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LA  QUESTION  IIES  BANQUES  (('EMISSION  EN  SUISSE 

HISTOIRE    ET    ETAT    ACTUEL 
(Suite) « 


§  III.  La  lutte  pour  la  centralisation  de  V emission  des  billets  de  banque. 

Elaboree  sous f  influence  de considerations  politiques,  ainsiqu'avec 
la  preoccupation  des  interets  fiscaux  des  cantons,  la  loi  de  1881 
apparlient  a  cette  categorie  de  lois  de  compromis  qui,  des  le  debut, 
ne  satisfont  personne  completement  et  qui  portent  en  elles  le  germe 
de  la  revision.  Le  premier,  M.  Cramer  Frey  plaida  devant  le  Con- 
seil  national  la  necessite  d'une  reforme,  et,  le  4  juin  1885,  il  deposa 
une  motion  qui  fut  rejetee  par  71  voix  contre  43.  M.  Cramer-Fray 
s'etait  applique  a  monlrer,  chiffres  en  main,  que  la  situation  etait 
intenable  et  on  lui  avait  repondu  que  «  la  solvability  de  nos  banques 
ne  faisait  aucun  doute  et  qu'elle  I'emporlait  sur  celle  de  toutes  les 
banques  de  l'etranger  ». 

Fort  peu  de  temps  plus  tard  cependant,  les  evenements  montraient 
a  quel  point  les  critiques  etaient  justiflees.  Vers  la  On  de  Tannee 
1886,  des  bruits  de  guerre  commencerent  a  circuler,  et  des  le  debut 
de  1887  la  situation  politique  etait  si  sombre  que  le  departement 
federal  des  finances  se  vit  oblige  d'envoyer  aux  banques  d'emission 
en  date  du  ler  mars  une  circulaire  confidentielle  dans  Jaquelle  il 
exprimait  la  crainte  qu'en  temps  de  crise  toutes  les  banques 
d'emission  ne  pussent  pas  assurer  le  remboursement  des  billets  de 
banque.  II  invitait  les  banques  a  s'efforcer  de  reduire  leur  circula- 
tion de  billets,  et  a  augmenler  leurs  reserves  metalliques,  afin  de 
disposer  d'une  quantite  de   numeraire   suffisante   pour  le   cas  ou, 

1  V.  Revue  d'economie  politique,  num6ro  de  decembre  1903,  p.  865  et  s. 
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en  suite  d'evenements  inattendus,  il  ne  serait  plus  possible  de  faire 
venir  des  especes  de  France.  La  Confederation,  disait-il  en  termi- 
nant,  ne  pourrait  pas  prendre  la  responsabilite  des  engagements 
des  banques  et  serait  obligee  de  s'en  tenir  strictement  a  la  loi.  Au 
moment  de  l'envoi  de  cette  circulaire,  le  cours  de  la  devise  Paris 
oseillait  au  cours  du  «  Goldpoint  »,  l'importation  du  numeraire  de 
France  en  Suisse  n'etait  possible  qu'avec  une  perte  sensible  et  Ton 
ne  pouvait  empecher  que  des  centaines  de  milliers  de  francs  ne 
passassent  en  France.  Enfln,  immediatement  apres  renvoi  de  la 
circulaire  confidentielle,  et  comme  pour  en  souligner  1'importance, 
la  Confederation,  ainsi  que  d'autres  administrations  publiques  et 
privees,  des  particuliers  et  des  industriels  retiraient  des  sommes 
importantes. 

Pour  latter  contre  la  situation  critique  dans  laquelle  elles  se 
trouvaient,  plusieurs  banques  refuserent  tout  escompte,  d'autres 
exigerent  des  taux  exorbitants  et  soumirent  les  traites  qui  leur 
etaient  presentees  a  un  examen  d'une  rigueur  exageree,  un  certain 
nombre  enfin  firent  des  difficultes  pour  le  remboursement  des 
billets.  La  panique  ne  se  calma  que  lorsqu'on  apprit  que  le  Conseil 
federal  avait  decide  d'emettre  des  bons  de  caisse,  en  cas  de  com- 
plications graves. 

Cette  experience  ayant  montre  que  la  Suisse  ne  pouvait  conser- 
ver  une  legislation  qui  refusait  le  service  a  la  moindre  alarme,  la 
lutte  pour  la  reforme  commenga  des  que  la  situation  politique  se 
futeclaircie. 

Au  mois  d'octobre  1887,  la  Societe  Suisse  du  commerce  et  de 
l'industrie  remettait  au  Conseil  federal  un  preavis  sur  remission  des 
billets  de  banque.  D'autre  part,  l'inspection  des  banques  (remis- 
sion demandait  a  celles-ci  de  presenter  des  propositions  en  vue 
d'une  revision  de  la  loi  et  Ton  s'adressait  aussi  a  des  direcleurs 
de  banque  et  a  des  savants  ;  dans  tout  le  pays  des  assemblies  dis- 
cutaient  la  question. 

Le  Conseil  federal,  qui  avait  attendu  que  la  loi  federate  sur  la 
poursuile  pour  dettes  et  la  faillite  fut  liquidee,  presenta  aux 
chambres  federates,  le  23  juin  1890,  un  projet  de  loi  revisant  la  loi 
sur  la  banque  du  8  mars  1881,  dans  lequel  il  adoptait  le  point  de 
vue  de  ceux  qui  se  bornaient  a  reclamer  une  revision  de  la  loi  en 
vigueur,  en  conservant  le  systeme  de  la  multiplicite  des  banques, 
tout  en  laissant  enlrevoir,  dans  le  message  dont  il  accompagnait 
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ce  projet,  ses  sympathies  pour  la  creation  d'une  banque  centrale. 
Ce  projet  ne  fut  pas  discute  au  parlement.  Un  mouvement  en  faveur 
de  la  creation  d'une  banque  centrale,  mouvement  dont  la  force 
avait  rapidement  augmente,  le  fit  passer  a  I'arriere-plan. 

Dans  la  session  d'automne  de  cette  meme  annee,  le  Gonseil  natio- 
nal prit  en  consideration,  a  une  grande  majorite,  tine  motion 
Keller  invitant  le  Conseil  federal  a  presenter  un  rapport  et  des 
propositions  pour  la  revision  de  Tarlicle  39  de  la  Constitution  dans 
le  sens  de  ('introduction  du  monopole  des  billets  de  banque  et  de 
la  creation  d'un  institut  central  possedant  le  monopole  de  remission. 
Le  Gonseil  federal  s'executa  deja  le  30  decembre  1890  et 
82,000  citoyens  ayant  demande  sur  ces  entrefaites  que  Ton  revisat 
1'article  39  pour  instituer  un  monopole  et  creer  une  banque  fede- 
rate, le  pouvoir  executif  elabora  un  nouvel  article  qui  fut  soumis 
au  peuple  le  10  oclobre  1891,  apres  avoir  fait  I'objet  de  longs 
debals  dans  les  chambres.  Cet  article,  adopte  a  la  majorite  de 
73.000  voix,  a  la  teneur  suivante  : 

<(  Le  droit  d'emettre  des  billets  de  banque  et  toute  autre  monnaie 
fiduciaire  apparlient  exclusivement  a  la  Confederation. 

La  Confederation  peut  exercer  le  monopole  des  billets  de  banque 
au  moyen  d'une  banque  d'Etat  placee  sous  une  administration  spe- 
ciale,  ou  en  conceder  1'exercice,  sous  reserve  du  droit  de  rachat, 
a  une  banque  centrale  par  actions  a  creer  qui  serait  administree 
avec  le  concours  et  sous  le  conlrole  de  la  Confederation. 

La  banque  investie  du  monopole  aura  pour  tache  principale  de 
servir  en  Suisse  de  regulateur  du  marcbede  I'argent  et  de  faciliter 
les  operations  de  paiement. 

Le  benefice  net  de  la  banque,  deduction  faite  d'un  interet  ou 
d'un  dividende  equitable  a  servir  au  capital  de  dotation  ou  au 
capital-actions  et  apres  prelevements  des  versements  a  operer  au 
fonds  de  reserve,  revient  au  moins  pour  les  deux  tiers  aux  cantons. 

La  banque  et  ses  succursales  seront  exemptes  de  tout  impot  dans 
les  cantons. 

L'acceptation  obligatoire  des  billets  de  banque  et  de  toute  autre 
monnaie  fiduciaire  ne  pourra  etre  decretee  par  la  Confederation 
qu'en  cas  de  necessite  en  temps  de  guerre. 

La  legislation  federale  edictera  les  dispositions  relatives  au  siege 
de  la  banque,  a  ses  bases,  a  son  organisation  et  a  l'execution  de 
cet  article  en  general  ». 
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Depuis  radoption  da  nouvel  article  39  de  la  Constitution  fede- 
rale,  douze  annees  se  sont  bientot  ecoulees  et  les  mandataires  du 
peuple  suisse  n'ont  pas  encore  reussi  a  tomber  d'accord  sur  une 
loi  sur  la  banque.  Aussi  les  defauts  du  systeme  Suisse  des  banques 
d'emission,  qu'une  revision  de  la  loi  aurait  pu  au  moins  supprimer 
enpartie,  se  sont-ils  aggraves  jusqu'a  devenir  une  catamite  econo- 
mique. 

Le  principe  du  monopole  des  billets  de  banque  etait  etabli,  mais 
on  avait  laisse  au  pouvoir  legislatif  le  soin  de  choisir  entre  une 
banque  d'Etat  et  une  banque  privee.  C'est  a  ce  propos  que  s'est 
engagee  une  lutte  passionn^e,  qui  gagna  bientdt  le  terrain  politique. 
La  question  a  ete  discutee  dans  d'innombrables  brochures  et  arti- 
cles de  journaux;  les  grandes  associations  economiques  ont  pris 
une  part  active  a  la  propagande.  Quant  au  Conseil  federal,  il  s'est 
tenu  sur  i'expectative  et  il  a  fourni  aux  representants  des  differentes 
opinions  l'occasion  de  donner  leur  avis.  II  n'a  pas  recu  moins  de 
dix  projets. 

L'aile  gauche  du  parti  radical,  le  groupe  de  politique  sociale  de 
l'Assemblee  federale,  la  Societe  suisse  duGriitli  et  1'Union  suisse  des 
paysans  se  sont  prononces  pour  une  banque  d'Etat  pure.  lis  Font 
fait,  les  uns  pour  des  raisons  juridiques  et  economiques  ;  les  autres 
par  aversion  pour  le  capital  prive  et  parcequ'ils  obeissaient  a  des 
tendances  du  socialisme  d'Etat;  le  grand  nombre,  enfin^  Tont  fait 
par  aversion  pour  la  bourse  et  la  speculation  et  aussi  parce  qu'ils 
esperaient  d'une  maniere  imprecise  un  laux  d'interet  moins  eleve  et 
un  credit  plus  facile.  La  haute  finance,  le  commerce,  conduits  par 
la  Societe  suisse  du  commerce  et  de  findustrie,  se  sont  prononces 
en  faveur  d'une  banque  centrale  privee  ;  Faile  droite  du  parti 
radical,  le  centre  liberal  et  une  partie  des  conservateurs  liberaux 
qui  voyaient  de  mauvais  ceil  une  augmentation  du  pouvoir  central, 
ont  defendu  ce  point  de  vue  sur  le  terrain  politique.  Dans  la  Suisse 
francaise  enfin,  et  dans  les  milieux  represenlant  les  interets  finan- 
ciers des  cantons,  les  vieux  adversaires  de  la  banque  centrale  ont 
reclame  une  banque  d'emission  a  base  federate  et  propose  la 
creation  d'une  «  Banque  de  la  Confederation  »  fabriquant  les  billets 
etles  remeltantaux  banques  d'emission  existantesqui  deviendraient 
par  la  des  succursales  de  I'lnstitut  central,  tout  en  conservant  leur 
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independance  pour  le  reste.  Elles  ne  seraient  que  solidairement 
responsables  du  remboursement  des  billets  et  possederaient  comme 
organes  communs  une  assemblee  des  delegues  et.  un  bureau  central. 

Jusqu'en  1891,  le  departement  federal  des  finances  avait  eu  a  sa 
tete  M.  Hammer,  un  partisan  convaincu  de  la  creation  d'une  ban- 
que  privee  disposant  du  monopole  de  remission.  Cette  annee  la, 
M.  Hauser,  bomme  fort  competent,  au  caractere  autoritaire,  lui 
succeda.  Apres  avoir  soigneusement  etudie  les  propositions  et  pro- 
jets  preserves  jusqu'alors,  iM.  Hauser  se  rangea  entierement  du 
cote  des  partisans  de  la  banque  d'Elat  pure.  11  elabora  un  certain 
nombre  de  theses,  disant  entre  autres  :  Comme  siege  de  la  banque, 
on  prevoit  Berne.  La  tache  principaie  de  la  banque  est  de  regler 
la  circulation  monelaire  du  pays  et  de  faciliter  les  reglements  de 
comptes  en  developpant  le  systeme  des  virements  et  mandats.  La 
banque  assurera  en  outre  gratuitement  le  service  de  caisse  de 
la  Confederation;  dans  ce  but,  le  rayon  d'affaires  de  la  banque 
d'Elat  sera  purement  celui  d'une  banque  d'emission,  de  virements 
et  d'escompte.  Les  banques  cantonales,  qui  sont  toutes  soumises 
aux  lois  cantonales,  qui  sont  responsables  devant  les  autorites 
cantonales  et  qui  font  des  affaires  qui  doivent  etre  interdites  a  la 
banque  d'Etat,  ne  peuvent  pas  devenir  des  succursales  de  cette 
derniere.  Par  contre,  la  banque  d'Etat  entrera  en  rapports  avec 
elles  pour  le  reescompte,  les  comptes  de  cheques  et  virements,  le 
service  d'encaissement  et  de  mandats.  La  banque  d'Etat  est  auto- 
risee  a  acquerir  celles  des  banques  d'emission  existantes  dont  les 
affaires  sont  compatibles  avec  les  siennes  et  a  les  transformer  en 
succursales.  Outre  les  deux  tiers  du  benefice  net  que  1'article  de 
la  Constitution  assure  aux  cantons,  ces  derniers  pourront  participer 
a  la  formation  du  capital  de  fondation  de  la  banque  d'Etat.  L'admi- 
nistration  de  la  banque  sera,  dans  les  limites  que  la  loi  fixera, 
entierement  independante  et  hors  de  toute  influence  des  autorites 
poliliques.  Elle  sera  placee  toutefois  sous  la  surveillance  et  le  con- 
tr61e  de  la  Confederation. 

Le  24  Janvier  1894,  le  Conseil  federal  approuva,  a  la  majorite 
d'une  voix,  celle  du  president,  les  theses  que  M.  Hauser  lui  sou- 
metlait,  et  chargea  le  departement  des  finances  d'elaborer  un  pro- 
jet  de  banque  d'Etat.  Presente  au  Conseil  federal  le  24  mai  1894, 
et  adopte  par  lui  le  5  juillet,  ce  projet  fut  accepte  par  le  Conseil 
national  le  16  juin  1896  et  par  le  Conseil  des  Etats  le  18.  Ces  deux 
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Conseils  lui  avaient  fait  subir  un  certain  nombre  de  modifications 
dont  les  principales  etaient  des  concessions  aux  cantons. 

Mais  le  projet  etait  a  peine  vote  que  ies  adversaires  de  la  ban- 
que d'Etat,  appuyes  par  des  adversaires  de  toute  banque  centrale, 
provoquaient  un  mouvement  referendaire  et,  bien  qu'energiquement 
defend ue,  la  loi  etait  rejetee  par  le  peuple,  le  28  fevrier  1897,  par 
255,984  voix  contre  195,764:  16  cantons  et  demi-cantons  s'etaient 
prononces  contre  elle. 

De  quelque  facon  que  i'on  interprete  le  resultat  de  cette  votation, 
suivant  le  point  de  vue  politique  auquel  on  se  place,  une  chose 
est  certaine,  e'est  que  les  200,000  citoyens  suisses  qui  se  pronon- 
cerent  alors  pour  la  banque  d'Etat  pure  formaient  une  masse  plus 
homogene  que  leurs  260,000  adversaires. 

Apres  comme  avant  t'echec  de  la  loi,  Particle  39  de  la  Constitu- 
tion federale  n'en  demandait  pas  moins  la  creation  d'une  banque 
centrale  d'emission,  et  une  serie  d'indices  montraient  qu'une  partie 
au  moins  des  adversaires  de  la  loi  etaient  penetres  de  la  necessite 
de  centraliser  remission  des  billets,  malgre  la  decision  populaire 
negative.  Dans  la  session  qui  suivit  le  rejet  de  la  loi,  ils  deposerent 
au  Gonseil  national  deux  motions  visant  la  creation  d'un  institut 
central  d'emission  et,  en  1898,  le  Conseil  federal  se  vit  soumettre 
trois  propositions  de  loi. 

La  premiere  emanait  de  la  Societe  Suisse  du  commerce  et  de 
Findustrie,  qui,  alors  qu'elle  attaquait  la  banque  d'Etat,  avail,  pris 
l'engagement  de  presenter  sans  retard  une  proposition  de  loi  fondee 
sur  la  deuxieme  alternative  prevue  par  ['article  39  de  la  Constitu- 
tion (banque  centrale  par  actions,  administree  avec  le  concours  et 
sous  le  contr61e  de  la  Confederation).  Zurich  etait  designe  comme 
siege  de  la  future  banque. 

La  deuxieme  provenait  des  partisans  d'une  banque  d'Etat  pure, 
qui  excluaient  le  capital  prive. 

La  troisieme  enfin,  celui  de  l'ancien  conseiller  national  Keller, 
prevoyait  la  creation  d'une  banque  federale  avec  responsabilite 
subsidiaire  de  la  Confederation.  Son  droit  d'emission  aurait  ete 
limite  a  250  millions  de  francs,  dont  180  millions  auraient  ete 
laisses  aux  banques  cantonales  existantes.  Les  banques  d'emission 
privces  auraient  perdu  leur  droit  d'emission  .et  seraient  de  venues 
des  organes  de  la  banque  federale. 

Ces  trois  propositions  furent  soumises  a  une  commission  d'ex- 
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perts,  puis  ]e  departement  des  finances  elabora  un  projet  de  loi 
federale  pour  la  creation  d'une  banque  centrale  d'emission  qui  fut 
adresse  aux  commissions  des  Chambres  le  24  mars  1899,  apres 
avoir  ete  encore  eludie  par  une  autre  commission  d'experts. 

Le  nouveau  projet  faisait  des  concessions  des  deux  cotes,  sans 
renier  pourtant  la  preference  que  son  auteur  nourrissait  pour  une 
banque  d'Etat.  Chacun  des  tiers  du  capital  de  fondation,  fixe  a 
36  millions,  devait  etre  fourni  par  la  Confederation,  Jes  cantons  et 
le  capital  prive  ;  la  partie  non  revendiquee  par  les  cantons,  ou  qui 
n'aurait  pas  ete  souscrite,  devait  revenir  a  la  Confederation.  La 
banque,  personne  juridique,  devait  porter  le  nom  de  Banque 
federale  suisse.  Le  rayon  d'affaires  etait  purement  celui  d'une 
banque  de  virement,  d'escompte  et  d'emission,  comme  la  Societe 
suisse  du  commerce  et  de  l'industrie  le  proposait.  Le  40  p.  100  de 
remission  devait  etre  convert  en  metal,  le  reste  en  barres,  papier 
d'escompte  et  devises;  15  p.  100  du  benefice  net  allait  au  fonds  de 
reserve,  tant  que  ce  dernier  n'avait  pas  atteint  le  30  p.  100  du  capital 
de  fondation,  il  etait  en  outre  prevu  la  repartition  d'un  dividende 
de  4  p.  100.  Le  reste  revenait  aux  cantons.  Comme  organes,  le 
projet  prevoyait  un  conseil  general  de  75  membres,  nommes  pour 
un  tiers  par  la  confederation,  un  tiers  par  les  cantons,  un  tiers  par 
le  capital  prive,  et  jouant  le  role  d'assemblee  generale;  un  conseil 
de  banque  de  15  membres,  dont  13  designes  par  le  conseil  general 
et  deux  —  le  president  et  le  vice-president  —  par  le  conseil  fede- 
ral; un  comite  de  banque,  compose  du  president  et  du  vice-presi- 
dent du  conseil  de  banque,  ainsi  que  de  trois  autres  de  ses  mem- 
bres; un  directoire  eniin,  de  3  a  5  membres,  nomme  librement  par 
le  Conseil  federal  pour  six  annees,  sur  presentation  du  conseil  de 
banque.  Un  privilege  de  20  ans  devait  etre  accorde  et  Berne  etait 
designe  comme  siege  de  la  banque. 

Le  Conseil  national  adopta  ce  projet,  le  13juin  1899,  par  92oui, 
contre  23  non,  avec  30  abstentions.  11  n'y  avait  apporte  que  des 
modifications  d'imporlance  secondaire,remplacant  ces  mots  «  Siege 
principal  »  par  «  Siege  central  »,  enlevant  au  Conseil  federal  le 
droit  d'elire  le  vice-president  du  conseil  general  pour  remettre 
cette  competence  au  conseil  general  lui-meme,  enfin  reduisant  a 
15  ans  la  duree  du  privilege. 

Le  Conseil  des  Etals  discuta  le  projet  en  decembre  1900.  Ses 
decisions  differerent  de  celles  du  Conseil  national  sur  sept  points 
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essentiels.  Dans  l'interet  des  banques  privees  et  cantonales,  le 
Conseil  des  Elals  enleva  a  la  banque  federale  le  droit  de  recevoir 
des  depdls  contre  interets,  a  l'exception  de  ceux  de  Tad  ministration 
federale,  ainsi  que  le  droit  de  conserver  et  de  gerer  des  titres.  II 
porta  le  dividende  ail  41  p.  100;  il  flxa  a  20  ans  la  duree  da  pri- 
vilege, avec  periode  de  prolongation  de  dix  annees;  il  remplaga 
«  siege  central  »  par  «  siege  principal  »  ,  il  choisit  Zurich  comme 
siege  principal. 

En  mai  1901,  le  Conseil  national  discuta  les  amendements  du 
Conseil  des  Etats,  et  les  divergences  existant  encore  devaient  etre 
liquidees  dans  la  session  dejuinde  la  meme  annee.  Le  Conseil 
national  maintint  ses  preeedentes  decisions  touchant  la  designation 
«  Siege  central  »,  le  siege  central  a  Berne,  I'acceptation  de  titres 
en  dep6t,  le  dividende  de  4  p.  100.  II  adhera  par  contre  aux  deci- 
sions du  Conseil  des  Etats  en  vertu  desquelles  la  banque  ne  pou- 
vait  recevoir  que  des  autoriles  federales,  des  depots  contre  interet. 
Dans  les  deliberations  subsequentes,  le  Conseil  des  Etats  accepta 
la  denomination  de  «  Siege  central  »  mais  maintint  le  dividende 
a  4  et  demi  p.  100,  ainsi  que  l'interdiction  d'accepter  des  valeurs 
en  depcU  et  persista  a  designer  Zurich  comme  siege  central 
de  la  banque.  Le  Conseil  national  ayant  alors  declare  que  ses  deci- 
sions etaient  definitives,  le  Conseil  des  Etats  adhera  sur  les  deux 
premiers  points,  mais  se  prononca  de  nouveau  pour  Zurich. 

La  loi  avait  done  echoue  et,  a  premiere  apparence,  a  cause  de 
la  rivalite  des  deux  villes  de  Zurich  et  de  Berne.  Mais  en  etudiant 
de  pres  les  resultats  des  diverses  votations,  on  voit  que  celte 
rivalite  a  ete  un  moyen  employe  pour  defendre  d'autres  interets. 
Dans  les  milieux  de  l'Assemblee  federale  eux-memes,  on  a  donne 
des  raisons  diverses  de  la  maniere  d'agir  du  Conseil  des  Etats.  Les 
uns  y  ont  vu  {'expression  d'une  forte  aversion  de  la  majorile  de  ses 
membres  pour  rideed'une  banque  centrale,les  autres  Font  attribute 
a  la  seule  tactique.  Le  Conseil  des  Etats  a  pense,  disaient-ils,  qu'il 
valait  mieux  faire  echouer  de  suite  la  loi  que  de  la  voir  repousser 
par  le  referendum  populaire  apres  une  lutte  acharnee. 

On  en  etait  maintenant  au  meme  point  qu'immediatement  apres 
la  revision  de  farticle  39  de  la  constitution,  apres  avoir  essaye 
sans  succes  des  deux  alternatives  qu'il  presente.  Mais  apres  un 
moment  de  desarroi,  on  entendit  des  adversaires  de  la  banque 
centrale  declarer  qu'il  pouvait  etre  apporte  une  serie  d'ameliora- 
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lions  a  Petat  de  choses  actuel  si  les  autorites  legislatives  voulaient 
bien  faire  passer  pour  le  moment  a  1'arriere-plan  la  creation  d'une 
banque  cenlrale  d'emission  et  s'attacher  a  reviser  la  loi  de  1881. 
Celte  opinion  a  trouve  son  expression  dans  une  motion  presentee 
au  Conseil  des  Etals  le  17  decembre  1901,  par  M.  Von  Arx,  qui 
invite  le  Conseil  federal  a  etudier  la  question  de  savoir  si  la  loi  du 
8  mars  1881  sur  remission  et  le  remboursement  des  billets  de 
banque  ne  doit  pas  elre  revisee  et,  en  cas  affirmatif,  a  presenter 
un  projet  de  loi,  touten  poursuivant  I'execution  du  nouvel  article  39 
de  la  Constitution  federate. 

Les  points  sur  lesquels  Patten  lion  devra  se  porter  avant  tout, 
disait  M.  Von  Arx  au  Conseil  des  Etats,  sont  les  suivants  :  limitation 
de  remission  par  le  Conseil  federal  ou  le  Parlemeut;  fixation  de  la 
part  en  pour  cent  des  cantons  a  remission  lotale,  proporlionnelle- 
ment  a  leur  emission  actuelle,  au  chiffre  de  leur  population  et  a 
Jeur  importance  economique;  attribution  au  Conseil  federal  des 
pouvoirs  necessaires  pour  ordonner  en  cas  de  besoin  une  limita- 
tion de  remission  totale  et  pour  obliger  les  differentes  banques 
a  reduire  proportionnellement  leur  circulation ;  couverture  de  la 
circulation  entiere  par  des  especes  et  par  le  portefeuille  de  change; 
obligation  pour  les  banques  de  tenir  compte  des  decisions  du 
comite  dtescompte,  creation  d'une  chambre  centrale  de  compensa- 
tion, organe  de  l'Etal ;  perception  de  TimpAt  sur  la  circulation  effec- 
tive des  billets,  et  non  plus  sur  remission  autorisee;  introduction 
d'un  billet  de  banque  Suisse  uniforme,dont  le  remboursement  serait 
solidairement  garanti  par  toutes  les  banques  d'emission  existantes. 

La  motion  Von  Arx  a  ete  acceptee  par  le  Conseil  des  Etats  le 
18  avril  1902  et  transmise  par  lui  au  Conseil  federal.  II  nous  sem- 
ble  peu  probable  que  ce  dernier  et  le  Conseil  national  y  donnent 
suite,  car  elle  se  heurte  a  des  difficultes  d'ordre  constitutionnel  et 
politique,  ainsi  qu'a  des  raisons  de  principe.  Pour  reviser  la  loi  de 
1881,  il  faudraits'appuyer  sur  Tancien  article  39  de  la  Constitution, 
mais  cet  article  ntest  plus  en  vigueur  et  jamais  le  Conseil  federal  ni 
le  Conseil  national  ne  consenliraient  a  une  violation  aussi  flagrante 
de  la  constitution  que  celle  qui  consisterait  a  reviser  une  loi  en  se 
fondant  sur  un  article  constitutionnel  abroge.  Quant  a  reviser  une 
fois  encore  Particle  39,  ni  le  Parlement  ni  le  peuple  ne  le  voudraient. 

Et  pour  que  la  revision  de  la  loi  fut  vraiment  utile,  il  faudrail 
naturellement  tailler  dans  le  vif  et  modifier  profondement  la  legis- 
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lation  actuelle.  Or,  on  ne  pourrait  le  lenter  sans  provoquer  1'oppo- 
sition  des  representanls  des  interets  flscaux  des  cantons.  Et  Ton  a 
fait  remarquer  avec  raison  que  les  avantages  eventuels  d'une  revi- 
sion ne  seraient  pas  assez  considerables  pour  compenser  la  depense 
de  forces  politiques  necessaires  pour  vaincre  cette  opposition. 

Enfin  une  revision  de  la  loi  n'empecherait  peut-etre  pas  absolu- 
ment  la  creation  d'une  banque  centrale  d'emission,  mais  elle  la 
renverrait  certainement  a  un  avenir  recule,  ce  qui  ne  serait  pas 
dans  l'interet  de  I'economie  nationale,  ni  conforme  aux  desirs 
exprimes  dans  la  votation  populaire  du  18  octobre  1891. 

Nous  ne  croyons  done  pas  nous  tromper  en  arfirmant  que  la 
realisation  des  tendances  exprimees  dans  la  motion  von  Arx  rencon- 
trera  des  difficulty  guere  moins  considerables  que  celles  qui  ont 
rendue  impossible  jusqu'ici  la  creation  d'une  banque  centrale. 

Ce  dernier  plan,  du  reste,  n'est  pas  abandon  ne.  Le  lendemain  du 
jour  oil  le  dernier  projet  de  loi  echouait,  le  29  juin  1901,  plusieurs 
membres  de  la  gauche  gouvernementale  et  du  groupe  de  politique 
sociale  du  Conseil  national  deposaient  une  motion  invilant  le  Conseil 
federal  a  presenter  aux  chambres,  clans  le  plus  bref  delai  possible, 
un  nouveau  projet  de  loi  pour  fexecution  de  l'article  39  de  la 
constitution  federate  en  prenant  principalement  pour  base  la  loi 
federale  du  18  juin  1896  (banque  d'Etat  pure)  rejetee  et  en  tenant 
compte  le  plus  possible  des  interets  des  banques  cantonales. 

Si  nous  considerons  la  situation  respective  des  partis  dont  depend 
l'avenir  de  la  question  de  la  banque,  nous  ne  conslatons,  nous 
semble-t-il,  qu'un  seul  changement  :  les  voix  de  ceux  qui  font 
passer  en  premiere  ligne  les  interets  de  la  politique  fiscale  des 
cantons  et  qui  feront  pencher  la  balance  d'un  cote  ou  de  l'autre, 
suivant  Timportance  des  garanties  qu'on  leuroffrira,  ces  voix,  dis- 
je,  paraissent  etre  plus  nombreuses  qu'en  1897. 

Ces  dernieres  annees,  la  situation  financiere  des  cantonsa  beaucoup 
empire.  II  est  done  comprehensible  qu'ils  ne  se  sentent  aucune 
envie  de  renoncer  au  revenu,  si  minime  soit-il,  des  impots  canto- 
naux  sur  les  billets  de  banque  et  du  benefice  net  de  leurs  banques 
cantonales.  Si  Ton  reussissait  d'une  maniere  ou  d'une  autre  a  cou- 
vrir  la  perte  que  les  cantons  eprouveraient  en  renoncant  a  l'impot 
sur  les  billets  de  banque  ainsi  qu'en  suite  de  la  diminution  des 
benefices  des  banques  cantonales,  cette  difficulty  serait  levee. 

Le  total  des  recettes„des  cantons  qui  proviennent  de  leurs  ban- 
ques cantonales  se  monte  a  3.500.000  francs  environ,  mais  on 
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pent  admettre  que  la  creation  d'une  banque  centrale  d'emission 
n'enlevera  aux  banques  des  cantons  que  le  gain  provenant  de 
remission  cles  billets  et  nous  croyons  eslimer  trop  haut  plutdt  que 
trop  bas  la  perte  que  les  cantons  subiraient,  en  disant  qu'elle  serait 
de  2  millions  environ.  Si  minime  que  soit  celte  somme,  elle  suffirait 
pour  decider  les  cantons  a  faire  opposition  a  la  loi  vn  la  situation 
tres  critique  dans  laquelle  ils  se  trouvent.  Et  meme  si  la  loi  pre- 
voyaitque  tout  le  benefice  net  de  la  banque,  deduction  faite  des 
interets  du  capital  de  dotation,  reviendra  aux  cantons,  cela  ne  les 
fera  sans  doule  pas  changer  de  sentiment,  etant  donne  que  Ton  se 
demande,  non  sans  quelque  raison,  si  la  banque  centrale  realisera, 
les  premieres  annees  au  moins,  un  benefice  depassant  le  montant 
de  ses  frais  et  I'interet  normal  du  capital  de  dotation. 

Tenant  compte  de  ces  considerations,  une  minorite  de  la  commis- 
sion du  Conseil  des  Etats  a  propose,  en  decembre  1900,  de  stipuler 
que  le  Conseil  federal  prelevera  un  impot  annuel  de  1  et  demi  p.  100, 
sur  les  billets  de  banque  emis  par  la  banque  centrale  et  le  dislri- 
buera  aux  cantons,  au  prorata  du  chiffre  de  leur  population,  comme 
compensation  pour  la  perte  qu'ils  eprouveront  du  fait  de  la  suppres- 
sion de  remission  de  leurs  billets  de  banque.  II  va  de  soi  que  cette 
proposition  ne  pouvait  pas  etre  acceptee  si  Ton  ne  voulait  pas  des 
ledebutcreerdes.difficultes  a  la  banque,  mais  ellemontrela  voie  par 
ou  Ton  pourrait  arriver  a  vaincre  Imposition  des  cantons.  L'art.  5 
de  la  loi  sur  remission  des  billets  de  banqne  du  8  mars  1881  dit 
bien,  il  est  vrai  :  «  L'autorisation  d'emettre  des  billets  de  banque 
ne  cree  aucun  droit  a  une  indemnite  en  faveur  des  banques  d'emis- 
sion, pour  le  cas  ou  le  droit  d'emission  serait  abroge  en  tout  ou  en 
partie  par  des  dispositions  constitutionnelles  ou  lega!es,  ou  restreint 
par  arrete  federal,  mais  le  nombre  va  croissant  de  ceux  qui  esti- 
ment  que,  dans  la  situation  actuelle,  I'equite  veut  que  la  Confedera- 
tion fournisse  aux  cantons,  qui  sont  dans  une  situation  financiere 
beaucoup  inferieure  a  la  sienne,  un  dedommagement  pour  la 
diminution  du  gain  de  leurs  banques.  Cela  fait,  la  difficulte  la  plus 
grande  aurait  disparu,  et  nous  croyons  pouvoir  exprimer  en  termi- 
nant  notre  ferme  conviction  que  le  peuple  Suisse  ne  meconnaitra 
pas  les  dangers  de  Tetat  de  chose  actuel  et  qu'il  ne  renoncera  pas 
non  plus  a  la  longue,  a  cause  de  cette  seule  difficulte,  aux  avanta- 
d'une  emission  centralisee. 

Julius  Landmann. 

Bale.  ' 
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I.  Introduction. 

S  ommaire.  —  Variety  croissante  des  industries  en  Belgique.  Moindre  variety  des  pro- 
ductions minieres.  Decadence  des  mines  metalliques. 

II  exisle  certainement  peu  cle  pays  qui  renferment,  dans  des 
limites  aussi  elroiles,  des  productions  aussi  varices  que  la  Belgique. 
L'industrie  surlout  y  est  remarquable  par  sa  diversite,  et  il  ne 
parait  pas  que  ce  caractere  ait  le  moins  du  monde  diminue  dans  le 
courant  du  xixe  siecle.  Si  Quetelet  ecrivait,  en  1846,  «  il  n'y  a  guere 
d'induslrie  un  peu  importanle  qui  ne  soit  exploitee  en  Belgique  », 
on  peut  en  dire  tout  autant  cle  nos  jours,  ainsi  que  le  faisait  remar- 
quer  M.  Waxweiler,  un  demi-siecle  plus  lard,  en  presentant  au 
public  le  resullat  du  dernier  recensement  industriel.  Peut-etre 
meme  cette  variele  n'a-t-elle  fait  que  s'affirmer  davantage  encore 
au  cours  du  temps,  a  niesure  que  le  pays  se  specialisait  dans  les 
occupations  induslrielles. 

11  en  est  tout  differemment  des  genres  de  production  qui  recla- 
ment,  pour  prosperer,  des  conditions  naturelles  particulieres.  Telles 
sont  l' agriculture,  l'elevage  el  Texploitation  des  mines.  Ayant  a  lut- 
ter  conlre  la  concurrence  de  pays  neufs  exceptionnellement  favo- 
rises  par  la  nature,  ou  contre  I'epuisement  des  reserves  nationales, 
les  uns  out  realise  relativement  peu  de  progres,  d'autres  ont  con- 
serve une  situation  stationnaire,  les  aulres,  enfin,  ont  diminue 
d'importance,  ou  meme  completement  disparu. 

L'exploilation  des  mines  rentre  dans  ces  dernieres  categories, 
surlout  celle  des  minerals  metalliques. 

«  Eu  egard  a  son  peu  d'etendue,  ecrivail  Cornet  en  1878,  la  Bel- 
gique est,  en  ce  qui  concerne  les  mineraux,  Tune  des  conlrees  les 
plus  favorisees  de  la  terre.  A  Texception  de  quelques  metaux,  des 

1  Je  me  plais  a,  remercier  ici  publiquement  les  personnes  qui  ont  bien  voulu  m'aider 
a,  reunir  les  materiaux  necessaires  a.  rex^culion  de  ce  travail,  particulierement 
MM.  Forir,  directeur  des  travaux  de  g6ologie  &  I'Universite  de  Liege  ;  Prancken,  inge- 
nieur  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat,  et  Lecocq,  secretaire  de  TUnicm  descharbonnages, 
directeur  de  VOrgane  industriel  et  de  l'Ecole  des  hautes  6tudes  commerciales  et  con- 
sulaires  de  Li&ge. 
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pierres  precieuses  et  d'autres  substances  de  peu  d'ulilite  positive, 
on  peut  dire  que  l'on  rencontre,  clans  notre  pays,  tous  les  materiaux 
dont  Thorn  me  a  besoin  pour  les  usages  de  la  vie  »  l.  Ces  lignes, 
ecrites  il  y  a  vingt-cinq  ans,  s'appliquent  plus  difficilement  a  la 
situation  actuelle.  Certains  minerais  ne  s'exploitent  plus  aujourd'liui 
en  Belgique;  d'aulres  ont  perdu  leur  usage  induslriel,  lels  que  la 
terre  a  foulon,  qu'on  employait  encore  en  1878  dans  la  fabrication 
desdraps  ;enfin,  Textractionde  certains  minerais  a  diminue  d'impor- 
tance,  tantdt  d'une  maniere  absolue,  tantot d'une  maniere  relative, 
de  telle  facon  qu'on  se  voit  oblige  a  demander  a  Fetranger  des 
quantites  de  matieres  premieres  toujours  plus  considerables  pour 
alimenter  les  usines. 

Ceci  est  surtout  vrai  des  minerais  metalliques.  «  La  Belgique, 
ecrit  M.  Harze,  qui,  il  y  a  pres  d'un  demi-siecle,  produisait  plus  ou 
moins  abondamment  des  minerais  de  zinc,  de  plomb,  de  fer  et  de  la 
pyrite,  a  vu  se  developper,  puis  decroitre,  cette  branche  de  son  acti- 
vity industrielle  »  2.  La  statislique  de  la  production  moyenne  decen- 
nale  depuis  1841-1850  nous  montre  que  celle  du  zinc  diminue  des 
le  debut  de  cette  periode,  et  celle  du  plomb  et  du  fer  depuis  1861- 
1870.  {Sexploitation  de  ces  minerais,  qui  occupait  en  moyenne 
10.000  ouvriers  en  1861-1870,  n'en  employait  plus  que  1.800  en 
1881-1890  et  1.700  en  1891-1900,  tandis  que  la  valeur  produite 
tombait  de  138  millions  de  francs  en  1861-1870,  a  pres  de  30  mil- 
lions en  1891-1900.  On  verra  par  le  tableau  suivant,  emprunte  a 
VAnnttaire  statistiqae -de  la  Belgique,  quelle  a  ete  la  production 
des  diverses  especes  de  minerais  metalliques  de  1840  a  1901,  en 
milliers  de  tonnes  : 

1840  1850  1860  1870  1875  1880  1885  1890  1895  1901 

Minerai  de  fer.  .  .  191  199  809  654  365  253  187  172  312  247 

Pyrite 0,5  4  42  28  30  7  4  2  3  1,1 

Calamine 20  '  62  48  41  23  15  6  5  4  3 

Blende —  7  17  15  18  23  11  10  8  4 

Plomb 0,06     3  9  13  10  5  1  0,1  0,2  0,2 

Manganese  ferreux  —  —  —  —  —  0,7  —  14  22  8 

Ouvriers  (1.000).  .  2  5  11  8  4  3  1  1  1  0,8 

1  Industrie  min6rale  beige.  Catalogue  special  pour  I'exposition  universelle  de  Paris, 
Liege,  Vaillant-Carmanne,  1878,  p.  5. 

*  Em.  Harze,  directeur  g6neral  des  mines,  Slatislique  retrospective  des  mines,  minie- 
res,  carrieres...,  exlrait  des  Annates  des  Mines  de  Belgique,  t.  I,  Bruxelles,  Pol- 
leunis,  1896,  p.  17. 
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II  est  interessant  de  rapprocher  de  ces  chifFres  ceux  qui  repre- 
sented, d'apres  le  Tableau  general  da  commerce  de  la  Belgique, 
Jes  quantites  importees  dans  le  pays  etdeclareesen  consornmation  : 

1880-1900.  —  Production  et  importation  des  minerais  m^talliques 
en  Belgique  (en  milliers  de  tonnes  metriques). 


Production 

Importation  speciale 

DENOMINATION 

- — —     -     — — 

DENOMINATION 

-v. m 

1880 

1890 
0,1 

1900 

1880 

1890 
35 

1900 
58 

Minerai  de  plomb. 

5 

0,2 

Plomb  non  ouvre  . 

7 

Minerai  de  zinc.  . 

88 

15 

8 

Zinc  non  ouvre  .  . 

0,7 

5 

11 

Minerai  de  fer  .  . 

417 

214 

258 

Minerai  et  limaille 

de  fer  et  d'acier. 

921 

1.164 

2.528 

Ces  chifFres  demontrent  :  1°  que  ia  quantite  de  minerai  beige 
consomme  par  Industrie  du  pays  est  devenue  insignifiante,  com- 
parativement  a  celle  qu'on  doit  tirer  de  I'etranger;  2°  que  Tecart 
entre  la  quantite  produite  dans  le  pays  et  la  quantite  importee  va 
en  augmentant;  3°  que  cet  ecart  provient  a  la  fois  de  la  diminution 
de  la  production  nationale  et  de  l'augmentation  de  Timportation. 

Les  minerais  de  zinc  elabores  par  les  usines  beiges  viennent 
surtout  d'ltalie,  de  Sardaigne,  de  France,  de  Suede,  de  Norvege, 
d'Espagne,  de  Portugal,  d'Algerie,  de  Tunisie,  de  Grece,  d'Aus- 
tralie,  d'Angleterre,  d'Amerique.  La  Turquie  et  meme  le  Japon  en 
ont  fourni  recemment,  bien  que  en  quantite  peu  considerable. 

Presque  tout  le  minerai  de  plomb  vient  d'Australie  et  d'Espagne. 

Enfin,  les  minerais  de  fer  proviennent  principalement  du  Grand 
Duche  de  Luxembourg  et  d'Espagne. 


II.  Les  mines  de  charbon. 

Sommaire.  —  L'ancienne  region  charbonniere.  Importance  del'exploitalion  delahouille 
en  Belgique.  Progres  de  la  production.  Progi  es  plus  rapides  dans  d'autres  pays.  Exc6- 
dent  d'exportation.  Diminution  de  cet  excedent.  Difficultes  naturelles  d'exploitation. 
La  main-d'oeuvre.  Organisation  du  travail.  Productivity  du  travail.  Accidents. 
Prix  du  charbon.  Concurrence  etrangere.  Concurrence  des  charbons  americains. 
Situation  favorable  aux  consommateurs.  Reduction  de  fret  en  faveur  des  producteurs. 
Rencberissement  recent  du  charbon  beige.  Diminution  de  la  concurrence  interieure 
et  tendance  au  monopole.  Manque  delasticite  de  la  production.  Diminution  proba- 
ble de  la  concurrence  exterieure. 

La  Belgique  renferme  une  autre  richesse  minerale  tres  ancienne 
et  tres  importante,  qui  se  presente  sous  un  tout  autre  aspect:  le 
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charbon.  Sa  production  est  considerable  et  elle  ne  cesse  point  de 
progresser.  II  est  vrai  qu1elle  progresse  plus  rapidement  encore  dans 
d'autres  pays,  que  raugmentalion  de  la  consommalion  interieure 
depasse  en  Belgiqne  celle  de  la  production  et  que  les  industriels  se 
voient  meme  obliges  de  tirer  en  partiedel'etrangercertainesqualites 
de  houille.  Neanmoins,  les  charbonniersfournissent  encore  a  Texpor- 
tation  des  excedenls  considerables,  et  les  nouveaux  glsemenls 
recemment  explores  assurent  I'avenir  de  I'industrie  pour  plusieurs 
centaines  d'annees. 

L'ancienne  region  charbonniere  exploitee  jusqu'a  ce  jour  est 
comprise  dans  une  bande  de  terrain  qui  coupe  le  pays  de  TO.-  S.- 
0.  a  FE.-N.-E,  en  suivant  les  vallees  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse. 
Elleoccupe  140.000  hectares,  soitl/22du  territoire  du  royaume.  Ces 
gisements  ne  fournissent  ni  lignite,  ni  anthracite,  mais  les  qualites 
intermecliaires,  c'est-a-dire  les  charbons  maigres,  demi-gras  etgras, 
mais  relativement  peu  de  cetle  derniere  espece. 

MalgrelechifTre  peu  elevedesa  population  et  les  limites  restreintes 
de  son  territoire,  la  Belgique  occupe  dans  Je  monde,  par  la  produc- 
tion de  ses  charbonnages,  une  place  qui  vaut  la  peine  d'etre  men- 
tionnee.  Elle  arrive  au  sixieme  rang,  c'est-a-dire  immediatement 
apres  les  Etats-Unis,  le  Royaume-Uni,  rAllemagne,  rAutriche-Hon- 
grie  et  la  France  '. 

Si  Ton  tient  comple  de  la  surface,  elle  passe  au  premier  rang; 
par  kilometre  carre  de  territoire  national,  elle  produit  724  tonnes, 
tandis  que  le  Royaume-Uni  n'en  produit  que  710,  TAJlemagne, 
250;  la  France,  59;  TAutriche-Hongrie,  57,  et  les  Etats-Unis,  24. 

La  production  du  charbon  beige  est  en  augmentation  constanle. 
D'apres  M.  Harze,  la  quantite  produite  en  moyenne  par  annee,  pen- 
dant les  sept  decades  comprises  entre  1831  et  1900,  s'eleva  successi- 
vement,en  millions  de  tonnes  metriques,  a  2,9;  4,8;  8,0;  11,7;  15,0; 
18,3  et  21,0.  G'est  entre  la  premiere  et  la  seconde  decade  que 
raccroissement  fut  le  moins  considerable,  de  2  millions  de  tonnes 
environ  ;  entre  la  troisieme  et  la  quatrieme,  il  prit  une  importance 
a  peu  pres  double  (3  3/4),  pour  se  reduire  ensuite  dans  les  decades 
suivantes,  et  tomber  a  2  1/2  millions  de  tonnes  entre  1881-1890, et 
1891-1900  \ 

1  En  1899,  d'apres  les  chifTres  d'un  tableau  d'ensemble  public  dans  le  World  Almanac 
et  qui,  compare  avec  d'autres  documents,  m'a  paru  le  plus  digne  de  foi. 

2  Voir  les  chiffres  et  les  diagrammes  de  M  Harz6  dans  sa  Slatistiquedes  mines,  etc., 
vol.  II,  1891-1900. 
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La  production  annuelle  subit  naturellement  le  contre-coup  des 
inflations  et  des  crises  economiques  :  ainsi,  on  la  voit  s'accroitre 
d'annee  en  annee,  d'une  facon  a  pen  pres  constanle,  depuis  1894- 
1895,  pour  atleindre  23,4  millions  en  1900  et  retomber,  Tannee 
suivante  a  22  !.  Le  chiffre  de  1900  est  le  plus  eleve  qu'on  ait  jamais 
atteint  en  Belgique;  il  depasse  de  1,4  million  celui  de  1'annee  pre- 
cedente. 

Cependant,  si  I'industrie  houillere  de  la  Belgique  n'a  fait  que 
gagner  en  importance  dans  le  cours  du  xixe  siecle,  il  faut  bien 
reconnaitre  que  des  progres  beaucoup  plus  rapides  ont  ete  realises 
dans  la  pJupart  des  autres  pays,  ou  Texploitation  des  gisements 
remonte  a  une  epoque  moins  eloignee,  notamment  en  France,  en 
Prusse,  dans  le  Royaume-Uni.  Ceci  ressortait  deja  nettement  des 
excellents  diagrammes  dresses,  en  1896,  par  M.  Harze.  A  plus  forte 
raison  les  progres  de  la  production  beige  se  trouvent-ils  depasses 
par  ceux  des  Etats-Unis,  dont  la  production  representait  16  p.  100 
de  celledumondeen  1868,  30  p.  100  en  1896,  et  depassaitenl899, 
pour  la  premiere  fois,  celle  du  Royaume-Uni,  pour  atteindre 
34  p.  100  de  la  production  mondiale  en  1901. 

Production  de  la  houille.  Proportion  p.  100  de  la  production 
du  monde  *. 

Etats-Unis    Royaume-Uni    Allemagne  Total 

1868 16  52  16  84 

1875-1880  ....  28  36  17  81 

1896 30  34  19  83 

1901. 34  28  19  81 

Cette  situation  ne  s'est  pas  modifiee  pendant  cesdernieresannees. 
M.   Trasenster3  evalue  Taccroissement  de  la    production    de    la 

1  On  trouvera  des  renseignements  sur  les  fluctuations  les  plus  recentes  des  conjonc- 
tures  economiques  dans  La  crise  imminenle,  Revue  de  Belgique  de  1900;  La  crise  de 
1901,  Revue  d'economie  politique,  1902;  enfin,  dans  Le  mercantilisme  des  pays  neufs 
el  la  cvise  des  industries  russes,  meme  revue,  1903. 

2  Tableau  dresse  d'apres  une  statistique  ofllcielle  des  Etats-Unis  analysee  dans 
YOrgane  industriel  de  Liege,  1903,  n°  7 

8  Paul  Trasenster,  ingenieur  des  Mines  et  membre  de  la  Ghambre  des  Repr6sentants. 
L' exploitation  des  charbonnages par  I'Etat,  Liege,  Desoer,  1903.  Un  tableau  de  chiffres 
paru  dans  YOrgane  industriel  de  1903  conduit  k  la  m&me  conclusion.  Si  Ton  compare 
les  chifFres  de  1866  et  de  1901,  on  constate  que,  pour  obtenir  celui  de  la  production  du 
charbon  a  cette  derniere  date,  il  faut  multiplier  celui  de  1866  par  14  pour  les  Etats- 
Unis,  par  5  pour  I'Allemagne,  par  2  pour  le  Royaume-Uni  ainsi  que  pour  la  France, 
enfin  par  1,7  seulement  pour  la  Belgique. 
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Belgique  a  15  p.  100  entre  1895  et  1900,  contre  18  p.  100  pour 
l'Angleterre,  39  p.  100  pour  les  Etats-Unis,  et  40  p.  100  pour  la 
Prusse.  En  France,  il  Cut,  d'apres  les  chiffres  clu  Statesman's 
Yearbook,  de  19  p.  100. 

La  production  de  la  Belgique  depasse  cependant  les  besoins  de  la 
consommation,  ou,  pour  s'exprimer  plus  exactement,  le  total  des 
diverses  especes  de  houilles  obtenues  dans  le  pays,  depasse  celui  des 
diverses  especes  consommees,  ce  qui  est  tres  different.  On  constate, 
en  effet,  que  la  meilleure  qualite  de  charbon  a  coke  ne  peut  se  trou- 
ver  sur  place  en  quantite  suffisante  pour  alimenter  les  hauts-four- 
neauxet  qu'il  faut  en  tirer  chaque  annee  de  l'etranger,  pour  combler 
le  deficit  cle  la  production  nationale.  Ces  cokes  pour  haut-fourneau 
viennent  principalement  de  Westphalie.  Mais  les  autres  qualites 
abondent  a  tel  point  dans  le  pays,  que  leur  exportation,  non  seule- 
ment  compense,  mais  depasse  le  total  des  importations,  de  sorte 
que,  en  fin  de  compte,  la  balance  du  commerce  exterieur  des  houil- 
les donne  un  excedent  d'exportation  en  faveur  de  la  Belgique.  S'il 
est  done  vrai  que  le  Royaume  consomme  une  quantite  de  charbon 
egale  aux  8/10  de  sa  production,  il  n'est  pas  exact  de  dire  simple- 
ment,  ainsi  qu'on  le  fait  parfois,  qu'il  consomme  seulement  les  8/10 
de  sa  production. 

Le  commerce  du  coke  fournit  aussi  un  excedent  d'exportation. 

Voici,  du  reste,  quelles  furent,  pour  la  decade  1891-1900,  les 
moyennes  annuelles  concernant  le  charbon,  le  coke  et  les  agglome- 
res  reunis,  en  milliers  de  tonnes  metriques. 

Production 21.002  Exportation  ....      6.295 

Importation  ....        2.303  Consommation   .  .    17.010 

Si  Ton  envisage  separement  les  trois  classes  de  combustible  pour 
l'annee  la  plus  recente,  on  obtient,  d'apres  le  Tableau  general  du 
commerce  de  la  Belgique,  les  chiffres  suivants  : 

1902.  •—  Commerce  special  de  la  houille  en  Belgique. 

(Milliers  de  tonnes) 

Excedent 
Marchandises  Importation  Exportation  d'exportation 

Briquettes 33  671  638 

Coke ........  230  824  594 

Houille 3.232  5.078  1.846 

Hevue  u'ficoN.  Kolit.  —  Tome  XV11I.  2 
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C'est  a  la  France  que  la  Belgique  vend  la  majeure  partie  de  ces 
divers  combustibles,  soit,  en  1902,  en  milliers  de  tonnes,  3.961  de 
houille  sur  5.078,  529  de  coke  sur  824,  et  406  de  briquettes  sur 
671.  Vient  ensuite  TAllemagne  avec,  respectivement,308,98  et  29. 

Le  reseau  des  voies  navigables  qui  relient  le  pays  a  toutes  les 
nations  voisines  du  continent  facilite  beaucoup  le  commerce  des 
charbons,  auquel  il  fournit  des  moyens  de  transport  moins  dispen- 
dieux  que  les  chemins  de  fer.  Cependant,  une  partie  des  combus- 
tibles s'expedie  aussi  par  la  voie  ferree.  Le  Gouvernement  accorde 
d'ailleurs  des  reductions  de  tarif  aux  exportateurs  de  houille  sur  ses 
chemins  de  fer. 

Le  fera-t-il  toujours?  Ne  le  verra-t-on  pas  un  jour  favoriser  plu- 
t6t  Timportation?  Si  la  situation  houillere  du  pays  continuait  a  se 
modifier  ainsi  qu'elle  La  fait  jusqu'a  present,  elle  finirait  vraisem- 
blablement  par  entrainer  un  changement  de  la  politique  commer- 
ciale. 

En  effet,  l'importance  des  excedents  fournis  par  la  production  a 
l'exportation,  va  en  diminuant.  Les  chiffres  et  les  diagrammes 
publies  par  M.  Harze  nous  fournissent,  sur  ce  point,  les  renseigne- 
ments  a  la  fois  les  plus  surs  et  les  plus  complets.  On  y  trouve,  par 
decade,  la  production  moyenne  annuelle  du  charbon,  du  coke  et 
des  briquettes,  de  1831-1840  a  1891-1900.  C'est  surtout  depuis 
1841-1850,  que  les  courbes  prennent  une  allure  reguliere.  Celles 
qui  representent  le  mouvement  de  la  production  et  de  la  consom- 
mation  sont,  Tune  convexe,  Tautre  concave,  ce  qui  indique  que 
l'accroissement  de  la  production  moyenne  par  decade  est  inferieur, 
et  celui  de  la  consommation,  supe>ieur,  a  une  progression  arithme- 
tique.  Les  courbes  de  l'exportation  et  de  Timportation  presentent  un 
contrasle  analogue,  meme  plus  prononce,si  bien  que  Timportation, 
qui,  en  1841-1850,  etait  a  peu  pres  nulle,  comparee  a  l'exportation, 
comprend,  en  1891-1900,  une  quantite  egale  aux  3/8  de  celle-ci. 

Non  seulement  l'importance  relative  des  excedents  d'exportation 
diminue,  mais  de  1881-1890  a  1891-1900,  la  quantite  absolue 
s'abaisse  d'environ  un  sixieme,  tandis  que  la  production,  la  con- 
sommation, Timportation  surtout,  continuent  leur  marche  ascen- 
dante. 

On  voit  que  la  situation  charbonniere  de  la  Belgique,  quoique 
tres  bonne  encore  aujourd'hui,  lend  neanmoins  a  se  modifier  a 
son  desavantage;  non  seulement  le  pays  doit  demander  a  Tetranger 
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cerlaines  qualites  de  charbon  que  son  sol  ne  lui  fournit  plus  en 
assez  grande  quantite,  mais  les  progres  de  sa  consommation  depas- 
sent  ceux  de  sa  production,  au  point  de  reduire  de  plus  en  plus  le 
chiffre  absolu  de  ses  exportations. 

Si  la  nature  a  dote  la  Belgique  de  reserves  importantes  en 
richesses  charbonnieres,  elle  ue  les  lui  donne  point  sans  en  exiger 
de  grands  sacrifices  en  hommes  et  en  capitaux.  Les  gisements  y 
sont  d'une  exploitation  plus  difficile  que  dans  les  pays  voisins,  les 
couches  se  presentent  sous  un  aspect  moins  regulier,  elles  n'ont 
qu'une  faible  epaisseur  et  il  faut  aller  les  chercher  generalement 
a  de  grandes  profondeurs.  Ces  difficultes  d'exploitation  se  tradui- 
sent  dans  le  cout  relatif  des  frais  d'extraction,  d'epuisement  et  des 
autres  services  de  la  mine.  Ces  frais  represented  en  Belgique 
9  p.  100  de  la  valeur  produite,  contre  6  p.  100  en  France  et  en 
Prusse,  et  4  p.  100  aux  Etats-Unis  l. 

Quant  aux  salaires,  s'ils  sont  moins  eleves  qu'aux  Etats-Unis 
et  en  Angleterre,  ils  ne  different  pas  beaucoup  de  ceux  de  France 
et  d'Allemagne.  A  la  verite,  il  n'y  parait  guere  si  Ton  compare 
simplement  les  salaires  nominaux;  il  faut  classer  alors  les  diverses 
regions  dans  l'ordre  suivant  :  la  Loire  et  Valenciennes  en  France, 
la  Ruhr  et  la  Sarre  en  Allemagne,  Liege  et  le  Hainaut  en  Belgi- 
que. Mais  si  Ton  y  regard e  de  plus  pres,  si  Ton  tient  compte  du 
prix  des  moyens  de  subsistance,  des  impdts  et  du  salaire  indirect 
paye  sous  forme  destitutions  patronales,  on  s'apergoit  que  les 
salaires  reels  des  houilleurs  beiges  ne  s'ecartent  guere  de  ceux  des 
pays  voisins.  Telle  est  la  conclusion^  laquelle  aboutissait  M.  Tra- 
senster  vers  1888,  apres  des  calculs  minutieux.  Et  cette  conclusion 
est  d'autant  plus  remarquable  qu'on  se  trouvait  alors  dans  une 
periode  de  bas  salaires.  La  decade  de  1881-1890  est  en  effet  k 
seule,  depuis  1830,  ou  Ton  ait  a  constater  une  baisse  du  salaire 
nominal  moyen  annuel  des  houilleurs  beiges  :  apres  s'etre  eleve 
de  decade  en  decade,  de  483  francs  en  1831-1840,  a  1.013  en 
1871-1880,  il  etait  redescendu  a  918  en  1881-1890.  Or  on  sait  que 
les  salaires  des  mineurs  beiges  varient  davantage  que  dans  les 
pays  voisins  avec  les  fluctuations  des  conjonctures  economiques. 
Ajoulons  enfin  que  le  salaire  moyen  annuel  est  remonte  a  1.055 
pendant  la  decade  1891-1900. 

1  Paul  Trasenster,  L'industrie  charbormiere  (Exposition  universelle  de  1899)  Revue 
universelle  des  mines,  1900. 
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La  faible  epaissour  des  couches  cie  charbon  et  leur  disposition 
placeraient  la  Beigique  dans  une  situation  cl'lnferiorite  vis-a-vis 
de  la  plupart  des  autres  pays,  si  Ton  n'etait  parvenu  a  contrebalan- 
cer  ces  inconvenients  par  une  bonne  organisation  du  travail  et 
1'emploi  d'une  main-d'ceuvre  tres  productive.  Les  qualites  profes- 
sionnelles  des  ouvriers  se  sont  perfectionnees  et  transformers  a  la 
suite  des  generations,  de  facon  a  s'adapter  en  quelque  sorte  a  la 
nature  meme  du  sous-sol.  Gette  specialisation  de  la  main-d'ceuvre 
est  telle,  assure-t-on,  qu'un  houilleur  de  Seraing  ne  pourrait 
s'employer  avantageusement  dans  la  Basse-Meuse,  ou  la  disposition 
du  terrain  est  differente. 

Les  charbonniers  se  sont  done  efforces  d'obtenir  de  l'ouvrier, 
par  unite  de  salaire,  la  plus  grande  productivite  personnelle.  lis  y 
sont  arrives  notamment  en  generalisant  le  travail  a  la  tache  et  en 
reduisant  le  nombre  des  demi-ouvriers  engages  a  bas  prix.  lis  ont 
trouve  plus  avantageux  de  n'employer  que  de  bons  ouvriers  bien 
payes.  La  suppression  du  travail  des  femmes  dans  le  fond  a  egale- 
ment  diminue  les  frais  de  main-d'ceuvre;  car  l'economie  que  pou- 
vaient  presenter  les  bas  salaires  qu'on  leur  payait  etait  plus  que 
compensee  par  la  faible  productivite  de  leur  travail  et  les  distrac- 
tions que  leur  presence  dans  la  mine  causait  aux  hommes.  L'expe- 
rience  des  charbonniers  beiges  a  done  confirme  une  fois  de  plus 
celle  de  Brassey ;  elle  les  a  conduits,  comme  ce  dernier,  a  pre  fere r 
la  politique  des  hauts  salaires. 

La  diminution  de  1'emploi  des  femmes  dans  les  mines  a  ete  favo- 
risee  par  la  legislation  sociale  de  ces  dernieres  annees.  En  1890, 
sur  116.000  ouvriers,  on  comptait  7.400  femmes  et  un  salaire 
moyen  annuel  de  1.100  francs;  en  1900,  il  n'en  restait  plus  que 
5.300  sur  132.000  ouvriers  des  deux  sexes,  avec  un  salaire  moyen 
de  1.400  francs.  Jusqu'a  present,  cette  diminution  a  porte  unique- 
ment  sur  le  personnel  du  fond  de  la  mine,  lequel  ne  comprenait 
plus  qu'une  centaine  de  femmes  en  1900,  contre  plus  de  3.000  en 
1890  l.  On  constate,  chez  les  charbonniers,  une  tendance  areduire 
egalement  le  nombre  des  femmes  occupees  a  la  surface. 

11  n'est  pas  possible  de  mesurer  jusqu'a  quel  point  Ton  est  par- 
venu a  elever  ainsi  la  productivite  personnelle  de  l'ouvrier  2 ;  mais 

*  Annuaire  slatislique  de  la  Belgique. 

2  La  producti vit6  personnelle  de  l'ouvrier  ne  peut  se  mesurer  par  la  statistique. 
Celle-ci  peut  seulement  atteindre  la  productivity  moyenne,  materielle  ou  economique, 
par  ouvrier.  V.  ma  Productivite  du  travail  et  les  salaires,  Paris,  Larose,  1899. 
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on  petit  admettre  que  son  augmentation,  jointe  aux  perfectionne- 
menls  techniques  et  a  1'amelioration  de  ['organisation  de  la  produc- 
tion, entre,  pour  une  large  part,  dans  l'accroissement  de  la  produc- 
tivity materielle  moyenne  par  ouvrier,  qui  se  constate  depuis  un 
demi-siecle.  En  1850,  le  nombre  de  tonnes  de  charbon  extraites  par 
ouvrier  etait  de  121 ;  par  intervalles  de  10  annees,  il  s'eleva  suc- 
cessivement  a  123,  149,  164  et  174,  pour  atteindre  177  en  1900*. 
Ces  progres  sont  d'autant  plus  remarquables  qu'on  a  affaire  ici  a 
des  gisements  mis  en  valeur  depuis  des  siecles,  et  dont  les  diffi- 
cultes d'exploitation  ne  font  qu'augmenter  avec  le  temps. 

Malgre  les  difficultes  d'extraction  particulieres  aux  charbonnages 
beiges,  les  proprietaires  sont  parvenus  cependant  a  reduire  le  nom- 
bre des  accidents  mortels,a  un  taux  inferieur  aceluide  l'Angleterre, 
de  la  France,  de  l'Allemagne  et  des  Etats-Unis,  s'il  faut  en  croire 
un  diagramme  publie  par  le  Comite  central  des  houilleres  fran- 
chises 8. 

Ces  difficultes  ne  les  ont  pas  empeches  non  plus  de  fournir  le 
charbon  a  un  prix  relativement  peu  eleve.  Faisant  abstraction  de 
Fannee  J  900,  ou  le  prix  a  atteint  en  Belgique  un  niveau  exception- 
nel,  et  ne  considerant  que  les  quatre  annees  1896-1899,  on  cons- 
tate que,  de  tous  les  centres  producteurs  voisins,  la  Westphalie 
seule  a  pu  fournir  du  charbon  a  un  prix  inferieur  a  celui  de  la  Bel- 
gique. Le  prix  moyen  par  tonne  fat,  pendant  ces  quatre  annees, 
de  francs  11,9  dans  le  bassin  de  la  Sarre,  11,6  en  France,  10,9  en 
Belgique  et  8,9  en  Westphalie  ••* 

La  situation  meme  du  marche  beige  empecherait  d'ailleurs  les 
charbonniers  du  pays  de  maintenir  longtemps  des  prix  excessifs  ; 
car  le  voisinage  de  la  mer  et  du  port  d'Anvers,  le  nombre  et  le  bon 
marche  des  moyens  de  transport  interieur  par  chemin  de  fer,  par 
fleuve  et  par  canal,  ainsi  que  l'absence  de  droits  de  douane,  les  met- 
tent  en  concurrence  directe  avec  les  producteurs  etrangers.  Sous  ce 
rapport,  ils  sont  bien  moins  favorises  que  les  charbonniers  de  la 
Sarre;  ici,  malgre  un  moindre  coilt  de  production,  la  houille  atteint 
cependant  un  prix  plus  eleve,  a  la  faveur  des  difficultes  d'acces  de 


1  Annuaire  slatislique. 

2  Reproduit  dans  VOrgane  induslriel  de  1903,  n°  8. 

3  Moyennes  calculees  d'apres  les  chiffres  fournis  par  M.  Ilarze  dans  sa  brochure  Des 
mines  domaniales  en  perspective  dans  le  nord  de  la  Belgique  et  de  leur  exploitation, 
reproduits  dans  VOrgane  industriel  de  1902,  n°  50. 
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la  region  et  du  voisinage  du  marche  francais,  ou  le  charbon  se  vend 
generalement  plus  cher  qu'ailleurs. 

On  s'est  meme  demande  si  les  charbons  americains,  qui  deja  ont 
fait  leur  apparition  au  Danemark,  en  Angleterre  et  dans  le  bassin 
de  la  Mediterranee,  n'allaient  pas  envahir  la  Belgique  et  compro- 
mettre  la  prosperity  de  l'industrie  houillere.  Des  calculs  auxquels 
on  s'est  livre,  il  resulte  que  la  concurrence  de  ces  charbons,  qui, 
d'ailleurs,  ne  s'est  pas  encore  fait  sentir  en  Belgique  jusqu'a  ce 
jour,  peut  devenir  praticable  dans  certains  cas  exceptionnels,  sans 
toutefois  etre  ecrasante  des  le  debut1.  Du  reste,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  si  les  Etats-Unis  sont  aujourd'hui  les  premiers  produc- 
teurs  de  charbon  du  monde  (auquel  ils  fournissent  a  eux  seuls  le 
tiers  du  total)  ils  sont  loin  encore  d'occuper  la  premiere  place 
com  me  exportateurs.  A  ce  point  de  vue,  le  Royaume-Uni  a  main- 
tenu  incontestablement  sa  priorite.  A  la  verite,  le  combustible  pris 
sur  le  carreau  de  la  mine  y  coute  plus  qu'aux  Etats-Unis;  mais  le 
voisinage  de  la  mer  et  des  marches  europeens  permet  de  le  livrer 
aux  consommateurs  etrangers  a  un  prix  plus  bas  que  celui  des  con- 
currents americains  2.  Le  probleme  se  ramene  done  a  une  question 
de  fret.  Aussi  ne  faut-il  pas  perdre  de  vue  non  plus  qu'une  coali- 
tion des  compagnies  charbonnieres  americaines  et  des  societes  de 
chemins  de  fer  ou  de  transport  par  mer,  pourrait  transformer 
subitement  la  situation  et  entrainer,  au  moins  momentanement,  des 
consequences  auxquelles  celle-ci  ne  parait  pas  devoir  actuellement 
se  preter. 

Somme  toute,  la  situation  commerciale  a  ete  en  Belgique,  jusqu'a 
present,  plus  favorable  aux  industriels  consommateurs,  qu'aux 
charbonniers  producteurs.  Aussi  le  Gouvernement,  qui  possede  et 
exploite  lui-meme  presque  tous  les  chemins  de  fer,  a-t-il  plutot 
favorise  ces  derniers  en  leur  accordant  des  reductions  de  tarif 
pour  I'exportation. 

Cette  politique  convient  a  un  pays  qui,  tirant  de  ses  mines  de 
grandes  quantites  de  houille,  peut  en  exporter  une  partie  sans 
inconvenients  pour  les  industriels  consommateurs.  Cependant, 
on  peut  se  demander  si  cette  politique  ne  se  modifiera  point.  On  a 
vu  que  1'ecart  entre  les  importations  et  les  exportations  de  houilles 


1  V.  le  Moniteur  des  interets  materiels,  juin  1901. 
*  V.  YOrgane  industriel,  1903,  n°  46. 
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tend  a  diminuer  et  que  la  Belgiqae  doit  faire  venir  da  dehors 
certaines  qualites  de  charbon.  Ajoutons,  que,  en  1900,  a  la 
faveur  de  circonstances  exceptionnelles,  on  vit  le  prix  du  combusti- 
ble s'elever,  dans  le  pays,  au  chiffre  extraordinairement  haut  de 
17  fr.  40  la  tonne,  tandis  qu'il  ne  depassait  pas  15  francs  en 
France,  14  fr.  50  dans  le  bassin  de  la  Sarre,  et  10  fr.  50  en 
Westphalie.  II  est  vrai  que,  l'annee  suivante,  il  retombait  en  Bel- 
gique  a  15  fr.  20,  alors  que,  dans  le  bassin  de  la  Sarre,  il  montait 
a  15  fr.  70.  Les  industriels  supporterent  d'autant  plus  difficilement 
ces  prix  exceptionnels  qu'ils  souffraient  precisement  alors  de  la 
crise  qui  venait  d'eclater.  Peut-elre  la  baisse  du  prix  de  la  houille 
n'a-t-elle  pas  suivi  d'assez  pres  le  changement  des  conjonctures  et 
a-t-on  maintenu  trop  longtemps  un  niveau  qui  ne  correspondait 
plus  aux  conditions  du  marche.  Toujours  est-il  que  cet  etat  de 
choses  a  souleve  de  vives  recriminations  dans  les  milieux  indus- 
triels. 

Les  causes  de  cette  hausse  inusitee  sont  d'ailleurs  assez  com- 
plexes. II  faut  les  chercher  aussi  dans  le  changement  survenu  dans 
les  conditions  de  la  concurrence  interieure.  En  1861,  les  interets 
des  consommateurs  etaient  sauvegardes  par  la  concurrence  de 
190  producleurs  nationaux.  Or,  en  1900,  ainsi  que  le  fait  observer 
M.  Harze,  a  la  suite  de  la  fusion  de  certaines  compagnies  et  de 
Fabandon  de  certaines  mines,  le  nombre  des  concessions  se  trouva 
reduit  a  118;  encore  21  d'entre  elles  n'ont-elles  qu'une  production 
peu  importante,  incapable  d'exercer  une  influence  sur  le  marche, 
tandis  que  d'autres  ne  fournissent  que  du  charbon  domestique  ou  ne 
constituent  que  des  clependances  de  societes  metallurgiques.  Cette 
tendance  a  la  monopolisation  de  la  production  entre  les  mains  de 
quelques  compagnies  a  naturellement  facilite  la  constitution  de  syn- 
dicats  de  vente.  Ceux-ci  ont  sans  doute  exerce  une  influence  sur  la 
hausse ;  mais  le  manque  d'elasticite  de  la  production  nationale  y  a 
aussi  contribue.  «  II  y  a,  ecrit  M.  Trasenster,  un  rapport  inverse 
a  peu  pres  mathematique,  entre  la  progression  de  la  production  et 
la  progression  des  prix  »'.  Et  en  edet,  en  comparant  ce  qui  s'est 
passe  dans  divers  pays  entre  1895  et  1900  ou  1901,  Ton  constate 
que,  pendant  cette  periode,  1'augmentation  de  la  production  et  la 
hausse  des  prix  furent  respectivement  de  : 

1  Exploitation  des  charbonnages,  cit6  p.  6. 
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39  el  17  p.  100  aux  Etats-Unis, 

40  et  38  p.  100  en  Prusse, 

18  et  84  p.  100  en  Angleterre, 

15  et  84  p.  100  en  Belgique. 

Ce  fat  done  en  Angleterre  et  en  Belgique,  e'est-a-dire  dans  les 
pays  ou  la  production  presenta  la  plus  faible  augmentation,  que  la 
hausse  fut  le  plus  marquee. 

Non  seulement  la  concurrence  interieure  tend  ainsi  a  se  restrein- 
dre,  mais  on  peut  se  demander  si  la  politique  suivie  dans  les  pays 
voisius  ne  diminuera  point,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapprocbe, 
Tinfluence  de  la  concurrence  etrangere  sur  le  marche  beige.  L'An- 
glelerre,  revenant  a  sa  politique  de  l'ancien  regime,  qui  consistait 
a  enrayer  la  sortie  des.matieres  premieres  dans  1'interet  des  indus- 
triels  nationaux,  vient  d'etablir  une  taxe  sur  l'exportation  du  char- 
bon.  D'autres  pays  s'efforcent  aussi  de  pourvoir  aux  besoins  du 
marche  interieur,  la  Prusse  en  rachetant  plusieurs  grands  charbon- 
nages  de  la  Westphalie,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  en  refusant 
d'accorder  dorenavant  de  nouvelles  concessions  de  mines  a  des 
particuliers.  Dans  ces  conditions,  il  n'y  aurait  rien  d'elonnant  que, 
la  situation  du  marche  beige  venant  a  se  modifier  en  faveur  des 
charbonniers  et  au  detriment  des  industriels,  le  Gouvernement  se 
vit  amene  a  changer  de  politique. 

Mais  voici  que,  d'un  autre  cote,  apparait  un  nouveau  facteur, 
capable  de  retablir  Fequilibre  en  faveur  des  consommateurs  :  les 
gisements  de  la  Gampine. 

III.  Le  nouveau  bassin  de  la  Campine. 

Sommaire.  —  Sa  situation  geographique.  Apergu  historique  de  sa  decouverte.  Sa 
superficie.  Les  qualites  de  charbon  qu'il  renferme.  Difficultes  d'extraction.  Sexploi- 
tation sera-t-elle  productive  ?  Demandes  de  concessions.  Capital  nexessaire  a  I'exploi- 
tation  du  nouveau  bassin.  Recrutement  des  ouvriers. 

Les  nouveaux  gisements  de  houille,  auxquels  plusieurs  ont  deja 
donne  la  denomination  de  gisements  du  Nord  de  la  Belgique  par 
opposition  a  ceux  de  la  Meuse  et  de  la  Sambre  situes  plus  au  Sud, 
pourraient  aussi  bien  s'appeler  les  gisements  de  la  Gampine.  lis 
sont,  en  effet,  completement  compris  dans  cette  region,  qui  s'etend 
dans  le  N.-E.  du  pays,  entre  l'Escaut,  a  I'Ouest  et  la  Meuse,  a  1'Est, 
avec,  comme  limite  meridionale,  une  ligne  passant  un  peu  au  nord 
de  Bruxelles,  Louvain,  Hasselt  et  Maastricht.  La  Gampine  constitue, 
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avec  les  Ardennes,  la  region  la  plus  pauvre  et  la  moins  peuplee  du 
Royaume.  Avec  ses  plaines  sablonneuses,  ses  dunes  et  ses  marais, 
elle  se  prete  Ires  mal  a  la  culture,  et  malgre  les  efforts  les  plus 
perseverants,  c'est  a  grand'peine  qu'on  parvient  a  conquerir  cha- 
que  annee,  sur  les  bruyeres  sauvages,  quelques  champs  et  quelques 
maigres  paturages.  La  decouverte  de  la  houille  va  done  donner  a 
ces  terrains  une  valeur  inesperee. 

Depuis  longtemps  deja,  Ton  supposait  que  ceux-ci  renfermaient 
du  charbon.  Des  1806,  les  freres  Casliau  attiraient  raltention  des 
speculateurs  sur  l'exislence  d'un  second  bassin  houiller  beige  qui, 
selon  leurs  previsions,  devait  penetrer  dans  la  Cam  pine  par  la 
frontiere  orientale.  En  1875,  Julien  de  Macar  defendit  cette  opinion 
dans  u n  memoire  qui  fnt  couronne  par  l'Academie  des  Sciences  de 
Belgique.  Plusieurs  geologues  s'y  rallierent  successivement.  Nean- 
moins,  le  Gouvernement  se  refusa  a  entreprendre  des  sondages 
d'etudes,  ainsi  qu'on  le  lui  demandait,  afin  de  reconnattre  la  nature 
des  gisements  supposes.  II  en  fut  de  meme  en  1898,  lorsque  quel- 
ques societes  charbonnieres  du  bassin  de  Liege  proposerent  a 
I'administralion  des  Mines  de  prolonger  un  sondage  entrepris  dans 
le  nord  de  leur  region,  sur  les  confins  de  la  Campine.  Cepen- 
dant,  les  savants  et  les  geologues  ne  se  laisserent  pas  decourager. 
La  Societe  de  Geologie  de  Belgique  accueillit  coup  sur  coup  des 
communications  de  MM.  Lohest,  A.  Habets,  H.  Forir,  G.  Velge, 
X.  Stainier,  0.  Van  Ertborn,  Em.  Harze,  G.  Soreil,  G.  Dewalque 
et  J.  Vrancken.  En  1899,  on  y  reclama  1'execution  de  nouvelles 
recherches  conduites  suivant  les  methodes  scientifiques.  Mais  ceci 
n'etait  pas  possible  sans  aide  financiere.  A  partir  de  1901,  on  finit 
par  obtenir  1'appui  des  principales  societes  charbonnieres  du  pays 
et,  en  1902,  Ton  determinait,  sur  la  proposition  de  MM.  Lohest, 
A.  Habets  et  H.  Forir,  un  alignernent  rationnel  des  sondages  a  effec- 
tuer.  En  18  mois  on  a  pu  ainsi  en  executer  57  ;  50  ont  atteint  les 
couches  de  houille ;  les  7  autres,  dont  le  resultat  a  ete  negatif,  ont 
aide  a  determiner  les  limites  du  gisement !. 

On  est  done  arrive  a  fixer,  au  moins  approximativement,  Teten- 
due  du  nouveau  bassin.  Celui-ci  parait  tres  vaste.  II  est  compris  a 
peu  pres  dans  le  triangle  forme  en  reliant  Maastricht  et  Maasseyck 
sur  la  Meuse,  a   Lierre,  a  Test  d'Anvers.  M.  Forir,  qui   vient  d'en 

1  V.  Paul  Habets  et  Marcel  Habets,  Le.  bassin  houiller  du  Nord  de  la  Belgique, 
Revue  universelle  des  mines,  1903. 
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dresser  la  carte  d'apres  les  sondages  et  qui  a  bien  voulu  me  com- 
rauniquer  ses  notes,  en  evalue  la  superficie  a  160.000  hectares. 

Suivant  la  nature  des  charbons,  il  le  divise  en  quatre  bandes 
d'inegale  largeur,  a  pen  pres  paralleles,  partant  de  la  Meuse  et  se 
clirigeant  vers  I'O.-N.-O.  Ce  sont,  en  commencant  par  le  Sud  : 

1°  La  zone  des  charbons  anthraciteux,  renfermant  jusqu'a 
10  p.  100  de  matieres  volatiles.  Sa  largeur  est  de  12  kilometres. 
On  presume  que  cette  region,  encore  mal  reconnue  par  les  sonda- 
ges,  ne  contient  que  des  couches  de  faible  epaisseur,  mesurant  de 
40  a  60  centimetres,  rarement  80. 

2°  La  zone  des  charbons  maigres,  contenant  10  a  20  p.  100  de 
matieres  volatiles.  Ce  sont  des  charbons  domestiques.  Les  couches 
ont  ordinairement  pen  d'epaisseur  et  sont  tres  distantes  l'une  de 
l'aulre.  Cette  zone  a  une  largeur  moyenne  de  2,5  kilometres. 

3°  La  zone  des  charbons  gras,  ou  charbons  a  coke  industriel, 
contenant  20  a  30  p.  100  de  matieres  volatiles.  Sa  largeur  est 
egalement  de  2,5  kilometres.  Son  exploitation  permettra  de  combler 
le  deficit  de  la  production  de  coke  industriel,  qu'il  faut  tirer  actuel- 
lement en  partie  de  la  Westphalie.  Malheureusement,  cette  zone  est 
relativement  peu  etendue. 

4°  La  zone  des  charbons  qui  contiennent  30  a  40  p.  100  de  matie- 
res volatiles.  Ce  sont  les  plus  abondants  da  nouveau  bassin.  lis  ont 
actuellement  une  grande  valeur,  mais  qui  diminuera  vraisembla- 
blement,  a  la  suite  des  decouvertes  de  gites  importants  faites 
recemment  en  Westphalie  et  en  Belgique.  D'autre  part,  il  est 
possible  que  cette  abondance  determine  une  modification  de 
1'outillage  industriel,  et  provoque  la  substitution  du  chauffage  a  dis- 
tance a  1'aide  de  gazogenes  fournissant  des  gaz  a  temperature  tres 
elevee,  au  systeme  de  chauffage  direct  par  contact.  Cette  zone 
mesure  3  quarts  de  kilometre  de  largeur. 

5°  la  zone  des  charbons  sees,  a  longue  flamme,  contenant  plus 
de  40  p.  100  de  matieres  volatiles  et  pouvant  servir  a  la  fabrication 
du  gaz  d'eclairage/Elle  est  peu  etendue.  Sa  largeur  ne  depasse 
pas  5,5  kilometres  et  sa  longueur  30  kilometres. 

En  somme,  declare  M.  Forir,  le  bassin  campinois  contient  une 
moins  forte  quantite  relative  de  charbon  que  le  bassin  de  Liege.  On 
admet,  pour  celui-ci,  une  epaisseur  de  3  m.  20  de  charbon  par 
100  metres  de  terrain  houiller,  tandis  que  les  17  sondages  dont  la 
composition  est  officiellement  connue  actuellement,  ne  donnent 
qu'une  epaisseur  de  2  m.  61. 
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Le  nonveau  bassin  de  la  Campine  presente  d'ailleurs  de  grandes 

difficultes  d'exploitation.  Non  seulementil  faut  traverser  d'epaisses 
couches  de  terrains  steriles  mais  la  houille  ne  se  rencontre  souvent 
qu'a  de  grandes  profondeurs,  on  Ton  trouve  des  sables  boulanlsou 
aquiferes.  Dans  ces  terrains,  le  foncement  de  puits  a  de  telles 
profondeurs,  n'a  pas  encore  ele  tente  avec  succes  an  moyen  des 
procedes  connus.  II  est  vrai  qu'on  peut  opposer  aux  obstacles  de 
celte  nature  I'esprit  inventifdes  ingenieurs.  Toujours  est-il  qu'il 
faudra  resoudre  en  Campine  des  problemes  techniques  qui  ne  se  sont 
pas  encore  poses  ailleurs  jusqu'a  present.  «  Aucun  des  bassins 
exploitesjusqu'ici  en  Europe  n'a  presente,  des  I'origine,  de  sembla- 
bles  difficultes  »,  declare  M.  Trasenster. 

Dans  ces  conditions,  Texploitation  des  gisements  de  la  Campine 
peut-elle  devenir  une  entreprise  productive  au  point  de  vue  econo- 
mique?  Etant  donne  le  prix  clu  charbon,  le  benefice  sera-t-il  assez 
eleve  pour  assurer  au  capital  engage  une  remuneration  suffisante? 
Tel  est  le  probleme  qui  se  pose. 

M.  Trasenster,  en  se  basant  sur  les  calculs  de  l'expose  des 
motifs  du  projet  de  rachat  de  diverses  concessions  de  la  Ruhr  par 
l'Etat  prussien  et  tout  en  tenant  compte  du  surcroitde  depense  qui, 
en  Campine,  resultera  de  la  nature  des  terrains,  arrive  a  cette  con- 
clusion que,  pour  y  etablir  une  mine  capable  deproduire  annuelle- 
ment  750.000  tonnes,  il  faudra  immobiliser  12  a  15  millions  de 
francs.  En  admettant  le  chiffre  maximum  de  15  millions,  on 
arrive  ainsi,  en  comptant  un  taux  d'interet  et  d'amorlissement  de 
5  p.  100,  a  une  charge  annuelle  de  750.000  francs.  Pour  que  la 
vente  de 750.000  tonnes  fournisseun  benefice  annuel  de  750.000  fr., 
il  suffira  done  de  gagner  un  franc  par  tonne.  Or,  e'est  la  un  bene- 
fice inferieur  de  5  centimes  a  la  moyenne  atteinte  par  Tensemble 
des  charbonnages  beiges  del861  a  1900. 

Les  previsions  de  M.  Trasenster  sur  l'importance  du  capital  qu'il 
faudra  engager  pour  oblenir  annuellement  une  quantite  donnee  de 
charbon,  ne  different  pas  sensiblement  de  la  base  admise  par  le 
gouvernement  hollandais  pour  l'exploitation  de  gisements  voisins 
du  Limbourg  neerlandais,  e'est-a-dire  ceux  qui,  par  la  nature  des 
terrains,  ressemblent  le   plus  a  ceux  du  Limbourg  beige  '.  On   y 


1  V.  la  nationalisation  des  mines  de  houille  en  Hollande,  Expos6des  motifs  du  projet 
de  loi  presente  par  le  Gouvernement,  Revue  universelle  des  mines,  1901. 
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envisage  le  cas  (Tune  mine  capable  de  produire  500.000  tonnes  par 
ann^e.  Au  taux  maximum  ad  mis  par  M.  Trasenster,  de  15  millions 
de  capital  pour  une  production  annuelle  de  750.000  tonnes,  il 
faudrait  done,  pour  obtenir  seulement  500.000  tonnes,  un  capital 
de  10  millions.  Le  gouvernement  hollandais  prevoit  un  benefice 
total  annuel  de  300.000  florins,  soit  630.000  francs.  11  arrive  a  ce 
ehiffre  en  admettant,  par  tonne  extraite,  un  gain  net  de  0  florin  60 
ou  1  fr.  26.  C'est  la  un  benefice  eleve,  capable  vraisemblablement 
d'assurer  au  capital  un  interet  superieur  a  5  p.  100.  Or,  en  le 
supposant  de  6,3  p.  100,  on  arrive  precisement  pour  un  capital  de 
10  millions  a  une  charge  annuelle  d'interet  de  630.000  francs, 
e'est-a-dire  au  benefice  prevu  par  le  gouvernement  hollandais. 

De  son  cote,  M.  Forir  admet  8  a  13  millions  comme  capital  mini- 
mum necessaire  a  Tetablissement  d'une  mine,  un  interet  de  5  p.  100 
et  un  benefice  de  1  franc  par  tonne. 

De  ces  calculs,  il  resulte  done  que  Fexploitation  des  gisements 
de  la  Campine  apparait  comme  possible  au  point  de  vue  commer- 
cial. Sans  doute,  Tinteret  qu'elle  promet  n'est  pas  enorme,  mais  il 
est  raisonnable  et  capable  de  tenter,  des  maintenant,  les  capitalis- 
tes. 

Telle  semble  bien  J'opinion  des  capitalistes  beiges;  car  au  mois 
d'avril  dernier, *le  gouvernement  etait  deja  saisi  de  33  demandes 
de  concessions.  Avec  15  millions  de  capital  par  concession,  on 
arriverait  ainsi  a  un  capital  total  de  495  millions,  soit  en  chiflres 
ronds,  un  demi-milliard,  et  une  charge  annuelle  d'interets  de 
25  millions. 

II  ne  parait  pas  impossible  qu'on  arrive  a  reunir  ce  capital.  Les 
Beiges  n'ont-ils  pas  souscrit,  en  quelques  annees,  en  Russie,  des 
actions  et  des  obligations  pour  une  valeur  nominate  d'un  milliard  '? 

Reste  la  question  de  la  main-d'oeuvre.  Sans  doute,  on  ne  trou- 
vera  ni  ne  formera,  du  jour  au  lendemain,  toute  la  population 
necessaire  a  une  production  annuelle  de  25  millions  de  tonnes, 
e'est-a-dire  un  pen  superieure  a  celle  de  tous  les  charbonnages 
actuellement  en  activite.  Ceux-ci  occupent  132.000  ouvriers ;  il 
faudra  done,  pour  la  Campine  seule,  un  nombre  au  moins  egal. 
Ces  ouvriers,  on  pourra  les  trouver,  soit  a  Tetranger,  soit  dans  le 


1  V.  raon  article  sur  le  mercantilisme  des  pays  neufs  et  lacrise  des  industries  russes, 
dans  la  Rev.  d'econ.  polit.,  de  1903. 
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pays,  soit  sur  place,  en  Campine.  II  importe  de  recourir  avant  tout 
a  la  population  residant  sur  place,  dut-on  meme  prendre  la  peine 
et  le  temps  de  Pinitier  aux  travaux  de  la  mine,  et  il  convient  de 
faire  appel,  le  moins  possible,  aux  etrangers.  «  Le  premier  systeme 
a  ete  suivi  a  Sarrebruck ;  il  a  eu  Theureux  resultat,  au  point  de  vue 
social,  de  creer  une  population  ouvriere  stable,  aimant  le  pays  ou. 
elle  habite,  tandis  que  le  second  a  ete  adopte  en  Westphalie,  ou  il 
a  donne  naissance  a  des  situations  socialement  et  moralement 
desastreuses  »  !. 

II  ne  parait  pas  impossible  de  tirer  de  la  Campine  une  grande 
partie  du  personnel  necessaire.  Cette  region  renferme,  en  effet,  une 
population  agricole  tres  pauvre,  qui  sera  facilement  attiree  par  les 
hauts  salaires  de  la  mine.  Le  reste  se  trouvera  en  grand  nombre 
dans  le  reste  du  pays.  La  Belgique  n'est-elle  pas  la  nation  qui 
possede  la  population  la  plus  dense  du  monde,  population  du  reste 
tres  industrieuse,  et  a  laquelle  le  developpement  des  moyens  de 
transports  et  les  reductions  de  tarif  assurent  des  deplacements 
rapides  et  pen  couteux? 

Quant  aux  techniciens,  ils  ne  feront  certes  pas  defaut,  puisque 
le  pays  fournit  annuellement  nombre  d'ingenieurs  au  reste  de 
l'Europe. 

On  entrevoit  deja  les  consequences  considerables  que  pourra 
entrainer  l'exploitation  de  la  houille  campinoise. 

Mais  il  est  un  probleme  qu'il  importe  de  resoudre  avant  tous  les 
autres,  car  il  interesse  toutes  les  entreprises  minieres.  G'est  celui  de 
la  legislation  des  mines. 

IV.  La  re  forme  de  la  legislation  des  mines, 

Sommaire.  —  Origine  historique  du  regime  actuel.  Aper^u  de  la  legislation.  Ses  lacunes. 
Projet  de  nationalisation  des  mines.  Le  projet  hollandais.  Controverse  sur  1'exploi- 
tation  des  mines  par  l'Etat.  Autres  propositions  moins  radicales. 

Pour  bien  comprendre  I'interet  qui  s'attache  au  regime  de  la 
propriete  des  mines,  il  convient  de  se  rappeler  comment  on  en  est 
arrive  au  systeme  qui  prevaut  actuellement.  Avant  la  fin  du 
xvme  siecle,  la  propriete  de  la  mine  se  confondait  avec  celle  de  la 
surface.  II  n'existait  done  pas,  en  cette  matiere,  de  regime  excep- 
tionnel  different  de  celui  qui  concernait  les  autres  modes  d'exploi- 

4  Nationalisation  des  mines,  cite  p.  307. 
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talion  du  sol.  Tel  etait  Ie  cas  dans  la  Principaute  de  Liege,  de  meme 
que  dans  le  Duche  de  Limbourg,  ainsi  que  le  prouve  le  reglement 
general  de  1694.  Ce  sysleme  se  comprenait  a  une  epoque  ou  les 
exploitations  minieres  etaient  pea  etendues  et  ne  penetraient  qu'a 
de  faibles  profondeurs,  et  ou  la  lulte  pour  le  moindre  cout  de  pro- 
duction n'etait  pas  aussi  intense  que  de  nos  jours.  II  devait  dispa- 
raitre  avec  les  progres  du  capitalisme  et  de  la  grande  industrie.  La 
petite  propriete  privee  du  sol,  declaraitMirabeau,  repose  sur  l'interet 
general;  ainsi  en  est-il  en  matiere  de  culture.  Mais  il  en  est  tout 
tout  autrement  des  mines.  Celles-ci  ne  sont  pas  susceptibles  de 
partage;  il  iraporte,  au  contraire,  de  les  grouper.  Or,  comment 
associer  a  cette  fin  tous  les  voisins  proprietaires  de  la  surface? 
On  pent  ajouter  que  des  cultivateurs  ne  sont  pas  des  mineurs,  et 
qu'un  groupement  de  propriete  convenant  au  sous-sol  conviendra 
tres  rarement  a  la  surface.  —  Aussi  fut-il  decide  que  les  mines 
seraient  mises  a  la  disposition  de  la  nation,  qui  en  accorderait  la 
concession  aux  particuliers.  Le  proprietaire  de  la  surface  conserva 
seulement  le  droit  d'exploiter  le  sol  jusqu'a  100  pieds  de  profon- 
deur  et,  au  dela,  un  droit  de  preference  pour  I'obtention  d'une 
concession. 

La  loi  du  21  avril  1810  arrive  indirectement  a  un  regime  peu 
different.  Elle  admet,  il  est  vrai,  que  le  sous-sol  apparlient  au  pro- 
prietaire de  la  surface,  mais  ce  droit  de  propriete  lui  vaut  seule- 
ment un  dedommagement  a  charge  de  celui  a  qui  l'Etat  concede 
l'exploitation  de  la  mine. 

En  Belgique,  la  discussion  de  la  loi  de  1837  permit  a  des  opinions 
qu'on  croirait  beaucoup  plus  recentes  de  se  manifester.  On  proposa 
de  reconnaitre  l'Etat  comme  seul  proprietaire  des  richesses  mine- 
rales  et  de  lui  en  confler  Texploitation.  Mais  cette  maniere  de  voir, 
defendue  par  Rogier,  ne  prevalut  point.  On  se  laissa  guider  par 
cette  consideration,  que  l'Etat  serait  un  tres  mauvais  exploitant  et 
Ton  prefera  s'en  tenir  aux  principes  de  la  loi  de  1810,  qui  dominent 
encore  aujourd'hui  :  le  sous-sol  ainsi  que  la  surface  appartiennent 
au  proprietaire  du  terrain  ;  seulement  la  mine  constitue  une  pro- 
priete distincte  qui  est  concedee  par  l'Etat. 

En  fait,  toutes  les  mines  de  houille  existant  actuellement  en 
Belgique  appartiennent  a  des  particuliers. 

Les  concessions  sont  accordees  par  le  gouvernement,  a  perpe- 
tuite,  sauf  expropriation  pour  cause  d'utilite  publique,  con  forme- 
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ment  a  Ja  regie  generate.  Par  la  concession,  la  society  oblient  une 
propriete  distincte  de  la  surface.  L'exploitalion  des  mines  est 
soumise  a  la  surveillance  de  l'Etat.  Le  Gonseil  des  mines,  dont  les 
membres  sont  nommes  par  le  gouvernement,  emet  son  avis  sur  les 
demandes  de  concession.  Les  proprietaires  de  mines  doivent  au 
proprietaire  de  la  surface,  independamment  des  indemnites  en  cas 
de  dommage  cause  par  les  travaux  souterrains,  une  redevance  fixe 
determined  par  Facte  de  concession  et  une  redevance  proportion- 
nelle  au  produit  net  de  la  mine.  De  meme,  ils  doivent  a  l'Etat  une 
redevance  fixe  par  kilometre  carre  et  une  redevance  proportion - 
nelle  au  produit  !. 

Telles  sont  les  regies  fondamentales  qui  regissent  la  propriete  et 
I'exploitation  des  mines  en  Belgique.  Depuis  nombre  d'annees  il 
est  question  de  reviser  cette  legislation.  Gelle-ci  presente  crailleurs 
des  lacunes,  et  elle  ne  parait  plus  a  la  hauteur  des  exigences 
actuelles. 

C'est  ainsi  que  l'Etat  setrouvecompletementdesarmea  1'egarddes 
concessionnaires  qui  exploiteraient  les  mines  au  mepris  de  I'interet 
general.  Le  droit  de  prononcer  leur  decheance,  qui  etait  consacre 
par  la  loi  de  1791,  n'a  pas  ete  formellement  reconnu  par  la  legisla- 
tion nouvelle.  D'ailleurs  la  loi  de  1810  declare  les  concessions 
perpetuelles  et  irrevocables.  Le  silence  des  lextes  a  donne  lieu  a 
des  interpretations  diverses.  Toujours  est-il  que,  en  fait,  aucune 
decheance  n'a  encore  ete  prononcee  en  Belgique.  Enfin,  la  loi  ne 
soumet  le  concessionnaire  a  aucune  autorisation  dans  le  cas  ou  il 
voudrait  vendre  sa  mine. 

L'Etat  s'est  reserve  si  peu  de  droits  sur  les  richesses  minieres 
du  pays,  qu'on  se  demande  aujourd'hui  si  la  legislation  est  bien 
conforme  a  la  situation  presente.  On  a  vu  comment  les  conditions 
de  la  concurrence  interieure  et  exterieure  se  sont  modifiees  au 
cours  du  xixe  siecle,  en  faveur  des  producteurs  de  combustible. 
Les  industries  du  pays  obtiendront-ils  toujours  du  charbon  a  des 
prix  raisonnables?  Telle  est  la  question  qui  se  pose.  Les  hauts  prix 
de  la  houille  en  Belgique  sont  frappants,  declare  M.  Harze,  qui 
ajoute  :  ils  ont  ebranle  la  metallurgie. 

Des  changements  paraissent  done  devoir  s'operer  dans  le  sens 
d'une  plus  grande  intervention  de  l'Etat  au  nom  des  interets  gene- 

1  V.  le  Code  politique  et  ad  minis  t  rati  f  de  Larcier  et  Delecourt  au  mot  Mines. 
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raux  de  la  nation.  Mais  jusqu'ou  faut-il  aller?  Bien  differentes  sont 
les  velleites  de  transformation,  selon  les  nuances  de  1'opinion. 

Ce  sont  les  socialistes  qui  reclament  le  changement  le  plus  com- 
plet.  MM.  Denis  et  Vandervelde  ont  propose  purement  et  simple- 
ment  de  ne  plusaccorder  de  nouvelles  concessions  a  des  particuliers 
mais  d'incorporer  au  domaine  de  l'Etat  toutes  les  nouvelles  mines, 
lis  se  prevalent  de  l'interet  des  consommateurs,  qui,  selon  eux, 
obtiendront  ainsi  le  combustible  a  meilleur  compte,  de  l'interet  des 
ouvriers,  qui  obtiendront  de  meilleures  conditions  de  travail,  enfin, 
de  l'Etat,  qui  recueillera  les  benefices  encaisses  actuellement  par 
les  capitalistes  f. 

11  convient  ici  de  rapprocber  de  ce  projet  de  loi  celui  du  gou- 
vernement  bollandais.  Suivant  le  systeme  hollandais,  l'Etat  se 
charge  de  1'exploitation  de  toutes  les  nouvelles  mines.  II  imporle, 
declare  I'expose  des  motifs,  que  les  Pays-Bas  se  rendent  aulant 
que  possible  independants,  pour  racquisition  de  leurs  charbons, 
des  fournisseurs  anglais,  beiges  et  allemands,  et  de  sauvegarder 
les  interets  des  consommateurs  et  du  fisc.  Or  les  concessions,  en 
restant  aux  mains  des  particuliers,  peuvent  etre  aisementaccaparees 
par  les  etrangers;  il  est  impossible  de  contraindre  des  particuliers 
a  alimenter  de  preference  le  marche  national ;  enfin ,  dans  ce  systeme, 
l'Etat  est  generalement  frustre  dans  1'acquittement  des  redevances 
qui  lui  sont  dues.  Le  gouvernement  hollandais  se  base  aussi  sur 
I' experience  de  l'Etat  prussien  dans  le  bassin  de  la  Sarre.  «  Bien 
que  l'exploitant,  dit  1'Expose  des  motifs,  n'ait  pas  toujours  pour 
unique  but  la  realisation  de  benefices,  que  les  salaires  payes  aux 
ouvriers  soient  a  peu  de  chose  pres  les  memes  que  dans  les 
exploitations  privees,  et  que  de  nombreuses  heures  de  repos  soient 
accordees,  on  peut  cependant  dire  que  les  resultats  financiers  ne 
laissent  rien  a  desirer  ». 

Le  projet  hollandais  invoque  meme  des  arguments  assez  inatten- 
dus  :  selon  lui,  les  concessions  accordees  jusqu'a  ce  jour  a  des 
particuliers  n'ont  pas  ete  mises  en  valeur  avec  suffisamment 
d'energie.  «  Ajoutons,  dit— il,  la  bonne  influence  que  produira  sur 
les  exploitations  similaires  une  exploitation  de  l'Etat  conduite 
suivant  les  dernieres  exigences  de  la  technique,  qui  servira  en 
meme  temps  d'ecole  pratique  a  nos  jeunes  ingenieurs  »  *. 

1  Organe  industriel  de  1902,  n.  44. 

8  La  nationalisation  des  mines,  cite  p.  301  et  s. 
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On  attend  done  de  I'Elat  plus  d'habilete  indnstrielle  et  commer- 
ciale,  que  des  particuliers.  II  est  vrai  qu'on  se  trouve,  en  Hollande, 
dans  des  conditions  speciales  :  l'induslrie  des  mines  y  est  fort  peu 
developpee  et  les  capitalistes  ne  placent  pas  volontiers  leurs  fonds 
dans  des  entreprises  de  cette  sorte. 

Enfin,  on  insiste  sur  les  dangers  sociaux  que  peuvent  offrir  l'ou- 
verture  inconsideree  de  nouveaux  charbonnages  et  la  reunion  subile 
des  masses  ouvrieres  indispensables  a  leur  exploitation. 

L'exploitation  d'une  industrie  par  I'Etat  vaut-elle  ou  ne  vautelle 
pas  l'exploitation  privee?  Le  debat  s'est  ouvert  de  nouveau  en 
Belgique,  avec  toute  I'ampleur  que  lui  donne  l'imminence  d'une 
application  immediate  tres  importante.  Est-elle  reellement  souhai- 
table,  ainsi  que  ledeclarent  les  socialistes,  dans  Tinteret  des  consom- 
mateurs,  des  ouvriers  et  du  fisc?G'est  ce  qu'on  a  vivement  conteste, 
M.  Trasenster  notamment,  dans  sa  brochure  sur  V Exploitation  des 
mines  par  I'Etat.  A  ceux  qui  pretendent  que  e'est  1'esprit  de  lucre 
des  socieles  privees,  proprietaires  de  mines,  qui  a  fait  hausser  les 
prix  en  Belgique  plus  fortement  qu'ailleurs,  il  repond  que  e'est,  au 
contraire,  la  difficulte  plus  grande  d'accroitre  la  production  de 
charbon.  Solon  lui,  1'argument  tire  des  exploitations  de  I'Etat  prus- 
sien  se  retourne  contre  ceux  qui  I'invoquent.  «  Nous  defions,  dit-il, 
les  orateurs  socialistes  d'expliquer  comment  I'Etat  prussien,  en 
produisant  sur  la  Sarre  9  millions  de  tonnes  d'un  charbon  de  qua- 
lite  inferieure  a  celle  des  60  millions  de  tonnes  extraites  sur  la 
Ruhr,  en  le  vendant  4  a  5  francs  plus  cher,  a  pu  contribuer  a  la 
moderation  du  syndicat  rhenan-westphalien,  alors  que  l'ecart 
normal  des  prix  des  deux  bassins  est  inferieur  a  3  francs,  et  qu'ils 
sont  distants  de  350  kilometres,  ce  qui  correspond  a  10  francs  de 
frais  de  transport  environ  ».  Et  it  continue  plus  loin  :  «  Le  seul 
moyen  efficace  d'enrayer  le  rencherissement  du  charbon  provoque 
par  1'epuisement  de  notre  ancien  bassin  houiller,  est  de  combattre  la 
rarete  qui,  seule,  est  cause  de  cette  cherte ;  e'est  de  developper  la 
production  le  plus  rapidement  possible,  e'est  de  faire  en  sorte  que 
la  concurrence  des  houilles  de  la  Campine  devienne  effective, 
efficace,  d'intluer  en  un  mot  sur  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
par  la  majoration  de  l'offre  ». 

D'autre  part,  la  condition  des  houilleurs  deviendrait-elle  meilleure 
si  ces  derniers  passaient  au  servive  de  I'Etat?  Non,  repondent  les 
partisans  de   l'industrie   privee,  car   les    salaires  payes  dans   les 
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charbonnages  prives  de  la  Ruhr  depassent  ceux  des  charbormages 
publics  de  la  Sarre.  Les  ouvriers  verraient  aussi  se  restreindre 
leur  liberte,  et  Ton  rappelle  a  ce  propos  l'appreciation  portee  par 
Paul  Weiss  daus  son  recent  ouvrage  sur  les  mines  fiscales  de  la 
Prusse  :  «  L'exemple  de  l'Etat  prussien,  dit-il,  le  prouve  bien  : 
c'est  lui  qui  s'est  montre  le  plus  dur  et  le  moins  misericordieux  des 
patrons;  les  mineurs  renvoyes  en  1893  pour  faits  cle  greve,  sont 
encore  exclus  aujourd'hui.  —  Quant  aux  salaires,  ils  sont  restes 
inferieurs  a  ceux  de  Westphalie,  ou  les  conditions  d'existence  sont 
les  memes,  mais  ou  l'entente  des  producteurs  a  permis  de  realiser 
d'importantes  ameliorations  a  regard  de  la  population  ouvriere. 
Les  socialistes  allemands,  qui  savent  par  experience  ce  qu'on  peut 
attendre  des  exploitations  fiscales,  ne  reclament  d'ailleurs  nullement 
la  nationalisation  des  mines,  comme  leurs  camarades  francais  ou 
beiges  ». 

A  ceci,  les  socialistes  repliquent  que  1'administration  publique 
des  industries  devrait  se  faire  tout  autrement  qu'elle  n'a  lieu  dans 
la  societe  actuelle;  elle  devrait  jouir  de  plus  d'independance  dans 
la  direction  et  dans  l'organisation  financiere.  II  faut  done,  declarent 
MM.  Denis  et  Vandervelde,  «  mettre  un  terme  a  la  funeste  confu- 
sion des  organes  de  la  direction  politique  et  de  ceux  de  la  gestion 
des  services  economiques  de  l'Etat,  en  donnant  a  ceux-ci  toute  Fin- 
dependance  relative  necessaire  au  plus  parfait  accomplissement  de 
leur  fonction  et  compatible  avec  la  predominance  permanente  de 
l'interet  public  mieux  eclaire  lui-meme  »  j. 

II  n'est  pas  vraisemblable,  neanmoins,  que  le  gouvernement  se 
prononce  en  faveur  cle  I'incorporation  pure  et  simple  des  nouvelles 
mines  au  domaine  public.  On  a,  d'ailleurs,  fait  d'autres  propositions 
moins  radicales. 

D'apres  le  senateur  Finet,  il  conviendrait  de  confier  a  TEtat 
seulement  la  propriete  des  mines  a  creer  en  Campine,  non  point 
Texploitation.  L'Etat  se  contenterait  de  creer  lui-meme  le  nouveau 
charbonnage  et  il  en  remettrait  ensuite  Texploitation  a  l'industrie 
privee  pour  une  duree  de  trente  annees.  Mais  on  repond  qu'une 
duree  de  trente  annees  est  insuffisante  et  et  Ton  rappelle  que  c'est 
intentionnellement  que  la  loi  de  1810  a  consacre  le  principe  de 


1  Doc.  pari.,  S6nat,  10  janv.  1903,  Rapport  des  commissions  dans  les  Annates  des 
mines  de  Belgique,  1903. 
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l'exploitant  proprietaire.  «  Le  caractere  de  la  propriety,  declarait 
l'Expose  des  motifs,  aura  l'avantage  inappreciable  de  donner  aux 
exploitants  cet  esprit  de  prevoyance,  de  conservation  et  de  perfec- 
tionnement,  qui  semble  appartenir  exclusivement  aux  proprielai- 
res  ».  Sinon,  Ton  risque  fort  de  voir  l'exploitant  ecremer  la  mine 
et  l'administrer  sans  aucun  souci  de  I'avenir  *. 

Un  autre  projet  adopte  par  le  Conseil  des  Mines  apporte  encore 
moins  de  changement  a  la  legislation  actuelle.  II  conserve  intact  le 
regime  de  propriete  en  vigueur  et  se  borne  a  reglementer  la  vente, 
la  cession,  la  location,  la  delimitation  des  concessions  et  d'au- 
tres  points  tels  que  la  decheance  et  la  renonciation  aux  conces- 
sions2. 

Entre  ces  diverses  opinions  se  place  celle  du  Directeur  general 
des  mines,  qui  merite  une  attention  toute  particuliere.  M.  Harze, 
sans  adopter  le  systeme  de  la  nationalisation  des  mines,  admet 
cependant  que  l'Etat  acquiere  certains  charbonnages,  a  fin  d'assurer 
le  service  des  chemins  de  fer.  On  verrait  ensuite  s'il  y  a  lieu 
d'etendre  Taction  productive  de  l'Etat,  pour  entrer  en  concurrence 
avec  les  concessionnaires  sur  le  marche  induslriel.  L'Etat  pourrait 
aussi  remettre  I'exploitation  des  charbonnages  qu'il  aurait  crees,  a 
des  compagnies,  ou  meme,  ainsi  qu'on  l'a  propose,  a  des  syndicats 
de  travailleurs.  On  devrait,  pense-t-il,  profiter  des  circonstances 
actuelles,  pour  tenter  Texperience  de  I'exploitation  par  l'Etat.  «  Si 
elle  ne  reussissait  pas,  il  serait  toujours  aise  a  l'Etat  d'aliener 
plus  tard  son  domaine,  et  Ton  serait  fixe  sur  la  valeur  de  certaines 
idees  »  3. 

Tels  sont  en  resume  les  projets  et  les  controverses  auxquels  a 
donne  lieu  la  revision  de  la  legislation  des  mines  en  Belgique. 

V.  Conclusion. 

La  decouverte  du  bassin  houiller  de  la  Gampine  se  presente  done 
comme  un  evenement  considerable.  Sa  mise  en  valeur  va  doubler 
l'importance  de  l'industrie  charbonniere  de  la  Belgique.  L'approvi- 
sionnement  de  l'industrie  en  combustible  se  trouvera  ainsi  assure 
pour  de  longs  siecles.  On  peut  prevoir  que  la  forte  augmentation 

1  Organe  industriel  de  1903,  n°  25. 

2  Organe  industriel,  de  1903,  n°  25. 

3  Organe  industriel,  de  1902,  n°  50. 
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de  la  quantite  de  houille  jetee  annuellement  sur  le  marche  et  l'elas- 
ticite"  plus  grande  que  presenters  une  production  devenue  beaucoup 
plus  considerable,  compenseront  la  restriction  probable  de  la  con- 
currence du  dehors,  par  raccroissement  de  celle  du  dedans,  et 
tendront  a  enrayer,  le  cas  echeant,  la  hausse  excessive  des  prix.' 
Les  sources  de  la  richesse  nationale  seront  notablement  accrues, 
appoint  precieux  pour  un  petit  pays  a  population  dense  et  dont  le 
sol  est  exploite  depuis  un  si  grand  nombre  d  annees.  Les  nouvelles 
mines  fourniront  aux  epargnes  accumulees  dans  le  pays,  le  place- 
ment de  sommes  importantes  qu'on  peut  evaluer  a  un  demi-milliard 
et  du  travail  a  plus  de  130.000  ouvriers,  sans  compter  les  ingenieurs 
et  les  commercants.  En  meme  temps  s'accroitra  Tinfluence  que 
pourra  exercer  sur  la  paix  sociale  la  situation  materielle  et  morale 
de  la  classe  travailleuse.  II  faudra  veiller  d'aulant  plus  a  son  bien- 
etre,  si  Ton  veut  eviter  de  graves  commotions  en  temps  de  crise. 
La  Campine  surtout  se  trouvera  changee  par  Texploitation  des  gites 
houillers  de  son  sous-sol.  De  tout  c6te  vont  surgir,  au  milieu  de  ses 
landes,  de  ses  dunes,  de  ses  marais  et  de  ses  maigres  cultures,  des 
cheminees  fumeuses  et  les  sombres  silhouettes  des  elevateurs.  Les 
artistes  et  les  citadins  qui  viennent  y  chercher  aujourd'hui,  les  uns 
l'inspiration,  les  autres  1 'air  pur  et  le  repos,  regretteront  sans 
doute  cette  transformation.  Mais,  somme  toute,  la  contree  y  aura 
gagne  plus  de  richesse,  plus  de  bien-etre  et,  souhaitons-le,  plus  de 
lumiere  et  de  bonheur. 

Laurent  Dechesne, 

Professeur  a  VEcole  des  Hautes  Etudes  commerciales  et 
consulages  de  Liege. 
Septembre  1903. 
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D'APRES  UN  RECENT  OUVRAGE  * 


Par  Fimportance  du  sujet  et  la  largeur  de  vues  avec  Jaquelle 
il  est  traite,  comme  par  la  vigueur  du  style  et  le  talent  dans  l'expo- 
sition,  l'ouvrage  que  M.  Sombart  a  consacre  a  la  formation  du 
capitalisme  dans  nos  societes  modernes  est  une  des  oeuvres  les  plus 
considerables  qu'ait  produites  la  science  allemande  contemporaine. 
Peu  de  livres  sont  aussi  propres  a  attirer  l'attention  sur  les  trans- 
formations materielles  qui  reagissent  aujourd'hui  plus  puissamment 
que  jamais  sur  la  vie  morale  de  l'humanite  et  qui  semblent  parfois 
desorienter  les  meilleurs  esprits. 

Nous  voudrions  essayer  de  donner  en  quelques  pages  une  idee 
de  ces  deux  gros  volumes,  qui  sont  bien  un  peu  touffus,  mais  dont 
la  lecture  est  du  moins  tres  profitable  et  ou  I'auteur  a  su  mettre  en 
lumiere  un  certain  nombre  d'idees  generates  sur  lesquelles  il  a  greffe 
une  quantite  prodigieuse  de  renseignements  et  de  details.  M.  Som- 
bart reussit  d'ailleurs  souvent  a  colorer  sa  pensee  par  des  images 
ingenieuses  et  ses  reflexions  attestent  un  sens  tres  fin  des  realites 
de  la  vie  moderne. 

Son  but  essentiel  est  de  refaire  la  partie  historique  de  l'oeuvre 
aujourd'hui  vieillie  de  Karl  Marx,  et  de  soumettre  a  une  critique 
rigoureuse  certaines  idees,  trop  aisement  acceptees,  sur  la  preten- 
due  concentration  des  capitaux,la  pretendue  disparition  des  classes 
moyennes,  I'augmentation  du  nombre  des  proletaires,  l'aggravation 
de  leur  situation,  etc...  II  est  surabondamment  prouve  maintenant 
que  les  theories  de  Marx  reposent  sur  une  analyse  insuffisante  de 
l'organisation  sociale  contemporaine,  organisation  beaucoup  plus 
complexe  que  I'auteur  du  Capital  ne  l'avait  cru. 

Les  premiers  chapitres  nous  montrent  d'abord,  et  d'une  facon 
tres  vivante,  quelle  action  le  capitalisme  a  eu,  peu  a  peu,  sur  le 
metier.  Par  metier  il  faut  entendre  toute  organisation  du  travail 
derriere  laquelle  ne  se  trouvent  que  peu  ou  pas  de  capitaux.  Or  le 

1  Werner  Sombart,  Der  moderne  Rapilalismus.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1902, 
2  vol.  de  xxxv-669  et  ix-646  pages  gr.  in-8°. 
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trait  le  plus  caracleristique  de  la  vie  economique  moderne,  c'est  la 
substitution,  a  cette  organisation,  de  modes  de  production  qui  ne 
peuvent  fonctionner  qu'a  l'aide  de  capitaux  considerables. 

Pour  bien  comprendre  la  genese  de  cette  transformation,  il  faut 
recourir  a  Fhisloire,  et  nous  ne  pouvons  qu'admirer  le  soin  avec 
lequel  le  savant  professeur  de  Breslau  a  procede ;  il  s'est  appuye 
constamment  sur  I'observation,  et  ses  minutieuses  analyses  portent 
non  seulement  sur  TAllemagne,  mais  encore  sur  la  plupart  des  pays 
de  I'Europe  Occidental  (a  i'exception  de  l'Angleterre). 

A  defaut  d'autre  merite,  le  livre  de  M.  Sombart  pourrait  done  etre 
deja  recommande  comme  un  excellent  resume  des  innombrables 
recherches  relatives  aux  transformations  economiques  des  derniers 
siecles,  qui  se  trouvent  eparses  dans  une  foule  de  recueils,  de  bro- 
chures, de  monographies,  dans  les  enquetes  du  Verein  fur 
Socialpolitik,  etc.  Nous  signalerons  en  passant  Tappendice  consa- 
cre  (a  la  fin  du  premier  volume)  a  I'etude  critique  des  methodes 
d'enquete  en  matiere  economique  qui  contient  de  sages  reflexions. 

Depuis  la  chute  du  monde  ancien,  la  vie  economique  des  peuples 
europeens  est  marquee  par  trois  grandes  etapes. 

La  premiere  correspond  a  l'epoque  agricole,  essentiellement 
caracterisee  par  le  desir,  chez  Thomme,  de  tirer  du  sol  des  revenus 
suffisants  pour  qu'il  puisse  vivre  avec  sa  famille,  en  se  faisant  aider 
d'un  petit  nombre  de  serviteurs  ou  d'ouvriers  places  dans  une 
etroite  «  dependance  ». 

La  seconde  epoque  est  marquee  au  contraire  par  un  certain 
affranchissement  du  travail.  L'organisation  economique  se  detache 
de  la  glebe.  C'est  la  le  resultat  de  Timportance  croissante  des  rela- 
tions commerciales.  C'est  le  commerce  (grace  surtout  au  develop- 
pement  qu'il  a  pris  dans  certaines  villes  au  moyen  age)  qui  fait 
surgir  des  conceptions  nouvelles.  Les  metiers  s'organisent  et  le 
sentiment  qui  domine  alors  la  pensee  de  la  plupart  des  hommes  c'est 
le  desir  de  s'assurer  par  un  travail  «  industriel  »  des  moyens 
d'existence  (pour  eux-memes  ou  pour  les  petits  groupes  dont  ils 
sont  les  centres  et  qui  constituent  les  unites  economiques  de  ce 
temps-la).  On  peut  dire  que  c'est  l'epoque  de  la  civilisation  «  indus- 
trielle  ». 

Nous  sommes  maintenant  dans  une  troisieme  periode  caracteri- 
see par  la  «  preponderance  des  relations  commerciales  ».  L'activite 
intellectuelle  des  hommes  dans  l'ordre  economique  se  manifeste 
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surtout  par  des  speculations  et  des  calculs  ;  Pidee  qui  hante  1'esprit 
des  producleurs,  c'est  de  gagner  de  l'argent.  C'est  cette  preoc- 
cupation qui  a  cree  l'etat  de  choses  que,  faule  d'une  expression 
meilleure,  on  appelle  «  le  capitalisme  ».  A  cette  troisieme  epoque 
succedera  sans  doute  une  quatrieme  phase  qui  sera  marquee  par  une 
organisation  des  moyens  de  production  fondee  sur  1'association. 

M.  Sombart  ne  s'est  pas  borne  a  nous  expliquer  comment  s'est 
forme  peu  a  peu  le  capitalisme,  il  a  tente  de  decouvrir  les  Jois  qui 
president  a  son  evolution,  et  de  mettre  en  relief  les  causes  qui 
acheminent,  suivant  lui,  l'humanite  vers  une'periode  nouvelle. 

Les  deux  volumes  que  nous  avons  sous  les  yeux  retracent  1'his- 
toire  des  luttes  qui  ont  assure  le  triomphe  de  l'organisation  capi- 
taliste  et  montrent  les  raisons  de  son  succes,  mais  on  y  trouvera 
surtout  des  faits,  I'auteur  se  reservant  le  droit  de  nous  faire  connai- 
tre  plus  tard  les  reflexions  critiques  et  les  considerations  pbiloso- 
phiques  que  ce  premier  travail  lui  a  suggerees. 

II  convient  d'abord  de  distinguer,  dit-il  avec  raison,  l'organisa- 
tion technique  du  travail,  cle  l'atelier  lui-meme ;  il  n'y  a  pas  toujours 
solidarity  en  Ire  I'emploi  des  machines  et  le  regime  capitaliste. 
Ainsi  l'industrie  de  la  confection  el  de  la  couture,  ou  les  ouvriers 
ne  se  servent  que  d'aiguilles  et  meme  travaillent  exclusivement  a 
domicile,  n'en  est  pas  moins  dominee  par  le  «  regime  capitaliste  ». 

On  ne  peut  se  rendre  compte  de  la  puissance  de  celui-ci  que  par 
une  etude  minutieuse  des  groupements  au  sein  desquels  se  fait  la 
production. 

On  peut  dire  qu'il  est  caracterise  par  le  rapport  qui  existe  entre 
l'ouvrier  individuellement  considere  et  l'ensemble  des  producteurs 
et  des  produits. 

Or  les  procedes  de  production  peuvent  etre  repartis  en  trois 
groupes  :  1°  les  procedes  de  production  individuelle;  2°  ceux  qu'on 
peut  appeler  procedes  de  transition ;  3°  les  procedes  de  production 
collective. 

Au  premier  groupe  correspond  toute  production  qui  est  obtenue 
soit  par  l'individu  seul,  soit  par  l'individu  aide  de  sa  famille  et  de 
quelques  apprentis  :  c'est  ce  que  Sombart  appelle  V individaeller 
Betrieb. 

Le  second  groupe  se  compose  d'ateliers  ou  travaillent  un  nombre 
d'apprentis  sufflsamment  considerable  pour  qu'il  puisse  §tre  ques- 
tion d'un  gesellschaftlicher  Betrieb. 
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Le  troisieme  comprend  essentiellement  les  manufactures  et  les 
fabriques. 

Mais  ces  trois  groupes  peuvent,  en  realite,  se  ramener  a  deux. 
II  soffit  de  distinguer  entre  la  production  individuelle  et  la  produc- 
tion collective;  ce  qui  caracterise  la  premiere,  c'est  ce  fait  que 
l'homme  y  apparait  comme  un  artisan  complet,  faisant  lui-meme 
toute  la  besogne.  Ce  sera,  par  exemple,  un  serrurier  qui  fera  seul 
toutes  les  operations  necessaires  a  la  confection  d'une  serrure  : 
forge,  forage,  travail  a  la  lime  ou  au  tour,  soudure,  polissage,  etc. 
Du  jour  ou  il  se  fait  aider  soit  par  des  membres  de  sa  famille,  soit 
par  des  apprentis,  on  voit  deja  apparaitre  le  principe  de  la  division 
du  travail,  et  ce  principe  s'accentue  a  mesure  qu'une  repartition 
plus  rationnelle  devient  possible.  C'est  ce  grand  principe  qui  a 
amene  peu  a  peu  une  serie  de  transitions  entre  la  production  par 
un  ouvrier  unique  et  la  production  collective. 

L'etude  de  ces  transitions  est  particulierement  propre  a  faire 
comprendre  1'esprit  et  les  conceptions  economiques  des  differentes 
epoques. 

«  Tout  producteur,  dit  avec  raison  M.  Sombart,  est  entraine 
malgre  lui  dans  l'engrenage  economique  du  temps  ou  il  vit  ». 
C'est  une  erreur  de  vouloir  assigner,  comme  le  fait  Karl  Bucher, 
une  marche  logique  aux  transformations  economiques  de  l'huma- 
nite.  Cela  plait  assurement  a  ceux  qui  aiment  la  clarte  et  la  simpli- 
cite,  a  ceux  surtout  qui,  n'etant  pas  des  economistes  de  profession, 
ne  se  donnent  pas  la  peine  d'etudier  dans  le  detail  les  differentes 
phases  par  lesquelles  a  passe  le  regime  du  travail.  Ce  n'est  certes 
pas  le  cas  pour  Bucher;  mais  ce  qu'on  peut  reprocher  au  savant 
professeur  de  Leipzig,  c'est  d'avoir  attribue  trop  d'importance  a  la 
«  longueur  du  circuit  qui  peut  exister  entre  la  production  et  la 
consommation  ».  Sombart  s'attache  a  une  distinction  qui  parait 
plus  juste,  celle  de  la  production  qui  sert  a  la  satisfaction  d'un 
besoin,  Bedarfdeckungswirthschaft,  et  celle  de  la  production  qui 
sert  a  une  acquisition,  Erwerbswirthschaft,  acquisition  qui  peut 
avoir  elle-meme  pour  but  la  formation  d'une  «  reserve  ».  Ce  chan- 
gement  dans  le  but  de  la  production  est  en  effet  le  point  de  depart 
de  creations  et  de  combinaisons  variees  que  nous  ne  pouvons 
malheureusement  analyser  ici  l. 

1  V.  op.  cit.,  p.  62-69. 
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Nous  avons  hatede  penetrer  avecl'auteur  clans  I'etude  des  divers 
types  de  production.  Nous  voici  d'abord  en  presence  du  metier  : 
Handwerk,  un  motqu'iln'est  pas  tres  facile  de  bien  definir,  et  auquel 
Grimm  donnait  deja  Line  double  acception  :  opus  manu  factum  et 
ars  mechanica.  Dans  une  troisieme  acception,  Handwerk  indique 
Tart  de  transformer  les  produits  de  la  nature  soit  bruts,  soit  deja 
travailles. 

Le  Handwerk  est  defini  par  M.  Sombart  (p.  76)  «  le  type  de 
production  resultant  de  l'effort  fait  par  un  ouvrier  industriel,  pour 
employer  une  aptitude,  intermediate  entre  Fart  et  la  simple  dexterite 
manuelle,  dans  le  but  de  fabriquer  on  de  transformer  certains 
objets,  de  telle  sorte  qu'il  gagne  sa  vie  a  Taide  du  supplement  de 
valeur  donne  par  lui  a  ces  objets  ». 

Apres  avoir  explique  ce  que  voulait  modestement  le  Handwerker, 
M.  Sombart  montre  quelle  place,  modesle  egalement,  tenaitdans  la 
vie  publique  la  conception  du  negoce.  Le  marchand  n'avait  pas 
besoin,  com  me  aujourd'bui,  d'avoir  des  capitaux.  L'artisan  etait  a 
la  fois  ouvrier  et  vendeur.  Toute  son  activite  etait  dominee  par 
l'idee  de  gagner  sa  vie  et  celle  de  sa  famille;  l'apprentissage  lui- 
meme  etait  organist;  de  telle  facon  qu'il  ne  pouvait  guere  preparer 
1'apprenti  a  faire  autre  chose  que  son  patron.  Encore  au  xvie  siecle 
l'organisation  des  metiers  etait  a  peu  [>res  ce  qu'elle  avait  ete  aux 
premiers  siecles  du  moyen  age  dans  les  Fronhdfe  ou  dans  les 
grands  domaines  seigneuriaux.  Le  developpement  des  metiers 
pendant  de  si  longs  siecles  n'eut  pas  settlement  une  influence  con- 
siderable sur  la  mentalite  des  hommes  de  ce  temps,  il  eut  aussi 
pour  effet  d'accentuer  la  personnalite  mcme  de  Partisan,  person- 
nalit6  qui  ne  disparait  pas  aussi  completement  que  celle  de  Touvrier 
moderne  dans  les  fabriques  de  nos  jours.  Le  metier  apparait  dans 
une  large  mesure,  comme  une  emanation  de  I'individu.  Ses  pro- 
duits sont  marques  d'une  empreinte  tres  personnelle,  et  cette 
empreinte  se  retrouve  dans  Tapprentissage,  car  c'est  sous  la  direc- 
tion immediate  du  maitre  que  1'apprenti  se  prepare  a  devenir  un 
jour  un  maitre  a  son  tour. 

Cette  forme  de  productivity  s'esl  longtemps  mainlenue  parce 
qu'elle  s'appuyait  fortement  sur  l'idee  de  groupement  corporatif ; 
mais  il  y  avait  dans  ces  groupements  quelque  chose  de  factice,  et 
cette  organisation,  qui  etait  a  la  fois  un  soutien  et  une  entrave,  ne 
pouvait  subsister  indefiniment. 
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Ce  qui  esl  certain,  en  lout  cas,  c'est  que  le  commerce  lui-meme 
apparait  d'abord  au  moyen  age  comme  un  metier1.  Les  commer- 
eants  n'ont  a  leur  disposition  que  des  capitaux  modestes.  Le  grand 
commerce  lui-meme  ressemble  a  une  sorte  de  colportage  en  grand. 
Toutes  les  marchandises  qui  passaient  clans  le  cours  d'une  annee 
par  le  Saint-Gothard,  Tune  des  routes  cependant  les  plus  frequen- 
ces du  moyen  age,  suffiraient  a  peine  a  remplir  deux  de  nos  trains 
de  marchandises. 

C'est  au  xvi8  siecle,  grace  aux  nouveaux  horizons  que  les  decou- 
vertes  geograpbiques  ont  ouverts  a  la  vieille  Europe,  que  s'elabo- 
rent  pen  a  peu  les  traits  d'une  organisation  economique  nouvelle 
dans  laquelle  les  capitaux  vont  jouer  un  role  considerable. 

M.  Sombart  cite  quelques  faits  caracteristiques,  et  nous  montre 
sous  quelle  forme  apparait  peu  a  peu  l'idee  de  «  speculation  ».  Ce 
mot  a  aujourd'hui  un  sens  different  de  celui  qu'on  lui  donnait  autre- 
fois. En  somme,  speculer  c'est  simplement  «  prevoir  »  et  en  meme 
temps  calculer.  Au  xvie  siecle  done  on  commence  a  calculer  et  on 
cherche  a  accumuler  des  capitaux.  Jl  est  interessant  de  remarquer 
que  cette  accumulation  ne  s'est  pas  faite  d'abord  par  le  commerce. 
Elle  a  commence  par  etre  une  accumulation  de  profits  agricoles; 
c'est  chez  des  seigneurs  ou  des  proprietaires  fonciers  qu'on  trouve 
les  premieres  grosses  fortunes. 

Mais  faut-il  voir  dans  ces  fortunes  la  (qui  etaient  peu  de  chose 
apres  tout,  a  cote. des  fortunes  modernes)  le  point  de  depart  du 
capitalisme? 

En  aucune  facon.  L'argent  de  ceux  qui  en  avaient  surabondam- 
ment  etait  employe  a  accroitre  le  luxe  et  le  confortable,  a  embellir 
les  demeures,  a  fabriquer,  et  souvent  avec  un  art  etonnant,  ces 
innombrables  objets  d'or  et  d'argent  (le  plus  souvent  inutiles)  que 
nous  admirons  encore  aujourd'hui  dans  les  collections  et  les 
m usees. 

C'est  I'affluence  de  l'argent  dans  les  grandes  villes  qui  a  ete  la 
vraie   cause  du   developpement  du   capitalisme.  Les  juifs,  on    ne 

1  M.  Sombart  reproduit  quelques  paroles  de  Jacob  Fugger,  le  chef  de  la  plus  puis- 
sante  famille  d'Augsbourg,  qui  sont  significatives  :  «  Tu  ne  dois  dans  la  profession  de 
commenjant  te  proposer  d'autre  but  que  de  gagner  ta  vie  quotidienne.  C'est  en  t'ins- 
pirant  de  cette  idee  que  tu  dois  faire  le  compte  de  tes  debourses,  de  ton  travail,  de  ta 
peine,  des  risques  que  tu  as  courus;  tu  fixeras  le  prix  des  objets  en  consequence, 
l'augmeritant  ou  le  diminuant  de  fac,on  a  y  trouver  ta  remuneration  ». 


CONTEMPOrWfNES  43 

saurail  le  nier,  jouerent  alors  un  r61e  considerable.  M.  Sombart,  qui 
est  merveilleusement  documents,  cite  a  ce  sujet  des  documents 
tres  curieux  1.  On  voit  alors  se  former  de  nouvelles  classes  sociales 
et  de  nouvelles  categories  de  riches.  G'esl  le  moment  ou,  a  1'organi- 
salion  economique  essentiellement  fondee  sur  des  prestations  en 
nature,  Naturalwirthschaft,  succede  une  organisation  differente, 
ou  1'argent  joue  le  role  preponderant,  Geldwirthschaft. 

La  politique  coloniale  et  I'ardeur  avec  laquelle  on  se  jeta  sur  les 
pays  nouveaux  contribuerent  a  accenluer  le  mouvement  et  a  deve- 
lopper  le  desir,  souvent  pousse  jusqu'ala  cupidite,  d'exploiter  les 
indigenes.  Ge  fut  bien  autre  chose  que  Texploitation  justement  criti- 
queed'ailleurs  des  pays  du  Levant,  qu'avaiententreprises  au  moyen 
age  sur  une  large  echelle  certaines  villes  ilaliennes,  Genes  et 
Venise  principalement. 

Le  nouveau  monde  fournit  dans  une  mesure  inconnue  jusqu'alors 
les  metaux  precieux,  Tor  et  1'argent.  Quantile  de  gens  furent 
tellement  fascines  par  le  desir  de  se  procurer  ces  metaux  si  envies 
qu'on  se  lanca  avec  une  nouvelle  ardeur  clans  les  extravagances  de 
1'alchimie. 

La  veritable  alchimie  ce  fut  la  «  comptabilite  ».  C'est  une 
branche  nouvelle  des  sciences  commerciales  qui  fait  alors  son  appa- 
rition. Mais  ses  progres  furent  d'abord  assez  lents.  lis  furent  entra- 
ves  par  les  guerres  innombrables  de  cette  epoque  et  les  destruc- 
tions de  toutes  sortes  qui  les  accompagnerent,  par  les  disettes,  les 
epidemies,  les  fleaux  de  toute  espece  et  la  durete  de  la  vie,  qui 
contribua  a  maintenir  longlemps  les  metiers  comme  au  moyen  age 
sur  les  grands  domaines,  ou  Ton  trouvait  des  artisans  de  tout 
genre,  charpentiers,  menuisiers,  charrons,  couvreurs,  etc. 

Ce  n'est  qu'au  xvme  siecle  que  nous  voyons  des  publicistes, 
comme  Justus  Moser,  deplorer  la  force  d'attraction  exercee  par  les 
villes  et  predirequ'elleaurait  pour  consequence  la  ruinedes  metiers. 

Et  en  realite  ce  n'est  guere  avant  le  milieu  du  xixe  siecle  que 
la  vie  industrielle,  en  Allemagne  au  moins,  apparait  vraiment  sous 
un  aspect  nouveau.  La  grande  industrie  ne  s'est  constitute  dans 
les  pays  germaniques  %que  vers  1840.  11  y  avait  a  ce  moment 
60.800  ouvriers  dans  I'industrie  metallurgique  et  a  pen  pres  autant 
dans  I'industrie  textile. 

1  Op.  cit.,  p.  218-299. 


44  LES    TRANSFORMATIONS    ECONOM1QUES   ET  SOCIALES 

Le  developpement  des  grandes  usines  fut  en  outre  ralenli  par 
le  vif  atlachement  du  people  allemand  pour  le  travail  a  domicile. 
Cet  attachement  persiste  encore  dans  Tindustrie  textile.  II  y  a  chez 
les  Handweber  de  la  Silesie  par  exemple,  un  fond  d'atavisme 
incroyable  qui  les  pousse  a  leguer  a  leurs  enfants  leur  vieux  «  me- 
tier »,  leur  profession  et  leur  misere. 

Mais  si  grande  est  aujourd'hui  la  puissance  du  capitalisme  que 
les  metiers,  la  meme  ou  ils  se  sont  maintenus,  sont  tombes  dans  sa 
dependance.  L'enquele  organisee  par  le  Verein  fur  Socialpolitik 
fournit  des  indications  bien  curieuses  a  ce  sujet.  Qu'il  s'agisse  de 
la  boulangerie,  de  la  boucherie,  de  la  serrurerie,  de  l'industrie  du 
batiment,  toutes  ces  professions  sont  aujourd'hui  dominees  par  des 
entrepreneurs  ayant  a  leur  disposition  d'importants  capitaux;  l'ar- 
tisan  qui  veutconserver  sa  complete  independance  tombefatalement 
dans  un  etat  voisin  de  la  misere.  Cette  evolution  a  peu  a  peu 
amene  une  repartition  nouvelle  des  professions  et  des  classes.  Elle 
a  contribue  a  accroilre  demesurement,  partout  en  Europe,  mais 
specialement  en  Allemagne,  la  proportion  des  ouvriers  industriels 
et  cet  accroissement  s'est  fait  surtout  aux  depens  de  la  population 
rurale.  En  depit  des  efforts  qu'ont  fails  les  artisans  ligues  avec  les 
petits  commercants  pour  lutter  contre  les  grandes  entreprises,  leur 
appauvrissement  est  inevitable. 

A  cette  organisation  economique  nouvelle  il  faut  une  nouvelle 
base  juridique.  Fortement  influence  par  la  «  conception  malerialiste  » 
de  1'bistoire,  M.  Sombart  estime  qu'il  ne  faut  pas  perdre  son  temps 
a  chercher  les  fondements  psychologiques  des  transformations 
nouvelles.  Individualisme,  amour  de  Pindependance,  sentiments 
nouveaux  de  responsabilite,  ce  ne  sont  la  que  des  facteurs  secon- 
daires  qui  ne  sont  intervenus  que  dans  la  mesure  ou  ils  ont  pu 
s'adapter  a  la  transformation  des  faits  eux-memes.  Les  grands 
changements  qui  viennent  de  se  produire  dans  l'humanite  sont 
avant  tout  la  consequence  de  faits  materiels,  tels  que  I'affluence 
de  Tor  en  Europe,  Tinvention  et  le  perfectionnement  des  machines 
de  toutes  sortes,  le  developpement  des  moyens  de  transport,  la 
decouverte  des  mines  de  charbon,  il  faudra  sans  doute  ajouter 
bientot  Tutilisation  longtemps  insoupconnee  de  la  houille  blanche. 
Ces  faits  ont  eu  un  contre-coup  d'autant  plus  considerable  qu'ils  se 
sont  produits  sous  un  regime  de  grande  liberie  economique  qui  a 
facilite  les  combinaisons  les  plus  varices,  qui  a  permis  de  modifier 
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les  anciennes  hierarchies,  qui  a  bouleverse  les  vieilles  idees  en 
matiere  de  patronage  et  d'autorite.  Dans  son  application  au  gros 
probleme  de  «  Tentreprise  »,  la  reconnaissance  chaque  jour  plus 
complete  du  principe  de  liberie  economique  a  surtout  abouti  a  un 
accroissement  considerable  des  usines  et  a  ['amplification  progres- 
sive de  leurs  moyens  d'action.  M.  Sombart  a  finement  analyse  les 
principaux  griefs  adresses  a  cette  liberie,  il  a  aussi  bien  mis  en 
relief  les  inconvenients  de  «  l'unification  »  exageree  qu'on  a  regar- 
ded comme  un  ideal.  Cette  unification,  qui  est  due  en  grande  partie 
aux  progres  de  la  «  technique  »,  a  determine  la  formation  d'une 
«  structure  industrielle  »  manifestement  dominee  par  la  loi  du 
moindre  effort  et  le  desir  chaque  jour  plus  vif  de  produire  a  bon 
marche. 


M.  Sombart  ne  s'est  pas  borne  a  etudier  l'organisation  de  Indus- 
trie, il  a  consacre  un  important  chapitre  a  la  vie  agricole  (t.  II, 
pp.  93  a  175),  et  fort  bien  montre  quel  role  ie  capital  joue  presen- 
tement  dans  1'agriculture.  Ce  remarquable  chapitre,  que  nousne 
pouvons  analyser  ici,  est  comme  le  commentaire  de  cette  phrase 
de  Karl  Marx  :  «  La  rente  est  devenue  la  force  motrice  qui  a  lance 
1'idylle  dans  le  mouvement  de  I'histoire  »  l. 

M.  Sombart  se  montre  plutot  severe  pour  les  agriculteurs.  II 
estime  que  la  situation  difficile  qui  provoque  tant  de  doleances  est 
due  aux  erreurs  de  calcul  que  les  agriculteurs  ont  commises,  et 
aux  illusions  dans  lesquelles  on  les  a  entretenus.  On  a  donne  au 
sol  une  valeur  factice  et  exageree.  On  s'est  fait  une  quantite  d'idees 
fausses  tant6t  sur  les  bienfaits  de  la  culture  intensive,  tantot  sur 
les  avantages  qui  pouvaient  resuiter  de  combinaisons  plus  ou  moins 
ingenieuses  entre  le  travail  agricole  et  le  travail  industriel. 

Mais  il  faut  reconnaitre  que  les  proprietaires  fonciers  ont  ete 
trompes  par  l'ascension  continue  de  la  «  rente  »  depuis  le  milieu 
du  siecle  dernier.  La  baisse  forcee  du  prix  des  denrees  agricoles 
ne  leur  a  pas  permis  de  retrouver  I'interet  des  sommes  considera- 
bles que,  sur  le  conseil  de  professeurs  et  de  theoriciens,  its  ont 
employees  a  fertiliser  un  sol  quelquefois  tres  ingrat;  M.  Sombart 
montre  par  des  exemples  bien  choisis  que  dans  plusieurs  regions 
de  I'Allemagne  du  Nord,  la  valeur  du  sol,  entre  1840  et  1875,  a 

4  Misere  de  la  philosophie,  1847,  p.  160. 
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plus  que  triple.  Dans  ces  conditions,  une  crise  agraire  etait  inevi- 
table. Cette  crise  devait  avoir  pour  effet  de  diriger  la  production 
clans  un  sens  nouveau,  elle  devait  pousser  les  cultivateurs  a  se 
preoccuper  davantage  des  transformations  du  monde  et  a  modeler 
un  peu  leur  activite  sur  celle  des  habitants  de  la  ville.  En  fait,  elle 
a  surlout  contribue  a  «  deraciner  »  un  grand  nombre  de  ruraux, 
a  rendre  la  main-d'ceuvre  plus  rare  et  plus  dispendieuse,  a  obliger 
les  proprietaires  fonciers  a  recourir  a  des  bras  mercenaires.  Elle  a 
forcement  rendu  la  culture  moins  remuneratrice. 

Et  la  situation  a  ete  aggravee  par  ce  fait  que  la  civilisation 
moderne  a,  meme  chez  les  habitants  de  la  campagne,  multiplie  les 
tenlations  et  accru  les  besoins  dans  une  mesure  trop  grande  pour 
que  la  plupart  de  ces  besoins  puissent  etre  satisfaits.  L'importance 
prise  par  la  reclame  et  la  publicite  sous  toutes  ses  formes  a  ete  pour 
beaucoup  dans  ce  developpement  des  desirs  et  ce  raffinement  des 
gouts  qui  trouble  l'ancien  equilibre. 

On  a  fait  d'ingenieuses  tentatives  pour  combiner  certains  metiers 
avec  les  travaux  des  champs;  ces  tentatives  n'ont  donne  que  des 
resultats  de  minime  importance  dans  l'ensemble  de  la  vie  econo- 
mique.  Le  paysan  renonce  meme  aujourd'hui  de  plus  en  plus  a 
tout  travail  «  industriel  ». 

Le  fait  le  plus  saillant  de  la  vie  rurale  aux  yeux  de  M.  Sombart, 
c'est  le  detachement  progressif  du  sol  et  1'exode  des  campagnards 
vers  les  villes. 

Gela  est  vrai,  mais  je  ne  suis  pas  aussi  sceptique  que  lui  sur  le 
succes  possible  des  clivers  procedes  par  lesquels  on  peut  enrayer 
ce  mouvement;  je  ne  suis  pas  non  plus  aussi  convaincu  que  lui 
que  c'est  le  capitalisme  qui  est  en  definitive  la  principale  cause  de 
la  formation  ou  de  l'accroissement  des  grandes  villes.  Qu'il  faille 
attacher  une  grande  importance  aux  modifications  qui  se  sont 
produites  dans  les  «  besoins  »  et  a  I'influence  des  modes,  je 
l'admets;  on  peut  discuter  a  perte  de  vue  sur  ce  sujet.  Le  capita- 
lisme a  certainement  beaucoup  pousse  aux  changements  frequents 
de  la  mode.  II  a  surtout  contribue  puissamment  a  accroitre  la 
consommation.  C'est  ainsi  qu'en  80  ans  la  consommation  du  coton 
dans  le  monde  a  passe  de  108  millions  de  kilos  a  2,000  millions; 
celle  du  lin  de  285  a  640,  celle  du  chanvre  de  286  a  450,  celle  de 
la  laine  de  222  a  850.  A  aucune  autre  epoque  de  1'histoire  de 
l'humanite  on  ne  pouvait  trouver  une  progression  pareille.  Elle  est 
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naturellement  moindre  pour  les  objets  d'alimentation,  encore  qu'en- 
tre  1812  et  1892  la  consommation  de  viande  ait  passe  en  France 
de  17,16  kilogrammes  par  tete  d'habitant,  a  35  kilogrammes. 

(Test  le  capitalisme  anssi,  je  l'admels  encore,  qui  a  permis  le 
prodigieux  developpement  des  moyens  de  transport;  la  facilite  des 
communications  est  un  des  faits  economiques  qui  ont  eu,  au  cours 
du  xix°  siecle,  le  plus  de  consequences  de  toutes  sortes  :  elle  a 
rendu  inutiles  un  grand  nombre  d'intermediaires,  elle  a  rendu  tous 
les  marches  solidaires  les  uns  des  autres,  et  c'est  precisement  pour 
se  garantir  des  secousses  qu'une  crise  survenue  dans  un  pays 
determine  im prime  aux  pays  voisins  qu'on  fait  aujourd'hui  de  la 
«  protection  »  a  outrance  et  qu'on  se  preoccupe  tant  du  marche 
interieur. 

Sur  le  terrain  des  transports  aussi  bien  que  sur  le  terrain  de  la 
production,  ce  qui  domine  c'est  le  desir  de  diminuer  les  frais,  de 
produire  a  bon  marche. 

M.  Sombart  parait  convaincu  que  les  efforts  qu'on  fait  aujour- 
d'hui  pour  soutenir  les  artisans  ou  les  pelits  commercants  ne 
meneront  pas  loin.  L'emploi  des  petits  moteurs  ou  la  distribution 
de  la  force  motrice  a  domicile  ne  lui  semblent  que  des  palliatifs 
insignifiants.  Le  «  Handwerk  »  ne  peut  se  soutenir  a  ses  yeux  qu'en 
abusant  des  enfants  ou  des  jeunes  gens  ! 

C'est  aller  trop  loin  vraiment!  Les  classes  moyennes(les  artisans 
en  particulier)  ont  ete  durement  atteintes  par  les  transformations 
economiques  contemporaines.  Mais  c'est  par  leur  faute.  Je  veux 
dire  au  moins  que  c'est  faute  d'avoir  su  s'organiser  et  se  defendre, 
faute  aussi  d'avoir  recu  l'education  technique  et  professionnelle 
qui  leur  eut  permis  de  lutter  avec  plus  de  succes.  Qu'elles  ne  puis- 
sent  reconquerir  la  situation  qu'elles  occupaient  jadis,  c'est  trop 
evident;  mais  la  science  elle-meme,  science  technique  et  science 
economique,  leur  fournira  certainement  les  moyens  de  prendre 
quelques  revanches. 

Ces  reflexions  viennent  d'ailleurs  a  l'esprit  lorsqu'on  lit  avec 
soin  I'un  des  chapitres  les  plus  interessants  de  Touvrage,  celui 
ou  l'auteur  etudie  les  transformations  de  la  vie  commerciale.  C'est 
surtout  le  commerce  de  detail  qui  s'est  profondement  modifle  :  Je 
colportage  a  presque  disparu  :  il  ne  joue  qu'un  rdle  insignifiant. 
Foires  et  marches  ont  singulierement  perdu  de  leur  importance. 
Mais  en  meme  temps  le  nombre  des  magasins  a,  dans  toutes  les 
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villes,  augmente  plus  vile  que  le  nombre  des  habitants.  En  depit  de 
la  creation  des  grands  magasins  dont  se  plaignent  tons  les  petits 
commercants,  le  nombre  de  ceux-ci  ne  diminue  pas.  Us  se  speciali- 
sent  de  plus  en  plus  :  la  plupart  d'enlre  eux  sont  loin  de  vendre 
la  quantite  d'objets  divers  que  vendaientles  boutiquiers  du  xvne  et 
du  xvme  siecles  (v.  t.  II,  p.  367). 

Le  fait  qui  domine  la  vie  commerciale  actuelle,  c'est  la  concur- 
rence. Et  c'est  un  fait  a  peu  pres  inexistant  chez  les  peu  pies  ou 
prevaut  «  l'economie  domestique  ». 

La  concurrence  a  ses  avantages  en  meme  temps  que  ses  incon- 
venients  et  ses  dangers.  Elle  suscite  le  progres.  C'est  la  commu- 
naute  qui  en  definitive  beneficie  des  inventions  qu'elie  provoque. 
Malheureusement  on  ne  peut  nier  que  la  concurrence  n'entraine 
aisement  des  abus,  qu'elle  ne  provoque  a  une  exploitation  des 
forces  humaines.  C'est  la  concurrence  qui,  dans  le  but  d'arriver  a 
la  reduction  des  prix  et  a  la  conquete  des  marches,  fait  naitre  des 
speculations  et  des  manoeuvres  deplorables,  en  meme  temps  que 
des  rivalites  dont  les  faibles,  les  modestes,  les  humbles,  sont  pres- 
que  toujours  les  victimes. 

La  concurrence  a  pour  auxiliaire  la  «  reclame  »,  un  procede  qui 
etait  aussi  a  peu  pres  inconnu  jadis  et  qui  facilite  singulierement 
la  dissimulation  et  le  mensonge.  La  reclame  n'est  passeulement  une 
necessite  pour  le  marchand,  elle  est  indispensable  aujourd'hui  au 
producteur  lui-meme.  La  publicite  est  devenue  une  veritable 
science  qui  a  sa  methode,  et  necessite  un  apprentissage ;  on  a 
meme  redige  des  manuels  speciaux  :  on  sait  quels  sont  les  moyens 
les  mieux  appropries  a  tel  ou  tel  genre  de  production;  on  a  essaye 
de  calculer  le  supplement  de  profit  que  peut  entrainer  telle  ou 
telle  depense  de  publicite  faite  opportunement.  C'est  grace  a  la 
reclame  que  les  articles  vendus  par  les  magasins  des  grandes  villes 
penetrent  aujourd'hui  dans  les  villages  les  plus  recules.  Et  c'est 
pourquoi  revolution  actuelle  assure  de  plus  en  plus  aux  grands 
magasins,  parce  qu'ils  disposent  de  capitaux  considerables,  une 
superiorite  a  la  fois  absolue  et  relative  sur  les  petits.  Ceux-ci 
pourront  lutter  quelque  temps  encore.  M.  Sombart  croit  qu'a  la 
longue  ils  seront  forcement  vaincus,  et  ne  parviendront  meme  pas 
a  se  maintenir  a  la  faveur  de  quelque  superiorite  artistique  ou  d'un 
gout  personnnel  plus  fin.  C'est  en  vain,  ajoute-t-il,  qu'on  a  tente 
de  creer  dans  quelques  villes  des  unions  cooperatives  entre  les 
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petits  commercants  et  les  artisans  l.  On  se  trompe  si  on  croit  pou- 
voir  resister  a  la  poussee  des  grands  magasins  ayant  derriere  eux 
les  grandes  usines  et  la  puissance  des  capitaux. 

Quelques  petits  commercants  pourront  peut-etre  se  maintenir, 
mais  en  tombant  clans  une  dependance  complete  vis-a-vis  des 
grandes  usines.  Tant  il  est  vrai  de  dire  que  lagrande  industrie  est 
devenue  le  centre  de  cristallisation  de  toute  la  structure  economique 
de  la  societe  :  elle  a  pris  l'homme  dans  un  engrenage  aussi  fort 
que  celui  qui  existait  au  moyen  age!  Cet  engrenage  est  certaine- 
ment  moins  dur.  Et  pourtant  on  se  plaint  au  moins  autant  qu'a 
cette  epoque  :  le  developpement  du  bien-etre  et  le  changement 
dans  les  idees  devaient  determiner  un  developpement  parallele  dans 
les  doleances  et  les  recriminations.  A  mesure  que  la  condition  des 
classes  populaires  s'est  adoucie,  celles-ci  ont  mieux  senti  leur  infe- 
riorite  et  leur  misere.  La  caracteristique  de  notre  epoque  c'est  le 
mecontentement.  N'est-ce  pas  la  consequence  de  ce  qu'elle  offre 
l'imoge  d'une  societe  en  marche,  alors  que  l'ancienne  societe  etait 
surtout  une  societe  au  repos?  Elle  est  guidee  par  un  desir  insatiable 
d'arriver  a  un  degre  toujours  plus  haut  de  bien-etre  materiel.  Et  ce 
desir  ne  pourra  se  realiser  que  par  une  augmentation  des  salaires 
combinee  avec  une  diminution  du  prix  non  seulement  des  objets 
usuels,  mais  meme  de  ceux  qui  servent  a  rendre  la  vie  plus  agrea- 
ble  et  plus  douce.  II  faut  pour  cela  eludier  les  moyens  a  l'aide  des- 
quels  on  peut  diminuer  le  prix  des  matieres  premieres,  abaisser 
les  frais  de  transport,  ameliorer  et  rendre  par  suite  moins  couleux 
les  proceeds  de  fabrication. 

L'Amerique  donne  a  ce  sujet  de  precieuses  legons  a  la  vieille 
Europe  :  c'est  grace  aux  machines-outils  que,  malgre  l'accroissement 
considerable  des  salaires,  le  prix  de  beaucoup  d'objets  manufactu- 
res a  notablement  diminue.  Les  Americains  ont  mieux  compris 
aussi  que  les  Europeens  que  la  vie  commerciale  s'eloigne  de  plus 
en  plus  du  troc,  de  l'echange,  qu'elle  est  de  plus  en  plus  etroite- 
ment  liee  a  la  vie  industrielle  proprement  dite  :  le  malaise  de  l'une 
reagit  inevitablement  sur  Fautre. 

Que  le  developpement  du  commerce  ait  eu  ses  inconvenients 
comme  celui  de  l'industrie,M.Sombart  lereconnait.  II  est,au  fond, 

1  Telles  que  les  Vereinigte  Werkstdlte  fiir  Kunst  im  Handwerk  de  Munich  et  de 
Dresde. 

Uevue  u'Econ.  Pout.  —  Tome  XVTJI,  4 
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de  ceux  qui  pensent  que  la  concurrence  etTrenee,  si  elle  favorise  le 
progres  materiel,  n'entraine  pas  necessairement  le  progres  moral. 
L'experience  ne  donne-l-elle  pas  chaquejour  un  dementi  aux  affir- 
mations de  ceux  qui  veulent  identifier  Taccroissement  de  la  vie 
economique  avec  le  progres  de  la  civilisation,  comme  si  le  vrai 
moyen  de  developper  la  personne  humaine  etait  de  multiplier  inde- 
finiment  les  besoins  et  les  moyens  de  les  satisfaire? 

Mais  il  eut  pu  insister  plus  longuement  sur  le  changement  d'ideal 
que  le  developpement  du  «  capitalisme  »  a  entratne  pour  une 
grande  partie  de  I'humanite.  L'homme,  sans  doute,  a  toujours 
cherche  le  bonheur,  et  le  culte  du  veau  cl'or  n'est  pas  ne  d'hier. 
Mais  jamais  la  chasse  au  bonheur  ne  s'est  aussi  brutalement  tra- 
duite  par  le  desir  de  gagner  de  l'argent.  Jamais  l'homme  n'a  autant 
qu'aujourd'hui  considere  dans  son  semblable  le  concurrent  qui  le 
distance,  l'entrave  dans  sa  recherche  de  Tor  et  des  satisfactions 
que  celui-ci  procure. 

La  surabondance  de  produits  mis  a  la  disposition  des  hommes 
par  la  grande  industrie  a  eu  certainement  d'heureux  resultats;  elle 
a  correspondu  a  un  grand  nombre  de  progres  dont  il  faut  se 
rejouir.  Mais  ce  que  cette  organisation  economique  nouvelle,  cette 
Geldwirlhschaft,  dont  il  faut  voir  aussi  les  mauvais  c6tes,  a  deve- 
loppe,  c'est  un  amour  effrene  de  la  jouissance.  Elle  a,  par  la 
meme,  retreci  l'horizon  des  hommes,  elle  a  contribue  a  obliterer 
dans  Tesprit  de  beaucoup  le  sens  meme  de  la  vie.  Celles  de  nos 
societes  modernes  qui  passent  pour  les  plus  civilisees  ressemblent 
trop  a  un  cirque  «  ou  grands  et  petits,  jeunes  et  vieux,  les  parents 
trainant  par  la  main  leurs  enfants,  courent  a  l'envi,  se  renversant 
en  chemin  et  se  foulant  aux  pieds  les  uns  les  autres  »  '. 

Dans  cette  atmosphere  dangereuse,  les  consciences  se  deterio- 
rent  et  les  improbites  se  multiplier^.  Le  mercantilisme  atteint 
aujourd'hui  les  professions  en  apparence  les  plus  desinteressees  et 
les  plus  nobles. 

Ces  quelques  pages  suffiront  a  donner  une  idee  de  ce  travail 
considerable  eminemment  propre  a  suggerer  d'utiles  reflexions 
sur  ce  qu'on  peut  appeler  les   formes  d'exploitation  qui   se  sont 

*  Anatole  Leroy-Beaulieu.   «   Le  regne  de  l'argent  »,  Revue  des   Deux-Mondes, 
15  mars  1894. 
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developpees  sous  l'influence  des  principes  de  la  liberie  economique, 
de  la  concurrence  illimitee  et  de  rorientation  marquee  des  esprits 
vers  Tidee  de  produclion.  D'un  bout  a  l'autre,rouvrage  de  M.  Som- 
bart  denote  un  esprit  d'observation  extremement  fin,et  plusieursdes 
remarques  qu'il  contient  sont  vraiment  originates. 

Nous  ne  saurions  cependant  partager  toutes  les  idees  de  l'auteur, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  petite  induslrie,  a  laquelle  il  se  mon- 
tre  trop  systematiquement  hostile.  II  accepte  trop  aisement  les 
idees  d'Henri  George,  d'Achille  Loria,  de  Theodore  Hertzka,  de 
Franz  Oppenheimer,  auxquels  il  a  emprunte  cette  conviction  que 
c'est  la  rente  fonciere  qui  est  responsable  de  la  mauvaise  repartition 
des  fortunes  et  des  revenus.  II  a  trop  legerement  glisse  sur  la  for- 
mation de  certaines  fortunes  d'industriels  et  de  commercants, 
essentiellement  dues  a  d'inteiligentes  applications  de  fesprit  d'en- 
treprise. 

Le  style  comporte  aussi  quelques  reserves.  M.  Sombart  a  une 
terminologie  a  lui,  il  a  meme  cree  un  certain  nombre  depressions 
nouvelles  qui  contribuent  a  rendre  la  lecture  de  plusieurs  passages 
difficile. 

Mais  ce  qui  manque  le  plus  a  ce  livre,  pourlant  tres  historique, 
c'est  unecertaine  philosophic  de  l'histoire.  Le  role  que  joue  le  capital 
dans  nos  societes  ne  peut  s'expliquer  par  des  considerations  pure- 
ment  materielles  :  il  faut  tenir  compte  des  epoques,  des  races,  des 
groupes  ethniques,  des  conceptions  morales  des  peuples,  de  leurs 
usages  et  de  leurs  institutions  juridiques.  M.  Sombart  s'est  beau- 
coup  inspire  des  idees  de  Karl  Marx  et  des  reproches  adresses 
par  lui  au  capitalisme.  Mais  si  le  capitalisme  a  ete  funeste  aux  tra- 
vailleurs,  c'est  parce  que  Fesprit  individualiste,  contrebalance 
jadis  par  des  conceptions  sociales  et  morales  dont  on  ne  veut  plus 
tenir  assez  compte,  a  pris  trop  completement  le  dessus.  II  y  a  un 
certain  nombre  de  faits  d'ordre  immateriel  dont  il  faut  absolument 
s'occuper,  pour  comprendre  la  situation  economique  actuelle.  La 
conception  materialiste  de  Thistoire  est  une  doctrine  incomplete. 
Jadis  on  n'attachait  pas  assez  d'importance  aux  faits  economiques, 
aux  questions  techniques,  et  meme  aux  transformations  sociales 
proprement  dites.  Gela  n'est  pas  douteux.  Mais  on  aurait  tort  de 
penserque  les  preoccupations  d'un  ordre  ideal  peuvent  etre  aujour- 
d'hui  negligees  parce  qu'elles  ne  seraient  elles-memes  que  les  resul- 
tantes  des  faits  economiques  au  milieu  desquels  se  meut  Thumanite. 
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On  ne  saurail  en  lout  cas  trop  vivement  recommander  la  lecture 
de  ces  deux  volumes,  qui  ne  sernblent  d'ailleurs  qu'un  commence- 
ment. M.  Sombart  est  admirablement  prepare,  par  le  travail  pro- 
digieux  auquel  il  s'est  livre,  a  nous  dire  comment  il  faut  juger  la 
civilisation  contemporaine.  Peu  de  savants  seraient  aussi  capables 
que  lui  de  nous  aider  a  entrevoir,  en  ce  debut  si  trouble  du  xxe  sie- 
cle,  l'ideal  vers  lequel  doit  s'orienter  Forganisation  economique  et 
sociale  de  l'humanite. 

G.  Blondel. 


LES  IDEES  ECONOMIQUES  D'ARISTOPHANE 


II  semble,  au  premier  abord,  que  le  nom  d'Aristophane  ne  soit 
guere  de  nature  a  eveiller  l'idee  de  theories  economiques,  et  qu'il 
y  ait  infiniment  peu  de  rapports  entre  l'oeuvredu  plus  fantaisiste  des 
poetes  et  des  conceptions  sociales  serieuses.  Ce  n'est  pourtant  pas  la 
premiere  fois  que  ce  nom  tombe,  accompagne  d'eloges,  de  la  plume 
d'un  economiste.  Voici  deja  longtemps  —  tous  les  etudiants  de  pre- 
miere annee  le  savent,  quiont,  tant  bien  quemal,  apprisaformulerla 
loi  de  Gresham  —  que  M.  Gide  a  signale  la  maniere,  pittoresque  et 
precise  a  la  fois,  dont  le  comique  athenien  a  exprime,  vingt  siecles 
avant  1'auteur  anglais,  cette  proposition  celebre  *.  Et,  tout  recem- 
ment,  dans  son  livre  «  Les  Systemes  socialistes  »,  a  failure  si  vive, 
si  independante,  a  la  redaction  si  peu  soucieuse  des  formes  tradi- 
tionnelles,  a  la  critique  volontiers  personnelle  et  severe,  M.  ViL- 
fredo  Paretoacite,  a  maintes  reprises,  avec  une  predilection  visible, 
le  poete  avec  lequel  il  offre  d'ailleurs  lui-meme  une  ressemblance 
spirituelle,  par  son  horreur  affichee  de  la  demagogieet  de  1'intrigue, 
des  declamations  et  des  «  Nuees  »  de  toute  sorte;  citations  souvent 
piquantes,  parce  qu'il  est  a  peine  necessaire,  en  bien  des  cas,  de 
modifier  au  tableau  quelque  trait  de  detail,  —  ou  seulement  quel- 
que  nom  propre,  —  pour  qu'elles  s'appliquent,  avec  une  exactitude 
comique,  a  des  faits  contemporains;  citations  profondement  inte- 
ressantes,  parce  qu'elles  monlrent,  trop  bien,  combien  la  nature  de 
l'hommeet  de  la  foule  out  peu  varie  en  vingt-trois  siecles.  Toutefois, 
c'est  surtout  le  c6te  politique  et,  si  Ton  peut  dire,  sociologique,  des 
comedies  d'Aristophane,  que  visent  les  allusions  de  M.  Pareto;  et 
nous  avons  pense  qu'il  y  aurait  peut-etre,  en  nous  placant  au  point 
de  vue  plus  strictement  economique,  quelque  chose  encore  a  gla- 
ner  dans  l'oeuvre  du  grand  comique.  Non  assurement  que  nous 
pretendions  y  chercher  des  renseignements  de  nature  a  modifier 

1  V.  Principes  d'economie  politique,  p.  233  (5e  6dit.).  —  Voici  le  passage  d'Aristo- 
phane dont  il  s'agit  :  «  II  en  est,  a  Athenes,  des  bons  et  des  mauvais  citoyens  comme 
de  l'or  ancien  par  rapport  a  la  nouvelle  monnaie.  Les  vieilles  pieces  sont  d'un  excel- 
lent titre partout,  elles  ont  cours,  en  Grece  et  a  l'etranger  :  cependant,  nous  n'en 

faisons  nul  usage,  nous  leur  preferons  ces  mauvaises  pieces  de  cuivre,  recemment 
fondues  et  si  mal  frappees  »  {Grenouilles,  trad.  Poyard,  p.  414). 
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profondement  ce  qu'on  sail,  par  d'aulres  sources  plus  importantes, 
des  theories  et  de  la  pratique  economique  des  Grecs;  notre  princi- 
pal but  sera  de  donner  une  «  illustration  »  des  faits  et  des  theories 
dejaconnus,  exposes  par  d'autres  1,  et  de  nous  demander  a  quelle 
repercussion  a  donne  lieu,  dans  un  esprit  comme  celui  d'Aristo- 
phane,  aussi  vif,  aussi  penetrant,  aussi  curieux  des  choses  de  la 
vie  sociale  athenienne,  la  contemplation  de  la  transformation  eco- 
nomique qui  s'accomplissait  de  son  temps. 

De  cette  transformation,  tout  d'abord,  a-t-il  eu  conscience?  En 
a-t-il  cherche,  en  a-t-il  trouve  les  causes?  Comment  Pa-t-il  appre- 
ciee?  Sur  I'existence  d'une  crise  economique,  sur  ses  causes,  sur 
ses  resultats,  il  est  difficile  de  penser  que  nous  ne  trouvions  rien 
d'interessant  dans  Aristophane,  car  un  poete  comique,  si  legere, 
aerienne  et  fantaslique  que  soit  son  imagination,  est  toujours  for- 
cement  impregne  de  realites;  et  comment  ne  pas  le  consulter  avec 
fruit,  sur  les  faits  sociaux  de  son  temps,  quand  ce  comique  est  un 
homme  de  genie,  quand  ses  facultes  d'observation  sont  aiguisees, 
—  faussees  peut-elre  aussi,  il  est  vrai,  —  par  des  haines  politi- 
ques,  quand  enfin  ce  poete  est  un  Athenien,  c'est-a-dire  qu'il  va 
naturellement,  d'instinct,  prendre  les  elements  de  sa  vis  comica, 
avant  tout  dans  la  peinture  de  la  vie  sociale,  de  la  vie  du  citoyen, 
qui  etait,  dans  sa  ville,  tout  Fhomme,  ou  guere  s'en  faut? 

1 

La  periode  —  assez  courte  —  qui  s'etend  des  guerres  mediques 
a  la  guerre  du  Peloponese  est,  pour  Athenes,  une  epoque  de  modi- 
fications economiques  profondes.  La  nation  agricole  et  rurale  de- 
vient  urbaineet  industrielle,  ou  plutdt  commerQante.  La  production 
pour  soi  fait  place  a  la  production  pour  le  marche;  la  Geldswirths- 
chaft  commence  a  supplanter  la  Naturalwirthschaft.  Le  petit  pay- 
san,  qui  vivait  sur  sa  terre,  presque  sans  acheter,  ni  vendre,  — 
sans  acheter  surtout, — tend  adisparaitre  ;  il  emigre,  il  «  descend  »2 
vers  la  ville.  C'est,  dans  ce  petit  territoire  de  la  montagneuse  Atti- 
que,  une  image,  reduite  dans  ses  proportions,  de  notre  moderne 
depopulation  des  campagnes  3.  Une  fois  devenu  citadin,  le  rural 

*.V.  notamment  Les  theories  economiques  dans  la  Grece  antique,  par  A.  Souchon. 

2  V.  la  IIoAiTeta  AOtjvou'odv  d'Aristote,  ch.  24. 

3  Voyez,  a  ce  sujet,  les  articles  de  M.  G.  Platon,  dans  le  Devenir  social,  annee  1897. 
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deviendra  artisan  et  souvent,  bon  gre  malgre,  simple  citoyen  oisif. 
IJ  va  chercher  a  vivre  du  salariat  des  fonctions  publiques,  de  la 
vente  de  ses  votes,  et  de  tels  autres  moyens  miserables.  L'Etat 
d'ailleurs  ne  tarde  pas  a  orienter  sa  politique  interieure  et  exte- 
rieure  vers  cet  ideal  :  nourrir  la  majorite  des  citoyens  dans  1'oisi- 
vete. 

A  l'interieur,  en  effet,  il  attribue  une  remuneration,  d'abord  tres 
faible,  puis  plus  considerable,  aux  citoyens  qui  remplissent  les 
charges  publiques  j,  —  et  Ton  sait  que  certaines  de  celles-ci,  les 
fonctions  judiciaires  2  notamment,  sont  exercees  par  un  tres  grand 
nombre  des  citoyens.  D'autres  gratifications  sont  accordees  au 
peuple  independamment  de  tout  service  public,  meme  apparent 3; 
et  les  fonds  destines  a  ces  distributions  sont  consideres  comme 
particulierement  intangibles  par  l'opinion  publique  *.  A  l'exterieur, 
Athenes  s'efforce  de  transformer  la  contribution  volontaire,  payee 
au  debut,  par  ses  allies,  pour  fentretien  de  la  flotte  destinee  a  la 
defense  commune, en  un  tribut  de  plus  en  plus  lourcl,qui  sert  pre- 
cisement  a  alimenter  la  caisse  publique,  sans  cesse  videe  par  les 
allocations  au  peuple.  Airiver  a  faire  vivre  dans  le  farniente  les 
20.000  citoyens  d'Athenes,  aux  depens  des  etrangers,  des  allies  et 
des  esclaves,  tel  semble  etre  le  but  poursuivi  avec  obstination,  et 
jusqu'a  la  ruine  definitive,  par  cette  etrange  democratic  Aristo- 
phane  lui-meme,  par  la  bouche  de  Bdelycleon  5,  exprime,  et  non 
pas,  semble-t-il,  pour  la  blamer,  cette  idee  directrice  de  la  politique 
athenienne  :  «  Vois  done  :  tu  pourrais  etre  riche,  toi  et  tous  les 
autres...  Une  foule  de  villes  t'obeissent,  depuis  le  Pont  jusqu'a  la 
Sardaigne.  Qu'en  retires-tu?  Rien  que  ce  miserable  salaire  (le 
salaire  du  juge),  et  encore,  e'est  comme  l'huile  dont  un  ttocon  de 
laine  est  impregne,  et  qu'on  ne  te  dispense  que  goutte  a  goutte, 
juste  pour  que  tu  ne  meures  pas  de  faim.  lis  (les  demagogues) 
veulent  que  tu  sois  pauvre...  S'ils  voulaient  assurer  le  bien-etre 
du  peuple,  rien  ne  leur  serait  plus  facile.  Nous  avons  1.000  cites 

1  Remuneration  de  l'assistance  a  Fassemblee  du  peuple. 

2  «  Preleve  sur  cette  somme  le  salaire  annuel  des  juges  :  ils  sont  six  roille  ».  Aris- 
toph.,  Guepes,  trad.  Poyard,  p.  168. 

3  Le  «  theorique  »,  par  exemple. 

4  Qu'on  se  rappelle  les  prodigieux,  et  si  longtemps  vains,  efforts  de  Demosthene 
pour  obtenir  du  peuple  l'abandon  du  theorique  au  profit  du  budget  de  la  marine 
athenienne. 

5  Le  personnage  «  raisonnable  »  de  la  piece.  Guepes,  p.  170-171. 
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qui  nous  paient  maintenant  tribul  :  qu'ils  ordonnent  a  chacune 
d'elles  de  nourrir  vingt  Atheniens,  et  vingt  mille  de  nos  citoyens  f 
ne  mangeront  que  du  lievre,  ne  boiront  que  le  kit  le  plus  pur,  et, 
sans  cesse  couronnes  de  guirlandes,  jouiront  des  delices  auxquelles 
leur  donnent  droit  et  le  grand  nom  de  leur  patrie,  et  les  trophees 
de  Marathon  ». 

La  guerre  du  Peloponese,  dont  cette  transformation  economique 
commencee  fut  Tune  des  causes  profondes,  contribua  d'autre  part 
a  la  hater.  D'une  part,  en  effet,  le  developpement  commercial  et 
indus.lriel  d'Alhenes  entraina  ses  pretentions  a  l'hegemonie  mari- 
time et  sa  tentative  de  domination  des  cotes  et  des  iles,  de  maniere 
a  susciter  la  jalousie  de  Sparte;  d'autre  part,  les  invasions  spar- 
tiates,  les  ravages  periodiques  du  sol  de  TAttique,  la  destruction 
des  produits  du  sol,  forcerent  les  paysans  atheniens  a  se  refugier 
derriere  les  murs  de  la  ville,  et  la  population  entiere  a  ne  plus 
compter,  pour  son  alimentation,  que  sur  les  denrees  du  dehors 
obtenues  par  Fechange  et  non  plus  sur  la  production  autonome.  La 
monnaie  prit  alors  une  importance  croissante,  et  celad'autant  plus 
que  TEtat,  engage  dans  des  depenses  sans  cesse  plus  considerables, 
fut  bientdt  force  de  demander  a  Tim  pot  des  ressources  en  argent, 
pour  parer  a  rinsufflsance  des  anciennes  ressources  domaniales  et 
autres.  «  C'est  une  loi  universelle  du  developpement  economique 
que  l'economie  domestique  naturelle  domine  dans  les  degres  infe- 
rieurs  de  civilisation,  et  qu'en  particulier,  les  services  personnels 
et  les  redevances  en  nature,  indeterminees  et  consistant  le  plus 
souvent  dans  une  quote-part  de  la  recolte,  jouent  le  r6le  principal 
dans  les  finances;  mais  qu'aussi,  a  mesure  que  la  civilisation  fait 
des  progres,  ces  services  et  ces  redevances  tendent  a  se  convertir 
en  taxes  fixes  payables  en  argent  »  2. 

Ces  taxes,  la  democratic  athenienne  ne  tarda  pas  a  en  faire 
supporter  presque  tout  le  poids  aux  riches;  et,  a  Tidee  de  faire 
vivre  les  citoyens'aux  depens  des  allies,  s'ajouta  celle  de  distinguer 
parmi  les  citoyens,  et  de  faire  vivre  les  pauvres  aux  depens  des 
riches.  Le  socialisme  cPElat  se  manifesta  de  bonne  heure  et  s'em- 
para  de  Tarme  de  Timp6t  8.  Ce  furent  bientdt  des  «  liturgies  »  de 

1  A  peu  pr^s  le  chiffre  total  des  citoyens  d'Athenes  alors.     . 

1  Roscher,  «  L'economie  politique  et  l'antiquit6  classique  »,  dans  Recherches  su?< 
divers  sujels  d'economie  politique,  trad.  fr.  1872,  p.  35. 
3  V.  G.  Platon,  op.  cit.,  Id.,  V.  Pareto,  Systemes  socialisles,  I,  p.  160  et  sq. 
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toute  sorte  frappant  exclusivement  les  riches,  soit  dans  l'interet 
des  pauvres,  soit  dans  celui  de  I'Etat.  Et  c'est  la  ce  qui  explique 
qu'au  cours  de  la  guerre  du  Peloponese,  le  parti  de  la  guerre  se 
soit  generalement  recrute  parmi  la  masse  democratique,  alors  que 
I'aristocratie  essayait  de  l'aire  prevaloir  les  idees  pacifiques,  et 
recrutait  le  parti  des  «  laconisanls  »  et,  si  Ton  peul  dire,  des  inter- 
nationalistes.  De  nos  jours,  ces  faits  semblent  de  nature  a  elonner  : 
I'explication  en  est  pourtant  simple.  De  la  guerre,  alors,  les  riches 
supporlaient  le  principal  poids ;  pour  la  plebe,  elle  etait  un  pre- 
texte  a  des  distributions  gratuites,  souvent  effectives,  et  plus  sou- 
vent  promises  \  a  Foisivele  bavarde  de  l'agora,  au  plaisir  de  vexer 
I'aristocratie  par  des  impdts  et  des  exactions,  sans  parler  des  abus 
qui  se  commetlaient  dans  la  repartition  des  charges  et  qui  don- 
naient  satisfaction  aux  haines  person nelles.  «  Je  te  ferai  nommer 
trierarque  et  tu  t'y  ruineras,  clisait  volontiers  a  son  ennemi  le  dema- 
gogue puissant  2;  je  m'arrangerai  pour  qu'on  te  donne  un  vieux 
navire  et  des  voiles  pourries,  qu'il  te  faudra  sans  cesse  reparer  a 
grands  frais  ».  —  Le  socialisme  d'Etat  n'etait  pas  d'ailleurs  la  seule 
forme  du  socialisme  qui  commencat  a  se  concilier  les  faveurs  de  la 
masse  plebeienne  ;  et  les  idees  communistes  etaient  fort  repandues 
au  temps  de  Plalon,  qui  peut-etre  a  puise  dans  le  fonds  commun 
beaucoup  des  idees  exprimees  dans  sa  Republigue  et  ses  Lois  3. 

II  etait  naturel,  en  effet,  que  la  concentration  urbaine  aiguisat 
la  jalousie  et  I'envie  des  non  possedants,  et  leur  donnat  d'autre 
part  Line  conscience  plus  nette  de  leur  force,  en  meme  temps  que 
la  pratique  journaliere  de  la  vie  publique  les  habituait  a  se  servir 
de  la  loi  comme  moyen  de  spoliation. 

La  plupart  des  traits  de  cette  evolution  ont  ete  releves,  saisis  par 
Aristophane,  et  parfois  avec  une  singuliere  clairvoyance.  Le  pas- 
sage de  la  periode  dans  laquelle  chacun  consomme  ses  produits,  et 
produit  tout  ce  qu'il  consomme,  a  la  periode  de  reconomie  d'argent 
dans  laquelle,  comme  dit  Smith,  «  chaqu'e  homme  est  marchand, 
et  la  societe  entiere  est  une  association  commerciale  »,  ce  passage 
a  ete  nettement  indique  par  lui,  et,  comme  il  faut  s'y  attendre, 
dans  un  esprit  de  regret  du  passe.  Ses  personnages  font  entendre 
des  plaintes  tres  vives  au  sujet  de  la  necessite  ou  Ton  se  trouve 

1  Guepes,  p.  170. 

a  Cl6on,  dans  Les  Chevaliers,  p.  74. 

3  Pareto,  op.  cit.,  II,  p.  7. 
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aujourd'hui,  et  depuis  peu,  d'acheter  tant  d'objets  qu'on  se  procu- 
rait  jadis  sans  mettre  la  main  a  la  bourse.  Ecoutez  Diceopolis  dans 
les  Acharniens  l  :  «  Oh!  Athenes,  Athenes!...  Je  songe  a  mes 
champs...  Je  maudis  la  ville  et  je  regrette  mon  cher  bourg  qui  ne 
me  disait  jamais  :  «  Achete  du  charbon,  du  vinaigre,  de  l'huile  »; 
la  on  ne  connaissait  pas  ce  mot  qui  me  scie  en  quatre  :  acheter ; 
j'y  recoltais  tout  gratis...  »  —  Dans  le  nouvel  etat  de  choses,  l'ar- 
gent  est  Dieu.  La  comedie  de  Plutus,  tout  entiere,  n'est  qu'un  eloge 
de  l'argent,  qui  peut  tout  acheter,  et  dont  la  diffusion  permet  la 
specialisation  des  metiers  :  «  C'est  par  toi,  Plutus,  que  Tun,  assis 
dans  sa  boutique,  taille  le  cuir;  —  que  1'autre  travaille  le  fer  ou  le 
bois;  —  que  cet  autre  faconne  Tor  qu'ii  a  recu  de  toi;  —  que 
celui-ci  vole  sur  les  chemins;  —  que  Tun  est  foulon,  que  1'autre 
lave  la  laine...  Enfin,  Plutus,  c'est  par  toi  que  tout  se  fait;  tu  es  la 
seule  et  unique  cause  du  bien  comme  du  mal  »  2.  Aussi,  d'apres 
Aristophane,  le  besoin  de  numeraire,  en  ce  qu'il  synthetise  tous 
les  aulres  besoins,  est-il  a  peu  pres  illimite.  «  On  se  rassasie  de 
tout...  mais  de  toi  on  ne  se  rassasie  jamais.  Qu'on  ait  treize  talents, 
on  desire  avec  bien  plus  d'ardeur  en  avoir  seize;  ce  vceu  est-il 
accompli,  on  en  veut  quarante,  ou  Ton  se  plaint  qu'on  n'a  pas  de 
quoi  vivre  »  3. 

Ce  qui  est  digne  d'interet,  c'est  que,  tout  en  reconnaissant  l'im- 
portance  du  rdle  du  numeraire,  Aristophane  se  tient  en  garde 
contre  l'erreur  vulgaire  qui  confond  l'argent  et  la  richesse,  et,  vers 
la  fin  du  Plutus,  la  deesse  Pauvrete,  qui  intervient  pour  sermonner 
les  partisans  aveugles  du  Dieu  devenu  clairvoyant,  n'a  pas  de  peine 
a  demon trer  qu'une  repartition  egale  et  abondante  des  dons  du 
Mattre  de  Tor  n'aurait  pour  resultat  d'enrichir  reellement  ni  l'indi- 
vidu,  ni  la  societe.  «  Que  Plutus,  dit-elle,  recouvre  la  vue  et  par- 
tage  egalement  ses  faveurs  entre  tous,  mil  n'exercera  plus  ni 
metier,  ni  art;  tout  travail  sera  supprime.  Et  qui  voudra  battre  le 
fer,  construire  des  navires,  coudre,  tourner,  tailler  le  cuir,  cuire  la 
brique,  blanchir  le  linge...,  s'il  peut  vivre  dans  l'oisivete,  loin  de 
tous  ces  travaux? 

Chremyle.  —  Radotage  que  tout  cela!  Tous  les  metiers  que  tu 
viens  d'enumerer,  nos  esclaves  les  exerceront. 

1  Acharniens,  p.  6. 

8  Plutus,  ibid.,  p.  490-2. 

3  Ibid.,  p.  492. 
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La  pauvrete.  —  Vos  esclaves?  Et  le  moyen  de  s'en  procurer? 

Chremyle.  —  Nous  en  acheterons. 

La  pauvrete.  —  Mais  d'abord,  qui  en  vendra,  si  chacun  est  si 
riche? 

Chremyle.  —  Quelque  marchand  avide,  venu  de  Thessalie,  ce 
pays  qui  en  fournit  tant. 

La  pauvrete.  —  Mais  il  n'y  aura  plus  un  seul  marchand  d'escla- 
ves,  si  Ton  applique  Ion  systeme.  Quel  horn  me  riche  voudra  ris- 
quer  sa  vie  pour  se  livrer  a  ce  trafic?  II  te  faudra  done  labourer, 
becher,   le  livrer  a  toules  sortes  de   Iravaux,  et  ta  vie  sera   bien 

plus  penible  qu'elle  ne  Test  maintenant Grace  a  moi,  au  con- 

traire,  vous  avez  en  abdndance  tout  ce  qui  vous  est  necessaire;  je 
suis  pour  Partisan  comme  une  severe  maitresse,  qui  le  contraint, 
par  le  besoin  et  l'indigence,  a  chercher  les  moyens  de  gagner  sa 
vie  »  '. 

A  quoi  finalement,  Chremyle  ne  peut  que  repondre,  —  ce  que 
d'autres  economistes  que  la  Pauvrete  se  sont  entendu  repliquer  —  : 
«  Ne  souffle  plus  mot:fusse-je  convaincu,  je  ne  veux  pasfetre...  »8. 

L'existence  oisive  a  laquelle  s'habituaient  de  plus  en  plus  les 
citadins,  la  manie  des  fonctions  publiques  qui  sevissait,  Tenvahis- 
sement  de  tous  les  instants  dont  disposait  Findividu  par  la  politi- 
que, et  la  tendance  de  la  plupart  a  ne  compter  pour  vivre  que  sur 
la  remuneration  de  Fassistance  a  Tassemblee  ou  au  tribunal,  autant 
de  faits  qui  soulevent  Tirritation,  et  excitent  la  verve  comique  du 
poete.  La  corned ie  des  «  Guepes  »  tout  entiere  n'est  qu'une  satire 
de  la  manie  judiciaire  des  Atheniens,  manie  nun  point  desinteres- 
see,  puisque  beaucoup  des  juges  populaires  fondaient  sur  le  triobole 
toute  leur  subsistance.  Voyez  les  vieillards  du  chceur  qui  se  rendent 
au  tribunal  : 

«  L'enfant.  —  Mais,  mou  pere,  si  Tarchonte  ne  constituait  pas 
aujourd'hui  le  tribunal,  comment  acheter  notre  diner? 

Le  choeur.  —  Helas !  helas!  Je  ne  sais  pas  comment  nous  dine- 
rions...  »  3. 

Les  Atheniens  d'Aristophane  sont  meme  lellement  persuades  que 
le  Tresor  public  n'a  d'autre  destination  que  de  fournir  des  rentes 
aux  citoyens,  qu'ils  s'indignent  a  l'idee  d'autres  depenses. 

I  Plutus,  id.,  p.  502. 

II  Id.,  p.  504. 

3  Guepes,  p.  158. 
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«  Bdelycleon.  —  Calcule  quel  est  le  total  des  tributs  que  nous 
payent  les  villes  alliees.  Nous  avons  en  outre  les  impots  person- 
nels, une  foule  de  taxes  du  centitme,  les  droits  de  justice,  le 
produit  des  minest  des  marches,  des  ports,  du  domaine  public  et 
les  confiscations  '.  Tout  cela  s'eleve  ensemble  a  pres  de  deux  mille 
talents.  Preleve  sur  cette  somme  le  salaire  annuel  des  juges;  ils 
sont  six  mille;  jamais  leur  n ombre  ne  fut  plus  eleve  dans  cette 
ville  :  c'est  done  cent  cinquante  talents  qui  vous  reviennent. 

Philocleon.  —  Comment!  Notre  salaire  n'est  pas  meme  le 
dixieme  des  revenus  de  1'Etat? 

Bdelycleon.  —  Mais  non,  certes! 

Philocleon.  —  Et  ou  va  done  tout  le  reste?  »  2. 

La  reflexion  est  jolie.  —  Au  reste,  Aristophane,  ici,  ne  raille 
qu'a  demi,  et  le  mot  n'en  a  que  plus  de  portee,  car,  ce  qui  lui  sem- 
ble  regrettable,  ce  n'est  pas  tant  la  pretention  du  peuple  athenien 
de  vivre  oisif,  aux  frais  des  allies,  que  les  prelevements  faits  sur 
les  tributs  payes  par  ces  derniers,  par  les  demagogues,  ses  enne- 
mis  personnels.  Sans  doute,  dans  des  passages  comme  celui  que 
nous  avons  cite  (page  55),  il  n'est  pas  probable  qu'Aristophane 
entende  faire  une  proposition  serieuse  ;  mais  il  semble  bien  admet- 
tre  le  droit  du  peuple  au  loisir  et  a  l'enlretien  par  l'Etat,  grace  aux 
subsides  des  allies.  Ce  qu'il  n'admet  pas,  ce  contre  quoi  il  s'eleve 
sans  cesse,  ce  sont  les  detournements,  les  concussions  effrontees 
des  Cleon  et  de  leurs  semblables,  «  ce  peuple  sans  foi  ni  loi,  qui 
moissonne,  seme,  vendange  et  cueille  les  figues  3  avec  la  langue  », 
et  qu'il  designe,  en  consequence,  du  nom  si  pittoresque,  qui  a  du 
rejouir  Rabelais,  d'Engiottogastors  4.  Ce  sont,  parmi  les  guepes 
courageuses  et  actives,  «  les  frelons,  prives  d'aiguillon,  —  e'est-a- 
dire  de  bravoure,  —  qui,  sans  se  donner  aucune  peine,  saisissent 
au  passage  les  revenus  et  les  devorent  »  5.  Ils  extorquent  aux  allies, 
par  la  menace  et  l'intimidation,  des  cinquantaines  de  talents,  tan- 
dis  que  le  peuple  «  se  conlente  de  grignoter  les  miettes  de  sa  pro- 
pre  puissance  »  6.  Ce  qui  importe  done,  avant  tout,  e'est  d'en  finir 

1  Remarquer  cette  Enumeration  assez  interessante  au  point  de  vue  de  la  science 
financiere. 

2  Id.,  p.  169. 

3  Allusion  aux  sycophantes. 
*  Oiseaux,  id.,  299. 

5  Guepes,  id.,  182. 

6  Id.,  169. 
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avec  ces  flatteurs  publics,  aux  encheres  electorates  desquels  les 
Chevaliers  nous  font  assister  dans  des  scenes  si  plaisantes,  et 
parmi  lesquels  le  vaincu  peut  s'ecrier  pathetiquement  :  «  Adieu, 
couronne...  un  autre  va  done  te  posseder,  pas  plus  voleur,  mais 
plus  heureux  peut-etre!  »  '. 

Un  autre  trait  de  Feconomie  athenienne,  et  comme  les  prece- 
dents en  correlation  avec  revolution  de  cette  economie,  de  la  forme 
naturelle  vers  la  forme  monetaire,  e'est  la  reglementation  des  tran- 
sactions, Fetablissement  des  droits  d'entree,  1'institution  d'inspec- 
teurs,  le  developpement  de  la  delation,  la  multiplication  des  syco- 
phantes.  On  sait  que  l'exercice  de  ce  dernier  metier  s'etait  deve- 
loppe  a  Athenes  a  la  suite  des  lois  qui  mettaient  des  entraves  au 
libre  commerce  des  figues  et  qui  favorisaient  le  delateur  des  infrac- 
tions. La  delation  s'etait  generalised  ensuite  a  tel  point  que  les 
sycophantes  paraissaient  a  Aristophane  Line  des  plaies  sociales  les 
plus  honteuses  d'Athenes.  Ainsi  voyons-nous,  dans  les  Achar- 
niens,  Diceopolis,  une  fois  sa  paix  particuliere  conclue  avec 
Sparte  et  ses  allies,  reprendre  les  echanges  interrompus  par  la 
guerre,  et  proposer  au  Beotien,  qui  lui  apporte  des  marchandises 
de  son  pays,  Facquisition  en  contre-echange  d'un  sycophante, 
«  produit,  dit  le  Beotien,  qui  manque  chez  nous  et  abonde  ici  »  *. 
Les  inspecteurs  sont  a  peu  pres  aussi  mal  vus  par  le  comique,  qui 
les  fait  chasser  de  Nephelococcygie  3,  sa  cite  ideale,  avec  beau- 
coup  moins  d'egards  que  Platon  n'en  accorde  aux  poetes  expulses 
de  la  Bepublique. 

Aristophane  n'a  pas  non  plus  meconnu  le  developpement  des 
id6es  communistes,  et  il  n'a  pas  neglige  de  les  critiquer  avec  infi- 
niment  d'a-propos  et  de  bon  sens  dans  son  Assemble  des  femmes. 
11  suppose  realisees,  a  la  suite  d'un  vote  des  Atheniennes,  deve- 
nues  subrepticement  mattresses  de  la  constitution,  la  communaute 
des  biens  et  la  communaute  des  femmes.  La  «  prise  au  tas  »  sera 
la  regie,  et  cela  sans  que  nul  soit  force  de  travailler,  dit  Aristo- 
phane 4,  qui  raille  ainsi  par  avance  les  conceptions  des  Morus 

*  Chevaliers,  84. 

2  Acharn.,  3.  —  V.  aussi  dans  YAssemblee  des  femmes,  p.  458  : 

«  Praxagora.  —  On  n'osera  plus...  faire  de  delations. 

BlSpyrus.  —  Arrete,  au  nom  des  dieux!  Veux-tu  que  je  meure  de  faim?  », 

Beaucoup  d'Atheniens  vivaient  de  leurs  delations. 

*  Oiseaux,  p.  279. 

*  Assemblee  des  femmes,  p.  460. 
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ou  de  nos  anarchistes  modernes.  Chacan  aura  tout  ce  qu'il  lui 
faut,  meme  en  objets  de  luxe  :  pain,  salaisons,  gateaux,  tuni- 
ques,  vin,couronnes  \..,  et  le  tout  gratuitement.  II  est  vrai  qu'une 
restriction  rend  la  republique  de  Praxagora  beaucoup  moins  fan- 
taisiste  que  celle  de  Morus  :  Les  esclaves  laboureront,  dit-elle,  et  les 
femmes,  quoique  legislatrices,  consentiront  a  tisser  des  vetements  2. 
A  cette  condition,  la  societe  pourra  vivre,  —  petitement,  sans 
doute,  —  mais  vivre,  neanmoins.  Seulement,  et  c'est  la  surtout 
que  porte  la  raillerie  du  comique,  comment  decider  les  citoyens  a 
apporter  loyalement  leurs  biens  a  la  masse?  Comment  ensuite  em- 
pecher  la  communaute  des  femmes  d'etre  une  source  de  querelles, 
au  lieu  d'etre,  comme  le  pensait  Platon  3,  une  condition  d'harmo- 
nie  et  d'unite  dans  l'Etat? 

Sur  le  premier  point,  nous  lisons  l'opinion  d'Aristophane  dans 
une  des  plus  jolies  scenes  qu'il  ait  ecrites  *.  De  deux  citoyens,  Tun 
va  se  conformer  honnetement  a  l'edit  qui  ordonne  la  mise  en  com- 
mun  des  biens.  II  se  separe  a  regret  de  ses  meubles  les  plus  chers, 
son  miroir,  son  trepied,  sa  marmite,  meme  des  denrees  qu'il  pos- 
sede.  A  cote  de  lui,  son  voisin  n'est  pas  si  presse  de  se  depouiller; 
il  attend  de  «  voir  comment  les  choses  tourneront  »  et  de  savoir 
«  ce  que  fera  le  plus  grand  nombre  ».  Meme  ensuite...,  il  prefere 
«  attendre  et  remettre  encore  ».  Et  comme  le  premier  citoyen 
manifeste  sa  crainte  d'arriver  trop  tard,  et  de  ne  plus  avoir  de 
place  pour  d6poser  son  apport,  il  replique,  du  ton  le  plus  scepti- 
que  :  «  Crains  plutot  de  ne  plus  le  retrouver.  Mais  pour  le  deposer, 
sois  tranquille,  il  y  aura  de  la  place,  fut-ce  dans  un  mois...  Je  con- 
nais  ces  gens  la;  un  decret  est  bient6t  vote,  mais  on  ne  l'execute 
pas  ».  II  garde  done  son  bien,  ce  qui  ne  l'empeche  de  se  presenter 
bientot  au  banquet  commun.  Etonnement  de  son  interlocuteur  de 
tout  a  I'heure;  mais  le  bon  apdtre  est  tout  dispose,  sur  ce  nouveau 
chapitre,  a  se  conformer  a  la  loi  : 

«  Et  ou  vas-tu,  puisque  tu  n'as  pas  depose  ce  que  tu  possedes? 

—  Au  banquet. 

—  Si  les  femmes  ont  du  sens,  elles  exigeront  d'abord  que  tu 
deposes  ton'  bien. 

1  Id.,  id. 

8  id.,  462. 

3  Republ.,  trad.  Cousin,  p.  279  et  sq. 

*  Assemblee  des  femmes,  p.  465  et  sq. 
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—  Mais  je  le  deposerai. 

—  Quand? 

—  Ce  n'est  pas  moi  qui  larderai. 

—  Comment? 

—  II  y  en  aura  de  moins  presses  que  moi. 

—  En  attendant,  tu  vas  diner. 

—  Que  faire?  L'homme  de  sens  doit  preter  son  concours  a 
VEtat  ». 

II  entre  dans  la  salle  du  banquet,  et  je  gage  qu'il  ne  sera  pas  le 
dernier  servi. 

La  mise  en  possession  de  la  societe  ne  se  fera  done  pas,  suivant 
le  poete,  sans  difficulty  ni  sans  fraude.  Les  uns  seront  dupeurs  et 
les  autres  dupes.  De  meme  la  communaute  des  femmes  n'engen- 
drera  pas  l'harmonie  ni  l'egalite  dans  les  plaisirs.  Nous  ne  tardons 
pas,  en  effel,  a  assister  aux  querelles  qu'elle  suscite,  et  a  travers 
lesquelles  la  piece  se  poursuit. 

II 

Qirun  changement  soit  en  train  de  se  produire  dans  la  vie  econo- 
mique  et  sociale  de  ses  contemporains,  Aristophane  en  a  pleine- 
ment  conscience;  que  ce  changement  soit  facheux,  il  n'est  pas 
etonnant  que  ses  tendances  conservatrices  et  aristocratiques  l'ame- 
nent  a  le  penser.  «  II  est  impossible  de  meconnaitrechez  les  anciens, 
dit  Roscher1,  l'union  etroite,  souvent  observee  chez  les  modernes, 
entre  Findustrie  et  la  democratic  Toutes  les  races  arislocratiques, 
les  partis  aristocratiques,  les  ecrivains  aristocratiques  s'accordent 
a  deprecier  l'industrie  ».  Aussi,  sur  ce  point,  Tattitude  d'Aristo- 
phane  est-elle  celle  de  ses  ennemis,  les  Socratiques  2.  Ses  prefe- 
rences sont  pour  1'agriculture,  dont  il  exalte  les  travaux  3,  et  la  vie 
des  champs  qui  lui  apparait  comme  heureuse  entre  toutes.  Ce  n'est 
pas  qu'il  soit  possede  de  cet  apre  attachement  au  sol  et  a  la  cul- 
ture qui  distingue  a  Rome  les  scriptores  rei  rustics,  et,  au  premier 
rang  de  ceux-ci,  un  Caton  TAncien  :  la  terre  n'est  pas  pour  lui, 
avant  toute  chose,  la  propriete  dont  un  travail  acharne  peut  tirer  un 


1  Op.  cit.,  p.  24. 

1  V.  Souchon,  op.  cit.,  p.  71  et  sq. 

8  V.  notamment  La  Paix,  passim. 
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revenu  plus  considerable  et  plus  sur  1  que  de  toute  industrie  et  de 
tout  negoce.  Elle  est  la  Ceres  grecque,  productrice  de  vegetaux  et 
de  fruits,  nourrice  de  gibier  et  de  poisson,  liberale  dispensatrice, 
au  prix  d'un  labeur  mediocre,  de  festins  qui  semblent  plantureux 
aux  hommes  de  la  plus  sobre  des  races  europeennes.  Ce  sont  sur- 
tout  des  denrees  produites  presque  sans  culture,  que  Trygee,  dans 
la  ((  Paix  »,  Diceopolis,  dans  les  «  Acharniens  »,  attendent  du  libre 
acces  rendu  aux  campagnards  dans  leurs  terres. 

«  Qu'apportes-tu?  demande  Diceopolis  au  Beotien  qui  accourt  a 
son  marche. 

—  Tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  en  Beolie  :  de  Torigan,  du  pouliot, 
des  nattes  de  jonc,  des  canards,  des  geais,  des  francolins,  des  poules 
d'eau,  des  roitelets,  des  plongeurs...,  des  oies,  des  lievres,  des 
renards,  des  taupes,  des  herissons,  des  fouines,  des  loutres  et  des 
anguilles  du  lac  Copais...  » 2. 

Trygee,  toutefois,  montre,  en  un  passage,  un  veritable  enthou- 
siasme  pour  les  travaux  plus  penibles  du  labourage  et  du  vigne- 
ronnage.  «  Voyez  qu'elles  sont  brillantes  ces  beches  de  fer,  et 
que  les  hoyaux  a  trois  dents  reluisent  bien  au  soleil!  Qu'ils  vont 
tracer  des  plants  bien  alignes!  Aussi,  je  briile  d'aller  moi-meme 
dans  la  campagne  et  de  remuer  cette  terre  si  longtemps  delais- 
see  »  3.  Mais  Trygee  lui-meme  n'a  rien  du  rude  et  opiniatre  agri- 
culteur  du  Latium.  —  «  Souvenez-vous,  amis,  ajoute-t-il  aussit6t, 
de  cetle  heureuse  vie  d'autrefois;  souvenez-vous  de  ces  beaux 
paniers  de  figues  seches  ou  fraiches,  des  myrtes,  du  vin  doux,  des 
violettes  epanouies  aupres  de  la  source  et  des  olives  que  nous  avons 
tant  pleurees...  ». 

Le  retour  aux  champs,  loin  de  1'agora,  loin  des  demagogues, 
des  sycophantes,  de  l'Athenes  industrielle  et  politiqueuse,  la  produc- 
tion autonome,  la  vie  du  cultivateur  sobre,  sur  sa  terre  mediocre, 
au  prix  d'un  travail  peu  acharne,  des  jouissances  simples,  obtenues 
a  peu  de  frais,  voici  les  elements  de  l'ideal  vers  lequel  Aristophane 
jette  les  yeux.  Mais  il  ne  semble  pas  se  rendre  compte  de  ce  qu'ont 
mieux  vu  des  contemporains,  a  Tesprit  plus  philosophique  ou  plus 

1  A.ux  yeux  de  Gaton,  le  commerce  est  loin  d'etre  m6prisable,  comme  on  le  r6pete 
souvent.  S'il  pr^fere  l'agriculture,  c'est  surtout,  il  le  dit,  parce  que  son  revenu  est 
plus  sur,  sujet  a  moins  de  risques  (V.  De  re  rustica  initium). 

8  Acharniens,  p.  30. 

"  La  Paix,  p.  218. 
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penetrant  que  lui,  — tel  Thucydide  ',  —  du  caractere  fatal  et  dePi- 
nitif  de  revolution  qui  chassait  le  campagnard  de  PAttique  vers  la 
ville  et  transformait  Peconomie  athenienne.  Pour  lui,  c'est  la  guerre, 
et  la  guerre  seule,  qui  a  amene  le  changement  qu'il  constate  dans 
le  genre  de  vie  du  peuple  athenien.  Avec  la  paix,  tout  rentrera 
dans  I'ordre,  la  paix  dont  Aristopliane  ne  se  lasse  pas  de  chanter 
les  bienfaits,  a  tel  point  que  sur  les  onze  comedies  que  nous  avons 
de  lui,  plusieurs  n'onl.  pas  d'autre  objet  (Acharniens,  la  Paix,  Ly- 
sistrata),  et  que  presque  toutes  les  autres  sont  remplies  d'allusions 
du  m£me  genre;  avec  la  paix,  les  campagnards  courront  «  saluer 
leurs  vignes  et  embrasser,  apres  une  si  longue  absence,  les  figuiers 
qu'ils  out  plantes  dans  leur  jeunesse  »  2.  N'est-ce  pas  par  suite  de 
la  guerre  commencante  que  «  les  travailleurs  des  campagnes 
affluerent  dans  la  ville  et  se  laisserent  acheter  comme  les  autres? 
N'ayant  pas  a  croquer  un  pepin  de  raisin,  et  regrettant  leurs  figues, 
ils  tourneient  leurs  regards  du  cdte  des  orateurs.  Ceux-ci  savaient 
bien  que  les  pauvres  etaient  extenues,  manquaient  de  pain,  mais 
ils  n'en  repoussaient  pas  moins  la  deesse  (la  Paix),  avec  leurs 
grands  cris,  aigus  comme  des  fourches,  toutes  les  fois  qu'elle 
reparaissait...  »  3. 

Aristopliane  s'illusionnait,  certes,  quand  il  croyait  que  le  reta- 
blissement  de  la  paix  suffirait  pour  amener  le  retour  complet  de 
Pancien  e(at  de  choses.  Les  Atheniens  ne  devaient  plus  jamais 
redevenir  le  peuple  d'avant  les  guerres  mediques;  les  conserva- 
teurs  meme,  tels  que  les  Socratiques,  contribuaient,  sans  le  savoir, 
en  afPinant,  en  compliquant  la  mentalite  de  leurs  contemporains, 
a  rendre  plus  impossible  la  renaissance  de  Pancien  esprit  athenien, 
celui  des  compagnons,  relativement  frustes  et  simples,  de  Miltiade, 
des  rudes  hoplites  de  Marathon.  A  cette  nation  paisible  et  forte  de 
petits  paysans  proprietaires,  succedait  irrevocablement  une  demo- 
cratic remuante,  ou  les  deux  principals  formes  d'activite  devaient 
etre  Pactivite  industrielle  et  commercante,  d'une  part,  en  grande 
partie  exercee  par  Pintermediaire  des  etrangers  et  d'un  petit  nom- 
bre  de  riches  et  par  le  moyen  des  esclaves;  Pactivite  politique,  de 


1  Roscher,  op.  cil.,  p.  7.  —  «  Je  confesse,  dit-il,  h  propos  de  Thucydide...  que, 
meme  sous  le  rapport  de  l'economie  politique,  je  ne  vois  aucun  moderne  duquel  j'aie 
appris  autant  que  de  lui  ». 

«  La  Paix,  p.  218. 

3  La  Paix,  p.  220. 

hevue  d'Econ.  Folit.  —  Tome  XVIII,  5 
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l'autre,  seule  passionnante  pour  la  masse  plebeienne.  xMais  1'erreur 
d'Aristophane  apparait  comme  largement  excusable,  si  Ton  consi- 
dere  1'ignorance  ou  Ton  etait  alors  de  presque  tout  ce  qui  concerne 
revolution  des  societes,  et  si  Ton  se  rappelle,  d'autre  part,  que  la 
guerre  du  Peloponese  etait  reellement  une  des  causes  occasion- 
nelles  les  plus  manifestes  de  l'accroissement  de  rapidite  des  trans- 
formations survenues  dans  1'economie  athenienne. 

Ce  dont  il  faut  surtout  savoir  gre  au  poete,  c'est  d'avoir,  a  une 
epoque  ou  ce  n'etait  pas,  il  s'en  faut,  disserler  sur  un  lieu  common, 

—  exalte,  —  et  avec  quelle  eloquence,  —  les  bienfaits  de  la  paix, 
et  critique  la  guerre,  considered  comme  entreprise  productrice.  II 
ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  guerre,  aux  yeux  des  anciens, 
etait  une  source  d'enrichissement  a  la  fois  abondante  et  legitime  !, 
la  seule,  a  pu  remarquer  ingenieusement  M.  V.  Pareto,  qui  ait  ete 
organisee  socialement,  des  les  temps  anciens,  comme  une  industrie 
pour  la  production  de  la  richesse  2.  Roscher  3  fait  avec  raison  un 
merite  a  Xenophon,  —  le  moins  belliqueux  des  grands  capitaines, 

—  d'avoir  insiste  sur  ce  point  *  que,  dans  la  paix,  deux  peuples 
peuvent  tirer  Tun  de  l'autre  de  plus  grands  avantages  que  n'en 
tire,  dans  la  guerre,  le  vainqueur,  du  pillage  du  vaincu.  Aristophane 
merite  d'etre  associe  a  cet  eloge;  cette  idee  d'enrichissement  par 
la  guerre,  il  la  refute  nettement  et  lui  oppose  1'enrichissement  par 
les  travaux  cle  la  paix;  il  montre,  dans  les  Achamiens,  les  incon- 
venients  de  l'interruption  des  echanges  par  la  guerre,  et  oppose, 
dans  des  tableaux  d'un  comique  saisissant,  I'abondance  et  le  bien- 
etre  qui  regnent  la  ou  la  treve  abaisse  les  barrieres,  avec  la  misere 
qui  survit  a  c6te.  II  indique  que  la  guerre  engendre  la  pauvrete 
generale  et  ne  fait  prosperer  que  les  industries  parasites,  non  veri- 
tablement  productives,  mais  seulement  lucratives   pour  ceux  qui 

1  V.  Souchon,  op.  cit.,  p.  21.  —  «  Tous  les  peuples  barbares,  dit  Roscber,  regardent 
la  guerre  non  seulement  comme  le  plus  honorable,  mais  encore  comme  le  plus  profi- 
table de  tous  les  moyens  d'acquerir  la  richesse.  Pig  mm  et  iners  videtur  sudore 
acquirere  quod  possis  sanguine  par  are  :  cetle  maxime,  que  Tacite  attribue  aux  Ger- 
mains,  est  celle  de  tous  les  peuples  qui  se  trouvent  au  mfime  degre  de  l'echelle  de  la 
civilisation  ».  Op.  cit.,  p.  41. 

*  V.  Pareto,  Systemes  socialistes,  t.  I,  p.  112.  —  De  la,  peut-etre,  la  tendance  des 
auteurs  socialistes  a  vouloir  assimiler  l'oeuvre  de  la  production  economique  a  I'ceuvre 
militaire,  et  a  parler  de  l'organisation  des  armees  industrielles  sur  le  modele  des 
armees  proprement  elites. 

3  Op.  cit.,  p.  11. 

*  Cyrop.,  111,2,  17;  Hieron,  10. 
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les  exercent,  — celles  lies  fabricants  de  lances,  de  casques,  de  bou- 
cliers  et  d'aigrettes,  lesquels,  dans  la  «  Paix  »,  se  refusent  au  tra- 
vail qu'on  leur  demande  pour  aider  a  debloquer  la  deesse  captive, 
et  qui  viennent  ensuite,  celle-ci  delivree,  emplir  la  scene  de  leurs 
lamentations  sur  Ja  mort  de  leurs  industries;  —  celles  aussi  des 
demagogues,  clont  le  pouvoir  s'affermit  au  milieu  de  Tuniversel 
desordre,  tandis  que  les  laboureurs  *  soufirent  et  appellent  de  lous 
leurs  voeux  la  fin  de  la  guerre. 

A  ces  idees  generates  on  pourrait  ajouler,  si  Ton  voulait  dresser 
le  complet  bilan  des  vues  econoiniques  d'Arislophane,  bien  de 
fines,  piquantes  el  jusles  observations  de  detail  :  ses  vues,  par 
exemple,  sur  Tusage  des  monnaies  8,  et  fexpulsion  de  la  bonne 
par  la  mauvaise;  ses  remarques  sur  le  caractere  plus  conserva- 
teur  de  la  femme,  en  ce  qui  concerne  les  procedes  techniques  du 
travail  3;  ou  encore  la  notation  plaisante  qu'il  fait  de  la  repercus- 
sion du  prix  des  denrees  alimentaires  sur  la  politique  d'Athenes  \ 
Mais,  sans  prelendre  a  curieusement  relever  lous  les  passages  de 
ses  comedies,  ou  le  poete  effleure  ou  approfondit  des  questions 
economiques,  nous  en  avons  peut-etre  assez  dit,  clans  cette  breve 
elude,  pour  montrer  que  son  nom  devra.elre  cite,  tout  au  moins, 
parmi  ceux  des  Grecs  qui  ont  porte  les  regards  les  plus  observa- 
teurs  et  les  plus  lucides,  quoique  bien  rapides  parfois,  sur  ces 
questions. 

Rene  Gonnard, 

Professenr  agrege  d  la  Faculte  de  droit  de  Lyon. 

1  La  Paix,  p.  216. 

2  Les  Grenouilles,\i.  414. 

3  Assemblee  des  femmes,  p.  449.  —  «  G'est  aux  femmes  qu'il  faut  remettre  la  direc- 
tion des  affaires,  car  ce  sont  elles  qui  administrent  et  reglent  nos  manages.  Elles 
valent  mieux  que  nous.  Je  le  prouve.  D'abord  elles  lavent  toule  leur  laine  a  l'eau 
chaude,  suivant  lancien  usage;  vous  ne  les  verrez  jamais  changer  de  systeme.  Ah  !  si 
Athenes  faisait  de  meme,  si  elle  ne  se  plaisait  pas  a  innover  sans  cesse,  son  salut  ne 
serait-il  pas  assure?  Les  femmes  font  la  cuisine  comme  autrefois;  elles  portent  sur  la 
t6te  comme  autrefois...  elles  p6lrissent.  des  gateaux  comme  autrefois...  »  Ajoutons,  a 
ce  propos,  que,  par  plusieurs  de  ses  comedies,  Aristophane  peut  etre  compt6  parmi 
les  precurseurs  du  feminisme. 

*  Chevaliers,  p.  66.  —  Je  m'ecrie  :  «  Senateurs,  j'ai  voulu  que  vous  fussiez  les  pre- 
miers a  savoir  une  heureuse  nouvelle  :  Depuis  que  la  guerre  est  dechain£e,  jamais 
je  n'ai  vu  les  sardines  a  plus  has  prix  ».  Aussitot  tous  les  visages  se  rasserenent.  On 
me  vote  une  couronne  pour  ma  bonne  nouvelle...  Les  senateurs,  debout,  s'entrele- 
naient  bruyamment  des  sardines.  CI6on,  cependant,  les  suppliait  d'attendre  quelques 
instants  l'envoye  de  Lacedemone,  qui  venait  faire  des  propositions  de  paix;  mais  tous, 
d'une  voix,  s'ecrient  :  «  II  s'agit  bien  de  paix,  maintenant!  Si  les  sardines  sont  a  bon 
marche,  qu'avons-nous  besoiu  de  la  paix?  Que  la  guerre  suive  son  cours!  »  Et  ils 
demandent  a  grands  cris  que  les  Prytanes  levent  la  seance  ». 
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Novembre-D6cernbre  1903. 

.   v    ~>   +•' 

*:-jQ  '■'*'    L  ©ebats  parlementaires 
:    ~f*  •  i>  *■** 

.  *    §  1.  Chambre. 

Proposition  de  loi  relative  au  placement  des  employes  et  ouprier's  des  deux  sexes.  — 
Projet.de  loirelatif  a  la  contribution  des  palenles. 

La  Chambre  a  interromp'u  le  budget  pour  aborder,  souslapression 
de  l'emeute  populaire,  la  proposition  adoptee  par  le  Senat,  relative 
au  placement  des  employes  et  ouyriers  dejkdeux  sexes  et  de  toutes 
professions.  II  y  a  bien  longtemps,  a  la  verite,  que  cette  proposition 
de  loi  fait  la  navette  entre  les  deux  Chambres  *.  Mais  nous  voyons 
la  entrer  en  scene,  en  vue  d'activer  le  travail  legislalif,  un  element 
que  la  Constitution  n'avait  pas  prevu.  A  l'heure  ou  nous  ecrivons 
ces  lignes,  la  question  etant  pendante  devant  le  Senat,  on  decrete 
la  greve  generate  dans  1'alimentation  jusqu'a  ce  que  les  bureaux  de 
placement  aient  disparu  et  on  affiche  sur  les  murs  de  la  capitale  des 
proclamations  incendiaires,  qui  se  terminent  par  le  cri  de  «  Sus  an 
Senat  !  ».  C'est  une  maniere  nouvelle  de  gouvernement  direct,  a 
laquelle  Rousseau  n'avait  peut-etre  pas  pense  quand  il  a  elabore 
sa  theorie  de  la  souverainete  nationale,  et  c'est  aussi  un  signe  des 
temps,  qui  n'est  pas  precisement  rassurant  ! 

Confirmant  les  solutions  de  la  precedente  legislature,  la  Chambre 
a  vote  une  disposition  ainsi  concue  :  «  Dans  chaque  commune,  un 
registre  constatant  les  offres  et  demandes  de  travail  et  d'emplois 
devra  etre  ouvert  a  la  mairie  et  mis  gratuitement  a  la  disposition  du 
public.  A  ce  registre  sera  joint  un  repertoire  ou  seront  classees  les 
notices  individuelles  que  les  demandeurs  de  travail  pourront  libre- 
ment  joindre  a  leurs  demandes.  Les  communes  comptant  plus  de 
10.000  habitants  seront  tenues  de  creer  un  bureau  municipal  ». 

Kile  a  decide,  en  outre  (art.  8),  que«  aucun  h6telier,  logeur,  res- 
taurateur ou  debitant  de  boissons  ne  peut  joindre  a  son  etablisse- 
ment  la  tenue  d'un  bureau  de  placement  ». 

Elle  a  decide  enfln  (art.  11)  qu'a  partir  de  la  promulgation  de  la 

1  V.  nos  chroniques  legislatives  de  fevrier  et  de  mars  1898,  novembre  1900,  mars  1902 . 
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presente  loi,  les  municipalites  pourraient  rapporter  les  autorisations 
donnees  en  vertu  du  decret  du  25  mars  1852,  a  charge  d'une 
indemnite  representant  le  prix  de  vente  de  l'office  et  qui,  a  defaut 
d'entente,  serait  fixee  par  le  Conseil  de  prefecture,  sans  qu'elle 
puisse  depasser  le  benefice  total  des  trois  exercices  anterieurs  a  la 
promulgation  de  la  loi  (pourquoi  cette  limite  fixe  ?),  et  qu'enfin,  a 
1'expiration  de  la  cinquieme  annee,  tous  les  bureaux  qui  n'auraient 
pas  ete  supprimes  par  arrete  municipal  seraient  fermes,  sous  les 
memes  conditions  d'indemnites. 

Les  indemnites  seront,  en  principe,  a  la  charge  des  communes  ; 
toutefois  TEtat  et  les  departements  sont  appeles  a  y  contribuer 
d'apres  un  bareme  combine  de  maniere  a  pousser  les  municipalites 
a  hater  le  retrait  des  autorisations. 

L'ensemble  de  la  proposition  a  ete  adopte  par  495  voix  contre  16. 

Apres  avoir  vote  le  budget  et  pendant  que  le  Senat  l'examinait, 
la  Chambre  a  repris  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  patentes, 
interfompue  depuis  un  an  '.  Nous  avons  dit  a  la  suite  de  quelles 
peripeties  et  de  quelles  contradictions,  relativement  aux  societes  de 
consommation  et  aux  sy*ndicats  agricoles,  la  Chambre  avait  renvoye 
le  projet  a  la  Commission  au  commencement  de  decembre  1902.  La 
Commision,  comme  on  le  voit,  a  pris  le  temps  de  la  reflexion  et  elle 
a  propose  a  la  Chambre  la  redaction  suivante  :  «  Les  societes  coo- 
peratives de  consommation  et  les  economats,  lorsqu'ils  possedent 
desetablissements,  boutiques  ou  magasins  pour  la  vente  ou  la  livrai- 
son  des  denrees,  produits  ou  marchandises,  sont  passibles  des 
droits  de  patente  au  meme  titre  que  les  societes  ou  particuliers 
exergantdes  professions  similaires.  Toutefois  les  syndicats  agricoles 
et  les  societes  cooperatives  de  consommation  qui  se  bornent  a  grou- 
per les  commandes  de  leurs  adherents  et  a  distribuer  les  denrees, 
produits  ou  marchandises  qui  ont  fait  I'objet  de  ces  commandes,  ne 
sont  pas  soumis  a  la  patente  ». 

Nous  craignons  fort  qu'il  n'y  ait  quelque  contradiction  entre  ces 
deux  dispositions.  Les  syndicats  agricoles  et  les  societes  de  consom- 
mation qui  se  bornent  a  grouper  les  commandes  de  leurs  adherents 
et  a  distribuer  les  denrees  pourront-ils  avoir  des  magasins  pour  !a 
livraison  desdites  marchandises  ?  Si  oui,  its  tomberont  sous  le  coup 
de  la  premiere  disposition  et  devront  la  patente;  si  non,  nous  ne 

1  V.  notre  chronique  legislative  de  Janvier  1903. 
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voyons  pas  bien  comment  ils  pourront  fonctionner!  Le  rapporteur 
a  dit  qu'il  s'agissait  des  societes  cooperatives  qui  se  bornent  a 
grouper  les  commandes  de  leurs  adherents  et  les  passent  a  un  ne- 
gociant  en  gros,  lequel,  a  son  tour,  se  charge  de  faire  direclement 
les  envois  de  denrees  aux  adherents  ayant  fait  leurs  commandes. 
—  Mais  ce  ne  sont  plus  la,  meme,  des  societes  cooperatives  de  con- 
sommation  !  Les  societes  cooperatives  de  consommation  ont  pour 
but  de  supprimer  les  intermediaires  et  celles-la  les  supposent! 
M.  Maurice  Binder  ne  voulait  aucune  exemption  pour  les  societes 
cooperatives  «  qui  font  une  concurrence  effroyable  au  petit  com- 
merce ».  Avec  le  nouveau  texte,  ainsi  interprets,  e'est  le  commer- 
cant  en  gros  qui  sera  protege  !  Et  puis,  alors,  ce  ne  sont  plus  les 
cooperatives  qui  distribuent  les  denrees,  comme  le  dit  la  seconde 
disposition  ! 

Le  commissaire  du  Gouvernement,  M.  Payelle,  a  reedite  un  rai- 
sonnement  qui  avait  ete  fait,  I'annee  derniere,  par  le  ministre  des 
finances  etqui  ne  nous  avait  pas  paru  concluant.  II  a  dit  que  les 
societes  qui  ont  des  magasins  et  distribuent  les  denrees  a  leurs 
membres  font  beneficier  leurs  societaires  d'avantages  considerables, 
privant  l'Etat  de  recettes  que  les  intermediaires  lui  auraient 
fournies.  —  Mais  nous  avons  deja  repondu  que  la  patente  n'est  pas 
un  imp6t  etabli  sur  les  consommations  et  devant  necessairement 

produire   une   somme  de ;   e'est  un   impot  sur   les   benefices 

realises  dans  I'exercice  d'une  profession  commerciale  ou  indus- 
trielle,  lequel  ne  peut  atteindre  que  ceux  qui  exercent  une  sem- 
blable  profession.  Si,  par  des  procedes  ingenieux,  on  arrive  a  se 
passer  d'intermediaires  qui  exercent  ces  professions,  nous  ne  voyons 
pas  qu'on  doive  une  compensation  a  TEtat,  plus  qu'on  ne  lui  en 
devrait  du  chef  des  droits  de  douane  qu'il  aurait  pu  toucher  sur  les 
bles  etrangers  si  Ton  trouvait  le  moyen  de  produire  assez  de  ble  a 
Tinterieur  ! 

Le  commissaire  du  Gouvernement  invoquait  encore  Finteret  des 
societes  cooperatives  elles-memes.  L'imposition  sera  un  stimulant 
a  leur  activite ;  elle  leur  permettra  de  remplir  leur  mission  dans  les 
conditions  les  meilleures,  non  plus  dans  l'ombre  comme  elles  sont 
parfois  obligees  de  le  faire,  mais  au  grand  jour.  —  Ge  n'est  pas  la 
premiere  fois  qu'on  avance  que  Timpdt  est  un  stimulant;  mais  e'est 
une  theorie  quelque  peu  paradoxale  et  qui  n'est  pas  sans  danger. 
Ce  qui  est  vrai  toulefois,  e'est  que  la  patente  permettra  aux  societes 
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cooperatives  de  vendre  a  tous  et  meme  les  incitera,  et  ce  n'est  peut- 
etre  pas  a  l'avantage  du  petit  commerce  ! 

Bientot,  d'ailleurs,  la  confusion  est  apparue.  Le  rapporteur  a  dit 
que  le  syndicat  agricole,  se  bornant  a  grouper  les  commandes,  a 
les  reunir  dans  un  magasin  de  depdt,  d'ou  elles  sortiront  pour 
etre  livrees  aux  membres  adherents,  ne  faisait  pas  acte  de  com- 
merce et  n'etait  pas  passible  de  la  patente.  —  A  la  bonne  heure  ! 
xMais  c'est  done  que  le  fait  d'avoir  un  magasin  de  depot  ne  peut 
pas  etre  le  trail  caracterislique,  et  c'esl  precisement  ce  que  nous 
disons  !  Partant  de  la,  M.  Paul  Constans  n'a  pas  eu  de  peine  a 
demontrer  que  ce  qu'on  Faisait  pour  les  syndicats  agricoles,  on  ne 
pouvait  pas  le  refuser,  dans  les  memes  conditions,  a  d'humbles 
societes  cooperatives  de  consommation,  qui  n'etaient  certes  pas 
moins  interessantes.  Et  finalement,  M.  Decker-David  a  paru  mettre 
tout  le  monde  d'accord  en  faisant  accepter  un  texte  ainsi  conQu  : 
«  Toutefois  les  syndicats  agricoles  et  les  societes  cooperatives  de 
consommation  qui  se  bornent  a  grouper  les  commandes  de  leurs 
adherents  et  a  distribuer  dans  leurs  magasins  de  depdt  lesdenrees*, 
produits  ou  marchandises  qui  ont  fait  Tobjet  de  ces  commandes  ne 
sont  pas  soumis  a  la  patente  ». 

Ajoutons  que  le  mot  «  grouper  »,  qui  etait  de  nature  a  donner 
lieu  a  des  interpretations  diverses,  a  ete,  avant  le  vote  et  sans 
protestation,  ainsi  explique  par  M.  Cadenat  :  «  Un  conseil  d'admi- 
nistration  achete  les  produits  par  grandes  quantites  pour  le  compte 
des  societaires  et  les  distribue  au  fur  et  a  mesure  des  besoins  de 
ses  adherents,  et  lorsqu'il  agit  ainsi,  e'est  avec  une  delegation  de 
la  Societe  cooperative.  Par  consequent,  que  le  mot  «  grouper  » 
figure  qu  non  dans  le  texte,  cela  revient  au  meme  et  un  ministre 
des  finances  ne  pourrait  pas  imposer  la  patente  a  une  societe 
cooperative  telle  que  nous  la  visons  ». 

Tout  le  monde  paraissait  d'accord  ;  mais,  des  le  lendemain,  on  a 
pu  constaler  qu'on  ne  s'entendait  pas  du  tout.  M.  Congy  a  fait 
remarquer  que  le  mot  «  adherents  »  compris  dans  le  texte  avait 
bien  pour  les  syndicats  agricoles  sa  veritable  signification,  mais 
nullement  pour  les  societes  cooperatives.  D'autre  part,  M.  le  Com- 
missaire  du  gouvernement  a  donne  du  texte  vote  la  veille  un 
commentaire  tout  different  de  celui  de  M.  Cadenat  :  «  II  est 
bien  entendu,  a-t-il  dit,  que  les  societes  cooperatives,  meme 
lorsqu'elles  ne   vendent  qu'a  leurs  associes,  seront  impos^es  a  la 
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paten le  si  elles  out  un  etablissement ,  une  boutique,  un  magasin 
de  vente,  oil  les  marchandises  ache  tees  par  elles  sont  tenues 
constamment  a  la  disposition  de  leurs  associes  ».  —  La-dessus, 
une  discussion  Ires  confuse  s'est  engagee.  M.  Berteaux  n'a  pas  eu 
de  mal  a  demon trer  que  ce  n'elait  pas  du  tout  en  ce  sens  que  Par- 
ticle 9  avait  ete  vote  la  veille.  Et,  finalement,  la  Chambre,  ne 
pouvant  plus  modifier  le  texte  qu'elle  avait  vote,  a  renvoye  a  la 
commission  un  article  9  bis,  propose  par  M.  Congy,  et  portant  que 
«  les  societes  cooperatives  de  consommation  qui  ne  livrent  leurs 
marchandises  qifaux  membres  associes  sont  affranchies  de  toute 
patente  ».  —  Alors  que  signifie  Particle  9  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  est  revenue  avec  un  nouveau 
texte,  qui  a  ete,  comme  par  lassitude,  accepte  par  la  Chambre.  II 
estainsi  concu  :  «  Les  adherents  des  syndicats  agricoles  et  des  socie- 
tes cooperatives  de  consommation  vises  au  dernier  paragraphe  de 
Particle  precedent  comprennent,  en  ce  qui  concerne  les  syndicats, 
tous  les  membres  qui  font  partie  de  ces  associations,  et  en  ce  qui 
concerne  les  socieles  cooperatives,  les  seuls  membres  de  ces 
societes  qui  ont  laqualite  d'associes  ». —  Fortbien;  mais  il  n'en  reste 
pas  moins  qu'on  ne  s'est  pas  entendu  sur  la  veritable  portee  de 
Particle  9,  que  le  commissaire  du  gouvernement  a  interprets  dans 
un  sens  tout  different  de  celui  que  lui  donnaient  MM.  Cadenat, 
Berteaux  et  autres ! 

Entre  temps,  la  Chambre  a  vote  un  projet  de  loi  relatif  au 
budget  special  de  FAIgerie,  et  nous  croyons  devoir  signaler,  sans 
pouvoir  le  resumer  ici,  le  tres  interessant  discours  prononce  par  le 
gouverneur  general,  M.  Jonnart,  dans  la  seance  du  21  decembre 
(annexe  au  Journal  officiel  du  22  decembre). 

§  2.  S6nat. 

Projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  des  depenses  et  des  recettes  pour  I'exercice 

1904. 

Le  Senat  a,  suivant  Fusage,  vote  le  budget  a  la  vapeur  :  six 
seances  en  tout,  dont  une  le  dimanche  !  Le  premier  orateur  qui  y 
a  pris  la  parole  n'a  pu  se  defendre  d'une  reflexion  melancolique  : 
«  Le  budget  que  nous  allons  examiner  ou  plut6t  feuilleter,  a  ete 
depose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  deputes  le  16  juin  dernier. 
Nous  sommes  le  21  decembre  et,  comme  on  a  convenu  qu'il  doit 
etre  promulgue  au  Journal  officiel  au  plus  tard  le  31  decembre, 
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nous  avons  huit  jours  pour  I'examiner,  les  hint  jours  qu'on  accorde 
a  un  excellent  serviteur  a  gages...  pour  le  meUre  a  la  porte,  a 
ajoute  un  autre. 

Dans  ces  conditions,  la  discussion  generate  devait  necessairement 
etre  tres  breve.  M.  Antonin  Dubost,  rapj)orteur,  s'est  presque 
accuse  d'avoir  ete  Imp  pessimiste  jadis;  il  a  (letri  la  campagne 
entreprise  contre  les  caisses  d'epargne  et  contre  les  fonds  publics 
et  il  a  fait  un  pompeux  eloge  de  M.  Rouvier.  II  s'est  attaque  surtout 
a  la  mauvaise  gestion  de  nos  services  publics  :  «  Pas  un  n'echappe 
a  la  critique;  ils  out  ete  constitues  il  y  a  cent  ans;  depuis,  c'est  a 
peine  s'ils  out  recu  quelques  ameliorations  de  detail.  lis  ont  vieilli 
sans  se  reformer  et  naturellement  sans  conserver  la  force  compul- 
sion et  les  avantages  qu'ils  presentaient  a  leur  debut.  Depuis,  le 
monde  s'est  transformed,  des  revolutions  se  sont  accomplies  dans 
les  methodes,  dans  les  habitudes,  dans  les  relations  d'homme  a 
homme,  dans  les  moyens  de  transport,  dans  les  procedes  industries 
et  commerciaux  ;  on  dirait  que  nos  services  y  sont  restes  etrangers, 
comme  separes  par  une  cloison  etanche  qui  les  empeche  de  voir 
les  changements  s'operer,  les  progres  se  realiser,  mais  leur  permet 
encore  de  croire  a  la  superiorite  ou  a  I'infaillibilite  de  leurs  regle- 
ments,  de  leurs  clauses  el  de  leurs  formules  ».  Et  le  rapporteur 
general  a  fait  une  tres  interessante  critique  de  la  maniere  dont 
fonctionnent  nos  administrations  publiques,  notamment  celle  de  la 
marine.  11  a  termine  en  disant  :  «  II  serait  souverainement  impoli- 
tique  d'entretenir  plus  longtemps  ['illusion  qu'on  peut  continuer  a 
augmenter  tout  a  la  fois  les  depenses  militaires,  les  depenses  navales, 
les  depenses  coloniales,  les  depenses  de  travaux  publics,  les  depenses 
d'ordre  social  sans  recourir  a  d'importantes  ressources  nouvelles, 
et  ce  serait  s'exposer  a  jeter  le  desordre  dans  les  esprits  et  a  porter 
un  trouble  grave  a  la  fois  dans  nos  finances  et  dans  le  pays  ». 

C'est  a  peu  pres  ce  qu'avait  dit  deja  et  ce  qu'a  rappele  le  ministre 
des  finances  qui  a  pris  la  parole  apres  M.  Antonin  Dubost,  et  dont 
le  tres  interessant  discours  s'est  termine  ainsi  :  «  En  depit  des 
evasions  de  capitaux  francais  a  l'etranger  signalees  par  l'honorable 
M.  Riou  —  evasions  qui  sont  malheureusement  vraies  et  je  forme 
le  vceu  que  ces  fonds  reviennent  intacts  de  l'exterieur  —  malgre 
ce  commencement  d'exode,  peut-etre  important,  de  capitaux 
frangais,  il  n'en  est  pas  moins  exact  que  la  France  est  le  plus  grand 
reservoir   de   capitaux  disponibles,  je   ne  dis  pas  seulement  de 
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l'Europe,  mais  du  monde  civilise Noire  raarche  financier,  je  ne 

crains  pas  de  Je  dire,  a  les  plus  grandes  reserves  du  monde  ».  — 
Soit,  mais  pourquoi  cet  exode  de  capitaux  francais,  qu'on  ne  cher- 
che  pas  meme  a  dissimuler? 

Quand  Je  budget  est  revenu  a  la  Chambre,  I'eternelle  question 
des  droits  du  Senat  en  matiere  financiere  s'est  de  nouveau  posee  a 
propos  tie  divers  relevements  de  credits  operes  par  Je  Senat, 
nolamment  celui-ci  :  La  Chambre  avait  cru  devoir,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Dejeante,  qui  s'est  fait  une  speciality  en  la  matiere, 
operer  une  reduction  de  100  francs  sur  le  chapilre  du  budget  affe- 
rent aux  justices  de  paix,  avec  cette  indication  precise  :  la  suppres- 
sion des  emblemes  religieux  dans  tous  les  pretoires.  Le  Senat  avait 
retabli  ce  credit;  il  y  etait  d'autant  mieux  fonde  que,  sans  parler 
de  ce  qu'il  y  a  d'attristant  i\  voir  une  Chambre  francaise  pousser 
l'esprit  seclaire  au  point  de  ne  pouvoir  supporter  dans  les  pretoires 
de  la  justice  des  emblemes  qui  ne  pouvaient  qu'inspirer  a  certains 
des  pensees  morales  sans  faire  de  mal  a  personne,  c'est  un  procede 
au  moins  singulier  que  de  manifester  sa  volonte  a  cet  egard  en 
reduisant  de  100  francs  le  credit  alloue  pourle  trailement  des  juges 
de  paix  !  En  sorte  que  le  president  de  la  commission  avait  raison 
de  dire  qu'on  ne  pouvait  vraiment  pas,  a  propos  d'un  vote  qui 
n'avait  aucun  caractere  financier,  poser  la  question  des  droits 
financiers  de  la  Chambre  et  du  Senat.  La  Chambre  n'en  a  pas 
moins,  sur  les  instances  de  xMM.  Dejeante  el  Hubbard,  vote  de 
nouveau  son  chiffre  primitif.  Et  le  Senat  a  cede  !  A  la  verite,  il  a 
declare,  par  1'organe  du  rapporteur  parlant  au  nom  de  la  Commis- 
sion, qu'il  acceptait  la  reduction,  mais  sans  lui  donner  aucune 
indication.  Mais,  alors,  que  signifie  la  reduction  ? 

Au  reste,  la  question  des  droits  financiers  du  Senat  s'est  posee 
sur  une  autre  matiere,  et  elle  a  ete  trailee  a  fond  et  resolue  a 
Tavantage  du  Senat.  Celui-ci  avait  retabli  un  credit  de  1.823. 210  fr., 
afferent  au  traitement  des  commissaires  speciaux  de  police,  que  la 
Chambre  avait  refuse  de  voter.  La-dessus,  grand  emoi  a  Ja  Chambre, 
qui  a  vu  la  une  atteinte  a  ses  prerogatives  et  qui  aurait  vraisem- 
blablement  remis  le  Senat  a  sa  place  si  Je  president  du  Conseil,  qui 
tenait  avant  tout  a  ses  commissaires,  n'avait  pose  la  question  de 
confiance.  Nous  ne  parlerions  plus  de  cette  vieille  querelle,  si  un 
homme  qui  a  revendique,  non  sans  raison,  une  competence  sp^ciale 
en  matiere  constitutionnelle,  M.  Charles  Benoist,  n'avait  nie  de  Ja 
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maniere  la  plus  formclle  le  droit  du  Senat.  «  Au  point  de  vue  du 
droit,  a  (lit  M.  Charles  Benoist,  c'est  un  point  qui  n'est  pas  douteux, 
le  Senat  ne  peut  pas  relablir  un  credit  supprime  ni  relever  un 
credit  diminue  par  la  Chambre.  En  droit,  ceia  est  certain  et  incon- 
testable; mais,  en  fait,  il  est  admis  par  une  praticpie  de  vingt  ans 
que,  lorsque  le  Senat  releve  un  credit  vote  par  nous,  il  nous 
adresse,  sous  une  forme  qu'on  pourrait  souhaiter  meilleure,  comme 
une  espece  d'invitation  de  proceder  a  une  seconde  deliberation...  » 
—  Nous  en  demandons  bien  pardon  a  M.  Charles  Benoist;  mais 
sa  theorie  constitutionnelle  est  si  peu  incontestable  que  nous  la 
tenons  pour  tout  a  fait  erronee.  II  n'y  a  pas,  en  cette  matiere, 
a  se  modeler  sur  l'Angleterre  et  il  n'y  a  aucune  comparaison  a 
faire  entre  le  Senat  frangais,  issu  comme  la  Chambre  des  deputes 
du  suffrage  universel,  el  la  Chambre  des  Lords.  C'est  unique- 
ment  dans  le  texte  de  la  Constitution  qui  nous  regit  qu'il  faut 
chercher  les  droits  du  Senat  en  matiere  financiere.  Or,  la  chose 
nous  parait  tres  claire.  L'article  8  de  la  loi  constitutionnelle 
du  24  fevrier  1875  pose  une  regie  et  une  exception  :  «  Le  Senat 
a,  concurremment  avec  la  Chambre  des  deputes,  l'initiative  et  la 
confection  des  lois  »;  voila  la  regie.  —  «  Toulefois,  les  lois  de  finan- 
ces doivent  etre,  en  premier  lieu,  presentees  a  la  Chambre  des 
deputes  et  votees  par  elle  »;  voila  l'exceplion.  Une  exception  doit 
etre  interpreted  restrictivement,  c'est-a-dire  qu'il  ne  faut  pas  l'e- 
tendre  au-dela  de  ses  termes  ;  voila  le  principe  d'interpretalion  juri- 
dique  indiscutable.  Or,  tout  ce  qui  resulte  de  Texception  ci-dessus, 
c'est  que  la  Chambre  des  deputes  a,  quant  au  vote  des  lois  de 
finances,  un  droit  de  priorite.  Ce  n'est  pas  la  un  droit  negligeable. 
Dieu  sait  si  elle  en  use  et  meme  en  abuse!  Le  vote  du  budget 
actuel  en  est  la  meilleure  preuve.  Quand  la  Chambre  a  vote  la 
premiere  les  lois  de  finances,  le  Senat  rentre  dans  la  plenitude 
de  son  droit  legislatif,  notamment  du  droit  d'amendement.  Lui 
contester  le  droit  de  relever  un  credit,  c'est  restreindre  son  droit 
d'amendement  ar'bitrairement  et  contrairement  a  la  constitution.  A 
moins  de  soutenir  que  chacun  des  chapitres  du  budget  constitue  a 
lui  seul  une  «  loi  de  finances  »;  ce  qui  ne  nous  parait  pas  soute- 
nable.  Y  eut-il  doute,  que  le  doute  devrait  s'interpreter  en  faveur 
du  droit  commun,  et  le  droit  commun  c'est  1'egalite,  au  point  de 
vue  legislatif,  de  la  Chambre  et  du  Senat  '. 

1  Gpr.  dans  le  meme  sens  i  Esmein,  Elements  de  droit  constitutionnel,  p.  797  et  s, 
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II.  Documents  officiels. 

Novembre. 

Le  Journal  Ofpciel  du  17  novembre  eontient  le  texte  cTune  loi 
modifiant  la  loi  du  9  juiilet  1902  relative  aux  actions  de  priorite. 

D6cembre. 

Dans  le  /.  0.  da  2  decembre  est  un  rapport  au  President  de  la 
Republique  par  le  ministre  du  commerce  et  de  I'industrie  sur  la 
situation  de  la  Caisse  nationale  d'epargne  pendant  Tannee  1902. 

Dans  le  numero  du  14,  se  trouve  le  rapport  au  President  de  la 
Republique  sur  {'application  de  la  loi  du  12  juin  1893  concernant 
['hygiene  et  la  securite  des  travailleurs  dans  les  etablissements 
industriels. 

Dans  celui  du  18,  est  un  rapport  du  ministre  de  la  marine  sur 
les  naufrages  et  autres  accidents  de  mer  pendant  Tannee  1902. 

Le  J.  0.  du  31  decembre  eontient  la  loi  portant  fixation  du 
budget  general  des  depenses  et  des  recettes  pour  Texercice  1904. 

Edmond  Villey. 


llfcVUE  DKS  REVUES  FRANCHISES  D'ECONOMIE  POLITIQUE 

(ler  semestre  de  1903). 


Sommatre  :  Journal  des  Economistes  :  Revues  de  fin  d'annee.  L'alcool  est-il  un  ali- 
ment? Etalon  d'or  et  etalon  d'argent.  —  Annates  des  sciences  politiques  :  L'agita- 
tion  agraire  en  Italic  —  Revue  Internationale  de  sociologie  :  Les  lois  de  la  popu- 
lation. Les  classes  sociales.  —  Association  calholique  :  Les  retraites  ouvrieres. 
Etudes  sur  le  capital.  La  petite  bourgeoisie.  —  Questions  pratiques  de  legislation 
ouvriere  :  Industries  municipalises.  —  Revue  socialiste  :  Les  systemes  socialistes 
(de  Saint-Simon  a  Proudhon).  —  Revue  de  science  et  de  legislation  financieres : 
Programme.  Une  vue  d'ensemble  sur  le  regime  fiscal  de  la  France.  Les  restrictions 
au  droit  d'initiative  parlementaire  en  ce  qui  concerne  les  lois  de  finances.  —  Mou- 
vement  socialiste  :  Le  lendemain  de  la  Revolution  sociale. 

Journal  des  Economistes.  —  N°  de  Janvier.  Le  Journal  des  Econo- 
mistes a  l'habitude,  au  commencement  de  chaque  annee,  de  dresser  le  bilan 
de  l'annee  qui  vient  de  disparaitre.  C'est  une  excellente  chose  que  cet 
examen  de  conscience  economique,  et  la  Revue  d'economie  politique  pour- 
rait  avec  profit  l'emprunter  a  son  confrere.  Le  N°  de  Janvier  nous  comble; 
il  contient  trois  jugements  sur  l'annee  i  902  :  M.  de  Molinari  1'apprecie  dans 
son  ensemble;  M.  Raffalovich,  au  point  de  vue  financier;  M.  Bellet,  au 
point  de  vue  colonial. 

Le  temperament  intellectuel  de  M.  de  Molinari  le  porte  a  envisager  dans 
les  choses  plutot  le  general  que  le  particulier.  Aussi  a-t-il  vu  dans  l'annee 
1902  ce  qu'il  avait  vu  dans  les  precedentes  annCes,  et  ce  qu'il  verra  proba- 
blement  dans  les  suivantes  :  le  developpement  de  l'etatisme  et  du  protec- 
tionnisme.  Sous  l'ancien  regime,  les  gouvernements  legiferaient  et  taxaient 
selon  leur  bon  plaisir,  et  c'est  pour  cela  qu'on  les  a  renverses.  Dans  le 
regime  constitutionnel  et  parlementaire,  ce  sont  les  consommateurs  des 
services  publics  qui,  par  leurs  mandataires,  les  organisent  et  en  reglent  la 
defense.  II  semblait  qu'on  dut  avoir  avec  ce  systeme  le  meilleur  des  gou^- 
vernements  et  le  gouvernement  au  meilleur  marche.  Pas  du  tout!  La 
machine  a  legiferer  et  a  taxer  est  mise  en  mouvement  au  profit  de  group es 
d'interets  particuliers ;  s'en  emparer  et  s'en  servir  pour  augmenter  ses 
revenus,  rentes,  profits,  inte>ets  ou  salaires,  tel  est  l'objectif  des  diverses 
categories  sociales  et  des  partis  politiques  qui  les  repre"sentent.  Aux  con- 
servateurs  et  aux  liberaux  qui  occupaient  jusqu'ici  la  scene,  voici  que  se 
joint  un  troisieme  parti  :  les  socialistes.  Mais  ce  serait  s'abandonner  a  des 
craintes  excessives  que  de  supposer  que  l'avenement  des  socialistes  au 
pouvoir  serait  suivi  de  la  subversion  totale  de  la  societe.  On  a  dit  cela 
toutes  les  fois  qu'un  parti  nouveau  est  entre  dans  la  lutte,  et  cela  ne  s'est 
jamais  produit.  Les  socialistes  constitu^s  en  parti  de  gouvernement  feront 
comme  les  autres  :  ils  se  serviront  de  la  machine  a  leur  profit.  Seulement, 
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pour  satisfaire  ces  nouveaux  participants,  il  faudra  elargir  le  champ 
d'exploitation,  et  1'etatisme  fera  de  nouveaux  progres.  Tant  que  les  proprie- 
taires  fonciers  et  les  entrepreneurs  ont  ete  seuls  en  possession  de  la 
machine  a  legiferer,  ils  s'en  sont  servis  pour  elever  artiliciellement,  par 
des  tarifs  de  douane,  le  prix  de  leurs  produits.  Maintenant  que,  grace  au 
suffrage  universel,  la  classe  qui  vit  du  travail  de  ses  bras  participe  a  son 
tour  au  pouvoir,  elle  en  profite  elle  aussi  pour  se  proteger  :  toute  la  s6rie 
des  lois  dites  ouvrieres  sont  issues  de  ce  nouveau  regime. 

M.  de  Molinari  n'a  pourtant  pas  perdu  l'espoir  qu'un  jour  viendra  ou  les 
peuples  s'apercevront  que  ce  fonctionnement  de  la  machine  au  profit  des 
interets  particuliers  les  ruine  au  lieu  de  les  enrichir.  Eclairons-les,  croons 
un  courant  d'opinion  ;  c'est  le  but  que  se  propose  la  Federation  libre- 
echangistc  internationale. 

M.  Raffalovich  n'a  pas  non  plus  sujet  de  se  rejouir  quand  il  examine 
l'annee  1902  au  point  de  vue.  financier.  Qa  ete  une  annee  ingrate  pour  les 
finances  publiques,  qui  ont  ete,  dans  beaucoup  de  pays,  en  deficit.  La  tin 
de  la  guerre  du  Transvaal  n'a  pas  amene"  la  reprise  des  affaires  attendue. 
Alors  que  d'ordinaire  la  crise  sur  les  valeurs  industrielles  entraine  la  hausse 
des  fonds  d'Etat,  onavu,  en  1902,  les  deux  groupes  baisser  simultanement. 
Et  ce  n'est  pas  fini!  Quand  M.  Raffalovich  fera,  dans  quelques  mois,  le 
compte-rendu  de  l'annee  1903,  il  aura  probablement  une  aussi  mauvaise 
note  a  lui  donner  qu'a  sa  devanciere. 

Le  Mouvcment  colonial  de  M.  Rellet  est  egalement  dans  la  note  triste. 
Tout  en  se  defendant  de  vouloir  rouvrir  la  question  de  principe  sur  l'utilite 
des  colonies,  M.  Bellet  n'apercoit  pas  les  avantages  que  nous  tirons  des 
notres;  ces  immenses  territoires  acquis  a  grands  frais  de  vies  humaines  et 
d'argent,  il  lui  semble  que  nous  n'en  tirons  presque  aucun  parti.  II  est  de 
fait  que  la  politique  de  protectionnisme  ego'iste  et  a  courte  vue,  que  nous 
suivons  a  l'6gard  de  notre  domaine  colonial,  n'est  pas  pour  en  hater  la  mise 
en  valeur ;  nous  les  considerons  toujours,  ainsi  qu'au  temps  du  pacte 
colonial,  comme  une  sorte  de  chasse  gardee  a  l'usage  des  industries  de  la 
metropole,  et  M.  Bellet  n'a  pas  de  peine  a  montrer  combien  mesquins  sont, 
sous  ce  regime,  les  chiffres  du  mouvement  commercial.  Mais,  reserves  faites 
sur  la  politique  a  suivre,  ce  serait  juger  d'une  facon  singulierement  etroite 
la  question  coloniale  que  d'envisager  seulement  les  resultats  economiques 
et  les  resultats  actuels  de  la  possession  des  colonies. 

Dans  le  N°  de  mars  du  Journal  des  economistes,  nous  trduvons  predsement 
le  resume"  d'une  discussion  a  laquelle  s'est  livree  la  Societed'economie  poli- 
tique sur  le  sujet  suivant  :  Est-il  necessaire  d'avoir  des  colonies  pour  itre  un 
grand  peuple  ?  Plusieurs  des  orateurs,  bien  qu'appartenant  a  l'ecole  libe- 
rate, n'ont  pas  montre  a  l'6gard  des  colonies  cette  hostilite  de  principe 
qui  paraiUbien  faire  le  fond  de  la  pensee  de  M.  Bellet.  A  la  verity,  la  con- 
qu^te  et  l'exploitation  des  colonies  sont  des  operations  a  longuee"ch6ance; 
la  generation  qui  les  fait  n'en  connait  que  les  charges,  et,  ces  charges,  notre 
politique  protectionniste  les  aggrave  encore.  11  faut  nous  dire  que  nous 
travaillons  pour  nos  petits-enfants;  et  ceux-ci  diront  sans  doute,  plaisons- 
nous  du  moins  a  l'esperer,  que  nous  avons  ete  sages  et  avises  en  reservant, 
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au  prix  de  lourds  sacrifices,  notre  part  et  surtout  la  leur  dans  ce  partage 
de  la  terre  que  font  entre  elles  les  nations. 

N°  de  fevrier.  Au  d^but  de  cette  ann£e,  un  article  d'un  savant  connu  a 
fait  quelque  bruit,  et  meme,  dans  les  milieux  anti-alcooliques,  quelque 
scandale  en  pr^sentant  les  r^sultats  d'expe>iences  longues  et  minutieuses, 
poursuivies  en  Ame'rique,  sur  la  valeur  alimentaire  de  l'alcool.  Quelques 
personnes  ont  voulu  y  voir  une  tentative  de  rehabilitation  de  l'alcool,  et 
on  se  rappelle  peut-6tre  que  cet  article  a  6te"  utilise  dans  la  campagne  a 
coups  d'affiches  qui  s'est  poursuivie  entre  M.  Mesureur,  parlant  au  nom  de 
l'Assistance  publique,  et  les  debitants  de  boissons.  M.  Grandeau,  dans  son 
Mouvcment  agricole  des  iV0S  de  fevrier  et  de  mat,  traite  de  ces  experiences 
americaines;  on  les  trouvera  expos6es  en  detail  et  rapproche"es  d'un  certain 
nombre  d'autres.  La  conclusion  de  M.  Grandeau  est  que  les  experiences 
faites  ne  detruisent  aucune  des  affirmations  defavorables  des  hygi6nistes 
en  cequi  concerne  les  fleaux  dus  a  l'alcoolisme;  et,  revenant  par  un  detour 
a  une  propagande  qui  lui  est  chere,  il  recommande  l'ingestion  des  aliments 
Sucre's  autant  qu'il  condamne  celle  de  l'alcool. 

A  signaler,  dans  le  N°  de  mars,  une  etude  de  M.  de  Molinari,  Etalon  d'or 
et  etalon  dy  argent,  et  une  note  sur  les  pourparlers  monetaires  entre  les  Etats- 
Unis,  le  Mexlque  et  la  Chine.  On  sait  que  ces  deux  derniers  Etats  ont 
demand^  la  cooperation  des  Etats-Unis  pour  l'adoption  «  de  mesures  propres 
a  retablir  et  a  mdintenir  un  rapport  fixe  entre  les  monnaies  des  pays  a  etalon 
d'or  et  les  monnaies  des  pays  se  servant  du  metal  argent ».  Le  Journal  des  Eco- 
nomistes  publie  les  documents  relatifs  a  cette  demande,  notamment  le 
Memorandum  de  l'ambassadeur  mexicain  et  le  Memorandum  du  charge 
d'affaires  de  Chine.  M.  de  Molinari  a  saisi  cette  occasion  de  rappeler  que 
pretendre  etablir  une  relation  fixe  entre  la  valeur  des  deux  metaux  est  une 
entreprise  chimerique,  et  que  cette  entreprise  a  6te  poursuivie  en  France 
pendant  trois  quarts  de  siecle.  II  en  retrace  les'  resultats. 

A  signaler  encore,  dans  le  N°  de  juin,  une  etude  de  M.  de  Molinari  sur 
le  fondement  et  la  raison  d'etre  de  Vinterit  du  capital;  il  y  oppose  «  aux  fausses 
et  dangereuses  theories  du  socialisme  pretendu  scientiftque  une  analyse  exacte 
du  fondement  du  profit  ou  de  VinterSt  ». 


Annates  des  sciences  politiques.  —  Le  A7o  de  mai  contient  une  £tude 
documentee  de  M.  Piot  sur  les  recentes  agitations  agraires  en  Italic.  Elles 
ont  et6  tres  intenses,  puisque,  du  4 er  Janvier  1901  au  31  mars  1902,  il  y  a 
eu  660  greves  agraires ;  ces  greves  ont  pour  cause  l'existence  d'un  proleta- 
riat agricole  nombreux  et  miserable;  mais,  chose  interessante,  elles  se  sont 
produites  surtout  dans  le  Nord  et  le  Centre,  alors  que  c'est  dans  le  Sud  que 
les  populations  sont  le  plus  malheureuses.  Les  chefs  du  socialisme  italien 
en  donnent  cette  explication,  qui  parait  vraisemblable,  que  seuls  les  tra- 
vailleurs  parvenus  a  un  certain  niveau  de  ressources  et  de  culture  sont 
capables  d'une  organisation  reflechie.  M.  Piot  ^tudie  les  trois  principales 
categories  de  travailleurs  agricoles  en  Italie  :  le  metayer,  le  salari£  a 
l'ann6e,  le  salarig  alajourn6e.  Les  pays  a  metayers  ont  ete  relativement 


80  REVUE  DES  REVUES  FRANCAISES 

tranquilles,  et  les  proprietaires  y  paraissent  disposes  a  faire  les  conces- 
sions que  les  interess£s  reclament.  II  est  curieux  de  noter  en  passant  que 
cette  forme  d'exploitation  du  sol,  qui  fut  pendant  assez  longtemps  meprisee 
par  les  economistes  et  regardee  par  eux  comme  une  survivance  appelee 
tot  ou  tard  a  disparaitre,  se  maintient  d'une  facon  vivace  en  quelques  pays. 
Les  regions  de  l'ltalie  ou  le  salariat  domine  ne  cessent,  au  contraire,  d'etre 
troublees.  On  concoit  d'ailleurs  sans  peine,  en  lisant  Particle  de  M.  Piot, 
que  les  travailleurs  agri coles  ne  soient  pas  satisfaits  de  leur  sort  :  salaires 
de  famine,  chomage,  voila  leur  vie.  Ce  sont,  si  Ton  peut  dire,  des  privile- 
gies  que  ceux  qui  arrivent  a  travailler  deux  cents  ou  deux  cent  cinquante 
jours  avec  des  salaires  moyens  de  1  fr.  a  1  fr.  25  pour  les  hommes,  de 
0  fr.  60  a  0  fr.  70  pour  les  femmes.  La  cause  principale  de  cet  etat  de  cho- 
ses  est  la  surpopulation;  il  y  a  disproportion  entre  le  nombre  d'habitants 
que  renferme  l'ltalie  et  les  ressources  dont  elle  dispose.  II  y  a  bien  le 
remede  de  Immigration,  mais  il  est  insuffisant.  II  y  aurait  aussi  les  colonies, 
mais  les  essais  de  conquetes  qu'on  a  faits  n'ont  pas  ete  heureux.  En  fait 
de  colonies  italiennes,  on  ne  peut  guere  citer  que  la  Tunisie,  ou  nos  voi- 
sins  sont  en  train  de  nous  supplanter  tout  doucement. 

A  signaler  dans  le  meme  N°  de  max  le  commencement  d'une  6tude  de 
M.  Poisson  sur  la  politique  douaniere  de  Vempire  allemand. 


Revue  internationale  de  sociologie.  —  Dans  le  N°  de  fevrier,  M.  Cau- 
derlier  expose  les  lots  de  la  population.  II  formule  de  la  facon  suivante  ce 
qu'il  appelle  la  loi  fondamentale  :  «  la  necessite  et  les  facilites  de  satisfaire 
aux  besoins  de  la  vie  reglent  tous  les  mouvements  de  la  population  dans  leur 
totalite  et  dans  leurs  elements  essentiels ->-> .  End'autrestermes,  dit-il,le  chiffre 
de  la  population  est  determine  par  le  rapport  entre  les  ressources  et  les 
besoins,  et  il  y  a  entre  ces  trois  elements,  population,  ressources,  besoins, 
une  relation  tellementetroite  qu'on  peut  lui  donner  une  forme  alg£brique  : 
P  =  r.  Cette  formule  exclut  toute  intervention  de  la  volonte  libre  desperes 
de  famille  pour  l'augmentation  de  la  population;  elle  reduit  aussi  a  rien 
l'influence  directe  des  mo?urs,  de  la  religion,  des  id£es  regnantes. 

M.  Gauderlier  applique  sa  formule  a  un  d6partement  francais,  celui  de 
Tarn-et-Garonne;  ce  departement  diminue  en  population  depuis  1846. 
Pourquoi?  Parce  qu'il  est  reste"  un  departement  agricole  dont  les  ressour- 
ces n'ont  pas  pris  une  grande  extension,  tandis  que  les  besoins  de  sa  popu- 
lation, par  suite  des  contacts  de  plus  en  plus  frequents  avec  les  regions 
voisines  et  par  suite  des  idees  nouvelles,  ont  augmente"  rapidement.  II  £tait 
done  fatal  que  la  population  diminuat.  L'tiistoire  du  Tarn-et-Garonne,  e'est 
d'ailleurs  l'histoire  de  la  France  tout  entiere  :  pays  essentiellement  agricole, 
les  ressources  ne  s'y  sont  pas  developpees  aussi  vite  que  les  besoins. 

Ge  n'est  pas  ici  le  lieu  de  debattre  a  fond  les  id£es  de  l'auteur  de  Les  lois 
de  la  population  avec  leur  application  en  Belgique  et  de  Les  lois  de  la  popu- 
lation en  France.  La  formule  P  =  -^  n'est  pas  en  elle-meme  contestable ; 
elle  n'est  que  l'application  a  l'espece  humaine  de  la  loi  applicable  a  tout  ce 
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qui  vit,  et  on  sera  sans  aucun  doute  d'accordpour  dire,  avec  M.  Cauderlier  : 
«  Si  nous  suivons  la  serie  complete  des  etres,  nous  verrons  que  le  noinbre 
de  chaque  genre,  de  chaque  espece,  de  chaque  variete  est  determine  en 
chaque  endroit  par  la  facility  ^u'il  y  eprouve  de  donner  a  ses  besoins  une 
juste  satisfaction  ».  Ce  n'est  point  une  v^rite"  neuve;  on  ne  resout,  avrai 
dire,  en  la  formulant,  aucune  des  difficultes  du  probleme  moderne  de  la 
population.  La  population  de  la  Francs  demeure  stationnaire,  et  m6me, 
dans  certaines  regions,  diminue;  c'est,  nous  dit-on,  parceque  la  France  est 
une  nation  agricole.  Mais  voici  l'ltalie,  qui  est  aussi  une  nation  agricole,  a 
ressources  beaucoup  moins  etendues  que  la  France,  et  dans  laquelle  la 
population  surabonde  et  s'accroit  sans  cesse,  au  point  de  ne  pouvoirechap- 
per  a  la  famine  que  par  Immigration.  D'ou  vient  un  tel  contraste?  C'est  que 
la  notion  et  le  niveau  des  besoins  sont  tout  autres  en  Italie  qu'en  France. 
Mais  comment  cela  se  fait-il?  Sous  quelles  influences  la  conception  des 
besoins  differe-t-elle  ainsi  d'un  pays  a  l'autre?  Voila  le  vrai  probleme.  Le 
bourgeois  francais  qui  a  reussi  dans  ses  entreprises  considere  la  fortune 
acquise  par  lui  comme  un  moyen  pour  ses  enfants  de  vivre  de  leurs  rentes; 
pour  leur  e>iter  la  n^cessite"  de  travailler  et  de  risquer,  comme  il  l'a  fait 
lui-meme,  il  limite  sa  posterity,  il  se  borne  sagement  a  un  ills  et  une  lille. 
Le  bourgeois  anglais  de  la  raeme  condition  compte  que  ses  enfants  se  tire- 
ront  d'affaire  tout  seuls,  il  n'a  pas  souci  de  leur  amasser  des  rentes,  il  ne 
lesinera  pas  sur  le  chiffre  de  sa  famille.  Le  probleme  de  la  population  chez 
les  peuples  civilises  modernes  est  un  probleme  de  psychologie  sociale;  ce 
n'est  pas  par  des  formules  d'apparence  algebrique  qu'on  le  resoudra.  Les 
variations  viennent  pour  la  plupart  des  opinions  tres  diverses  qu'ont  les 
hommes  sur  les  besoins  de  la  vie,  soit  pour  eux-m6mes,  soit  pour  leurs 
enfants;  ce  qu'il  importe  de  determiner,  ce  sont  les  elements  qui  formeut 
et  modifient  ces  opinions.  Quelle  part  y  a  la  constitution  economique,  et 
notamment  le  regime  de  la  propriete  du  sol?  Quelle  part  l'organisation 
politique?  Quelle  part  encore  les  mceurs  ou  encore  la  religion? 

Les  Nos  de  fevrier  a  juillet  rendent  compte  de  la  discussion  fort  interes- 
sante  qui  s'est  poursuivie  pendant  plusieurs  stances  de  la  Societe  de  socio- 
logie  de  Paris  sur  la  question  des  classes  sociales.  Les  £conomistes  y  trou- 
veront  de  nombreuses  observations  dont  ils  pourront  faire  leur  profit. 


1/ Association  catholique.  —  Nous  avons,  en  France,  l'habitude 
f&cheuse,  dans  nos  Revues,  de  decouper  les  articles  en  petits  morceaux  et 
d'en  offrir  au  lecteur  les  membres  epars  a  des  intervalles  de  temps  souvent 
fort  eloignes.  C'est  un  peu,  sans  doute,  la  faute  des  auteurs  qui  ne  se  hatent 
pas  de  terminer  l'ouvrage  commence  et  le  lai-ssent  sur  le  metier  plus  long- 
temps  qu'il  ne  faudrait.  Mais  cela  tient  surtout  a  la  coutume  de  la  publi- 
cation mensuelle  qu'ont  adoptee  la  plupart  des  Revues  francaises  d'6cono- 
mie  politique  :  le  fascicule  mensuel  ne  peut  etre  que  peu  important,  et, 
pour  contenter  tout  le  monde,  on  y  sert  beaucoup  d'auteurs,  mais  on  ne 
sert  de  chacun  qu'une  tranche  trop  mince.  Combien  nous  ferions  mieux 
de  suivre  le  systeme  des  publications  bi  ou  trimestrielles,  qui  pr^vaut  pour 
Hbvujb  d'IiIcon.  Tolit.  —  Tome  XVIII,  6 
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la  plupart  des  Revues  6" trangeres !  On  nous  permettra  de  faire  cette  remarque 
a  propos  de  deux  interessantes  series  d'etudes  que  fait  paraitre  V Association 
catholique  :  celles  de  M.  de  Saint-Aubert  sur  les  lecons  de  l'exp6rience  alle- 
niande  en  matiere  de  retraitcs  ouvrieres;  celles  de  M.  Savatier  sur  les  theo- 
ries relatives  au  capital. 

Le  premier  article  de  M.  de  Saint-Aubert  date  du  mois  de  juin  1902,  et 
celui  que  nous  apporte  le  N°  de  Janvier  1903  est  le  quatrieme  de  la  serie, 
mais  ne  la  termine  pas.  Une  etude  ainsi  morcelGe  £chappe  au  compte- 
rendu,  et  nous  ne  pouvons  que  signaler  une  fois  de  plus  l'int6ret  qui  s'y 
attache.  On  en  rapprochera  les  reflexions  sur  la  question  des  retraites  que 
M.  Hamon  nous  livre  dans  le  JV°  de  fevrier.  Les  articles  de  M.  Savatier  sur 
le  capital  sont  plus  disperses  encore  :  le  premier  a  paru  en  novembre  1901, 
le  second  en  mai  1902,  le  troisieme  parait  en  mars  1903;  ce  dernier  en 
annonce  un  quatrieme,  que  nous  n'aurons  peut-etre  que  dans  un  an  ou 
deux.  Prenons-le,  en  attendant,  tel  qu'on  nous  l'offre,  comme  un  morceau 
detache"  d'un  tout  qui  est  a  l'etat  de  devenir. 

M.  Savatier  examine  dans  cet  article  la  th£orie  de  la  plus-value  du  capital. 
II  se  pr^occupe  de  determiner  avec  precision  la  notion  de  plus-value.  On 
rencontre  sur  ce  point,  dit-il,  deux  groupes  d'erreurs.  D'une  part,  on  6tend 
trop  la  notion  de  la  plus-value  en  y  faisant  rentrer  toute  augmentation  de 
la  valeur  de  la  marchandise  au  cours  de  la  production;  or  il  y  a  des  frais 
essentiels  de  la  production  qu'il  faut  tout  d'abord  deduire.  D'autre  part,  on 
restreint  abusivement  la  notion  de  plus-value  en  comptant  dans  ces  frais 
essentiels  de  la  production  la  rente  et  l'interet  du  capital,  au  m6me  titre 
que  la  depense  en  matieres  premieres,  instruments,  salaires  et  appointe- 
ments.  Quelle  methode  faut-il  done  suivre  pour  determiner  la  plus-value? 
II  faut  determiner  :  1«  la  depense  de  la  production;  2°  la  recette  de  la  pro- 
duction. La  difference  des  deux  elements  constituera  la  plus-value.  G'est 
ce  calcul  qui  est  l'objet  du  present  article.  L'auteur  annonce  que  dans  les 
prochains  articles  il  traitera  des  formes  diverses  de  la  plus-value,  de  ses 
causes  et  de  son  attribution. 

IV0S  de  mat  et  juin.  M.  Ch.  Antoine  traite  de  la  petite  bourgeoisie  :  present 
et  avenir.  On  connait  le  mouvement  d'idees  qui  se  fait,  depuis  quelques 
annees,  dans  certains  pays,  autour  de  cette  question  :  l'enqu6te  du  Verein 
fur  Sozialpolitik  sur  la  situation  des  metiers  en  Allemagne  et  en  Autriche, 
et  les  travaux  nombreux  que  cette  enquete  a  suscit6s;  la  renaissance  cor- 
porative dans  les  pays  gernianfques;  les  congres  de  la  petite  bourgeoisie 
ten  us  a.  Anvers  en  1899  et  a  Namur  en  1901.  L'auteur  s'efforce  d'abord  de 
demontrer  que  la  conservation  de  la  petite  bourgeoisie  importe  au  bien 
general  de  la  societe"  :  au  point  de  vue  social,  parce  que,  r^unissant  dans 
la  m6me  main  le  capital  et  le  travail,  cette  classe  moyenne  forme  le  rem- 
part.le  plussolide  de  l'ordre  social;  au  point  de  vue  moral,  car  la  propriete 
d'un  metier  ou  d'un  fondsde  commerce  assure  l'ind£pendance  et  la  dignite" 
de  l'homme;  au  point  de  vue  £conomique,  parce  que  le  contact  immediat 
entre  la  production  et  la  consommation  exerce  sur  la  production  une  action 
regulatrice  et  (5carte  ou  diminue  le  danger  des  crises.  Cette  petite  bour- 
geoisie si  utile,  elle  souffre  certainement,  mais  elle  a  une  vitality  tenace; 
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elle  occupe  encore,  humeriquement,  une  place  enorme  et  n'est  pas  pres  de 
disparaitre ;  le  moavement  des  cotes  de  l'impot  des  patentes  en  France,  les 
chiifres  recueillis  dans  les  recensements  professionnels  en  France,  en  Bel- 
gique,  en  Allemagne,  le  demontrent.  Dans  la  lutte  qu'elle  soutient,  il  faut 
lui  venir  en  aide;  or,  le  salut  pour  elle  ne  peut  venir  que  de  l'association; 
et  l'auteur  passe  en  revue  les  diverses  formes  d'association  accessibles  a. 
la  petite  bourgeoisie  :  syndicats  d'achat  de  matieres  premieres,  syndicals 
d'achat  de  marchandises,  syndicats  de  vente,  ateliers  communs,  socitH6s 
de  credit  mutuel. 

II  est  curieux  de  constater,  a  propos  de  cet  article,  que  tous  les  conseils 
donnes  a  la  petite  bourgeoisie  industrielle  et  commerciale  tendent  a  une 
moindre  concurrence  et  a  une  plus  grande  organisation.  Cela  est  tout  a 
fait  caracteristique  de  revolution  qui  est  en  train  de  s'operer  dans  le 
monde  econoniique.  Gette  petite  bourgeoisie  etait  la  classe  representative 
d'un  6tat  social  fonde  sur  la  libre  concurrence;  elle  signifiait  1'effort  isol£, 
autonome,  en  face  de  la  grande  entreprise,  qui,  par  sa  concentration  crois- 
sante,  par  ses  syndicats,  par  ses  cartells,  par  ses  trusts,  s'oriente  vers  la 
suppression  de  la  concurrence,  et  en  face  des  cooperatives  qui  veulentrem- 
placerla  lutte  par  Funion.  Or,  voici  que  ses  plus  z6l6s  defenseurs  lui  disent 
qu'il  n'y  a  de  salut  pour  elle  que  dans  la  restriction,  sinon  Fabandon  de  la 
concurrence;  c'est  le  glas  d'un  etat  e"conomique  qu'ils  sonnent  la.  Malheu- 
reusement  pour  la  petite  bourgeoisie,  les  formes  d'association  qu'elle  ne 
peut  depasser  sans  cesser  d'etre  elle-meme  representent  un  degre  d'orga- 
nisation  rudimentaire,  tres  certainement  inferieure  a  celle  de  la  grande 
entreprise  et  de  la  cooperation.  De  sorte  qu'elle  sera,  malgre"  ses  efforts  et 
les  bons  conseils,  battue;  cela  ne  veut  pas  dire  du  tout  qu'elle  disparaitra, 
mais  simplement  qu'elle  cessera  de  plus  en  plus  d'etre  un  element  de  vie 
et  de  progres  pour  la  societe. 

A  signaler  encore,  dans  le  N°  de  juin,  une  etude  de  M.  Victor  Brants  sur 
Vetat  des  classes  sociales  en  Prusse,  d'apres  les  statistiques  de  l'impot  sur  le 
revenu. 


Questions  pratiques  de  legislation  ouvriere  et  d'economie  sociale. 

— -Dans  les  IV0S  d'avril,  mai  et  juin,  M.  G.-L.  Jaray  etudie  les  Industries 
municipalisees.  L'auteur  n'entend  point,  dit-il,  faire  la  theorie  des  mono- 
poles  communaux,  mais  seulement  prendre  quelques  exemples  d'industries 
municipalisees,  en  noter  le  developpement  et  en  consigner  les  resultats 
financiers.  Les  cas  sur  lesquels  il  porte  son  attention  sont  :  le  secteur 
municipal  d'electricite  de  Paris  et  l'exploitation  du  gaz  en  regie,  soit  dans 
quelques  pays  etrangers  (Angleterre,  Allemagne,  Belgique),  soit  dans  les 
rares  villes  francaises  ou  ce  systeme  existe.  On  lira  avec  interet  cette  etude 
bien  document6e  et  exempte  de  parti-pris.  II  n'est  pas  facile  de  se  faire 
une  opinion  sur  la  valeur  des  exploitations  municipales,  soit  parce  que  les 
resultats  varient  d'un  pays  a  un  autre  et  d'une  exploitation  a  une  autre, 
soit  parce  que,  dans  beaucoup  de  cas,  le  mode  de  comptabilite  employe 
ne  permet  pas  d'^tablir  le  bilan  commercial  de  l'entreprise.  A  Grenoble,  par 
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exemple,  ou  le  gaz  est  en  r6gie  depuis  1867,  une  commission  d'etude,  nom- 
inee en  1899,  a  constate  qu'on  ne  savait  pas  au  juste  a  combien  se  mon- 
tent  les  capitaux  engages  par  la  ville  !  Et  M.  G.-L.  Jaray  rappelle  fort  a 
propos  qu'il  en  est  de  meme  pour  les  chemms  de  fer  de  l'Etat;  on  n'est  pas 
arrive  a  se  mettre  d'accord  sur  le  chiffre  de  la  depense  d'etablissement;  les 
evaluations  oscillent  entre  600  et  1200  millions.  II  est  clair  que  si  le  sys- 
teme  de  la  gestion  directe  par  l'Etat  doit  se  developper,  il  importe  tout 
d'abord  d'assujettir  les  entrep rises  en  regie  aux  modes  de  comptabilite 
qu'emploient  les  entreprises  privees,  sinon  il  n'y  aura  qu'obscurite  et 
d6sordre.  D'autres  observations  ressortent  encore  de  l'6tude  de  M.  G.-L. 
Jaray.  Les  regies  generates  de  la  gestion  administrative  ne  sont  pas  faites 
pour  des  entreprises  a  caractere  industriel  et  commercial ;  il  faudra  trou- 
ver  autre  chose.  Le  principe  de  l'adjudication,  par  exemple,  est  6minem- 
ment  anti-commercial;  il  empeche  de  saisir  au  passage  les  occasions  avan- 
tageuses.  De  m6me  encore  la  regie  qui  enferme  l'entreprise  d'Etat  ou 
J'entreprise  municipale  dans  les  limites  des  credits  alloues  pour  Fanned;  il 
en  resulte  qu'a  Paris  le  secteur  municipal  a  du,  en  1901,  refuser  de  nou- 
veaux  abonn^s  parce  qu'il  n'avait  pas  les  credits  n6cessaires  pour  les  des- 
servir,  de  sorte  que  la  Ville,  d'apres  les  termes  m6mes  du  rapport  officiel, 
s'est  trouvee  priv6e  d'une  recette  sup^rieure  a  la  defense.  D'une  facon 
generate  d'ailleurs,  s'il  est  vrai  que  Involution  sociale  nous  cr6e,  a  cdte"  du 
vieil  Etat  politique,  un  nouvel  Etat  £conomique,  l'organisation  de  l'un  ne 
pourra  pas  etre  celle  de  Fautre.  G'est  une  question  dont  on  ne  s'est  pas. 
jusqu'ici  assez  pr6occupe.  Et  cela  est  vrai  a.  bien  des  points  de  vue.  II  ne 
suflira  pas  de  donner  aux  directeurs  des  entreprises  en  regie  une  autonomic 
financiere  et  administrative  que  les  principes  generaux  du  droit  frangais 
leur  refusent  a  l'heure  actuelle;  il  faudra  aussi  qu'ils  soient  ind^pendants 
vis-a-vis  du  pouvoir  politique.  Voila  une  chose  qu'il  sera  bien  difficile 
d'obtenir,  et  sans  laquelle  cependant  on  ne  fera  rien  de  bon  en  matiere 
d'exploitation  directe. 

A  signaler  encore,  dans  les  Nos  d'avril  et  de  mat,  une  etude  de  M.  Pic  sur 
les  Cartels  et  trusts. 


Revue  socialiste.  —  M.  Fourniere  commence  dans  le  N°  de  fevrier  et 
continue  dans  les  IV0S  de  mars,  avril  et  juin  une  importante  etude  sur  les 
Systemes  socialistes  (de  Saint-Simon  a  Proudhon).  L'introduction  en  caractS- 
rise  nettement  l'esprit.  L'auteur  se  propose  de  rechercher,  dans  l'examen 
des  systemes  sociaux  qui  se  sont  produits  dans  la  premiere  moitie"  du 
xixe  siecle,  l'origine  des  id6es  et  des  concepts  par  lesquels  le  socialisme 
s'exprime  actuellement.  II  n'entend  pas  refaire  l'histoire  de  ces  systemes, 
mais  seulement  en  prendre  les  idees  directrices,  les  suivre  dans  leur  d6ve- 
loppement  et  degager  le  role  qu'elles  ont  jou£  dans  la  formation  des  notions 
contemporaines.  II  laissera  done  de  cdte",  soit  celles  des  id6es  qui  se  sont 
6teintes  au  cours  du  temps,  soit  tout  ce  qui  n'a  6te  que  l'enveloppe  ext6- 
rieure  des  doctrines  ou  le  detail  pittoresque  de  telle  ou  telle  construction 
sociale. 
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Le  cadre  que  M.  Fourniere  a  trace"  pour  y  exposer  les  resullats  de  ses 
recherches  est  ample.  II  comprend:  l°rexamen  des  «  determinants  ideologi- 
ques  et  moraux  des  divers  systemes  »  et  de  la  contribution  qu'ils  ontapportee 
«  a  la  notion  actuelle  de  la  morale  independante  » ;  2°  l'examen  des  origines 
du  feminisme ;  3°  l'examen  de  la  conception  cle  l'Etat,  et  parti  culierement  de 
ses  fonctions  de  justice  et  d'enseignement;  4°  la  critique  du  milieu  econo- 
mique  et  social  telle  que  l'ont  faite  les  systemes  socialistes  6tudi6s;  5°  les 
plans  de  reconstruction  sociale.  II  ajoute  qu'apres  avoir  acheve  cette  revue 
et  constate  «  I'enorme  part  prise  par  les  utopistes  a  la  formation  des  concepts 
et  des  aspirations  socialistes  d'aujourd'hui  »,  il  restera  a  etudier  «  dans  les  prin- 
cipes  generaux  et  les  caracteres  philosophiques  du  socialisme  actuel  ce  qui  vient 
des  philosophcs  francais  et  de  la  revolution  que  leur  pensee  inspira  ».  Et  cela 
devra  nous  permettre  deconstater  qu'il  en  vient  beaucoup;  que,  parexem- 
ple,  la  theorie  de  revolution,  dont  le  socialisme  contemporain  se  reclame, 
derive  beaucoup  plus  de  la  theorie  du  progres  de  Condorcet  que  de  la  dia- 
lectique  hegelienne;  que,  pour  ce  qui  est  du  mat6rialisme  economique, 
«  pensee  maitresse  de  Marx  »,  ce  sont  les  philosoplies  et  les  economistes  du 
xvme  siecle  qui  l'ont  legue  aux  socialistes  de  la  premiere  moitie  du 
xixe  siecle. 

Lorsque  l'etude  de  M.  Fourniere  sera  terminee,  nous  aurons  a  en  indi- 
quer  les  conclusions.  Des  maintenant,  elle  apparait  comme  tout  a  fait 
symptomatique  de  la  tendance  qui  pousse  le  socialisme  francais  contem- 
porain a  renouer  le  fil  de  ses  traditions  nationales.  Bien  qu'une  petite  frac- 
tion du  parti  socialiste  fasse  un  effort  en  quelque  sorte  desesp6r6  pour . 
maintenir  dans  son  integrite  le  marxisme,  il  est  visible  que  celui-ci  perd 
de  plus  en  plus  la  direction  des  esprits,  qu'il  cesse  d'etre  une  foi  qui  s'im- 
pose  pour  devenir  une  doctrine  qu'on  discute  et  que  Involution  economi- 
que emiette  peu  a  peu.  Les  «  utopistes  »  de  la  premiere  moitie  du  xixe  siecle, 
que  le  marxisme  avait  masques  de  sa  grande  ombre,  surgissent  de  nouveau 
a  la  lumiere.  L'etude  que  M.  Fourniere  commence  promet  de  nous  appor- 
ter  Fessai  d'une  synthese  de  leurs  id^es  et  de  marquer  la  part  qu'elles  ont 
eue  a  la  formation  du  socialisme  contemporain;  elle  m^rite  a  ce  titre  d'etre 
suivie  avec  int6r<§t. 

A  signaler  encore,  dans  les  Nos  de  mars  et  d'avril,  la  traduction  du  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  a  la  regie  directe  des  services  publics  par  les 
municipalites,  projet  qui  a  ete  recemment  adopte  par  le  Parlement  italien; 
on  sait  que  c'est  la  premiere  loi  d'ensemble  qui  ait  6te"  votee  sur  cette  tres 
actuelle  question  du  socialisme  municipal;  dans  le  N°  de  juin,  la  traduction 
d'un  document  in6dit  de  Karl  Marx,  qui  a  £te  public  dans  la  Neue  Zeit  des 
7,  14  et  21  mars;  la  publication  est  faite  sous  le  titre  de  Introduction  a  une 
Critique  de  Veconomie  politique. 


Revue  de  science  et  de  legislation  financieres.  —  Nous  avons 
annonce,  dans  un  pr6c£dent  compte-rendu,  l'apparition  de  cette  revue 
nouvelle.  Le  N°  1  nous  apporte,  avec  le  Programme  des  directeurs,  MM.  Bou- 
card  et  Jeze,  trois  articles  :  l'un  de  M.  Berthelemy,  Une  vue  d'ensemble  sur  le 
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regime  fiscal  cle  la  France;  l'autre  de  M.  Perreau,  Des  restrictions  au  droit 
d' initiative  parhmentaire  en  ce  qui  concerne  les  lois  de  finances;  le  troisieme 
de  M.  Cadoux,  Le  pro  jet  d'emprunt  du  departement  de  la  Seine. 

Le  Programme  tient  en  deux  pages;  la  Revue  veut  etre  une  tribune  libre 
pour  la  discussion  scientilique  des  doctrines  iinancieres,  tribune  ou  les 
opinions  les  plus  divergentes  pourront  se  produire,  a  la  seule  condition 
d'etre  solides  et  sinceres. 

M.  Berthelemy  prend  la  defense  du  regime  fiscal  francais,  et  se  propose 
de  «  rcpondre  par  une  protestation  convaincue  aux  critiques  injustement  severes 
dont  il  est  couramment  l'objet».  Ce  regime  fiscal  a  deux  caracteres  essentiels  : 
la  realite  de  l'impot  et  la  preponderance  des  impots  indirects  sur  les  impots 
pereus  par  roles  nominatifs.  Ces  deux  caracteres  sont  bons  a  conserver.  La 
realite  de  l'impot  est  la  meilleure  barriere  contre  l'arbitraire;  la  predomi- 
nance des  impots  indirects  donne  aux  budgets  francais  leur  grande  elasti- 
cite,  et  e'est  grace  a  elle  que  «  les  contribuables  de  notrepays  souffrent  moins 
que  les  contribuables  etrangers,  tout  en  payant  davantage  ».  D'ailleurs,  e'est 
bien  a  tort  que  Ton  reproche  aiix  impots  indirects  d'etre  injustes  ou  antidc- 
mocratiques.  lis  ne  surchargent  le  prix  de  la  vie  que  dans  une  proportion 
insignifiante,  et  nul  ne  peut  legitimement  s'en  plaindre.  Est-ce  a  dire  qu'il 
n'y  a  rien  a  faire?  Non  pas,  et  M.  Berthelemy  preconise  trois  reformes  : 
abolir  les  octrois  municipaux;  attribuer  aux  communes  une  large  part  des 
contributions  directes;  boucher  les  fissures  par  lesquelles  s'evade  une  par- 
tie  du  produit  des  droits  sur  l'alcool,  en  allant,  au  besoin,  jusqu'a  l'institu- 
tion  du  monopole  au  profit  de  l'Etat. 

M.  Perreau  traite  des  limitations  que  la  constitution  ou  la  pratique 
parlementaire  apportent,  en  matiere  financiere,  a  I'initiative  du  Parlement, 
et  cela  se  ramene  aux  trois  points  suivants  :  le  droit,  pour  le  Gouverne- 
ment,  de  proposer  seul  la  loi  annuelle  du  budget;  le  droit  de  priorite  que 
la  Chambre  des  deputes  possede,  quant  aux  lois  de  finances,  en  vertu  de 
Farticle  8  de  la  loi  du  24  fevrier  1875;  les  restrictions  que  le  reglement  de 
la  Chambre  des  deputes  (articles  51  et  51  bis)  a  re"cemment  apportees  au 
droit  dont  avaient  abus6  les  membres  de  cette  Chambre  de  proposer  des 
depenses.  Sur  chacun  de  ces  points,  M.  Perreau  constate  l'etat  actuel  de  la 
loi  ou  de  la  pratique,  et  fait  des  rapprochements  avec  ce  qui  se  passe  dans 
les  pays  etrangers.  En  ce  qui  concerne  le  dernier  point,  qui  est  celui  dont 
l'opinion  publique  se  preoccupe  le  plus  en  ce  moment,  sa  conclusion  est 
que  le  mal  des  augmentations  de  defenses  ne  pourra  6tre  vraiment  gu<5ri 
que  par  une  modification  profonde  des  mceurs  politiques;  il  ne  disparaitra 
que  le  jour  ou  les  membres  du  Parlement  s'inspireront  plus  de  l'inter^t 
general  que  du  souci  de  leur  popularity  locale.  S'il  en  est  ainsi,  il  est  a 
craindre  que  nous  n'attendions  longtemps  Tavenement  d'une  politique 
d'^conomies. 

Dans  le  N°  2  (avril-mai-juin),  M.  Bouvier  traite  de  :  «  La  methode  mathe- 
matique  et  la  science  financiere  ».  Nous  rendrons  compte  de  cette  etude  lors- 
qu'elle  sera  terminer.  M.  Truchy  etudie  la  nouvelle  legislation  des  sucres. 
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Mouvement  socialiste.  —  Nos  des  ier  et  V6  fevrier  et  du  7er  mars  :  Le 
lendemain  de  la  Revolution  sociale,  par  M.  Karl  Kautsky.  Le  jour  oil  le  pro- 
letariat aura  en  mains  le  pouvoir  politique  dans  son  integrality,  qu'en  fera- 
t-il?  L'auteur  se  defend  de  vouloir  revenir  «  aux  procedes  demodes  des  uto- 
pistes  »  et  de  pretendre,  des  aujourd'hui,  «  edicter  des  prescriptions  pour  un 
moment  precis,  alors  que  nous  ignorons  quand  et  dans  quelles  conditions  il 
viendra  ».  Mais  il  considere  que  s'appliquer  a  l'examen  des  problemes  qui 
pourront  naitre,  pour  le  socialisme,  de  la  conquete  du  pouvoir  politique, 
c'est  un  excellent  exercice  de  la  pensee.  D'ailleurs  on  ne  peut  etudier  de 
tels  problemes  que  sous  leur  forme  la  plus  simple,  qui  ne  sera  point  celle 
de  la  realite,  et  on  ne  peut  aboutir  qu'a  des  approximations.  C'est  une 
premiere  simplification  que  de  parler  de  revolution  sociale;  en  fait,  la 
revolution  sociale  sera  un  «  processus  de  tongue  duree  »,  au  cours  duquel  les 
luttes  qui  se  produiront  modifleront  deja  la  constitution  sociale  et  poli- 
tique actuelle.  Faisons  abstraction  de  cela,  supposons  le  proletariat  maitre 
absolu  de  la  puissance  politique,  et  demandons-nous  ce  qu'il  sera  conduit 
a  faire  sous  la  pression  de  ses  interets  de  classe  et  de  la  n6cessite  econo- 
mique. 

II  fera  d'abord  1'application  du  programme  democratique  :  generalisa- 
tion du  suffrage  universel,  liberte  absolue  de  presse  et  de  reunion,  separa- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  autonomic  des  communes,  abolition  du  milita- 
risme,  reforme  du  regime  fiscal,  et  par  dessus  tout  developpement  de 
Finstruction. 

Une  fois  le  programme  democratique  devenu  une  realite,  le  proletariat 
sera  en  presence  du  probleme  economiqueet  la  premiere  question  a  resou- 
dre  sera  celle  du  chdmage.  C'est  le  chomage  effectif  ou  meme  seulement  la 
crainte  du  chomage  qui  mettent  l'ouvrier  a  la  discretion  du  capitalisme; 
lorsqu'il  ne  sera  plus  hante  par  la  crainte  de  la  faim,  c'est  lui  qui  aura  le 
dessus  dans  tous  les  conflits  avec  les  entrepreneurs  et  alors  ceux-ci  ((pour- 
ront bien  continuer  de  dinger  les  fabriques,  mais  Us  cesseront  d'en  Ure  les 
maitres  et  les  exploiteurs  ».  lis  seront  les  premiers  a  renoncer  a  la  production 
capitaliste  et  a  demander  qu'on  rachete  leurs  entreprises,  parce  qu'il s  n'en 
tireront  plus  de  profits.  L'expropriation  des  moyensde  production  n'offrira 
pas  de  grandes  difficultes;  les  veritables  clifficultes  du  regime  proletarien 
ne  seront  pas  du  domaine  de  la  propriete,  mais  du  domaine  de  la  produc- 
tion. 

La  production  ne  peut  pas  s'arreter  sans  que  la  societe  perisse.  Or  le 
nouveau  regime  n'aura  recours  ni  a  l'aiguillon  de  la  faim,  ni  aux  moyens 
coercitifs.  Comment  done  maintiendra-t-il  les  ouvriers  au  travail?  L'auteur 
compte,  comme  stimulant  le  plus  puissant,  sur  Vesprit  de  discipline  du 
proletariat,  esprit  qui  se  sera  developpe"  et  fortifie  dans  la  lutte  contre  le 
capitalisme.  II  y  aura  aussi  l'attrait  du  travail  (courtes  journeys,  ateliers 
hygieniques,  etc...].  II  y  aura  enfm  l'attrait  du  salaire,  car  si  la  monnaie 
cesse  d'etre  la  mesure  des  valeurs,  il  n'y  a  pas  pourtant  de  raisons  de  la  sup- 
primer  comme  moyen  de  circulation  et  de  paiement.  Or  les  salaires  varie- 
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ront  pour  chaque  branche  d'industrie  d'apres  la  proportion  entre  le  nom- 
bre  des  ouvriers  et  les  besoins  de  la  production. 

Non  seulement  la  production  sera  maintenue,  mais  elle  sera  augmented. 
Le  regime  prole" tari en  emploiera  pour  cela  les  methodes  des  trusts;  il  con- 
centrera  la  production  dans  les  exploitations  les  plus  parfaites  et  laissera 
chomer  les  autres;  il  supprimera  les  occupations  parasitaires  (reclames, 
voyagenrs,  etc.). 

D'ailleurs,  il  y  aura  dans  l'organisation  de  la  production  sous  le  regime 
prol^tarien  la  plus  grande  souplesse.  II  ne  faut  pas  se  repr^senter  le  milieu 
socialiste  «  comme  un  mecanisme  simple  et  rigide  ».  La  propriete  des  moyens  de 
production  pourra  exister  sous  des  formes  variees  :  propriety  nationale, 
communale,  propriete  cooperative,  meme  propria  privee.  II  y  aura 
des  petites  exploitations  individuelles  qui  subsisteront  :  notamment  les 
exploitations  paysannes ;  sans  doute,  elles  devront  disparaitre  peu  a  peu, 
mais  ce  sera  une  evolution  naturelle  que  le  gouvernement  socialiste  n'aura 
aucun  int^r^t  a  hater  par  la  violence. 

Dans  les  IV0S  des  15  fevrier  et  /er  mars  et  des  1ev  et  15  avril,  se  trouve  la 
traduction  de  l'etude  publi6e  l'an  passe  dans  Die  Sociale  Praxis  par  M.  et 
Mm'  Webb  :  V evolution  du  trade-unionisme  en  Angleterre. 

H.  Truchy. 
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A.  Dubois,  professeur  agrEgE  a  la  Faculte  de  droit  de  I'UniversitE  de  Poi- 
tiers, Precis  de  Vhistoire  des  doctrines  economiques  dans  lews  rapports  avec 
les  faits  et  avec  les  institutions,  t.  I.  Paris,  Rousseau,  1903.  Prix,  8  fr. 

La  creation,  en  1895,  dans  les  Faculties  de  droit  d'un  enseignement  d'his- 
toire  des  doctrines  Economiques  a  l'usage  des  Etudiants  en  doctorat  devait 
Evidemment  avoir  pour  efFet  de  multiplier  les  monographies  et  les  traites 
relatifs  a  cette  branchede  la  science.  Les  monographies  et  les  Etudes  frag- 
mentairessonten  effetdejaasseznombreuses,  maislestraitEs  gEnEraux  sont 
rares,  et  il  faut  savoir  gre  a  M.  Dubois  d'avoir  entrepris  d'en  publier  un, 
malgrE  les  risques  qu'il  y  a  a  tenter  une  synthese  dont  certains  elements 
sont  encore  assez  loin  d'etre  completement  ElucidEs.  Le  tome  Ier  qu'il  vient 
de  nous  donner  s'applique  a  la  periode  anterieure  aux  Physiocrates,  e'est-a- 
dire  a  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  prehistoire  des  doctrines  economiques. 
Parmi  les  traites  gEnEraux  de  langue  francaise,  cet  ouvrage  prendra  sans 
peine  une  des  meilleures  places  par  la  surete  et  l'Etendue  de  sa  documen- 
tation. 

On  a  beaucoup  disserte  sur  les  relations  qu'il  y  a  entre  les  faits  Economi- 
ques et  les  doctrines.  M.  Dubois  touche  a  cette  question  dans  son  Introduc- 
tion, etil  Etait  en  effet  necessaire  qu'il  y  touchat,  car  la  fagon  de  comprendre 
et  d'exposer  les  doctrines  Economiques  depend  en  tres  grande  partie  des 
rapports  plus  ou  moms  Etroits  que  Ton  Etablit  entre  ces  doctrines  et  les 
faits  ambiants.  Selon  M.  Dubois,  les  doctrines  se  forment  et  se  dEveloppent 
sous  une  triple  influence  : 

i°  L'action  du  milieu  Economique  et  social,  qui  opere  soit  en  fournissant 
^a  matiere  premiere  des  doctrines  Economiques  par  les  questions  qu'il  fait 
surgir,  soit  en  en  determinant  les  tendances; 

2°  L'action  du  milieu  intellectuel  gEneral,  l'idee  qu'on  se  fait  de  la  nature 
et  de  la  fin  de  l'homme  pouvant  changer  la  maniere  dont  on  envisage  le 
phEnomene  Economique; 

3°  L'influence  des  individualites ;  car,  dit  M.  Dubois,  la  pensEe  est  auto- 
nome,  et  les  doctrines  Economiques  sont  susceptibles  d'un  dEveloppement 
interne,  purement  logique,  indEpendant  du  milieu.  La  pensEe  dEpasse  alors 
les  faits  du  milieu  desquels  elle  est  nEe,  elle  les  domine,  et  mEme  jusqu'a  un 
certain  point  elle  les  dEtermine. 

Ces  considErations  ont  fourni  a  l'auteur  sa  mEthode.  II  a  partagE  l'his- 
toire  en  pEriodes,  EtudiE  pour  chaque  pEriode  ce  qu'il  appelle  les  doctrines 
caractEristiques,  et  marquE  les  traits  essentiels  soit  du  milieu  social  et  Eco- 
nomique, soit  du  milieu  intellectuel  dans  lequel  les  doctrines  se  sont  for- 
mees  et  ont  grandi.  Le  tome  Ier  qu'il  vient  de  publier  traite  ainsi  en  trois 
livres  :  les  doctrines  Economiques  dans  1'antiquitE  grecque  (1'antiquitE 
romaine  a  EtE  relEguEe  dans  un  appendice  de  seize  lignes),  les  doctrines 
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economiques  au  moyen-age,  les  doctrines  economiques  depuis  le  xvie  siecle 
jusqu'aux  Physiocrates. 

De  ces  trois  periodes,  la  premiere  est  sans  doute  un  peu  sacrifice;  la  plus 
developpee  (elle  occupe  a  peu  pres  les  trois  quarts  de  l'ouvrage)  et  d'ailleurs 
celle  qui  donnait  matiere  aux  plus  amples  developpements,  c'est  la  troisieme ; 
Fauteur  possede  une  erudition  precise  et  abondante  sur  les  multiples 
ouvrages  qui  ont  marque  la  naissance,  l'epanouissement  et  la  decadence  du 
mercantilisme. 

Le  mercantilisme  estmoins  une  doctrine  qu'un  etat  d'esprit,  une  certaine 
maniere  commune  de  concevoir  lesphenomenes  economiques  et  les  condi- 
tions essentielles  de  la  prosperity  des  nations;  il  a  coincide"  avec  le  passage 
de  l'economie  urbaine  a  l'economie  nationale;  il  est  l'expression  des  efforts 
doctrinaux  et  pratiques  qui  ontete  faits  pour  assurer  l'existence  economique 
et  procurer  l'enrichissement  de  ces  vastes  organismes  unifies  succedant 
aux  anciennes  Economies  fermees.  II  n'y  a  pas  une  ecole  ni  une  theorie 
mercantile  comme  il  y  aura  plus  tard  une  ecole  et  une  theorie  physiocra- 
tiques.  II  y  a  un  certain  nombre  de  tendances,  de  regies  empiriques  qui 
parfois  n'ont  pu  coexister  qu'a  la  condition  qu'une  elaboration  doctrinale 
trop  complete  ne  fit  pas  apparaitre  les  contradictions  intimes  qu'elles  pre- 
sentaient  entre  elles,  qui  d'ailleurs  ne  se  rencontrent  pas  a  la  fois  a  tous 
les  moments  de  la  p^riode  mercantile  et  chez  tous  les  auteurs,  mais  dont 
quelques-unes  seulement,  ou  mieux  quelqu'une,  a  la  preponderance  selon 
les  auteurs  et  selon  les  moments.  II  y  a,  a  vrai  dire,  plusieurs  sortes  de  mer- 
cantilisme, et  c'est  cette  diversite  precis^ment  que  M.  Dubois  s'est  attache 
a  nous  exposer. 

D'apres  lui,  il  y  a  dans  la  periode  du  xvie  a  la  seconde  moiti^  du  xvme 
siecle  deux  principaux  groupes  de  doctrines  :  les  doctrines  relatives  au  sys- 
teme  monetaire  et  a  la  hausse  ou  la  baisse  des  prix  par  suite  de  l'abondance 
ou  de  la  rarete"  des  metaux  precieux;  les  doctrines  relatives  a  l'enrichisse- 
ment  des  nations  par  l'accumulation  des  metaux  precieux,  etcesontcelles-la 
seulement  qui  constitueraient,  a  proprement  parler,  le  mercantilisme.  II  y 
a  lieu  d'ailleurs  d'y  demeler  plusieurs  nuances  :  il  y  a  les  bullionistes,  les 
industrialistes,  les  commercialistes  ou  l'ecole  de  la  balance  du  commerce. 
Puis  sont  venues  les  degradations  du  mercantilisme  (theorie  de  la  balance 
du  commerce  sans  protectionisme  ni  reglementation  industrielle;  combi- 
naison  du  mercantilisme  avec  les  conceptions  monetaires  qui  d^rivent  de 
Law  et  avec  Fagrarianisme  de  Boisguilbert). 

Enfin  peu  a  peu  les  faits  economiques  ont  change^  les  institutions  et  les 
principes  du  mercantilisme  se  sont  trouv<5s  en  disaccord  croissant  avec  le 
milieu,  et  nous  voici  dans  la  reaction  anti-mercantiliste.  A  la  reaction  anti- 
mercantiliste  M.  Dubois  rattache  les  systemes  fiscaux  de  Boisguilbert  et  de 
Vauban  et  le  systeme  financier  de  Law.  Les  raisons  qu'il  donne  de  ce  ratta- 
chement  (p.  298  et  327)  ne  paraissent  pas  d'ailleurs  decisives.  II  est  au  sur- 
plus inevitable  qu'il  y  ait,  dans  tout  expose"  dogmatique,  quelque  chose 
d'artificiel  et  les  auteurs  mettent  commune"mentdans  leurs  plans  beaucoup 
plus  de  logique  qu'il  n'y  en  a  dans  la  r^alite"  des  choses. 

Le  livre  de  M.  Dubois  sera  un  tres  bon  instrument  de  travail.  II  renferme 
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line  abondante  bibliographic  ;  celle  qui  est  relative  a  la  periode  mercantile, 
par  exemple,  n'occupe  pas  moinsde  29  pages.  Mais  cette  bibliographic  serait 
plus  commode  a  consulter  si  elle  Ctait  groupie  a  la  fin  du  volume  au  lieu 
d'etre  dispersee,  par  periodes,  a  differents  endroits,  ct  si,  d'autre  pari,  elle 
etait  presentee  selon  un  ordre  qui  fut  exactement  ou  chronologique  ou 
alphabetique.  La  bibliographic  jointe  par  M.  Oncken  a  sa  Geschlchtc  der 
Nationakvkonomw  est  presentee  d'une  fagon  bcaucoup  plus  commode  pour 
le  lecteur.  II  serait  d'ailleurs  effrayant  de  penser,  et  cette  reflexion  est  sug- 
ger£e  par  l'une  et  l'autre  de  ces  bibliographies,  qu'il  est  necessaire  d'avoir 
lu  tant  de  choses  pour  ecrire  une  bonne  histoire  des  doctrines  economi- 
ques. 

(/introduction  de  l'enseignement  des  doctrines  economiques  dans  les 
Facultes  de  droit  a  suscite  d'assez  vives  controvcrses.  On  a  contests  soit 
l'utilite  du  cours,  soit  surtout  l'opportunite  d'y  traiter  les  periodes  ant£- 
rieures  au  xixe  siecle.  M.  Dubois  s'est  cru  oblige  de  justifier  cet  enseignement 
historique,  et  ce  souci  est  plausible  dans  un  ouvrage  destine  principale- 
ment  aux  etudiants.  On  s'etonnera  peut-etre  toutefois  qu'il  ait  place  cette 
defense  de  1'histoire  economique  sous  le  patronage  de  J.-B.  Say,  qui  est 
bien  le  moins  historien  des  economistes.  Au  surplus,  si  ce  n'est  a  l'usage 
des  etudiants  dont  le  zele  chancelant  a  besoin  d'etre  confirme,  une  telle 
demonstration  devrait  etre  tenue  pour  inutile.41  suffit  d'envisager  les  choses 
de  l'6conomie  politique  du  point  de  vue  scientifique  pour  se  convaincre 
qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  culture  Economique  un  peu  fine  et  profonde 
sans  une  connaissance  exacte  de  1'histoire  economique.  Pretendre  climi- 
ner  l'esprit  historique  de  l'economie  politique,  ce  serait  mettre  celle-ci  en 
dehors  du  droit  commun  des  sciences  societies-  On  peut  me'me  dire  sans 
paradoxe  qu'en  matiere  sociale,  et  par  consequent  economique,  il  n'y  a  de 
science  que  de  1'histoire.  Est-il  d'ailleurs  vraiment  utile  de  disserter  sur  les 
merites  respectifs  de  1'histoire  des  faits  et  de  1'histoire  des  doctrines?  Ce 
ne  sont,  a  vrai  dire,  que  les  deux  aspects  coinplementaires  d'une  evolution 
qu'il  faut  connaitre  tout  entiere. 

G'est  aussi  une  question  que  de  savoir  si  1'histoire  des  doctrines  Ccono- 
miques  doit  etre  purement  objective,  ou  s'il  convient  que  l'auteur  apprCcie 
les  doctrines  qu'il  expose.  M.  Dubois  s'arrete  a  ce  dernier  parti. «  Nous  devrons, 
dit-il  (Introduction,  p.  9),  apprccier  les  theories  que  nous  analyserons.  Nous 
aurons  a  les  juger  tout  d'abord  relativcmcnt  a  Vepoque  ou  elles  ont  ete  produi- 
tes;  c'est  Id  une  obligation  strictc  pour  tout  historien.  Mais,  dans  certains  cas, 
et  surtout  lorsque  nous  nous  trouverons  en  presence  de  theories  abstraites,  nous 
devrons  eg alement  porter  un  jugement  sur  leur  valeur  absolue  ».  Qu'il  y  ait 
lieu  d'apprecier  les  doctrines  relativement  a  l'epoque  ou  elles  ont  6te  pro- 
duites,  personne  probablement  ne  le  contestera.  La  connaissance  precise 
d'une  doctrine  implique  la  determination  de  son  degre  d'accord  ou  d'anti- 
nomie  avec  le  mouvement  contemporain  des  idees  et  des  faits  ;  toutes  celles 
qui  ont  exerce  une  influence  durable  repondaient  a  quelque  besoin  profond 
de  l'epoque.  Mais  il  est  bien  dahgereux  de  pretendre  porter  un  jugement 
sur  «  la  valeur  absolue  »  d'une  doctrine.  Qu'est-ce  que  l'absolu  en  matiere 
Economique,  et  y  en  a-t-il  un?  En  fait,  toutjugemeni  sur  la  valeur  absolue 
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(Tune  tlieorie  n'est  que  1'affirmation  d'une  preference  toute  subjective  de 
l'auteur.  Ilya  dans  le  livre  de  M.  Dubois  quelques  exemples  de  jugements 
sur  la  valeur  absolue  de  certaines  doctrines,  notamment  de  la  morale  6co- 
nomique  de  Platon  et  d'Aristote  (pp.  47  et  s.)  et  des  theories  mercantilistes 
(pp.  264  et  s.).  II  ne  semble  pas  que  de  telles  appreciations  puissent  ajouter 
beaucoup  a  l'interet  d'un  ouvrage. 

H.  Truchy. 


Office  du  travail  du  Royaume  de  Belgique,  Statistique  des  greves  en 
Belgique,  1896-1900.  Bruxelles,  J.  Lebegue,  0.  Schepens,  1903,  lxix-211  p. 

A.  Leger,  Les  cooperatives  et  V organisation  socialiste  en  Belgique.  Paris, 
Larose,  319  p. 

Deux  livres  parus  presque  en  rneme  temps  et  qui  se  completent  Tun 
lautre.  Pour  ne  pas  se  perdre  dans  le  labyrinthe  d'une  statistique  de  greves, 
le  meilleur  moyen,  c'est  encore  d'etre  au  courant  de  l'organisation  socia- 
liste. 

Le  ministre  de  l'lndustrie  et  du  Travail  met  a  la  disposition  de  l'Office  du 
travail  de  Belgique  des  ressources  et  des  moyens  d'investigation  qui  Ton* 
defaut  a  notre  Bureau  francais. 

De  la  vient  l'interet  tout  particulier  qu'il  convient  d'attacher  a  sa  statisti- 
que des  greves  terminees  entre  les  annees  1896  et  1900. 

Nombreuses  sont  les  reflexions  sugg^rCes  par  l'6tude  attentive  de  cette 
statistique. 

Nombreuses  aussi  sont  les  questions  que  Ton  se  pose  en  faisant  cet  exa- 
men  et  auxquelles  on  ne  peut  trouver  de  r6ponse  qu'en  se  reportant  a  des 
documents  puises  a  d'autres  sources. 

Nous  en  donnons  un  exemple  qui  nous  semble  bien  caracteristique. 

Si  Ton  essaie  de  ramener  a  quelques-uns  les  motifs  fort  nombreux  ettres 
varies  qui  ont  donne  lieu  aux  610  greves  termin6es  entre  1896  et  1900  et 
auxquelles  ont  pris  part  162.637  ouvriers,  Ton  s'apercoit  que  plus  de  neuf 
dixiemes  (92,94  p.  100')  des  greves.  auxquelles  ont  pris  part  97,71  p.  100 
des  gr6vistes,  se  sont  produites  par  les  raisons  indiqu^es  dans  le  tableau 
suivant 2  : 


OBJECTIP  DES  GREVISTES 


I.  Salaires 

II.  Heures  de  travail  et  organisation  du  travail 

III.  Reglements  d'atelier  et  amendes 

IV.  Personnel  et  questions  syndicales 

Total 


GREVES 


Lmbrn     p    m 
abstlus 


341 

72 

26 

128 


567 


55,90 

11,80 

4.26 

20,98 


92, 9  A 


GREVISTES 


Nombres 
absolus 


102.960 

16.004 

26.446 

3.710 


159.120 


P.  100 


63,18 
9,84 

16,26 
8,43 


97,71 


1  Et  non  pas  92,96  p.  100  comme  il  est  dit  par  erreur  p.  xliv. 

2  Gombinaison  des  tableaux  donn6s  pp.  xliv  et  xlv. 
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La  simple  inspection  de  ce  tableau  montre  que  la  plupart  des  greves  ont 
ete  entreprises  pour  des  questions  de  salaires  et  que  le  plus  grand  nombre 
des  gre>istes  a  eu  pour  objectif  d'obtenir  une  remuneration  plus  impor- 
tante. 

Gombien,  parmi  ces  nombreuses  greves  ayant  une  question  de  salaires 
pour  objet,  se  sont  terrninees  en  faveur  des  ouvriers?  Gombien  en  favour 
des  patrons  ? 

-    Le  tableau  suivant,  extrait  des  statistiques',  indique  la  proportion  pour 
cent  des  succes  et  des  tehees  : 

Questions  de  salaires  Succes  Echecs 

Graves 22,58  57,18 

Grevistes 11,90  77,72 

Les  autres  greves  entreprises  pour  le  meme  motif  ou  bien  se  sont  terrni- 
nees par  des  transactions  (17,31  p.  100  groupant  7,60  p.  100  des  grevistes), 
ou  bien  ont  abouti  a  un  resultat  non  defini  (2,93  p.  100  auxquelles  ont  pris 
part  2,78  p.  100  des  grevistes). 

Si  nous  rapprochons  les  chiffres  qui  indiquent  la  proportion  entre  le 
nombre  des  greves  ayant  pour  objet  une  question  de  salaires  et  le  nombre 
total  des  greves,  des  chiffres  qui  donnent  la  proportion  entre  les  succes  et 
les  tehees  pour  les  greves  effectuees  a  propos  des  salaires,  nous  faisons 
cette  constatation  que,  sur  100  greves,  55,90  ont  ete  faites  a  propos  de  sa- 
laires, entre  lesquelles  31,96  se  sont  terrninees  conformement  a  l'interet 
des  patrons  et  12,63  seulement  a  l'avantage  des  ouvriers;  et,  parallelement, 
nous  voyons  que,  sur  100  grevistes,  63,18  ont  quitte  le  travail  pour  obtenir 
une  remuneration  plus  forte,  et  que  49  ont  echoue  dans  leurs  pretentions, 
tandis  que  7,33  seulement  ont  remporte  un  plein  succes. 

Une  fois  cette  remarque  faite,  une  question  se  presente  tout  naturelle- 
ment  a.  l'esprit  : 

Comment  se  fait-il  que  les  ouvriers  beiges  demandent  si  souvent  et 
obtiennent  si  rarement  une  augmentation  de  salaire? 

Nous  ne  pouvons  pas  croire,  en  presence  des  chiffres  relev£s,  que  les  de- 
mandes  d'augmentations  formulees  par  les  grevistes  aient  toutes  ete  rai- 
sonnables,  ni  que  les  patrons  aient,  dans  un  si  grand  nombre  de  cas,  refuse 
des  propositions  acceptables. 

Mais  quelle  raison  attribuer  alors  a  toutes  ces  greves?  Ne  semble-t-il  pas 
qu'elles  soient  plus  nuisibles  qu'utiles  aux  ouvriers,  car  elles  sont  tres 
couteuses  a  soutenir,  surtout  lorsqu'elles  sont  de  longue  duree? 

Ne  doit-on  pas  dire  que  les  ouvriers  perdent  plus  qu'ils  ne  gagnent,  a 
edamer  ainsi,  sans  motifs  assez  serieux,  de  perpetuelles  augmentations 
de  salaires? 

Le  livre  de  M.  A.  Leger  va  nous  fournir  la  solution  cherchee. 

Nous  y  apprenons2  qu'il  existe  en  Belgique  210  cooperatives  de  consom- 
mation  affiliees  au  parti  socialiste  et  groupant  environ  100.000  membres. 

1  Voir  le  tableau  p.  lxii. 
*  P.  41-42. 
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«  Leur  premier  role  vis-a-vis  du  parti  en  g£n£ral  et  des  institutions  qui 
»  s'y  rattachent  (syndicats,  mutual ites,  cercles  divers),  c'est  de  fournir  de 
»  l'argent.  C'est  en  partie  grace  a  l'argent  des  cooperatives  que  peut  vivre 
»  la  presse  socialiste,  dont  les  journaux  de  propagande  a  tres  bon  marche 
»  n'arriveraient  pas  toujours  a  couvrir  leurs  frais.  Ce  sont  elles  qui,  a  la 
»  veille  de  campagnes  electorates,  votent  des  milliers  de  francs  pour  l'orga- 
»  nisation  des  meetings  et  des  conferences  et  pour  la  distribution  des  bro- 
»  chures  de  propagande  distributes  gratuitement  aux  ouvriers  et  aux  pay" 
»  sans.  On  pourra  se  faire  une  idee  des  defenses  qu'entraine  ce  seul  cha- 
»  pitre  quand  on  saura  que  deux  millions  de  ces  brochures  ont  ete 
)>  distributes  gratuitement  pour  les  elections  de  1900.  Ce  sont  encore  les 
»  cooperatives  qui  avancent  des  capitaux  lorsqu'il  s'agit  de  creer  une  nou- 
»  velle  cooperative  dans  une  region  ou  il  faut  repandre  les  idees  socialistes 
»  et  ou,  sur  la  base  de  la  cooperation,  on  edifiera  peu  a  peu  un  poste  avance 
»  du  parti.  Ce  sont  elles  qui  subventioniient  les  clubs  politiques,  les  cercles 
»  de  gymnastique,  les  societes  chorales  et  musicales,  les  societes  dramati- 
»  ques,  les  cercles  d'6tudes,  dont  les  ressources  propres  sont  g6neralement 
»  faibles.  C'est  avec  leur  concours  que  sont  organisers  les  fetes  socialistes. 
»  Ce  sont  elles  qui  payent,  en  partie  du  moins,  les  frais  des  voyages  et  des 
»  excursions  offerts  aux  enfants  du  peuple.  Et  ce  sont  elles  encore  qui  pr6- 
»  tent  discretement,  aux  autres  groupes  du  parti,  en  cas  de  crise,  de  quoi  se 
»  remettre  a  flot,  afin  de  conjurer  des  debacles  d'un  effet  toujours  facheux 
»  sur  le  public.  En  temps  de  greves,  elles  sont  toujours  pretes  a  fournir  aux 
)>  grevistes  de  V argent  ou  du  pain,  parf'ois  mime  les  deux  a  la  fois  '  ». 

C'est  ainsi  que  le  «  Vooruit  »  de  Gand  a  envoye  10.000  kilos  de  pain,  en 
1885,  aux  mineurs  du  Borinage,  pour  leur  permettre  de  soutenir  leur  greve, 
qu'en  1895  il  a  donne  10.000  francs  au  syndicat  desm6"tallurgistes  et  coton- 
niers,  toujours  pour  la  greve,  puis  4.000  francs  aux  liniers2. 

Des  lors,  on  comprend  pourquoi  les  ouvriers  beiges  ne  se  lassent  pas  de  se 
mettre  en  greve  et  de  reclamer  des  augmentations  de  salaire,  et  Ton  aper- 
coit  la  source  d'ou  proviennent  les  fonds  necessaires  pour  soutenir  toutes 
ces  greves. 

Les  ouvriers  beiges  ont  aliene"  leurs  epargnes,  en  les  versant  dans  la  caisse 
du  Parti  socialiste.  lis  gagnentassez  pour  menerune  vie  facile.  Mais,  privet 
de  leurs  epargnes,  leur  situation  devient  souvent  difficile.  Ilsse  mettent  alors 
en  greve  et  demandent  des  salaires  plus  eleves.  Le  parti  socialiste  ouvre 
aussitot  ses  caisses  :  l'epargne  des  ouvriers  va  servir  a  soutenir  la  greve,  et 
en  raerae  temps,  quelque  personnalite  socialiste  va  commencer  une  cam- 
pagne  electorale  qui  la  menera  un  jour  au  Parlement.  Les  grevistes  ont  a 
peine  huit  chances  contre  cent  d'obtenir  ce  qu'ils  demandent.  Qu'importe ! 
lis  ne  peuvent  rien  perdre,  puisque  l'argent  qui  sert  a  mener  la  greve  avait 
ete"  definitivement  ali6ne"  par  eux,  et,  de  loin  en  loin,  ils  peuvent  obtenir 
satisfaction.  Quant  au  Parti  socialiste,  il  ne  perd  rien  a  la  greve  et  il  y 
gagne  parfois  de  nouveaux  sieges  de  representants. 

1  P.  90-91. 
»  P.  143-144. 
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Les'ouvriers  beiges  feraient  mieux,  a  notre  avis,  ne  ne  pas  aliener  leur 
epargne  entre  les  mains  du  Parti  socialiste  et  de  ne  faire  greve  que  dans 
des  cas  raisonnables.  lis  pourraient  ainsimener  une  vie  plus  agreable  et  ils 
auraient  encore  des  ressources  amplement  suffisantes  pour  preparer,  sans 
le  secours  des  politiciens,  mais  au  moyen  de  mutualities  etde  cooperatives, 
Emancipation  des  travailleurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  livre  de  M.  Leger  sur  les  cooperatives  et  I'organisa- 
tion  socialiste  en  Belgique  n'est  pas  propre  settlement  a  servir  de  guide 
dans  les  tenebres  de  la  statistique  des  greves.  C'est,  de  plus,  une  elude  fort 
claire,  bien  ordonn6e  et  sufftsarnment  documentee. 

Nous  savons  gre  a  l'auteur  d'avoir  su  rassembler  toutes  les  etudes  deja 
parues  a  propos  des  cooperatives  socialistes  en  Belgique.  VHistoire  de  la 
cooperation  en  Belgique,  par  L.  Bertrand;  Le  socialisme  en  Belgique,  par  J. 
Destree  et  E.  Vandervelde,  l'etude  publiee  par  le  Musee  social  sur  le  «  Voo- 
ruit  »  de  Gand,  sont  des  sources  de  premier  ordre,  ou  Ton  nesaurait  puiser 
en  vain. 

M.  Leger  a  le  merite  d'avoir  ajoute,  assez  frequemment,  quelques  rensei- 
gnements  qu'il  est  alle  chercher  en  Belgique. 

Mais  nous  aurions  voulu  que  son  livre  de  319  pages  contint  une  conclu- 
sion un  peu  plus  etendue,  —  elle  n'a  que  quatre  pages !  —  Nous  aurions 
desire  connaitre  1'opinion  de  l'auteur  sur  la  cooperation  socialiste,  com- 
pared a  la  cooperation  non  politicienne,  savoir  laquelle  il  prefere  et  pour 
quelles  raisons?  Nous  aurions  6te  heureux  d'apprendre  si  M.  L6ger  appro uve 
ounon  la  vente  au  public,  qui  est  tres  generalement  pratiquCe  paries  coo- 
peratives socialistes,  et  s'il  pense  que  les  formes  commerciales  adoptees 
en  Belgique  conviennent  ou  non  a  des  cooperatives  dignes  de  ce  nom. 

Nous  aurions  aime  voir  M.  Leger  se  lancer  dans  des  considerations  sur 
de  telles  matieres  au  lieu^de  s'ingCnier  a  creer  des  expressions  nouvelles, 
telles  que  l'adjectif  :  «  associationnel  »  (idt5e  associationnelle,  p.  20;  epide- 
mie  associationnelle,  p.  21 ;  theories  associationnelles,  p.  30),  ou  telle  que 
l'epitliete  «  oweniste  »  (th6orie  owenistes,  p.  31;  doctrine  oweniste,  p.  35). 

Henri  Hayem. 


Bulletin  de  la  section  nationale  francaisc  de  V alliance  cooperative  internatio- 
nale,  68  p.,  juin  1902.  Paris,  Musee  social,  5,  rue  Las  Gases.  Prix  :  1  fr. 

Ge  Bulletin  renferme  un  historique  et  les  statutsde  1'Alliance  cooperative 
internationale,  une  «  Situation  de  la  cooperation  dans  les  differents  pays  » 
en  1902,  des  statuts-types  de  societes  cooperatives  de  consommation  du 
type  anonyme  et  des  conseils  pratiques  pour  le  fonctionnement  des  memes 
societes. 

Gette  brochure,  qui  contient  beaucoup  de  renseignements  de  valeur  et 
d'int^ret  divers,  a  ete  redigee  par  les  soins  de  MM.  les  comtes  de  Rocquigny 
et  de  Seilhac,  membres  du  Musee  social ;  les  statuts-types  sont  l'ceuvre  de 
MM.  Daude-Bancel  et  Alfred  Nast,  secretaire  et  membre  du  Gomite  central 
de  l'Union  cooperative;  ils  sont  reproduits  dans  le  «  Bulletin  )>  dont  nous 
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parlons,  avec  une  exactitude  qui  n'est  pas  parfaite,  maisils  n'en  constituent 
pas  moins  la  partie  la  plus  interessante  de  cette  curieuse  brochure. 

Henri  Hayem. 


K.  Th.  Eheberg,  Finanzwissenschaft  (Traite  des  finances),  7e  edit,  augmen- 
ted. Leipsig,  1903,  chez  A.  Deichert  (Georges  Bcehme).  1  vol.  de  516  p. 
in-8. 

Xous  avons  rendu  compte,  dans  la  Revue  de  1901,  de  la  sixieme  Edition 
de  cet  excellent  traite".  La  septieme  Edition,  que  nous  venons  de  recevoir, 
tient  compte  de  la  legislation  financiere  des  dernieres  ann6es  et  des  statis- 
tiques  recentes.  La  valeur  de  ce  classique  s'en  trouve,  certes,  augmented, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  tout  a  fait  complet  a  cet  egard. 

E.  S. 
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LA  TIIEORIE  DBS  CRISES  CHEZ  LES  SOCiALISTES  CO\TE§IP0RAINS ' 


Chez  les  socialisles  contemporains,  la  theorie  des  crises  est  inti- 
mement  liee  a  la  these  revolutionnaire.  Pour  eux,  en  effet,  le  regime 
eapitaliste  est  condamne,  par  sa  constitution  raerae,  a  engendrer 
la  surproduction  generate;  il  sombreradone  falalement  un  jour  dans 
une  crise  de  surproduction  plus  intense  que  les  autres,  qui  paraly- 
sera  ses  organes  au  point  de  lui  rendre  la  vie  impossible  ;  ce  sera 
la  catastrophe  finale,  apres  laquelle  s'imposera  le  regime  de  la  pro- 
priete  collective. 

Pourt  les  economistes  classiques,  cette  idee  de  surproduclion 
generate  est  un  non  sens.  II  peut  bien  y  avoir,  a  certains  moments, 
exces  de  production  dans  une  ou  plusieurs  industries,  par  la  faute 
des  entrepreneurs  qui  ont  mal  calcule  l'importance  relative  des 
besoins  sociaux,  ou  par  le  fait  de  la  nature  lorsque  les  recoltes 
depassent  les  previsions;  mais  la  surproduction  dont  souffrent  cer- 
taines  industries,  la  metallurgie  et  la  filature  par  exemple,  signifie 
ne.cessairement  qu'il  y  a  sous-production  dans  cerlaines  autres, 
telles  que  I'induslrie  miniere  et  les  productions  alimentaires.  Ce  sont 
lades  ruptures  d'equilibre  accidentelles,  qui  se  reparent  aulomali- 
quement,  lorsque  le  jeu  naturel  des  prix  entraine  une  restriction 
dans  les  industries  encombrees,ou  un  accroissement  dans  celles  dont 
la  production  est  relativement  insuffisante. 

De  meme  encore,  il  peut  y  avoir  surproduction  des  marchandises 
par  rapport  a  la  monnaie,  lorsque  la  monnaie  et  ses  succedanes 
n'augmentent  pas  assez  vile  pour  maintenir  Tequilibre  des  prix  sur 
un  marche  ou  se  porte  une  masse  plus  abondanlede  prod u its  agri- 
coles  et  industriels  ;  la  crise  monetaire  qui  se  manifeste  alors  par  la 

1  Extrait  d'un  ouvrage  qui  sera  publie  prochaincment  sous  le  titre  «  Les  syslemes 
socialistes  et  1'evolulion  economique  ». 

Uevue  u'ficoN.  Polit.  —  Tome  XVIII.  1 
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baisse  generate  des  prix  n'est  encore  qu'une  crise  de  surproduclion 
partielle,  Ires  etendue  sans  doute,  mais  non  pas  generate,  puis- 
qu'elle  correspond  a  line  sous-production  des  metaux  precieux. 

Des  deHraquemenlsaccidentelsetmomenlanessont  done  possibles, 
mil  ne  Ic  conlcste;  mais  qiul  puisse  y  avoir  surproduclion  generate 
porlant  snr  tons  les  produiLs  a  la  fois,  les  economises  le  nient  abso- 
lument.  Pour  eux,  le  cas  est  theoriquement  impossible;  il  ne  pent 
y  avoir  surproduclion  sans  sous- production.  On  ne  saurait  conce- 
voir  comment  la  production,  simultanement  accrue  dans  toules  ses 
branches,  pourrait,  a  un  moment  quelconque,  depasser  d'une 
faeon  absolue  la  somme  des  besoins  et  des  pouvoirs  d'achat  des 
individus  dans  la  societe,  puisque  ce  sont  toujours  les  produits  qui, 
par  Pintermediaire  de  la  monnaie,  s'echangent  contre  les  produits. 
Le  surcroit  de  production  chez  les  uns  trouve  son  ecoulement  nalu- 
rel  en  s'echangeant  contre  le  surplus  des  autres,  puisque  la  capacite 
d'achat  des  uns  et  des  autres  se  trouve  etendue  par  le  fait  qu'ils  ont 
une  plus  grande  quanlile  de  produits  a  offrir.  Un  accroissement 
general  de  la  production,  s'il  est  bien  equilibre  dans  toules  ses 
parties,  loin  d'etre  une  cause  d'engorgement,  facilite  les  echanges 
par  Textension  des  debouches. 

Cetle  theorie  si  connue  des  debouches,  a  laquelle  J.-B.  Say  a 
attache  son  nom,  rencontre  cependant  d'assez  nombreux  contradic- 
teurs.  La  plupart  des  socialistes  la  repoussent,  et  restent  attaches  a 
Tidee  d'un  general  glut,  d'un  engorgement  absolu,  qui  sera  natu- 
rellement  le  terme  de  1'evolution  capilaliste,  et  qui  provoquera  la 
rupture  definitive  de  Tenveloppe  d'ou  sortira  l'ordre  nouveau. 

Telle  est  bien,  semble-t-il,  la  pensee  d'Engels  dans  YAnti-Diih- 
ring.  Developpant  sa  these  des  anlagonismes  sociaux  et  des  contra- 
dictions economiques  suivant  la  dialectique  hegelienne,  Engels 
expose  comment  la  perfeclibilile  du  machinisme  modernc,  poussee 
au  plus  haut  degre,  se  transforme,  sous  le  coup  de  Tanarchie 
sociale  de  la  production,  en  une  loi  implacable  qui  force  le  capita- 
lisle  industriel  a  toujours  perfectionner  ses  machines  et  a  toujours 
accrottre  leur  force  productive,  tandis  que  la  capacite  d'extension 
du  marche  est  conlr^lee  par  des  lois  differentes  el  d'un  effet  bien 
moins  energique.  De  la  les  crises,  dans  lesquelles  la  collision  eco- 
nomique  est  parvenue  a  son  apogee.  Le  mode  de  produc»;on  se 
rebelle  contre  le  mode  d'echange;  la  production  capilaliste  est 
devenue  incapable  de   diriger  dorenavant  les   forces  produclives 
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qn'elle  a  creees,  et  ces  forces  produetives  ponssent  elles-memes  do 
pins  en  pins  imperieusement  vers  la  solnlion  de  1'anlagonisme, 
vers  Pabolition  de  lenr  qualite.  de  capital  el  vers  la  recognition 
pratique  de  lenr  caraclere  reel,  celni  de  forces  prodnclives  socia- 
les.  Le  point  on  Lapproprialion  des  moyens  de  production  el  des  pro- 
duits  par  une  classe  est  devenue  un  obstacle  an  developpement 
economique,  politique  et  intellectucl  de  la  sociele,  ce  point  est  au- 
jonrd1hui  alteint  :  «  La  force  expansive  des  moyens  de  production 
fait  eclater  les  fers  que  la  production  capitaliste  lenr  avait  mis  »  \ 

Cependant  on  ne  trouve  la  qu'une  simple  affirmation.  Pourquoi 
la  capacite  dn  marche  ne  s'etend-elle  pas  aussi  vite  que  celle  des 
forces  prodnclives?  La  question  n'est  pas  resolue,  et  Fexpose  d'En- 
gels  resterait  incomplet,  si  Ton  ne  recourait,  poor  Interpreter,  a 
nne  theorie  deja  developpee  par  differents  ecrivains.  Cette  theorie, 
a  laquelle  Engels  se  refere  sans  doute,est  celle  de  la  consommation 
insuftisante,  d'apres  laquelle  il  y  aurait  desaccord  constant  entre  la 
capacite  d'expansion  presqu'illimitee  de  la  production,  et  la  capa- 
cite d'absorption  du  marche,qui  estau  contraire  limitee ; limitee,  en 
effet,  cbez  la  masse  des  consommateurs,  par  la  faiblesse  de  leurs 
moyens  d'achat,  et,  chez  les  capitalistes,  par  les  bornes  naturelles 
de  leurs  besoins.  Une  partie  du  produit  social,  correspondant  an 
revenu  capitaliste  non  depense,  se  trouve  done  en  exces,  et  ce 
revenu  non  depense,  mis  en  reserve  par  l'epargne,  se  transforme 
en  nouveaux  moyens  de  production,  qui  ne  font  qu'aggraver  pour 
Tavenir  la  surproduction  -. 

C'est  ainsi  que  Sismondi,  Rodbertus,  et  d'autres  ecrivains  plus 
recents  comme  MM.  Gronlund,  Hertzka  et  Hobson,  ont  cherche  a 
monlrer  qu'il  y  a  surproduction  universelle  par  le  fait  que  les  tra- 
vaillenrs  ne  recoivent  pas  le  produit  integral  de  leur  travail,  et  n'ont 
meme  qu'une  capacite  d'achat  toujours  decroissante.  La  theorie  se 
trouve,  an  surplus,  expressement  indiquee  dans  certains  passages 
d'Engels  et  de  Karl  Marx.  «  II  arrive,  dit  Engels,  que  le  surtravail 
»  des  uns  engendre  le  chdmage  des  autres,  et  que  la  grande  indus- 

1  Engels,  Socialisme  ulopique  et  socialisms  scientifique,  p.  26  et  s. ;  trad.  Lafargue, 
Derveaux,  1889,  brochure  (tir6e  de  Herrn  Eugen  Diihving's  Umwalzung  der  Wissens- 
chafl). 

9  De  Bergmann,  Geschickle  der  nalionaloekonomiscken  Krisenlheorien,  not. 
chap.  Ill  et  VII;  Stuttgard,  Kohlammer,  1895,  in-8.  —  Handw.  d.  Slaatswiss.,  2"6d., 
v°  Krisen,  par  Herkner. 
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»  trie,  qui  parcourt  le  globe  en  quele  de  nouveaux  consommateurs, 
»  limile  ohez  elle  les  masses  au  minimum  de  la  famine,  et  detruit 
»  de  ses  propres  mains  son  marche  interieur  »  f.  El  Marx,  voulant 
montrer  que  plus  la  puissance  productive  se  developpe,  plus  elle 
rencontre  com  me  obstacle  la  base  Imp  elroite  de  la  consommation, 
nous  dit  :  «  Quant  a  la  puissance  de  consommation  de  la  masse, 
»  elle  depend  non  de  ce  que  la  societe  pent  produire  et  consommer, 
»  mais  de  la  distribution  de  la  richesse,  qui  a  une  tendance  a  rame- 
»  ner  a  un  minimum,  variable  entre  des  bornes  de  plus  en  plus 
»  etroiles,  la  consommation  de  la  grande  masse;  elle  est  limitee,  en 
»  outre,  par  le  besoin  d'accumulation,  d'agranclissement  du  capital, 
»  et  d'obtention  de  quantites  de  plus  en  plus  fortes  de  plus  value  »; 
en  d'autres  termes,  la  consommation  est  bornee  par  la  faiblesse 
du  revenu  de  la  classe  salariee,  et  par  Tepargne  reproductive  de 
la  classe  capitaliste.  Un  peu  plus  loin,  Karl  Marx  (lira  encore  :  «  Ac- 
»  tuellement,  la  cause  ultime  d'une  crise  reelle  se  ramene  ton  jours 
»  a  ['opposition  entre  la  misere,  la  limitation  du  pouvoir  de  consom- 
»  mation  des  masses,  et  la  tendance  de  la  production  capitaliste  a 
»  multiplier  les  forces  productives,  comme  si  celles-ci  avaient  pour 
»  seule  limite  Tetendue  absolue  de  la  consommation  dont  la  societe 
»  est  capable  »  ~. 

Mais  Karl  Marx  et  Engels  ne  pouvaient  se  contenler  definitive- 
ment  d'une  explication  aussi  imparfaite  des  crises;  car,  s'il  y  avait 
reellement  surproduclion  absolue  par  insuffisance  de  la  consomma- 
tion, tenant  a  Texiguite  des  ressources  chez  les  uns,  a  la  saliete 
des  besoins  et  a  fepargne  chez  les  aulres,  on  ne  comprendrait  pas 
comment  la  societe  capitaliste  ne  souffre  pas  d'un  elat  de  su produc- 
tion chronique,  au  lieu  de  subir  de  simples  crises  passageres;  le 
mccanisme  social,  incapable  de  fonctionner  normalement,  aurait  du 
se  briser  depuis  longtemps. 

Aussi  Engels  dit-il  lui-meme,  dans  un  autre  passage  de  YAn/i- 
Diihring,  que  si  la  sous- consommation  des  masses  est  une  condition 
essentielle  des  crises,  elle  ne  saurait  pas  plus  en  expliquer  la 
presence  actuelle  que  Tabsence  anterieure  8.  Et  Karl  Marx,  dans 

1  Engels,  Sockdisme  ulopigue  el  socialisme  scientlfique,  p.  27. 

2  Karl  Marx,  Le  capital,  trad.  Borchardt  et  Vanderrydt,  liv.  Ill,  lro  partic,  p.  267,  et 
2e  partie,  p.  26;  Giard,  1901,  in-8. 

8  Engels,  llerrn  Eugen  Diihring's  Umvmlzung  dcr  Wissenschaft,  4e  6d.,  p.  308; 
Stuttgard,  Dielz,  1901*. 
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une  partiedu  Capital  tenia  poslerieurement  aux  passages  cites  plus 
haut,  declare  ncltcment  que  1'explication  des  crises  par  insuffisance 
de  consommateurs  capables  de  payer  est  une  pure  tautologie;  il 
fait  remarquer,  dans  le  meme  sens,  que  les  crises  surviennent  pre- 
cisement  a  la  suite  d'une  periode  de  prosperity  pendant  Iaquelle 
les  salaires  etaient  au  taux  Je  plus  eleve  '. 

La  these  de  la  consommation  insuffisanle  est  en  eflet  insoulena- 
ble.  Quels  que  soient  les  progres  des  forces  produclives,  la  consom- 
mation ne  reste  jamais  inferieure  a  la  production  ;  et  s'il  arrive  par- 
fois  que  les  producteurs  sont  obliges,  pour  ccouler  leurs  marchan- 
dises,  de  les  vendre  au  dessous  clu  prix  de  revient,  cette  situation 
ne  se  presenle  que  d'une  fa  con  accidentelle  et  temporaire,  et  n'est 
nulloment  la  consequence  necessaire  d'un  vice  constitulionnel  du 
regime  economique,  ayant  son  origine  dans  les  inegalites  de  la 
repartition  capitalists  II  est  bien  evident  que  les  salaries  ne  recoi- 
vent  pas  en  salaires,  et  ne  peuvent  pas  depenser  pour  leur  consom- 
mation, une  valeur  egale  a  celle  des  produits  fournis  par  leur  tra- 
vail ;  mais  la  part  du  produit  social  que  les  salaries  ne  peuvent 
acheter  faute  de  ressources  suffisantes  n'est  jamais,  pour  aucune 
fraction,  en  exces  sur  la  consommation  ;  si  cette  part  n'est  pas  tota- 
lement  depensee  par  les  capitalistes  en  consommations  improducti- 
ves,  l'excedent  qu'ils  out  epargne  se  trouve  employe  en  nouveaux 
moyens  de  production  ;  la  totalile  du  produit  social,  consislant  en 
objels  de  consommation  et  en  moyens  de  production,  Irouve  done 
son  emploi.  L'epargne  absorbee  par  les  emprunts  d'Etat  s'emploie 
elle-meme  en  constructions,  materiel  d'armement  et  autres  produits, 
tandis  que  l'epargne  affeeteea  1'achat  de  litres  deja  exislanls  degage 
une  egale  quantite  de  capitaux,  qui  se  tournent  vers  la  production 
au  lieu  et  place  des  capilaux  nouvellement  epargnes. 

Si,  a  un  instant  de  raison,  la  surproduclion  generale  par  insuffi- 
sance de  la  consommation  n'est  pas  theoriquement  impliquee  par 
la  constitution  du  regime  economique,  elle  ne  Test  pas  davantage 
dans  les  instants  qui  suivent.  Pen  importe  Taccroissement  de  pro- 
duction qui  resullede  Tepargne reproductive  realiseedans  la  periode 
anterieure  ;  pen  importe  meme  l'etat  slationnaire  de  la  population  ; 
les  conditions  d'equilibre  entre  la  production  et  la  consommation 
sont  toujours  les  memes  :  le  produit  social  tout  enlier,  comprenant 

1  Karl  Marx,  Le  capital,  trad.  Borchardf,  liv.  II,  p.  458. 
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a  la  fois  une  plus  grande  quanlile  d'objets  pour  la  consommalion 
personnelle,  et  une  plus  grande  masse  de  moyens  de  production 
pour  l'epargne  reproduclive,  pent  loujours  irouver  son  placement 
par  voie  d'echanges  reciproques.  11  peut  bien  arriver  que  les  pro- 
ducteurs  ne  sachent  pas  se  con  former  a  ces  differenles  destinations 
du  revenu  social,  et  qu'ils  provoquent  une  crise  par  surproduction 
relative  sur  certains  points,  accompagnee  de  sous-production  sur 
d'aulres.  Mais  s'ils  observent  exactement  les  proportions  enlre  les 
objets  de  consommation  reclames  par  les  consommateurs  et  les 
moyens  de  production  reclames  par  Tepargne,  ils  evitent  meme 
les  crises  de  surproduction  partielle. 

La  surproduction  generale  n'est  done  pas  un  mal  organique 
inherent  au  regime  de  la  repartition.  Aussi  i\larx  tente-t-il  par 
d'aulres  voies  de  rallacher  les  crises  a  un  vice  essentiel  de  Torga- 
nisation  capilalisle.  Tantot  il  les  attribue  a  l'expansibilite  intermit* 
tenle  du  systeme  de  fabrique,  et  a  sa  dependance  vis-a-vis  du 
marche  universel;  mais  ce  n'est  la  qu'une  constatation  du  pheno- 
mene,  au  lieu  d'une  explication  '.  Tantot  il  leur  donne  pour  base 
materielle  le  renouvellement  periodique,  et  generalement  decennal, 
des  elements  du  capital  Oxe,  bien  que  ce  renouvellement  ne  s'opere 
pas  simultanement  dans  toutes  les  industries  2.  Tantot  enfln  il  les 
rattache  a  la  baisse  continue  du  taux  du  profit  :  «  En  entrainant  la 
»  baisse  continue  du  taux  du  profit,  le  progres  de  la  productivite 
»  du  travail  donne  le  jour  a  une  force  antagoniste  qui,  a  un  moment 
»  donne,  agil  a  Tencontre  du  developpement  de  la  productivite,  et 
»  ne  peut  etre  vaincue  que  par  des  crises  sans  nombre  ».  En  efi'et, 
poursuit-il,  la  baisse  du  taux  du  profit  surexcile  necessairement  la 
concurrence,  et  provoque  un  redoublement  d'activite  du  capital, 
puisque  chaque  capilalisle  s'edbrce  de  realiser,  par  le  perfeclion- 
nement  des  procedes  et  la  multiplication  des  produits,  un  profit 
exceptionnel  qui  compense  les  consequences  de  la  baisse  3. 

Marx  constate  la  un  fait  assez  frequent,  mais  accidentel  et  tout 
a  fait  transiloire;  une  cause  possible  d'aggravation,  mais  non  une 
cause  premiere  et  essenlielle  des  perturbations  economiques.  Au 
surplus,  voulut-il   prouver  que  Taccroissement  de  la  production, 

1  Kail  Marx,  Le  capital,  trad.  Hoy,  liv.  I,  p.  195  et  196;  Libr.  du  Piogies,  1872, 
in-4°. 

2  Karl  Marx,  Le  capital,  trad.  Borcbardt,  liv.  II,  p.  187. 

3  Id  ,  liv.  Ill,  1"  partie,  p.  279  a  283. 
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exceplionnellement  rapide  dans  cerlaines  circonstances,  est  une 
cause  de  surproduclion  generale,  il  lui  faudrait  encore  monlrer 
comment  et  pourquoi  la  consommalion,  dans  les  memes  circons- 
lances, s'elend  moins  vile  que  la  production. 

Toule  cette  question  des  crises,  chez  Karl  Marx, est  trailee  d'une 
facon  fragmenlaire  et  obscure,  et  nulle  part  nous  ne  pouvons  y 
saisir  la  trace  d'un  anlagonisme  fondamental  qui  doive  aboulir  un 
jour,  par  un  exces  de  tension,  a  la  rupture  de  la  forme  capita- 
lisle. 

Ce  n'est  pas  que  Karl  Marx  ait  neglige  de  faire  ressortir  la  deli- 
catesse  de  I'organisme.  On  connait  Jalheorie  magistrate,  et  d'ailleurs 
inverifiable,  qu'il  expose  au  Livre  II  du  Capital,  pour  donner, 
apres  Quesnay,  un  apercu  synthetique  de  la  circulation  des  riches- 
ses,  un  tableau  economique  des  echanges  qui  s'effectuent  entre  les 
difle rentes  classes  de  producteurs  et  de  capitalistes.  Au  cours  de 
cet  expose,  Marx  signale  avec  quelque  complaisance  les  multiples 
occasions  dans  lesquelles  des  crises  peuvent  se  produire  \  Mais  ces 
crises  eventuelles  ne  sont  loujours  que  des  ruptures  d'cquilibre  par- 
tielles,  des  disaccords  accidentels  entre  la  production  dans  certai- 
taines  de  ses  branches  et  les  besoins  actuels  de  la  societe  soit  en 
objets  de  consommalion  person nelle,  soit  en  moyens  de  production 
necessaires  a  l'emploi  de  la  plus-value  capilalisee.  Ces  ruptures, 
Marx  nous  montre  bien  qu'elles  ont  mille  chances  de  se  produire, 
surtout  avec  le  mecanisme  acluel  du  credit;  mais  il  ne  resulle  nul- 
•lement  de  son  expose  qu'elles  soienl  inevitables  comme  tenant  a 
I'essence  de  Torganisation  capitaliste. 

Marx  le  reconnait  d'ailleurs  implicitement  lui-meme,  par  cela 
seul  qu'il  decrit,  dans  le  schema  de  la  reproduction  elargie,  com- 
ment les  echanges  entre  les  differenles  classes  peuvent  s'eirectuer 
normalement  pendant  une  duree  indehnie,  sans  que  la  capitalisa- 
tion croissanle  d'une  partie  du  revenu  capitaliste  fasse  obstacle,  a 
un  moment  quelconque,  a  I'ecoulement  normal  de  Ja  production  lout 
entiere,  si  cette  production  est  convenablement  dirigee2.  Les  crises 
ne  seraient  done,  suivant  ce  theme,  que  des  surproductions  par- 
lielles  et  accidentelles,  resultant  d'erreurs  que  les  producteurs 
pourraient  eviler.  Or,  J.-B.  Say  n'a  pas  dit  autre  chose. 

1  Karl   Marx,    Le  capital,  Irad.  Borchardt,  liv.  11,   p.   520-522;  550-552;  557-558; 
580. 
1  Karl  Marx,  Le  capital,  trad.  Borchardt,  liv.  11,  chap.  XXI. 
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Nous  n'avons  done  apercu  nulle  part,  ni  chez  Marx,  ni  cliez  En- 
gels,  une  cause  inherente  a  l'organisation  sociale,  qui  doive  fatale- 
ment  entrafner  une  serie  de  crises  de  surproduclion  generale  jus- 
qu'a  l'effondrement  total  du  regime  capitaliste. 

Malgre  tout,  1'eeole  marxisle  n'a  pas  perdu  sa  confiance  dans  la 
crise  finale.  Engels,  dans  une  note  ajoulee  par  lui  au  livre  III  du 
Capital,  en  1892  ou  1893,  ecarle  bien  la  these  ancienne  de  Marx, 
d'a pros  laquellc  les  cycles  period iques  des  crises  generates,  a  peu 
pres  decennaux  jusqu'ici,  seraient  destines  a  se  raccourcir  gra- 
duellemenl1.  II  recommit  que  le  proces  est  de  plus  tongue  duree, 
et  qu'au  lieu  d'etre  universe!  et  uni  forme,  il  s'etend  sur  des  perio- 
des  diflerenles  dans  les  differenls  pays.  Mais  Engels  ne  renonce 
pas  a  la  tradilionnelle  prophelie  sur  la  catastrophe  finale.  Pour 
lui,  chacun  des  elements  qui  agissent  a  Tencontre  de  la  reproduc- 
tion des  anciennes  crises  (elargissement  du  marche  devenu  uni- 
versel,  fin  du  monopole  industriel  de  l'Angleterre,  eparpillement 
des  capilaux  a  travers  le  rnonde,  trusts,  droits  protecleurs)  porle 
en  lui  le  germe  d'une  crise  future  beaucoup  plus  violente  que  tou- 
tes  les  autres,  et  plus  d'un  symplome  semble  annoncer  que  nous 
sommes  aujourd'hui  dans  la  phase  preparaloire  d'un  nouveau  krach 
mondial  d'une  violence  inou'ie2. 

Quant  a  M.  Kautsky,  auquel  il  faul  loujours  revenir  pour  avoir 
le  dernier  etat  de  la  doctrine,  son  attitude  est  assez  ambigue.  D'un 
cote,  il  nous  dit  que  la  theorie  de  I'ecroulement  n'a  pas  ete  formulee 
par  Marx  et  Engels,  et  que  le  mot  est  de  Bernstein.  Mais  il  declare 
d'aulre  part  que  la  sur, production  generale  sera  le  dernier  terme  du 
regime  capitaliste.  A  pres  un  passage  ou  il  semble  reprendre  a  son 
compte  les  theses  vieillies  de  la  sous-consommation  des  masses  et  de 
I'abaissement  progressif  de  leur  capacite  d'achat,  il  ncus  dit  que  le 
modede  production  capitaliste devient  impossible  du  jourou  le  mar- 
che ne  s'etend  plus  dans  la  meme  mesure  que  la  production  et  ou  la 
surproduclion  devient  chronique.  Or  la  surproduclion  chronique, 
longtemps  retardee  par  I'ouverture  et  I'extension  du  marche  inter- 
national, pese  deja  sur  certaines  branches  de Tindustrie  anglaise, 
Industrie  textile,  agriculture,  bienlot  aussi  indusli'ie  metallurgique, 
par  le  fait  de  la  concurrence  des  autres  nations  exportatrices.  Sur- 


1  Karl  Marx,  Le  capital,  trad.  Roy,  liv.  I,  p.  279-2. 

2  Karl  Marx,  Le  capital,  trad.  Borchardt,  liv.  Ill,  2e  parlie,  p.  33. 
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production  chronique  et  stagnation  generate,  voila  done  I'avenir  du 
rigime  capitaliste,  lorsque  les  pays  neufs  sanront  se  suffire  a  eux- 
memes  elcesseronlde  recevoir  letrop  plein  des  nations  industrielles. 
«  On  doit  en  venir  fatalement  a  une  telle  situation,  si  revolution 
»  economique  continue  de  progresser  comme  elle  Pa  fait  jusqu'ici; 
»  car  le  marche  exterieur  comme  le  marche  interieur  a  ses  limiles, 
»  tandis  que  1'cxtension  dela  production  est  pratiquement  illimitee  ». 
Non  pas  qu'une  crise  universelle  doive  survenir  Ires  prochainement, 
ni  que  le  mode  de  production  capitaliste  ne  puisse  lomber  avant 
qu'il  en  soil  arrive  a  la  periode  de  decomposition.  Mais  «  la  surpro- 
»  duction  chronique  irremediable  represenle  Pexlreme  limite  au 
»  dela  de  laquelle  le  regime  capitaliste  ne  peut  plus  subsisler  »  '. 

II  s'agit  done  mainlenant,  comme  derniere  limite,  non  plus 
d'une  crise  aigue  et  d'une  catastrophe  soudaine,  mais  d'une  slag- 
nation  telle  que  le  mode  de  production  capitaliste  devient  insuppor- 
table pour  la  masse  de  la  population.  Cetle  perspective  d'une 
surproduction  chronique  est  fondee  sur  1'idee  que  le  marche,  tant 
interieur  qu'exlerieur,  a  ses  limiles,  qui  vont  en  s'elargissant  peut- 
etre,  mais  jusqu'a  un  certain  point  de  saturation  absolue. 

On  s'elonne  de  rencontrer  une  vue  aussi  courte  chez  un  penseur 
comme  M.  Kautsky.  Le  marche  est  evidemment  limite  en  elendue, 
puisque  le  monde  est  physiquement  borne;  mais  il  ne  Test  cerlai- 
nement  pas  en  profondeur,  parce  que  les  besoins  de  Inomme  sont 
infinis,  et  qifils  s'etendenl  el  se  diversifient  par  le  progres  de  la 
civilisation.  Sur  cetle  base  psychologique,  il  resle  vrai  que  les  pro- 
duits  s'echangent  d'aulant  plus  facilement  entre  eux  qu'ils  devien- 
nent  plus  abondants  et  plus  varies.  Les  nations  n'ont  done  rien  a 
perdre,  sauf  quelques  anciens  monopoles,  au  developpement  eco- 
nomique des  pays  qui  leur  servent  de. debouches ;  leurs  produits 
d'exportation  s'ecouleront  d'autant  mieux  que  les  autres  pays 
pourront  leur  fournir  une  contre-partie  plus  forte. 

La  theorie  de  J.-B.  Say  paratt  done  juste  en  principe.  On  peut 
seulement  lui  reprocher  d'etre  pratiquement  incomplete,  et  de  ne 
pas  tenir  compte  suffisamment  de  1'ecart  qui  exisle,  par  l'interven- 
tion  de  la  monnaie  et  du  credit,  entre  les  deux  operations  consti- 
tutives  de  l'echange  des  marchandises. 

1  Kautsky,  Le  marxisme  et  son  critique  Bernstein,  p.  84,  255  et  s.,  262;  trad.  Martin- 
Leray,  Stock,  1900,  in-12. 
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II  faut  reconnailre,  en  effet,  que  si  la  theorie  des  debouches  a 
rencontre  quelque  scepticisme  dans  divers  milieux  scientifiques  et 
dans  le  monde  des  affaires,  c'est  qu'elle  paratt  en  contradiction  avec 
certains  fails  d'observalion  courante.  11  serait  assuremenf  difficile 
de  citer  des  periodes  de  veritable  surproduction  generate,  pendant 
lesquelles  les  produits  de  loute  nature,  agricoles  et  industries, 
depassantd'une  facon  absolue  la  capacite  du  marche,  seraient  restes 
invendus  en  masse.  Mais  on  a  constate,  a  differenles  reprises,  des 
crises  graves  et  generalisees,  pendant  lesquelles  une  partie  de  la 
production  ne  trouvait  pas  d'ecoulement  a  des  prix  remunerateurs. 

II  est  entendu  que  les  crises  ne  peuvent  avoir  pour  origine  une 
surproduction  generale ;  les  seuls  exces  tie  production  qui  puissent 
enlratner  des  crises  sont  des  surproductions  partielles,  correspon- 
dant  par  ailleurs  a  des  insuffisanees  de  production.  Mais  il  faut 
convenir  que  ces  crises  se  sont  singulierement  aggravees  et  multi- 
plies a  la  suite  de  la  revolution  industrielle,  depuis  que  les  pro- 
ducteurs,  pourvus  de  moyens  puissants  et  disposant  de  toutes  les 
ressources  du  credit  moderne,  ont  elargi  le  cercle  de  leurs  affaires 
et  enlrepris  de  produire  pour  des  clients  inconnus  sur  des  marches 
eloignes.  On  cree  de  nouvelles  enlreprises,  on  accumule  les  stocks, 
sans  s'inquiefer  si  la  somme  des  produits  similaires  n'excede  pas 
les  besoins  relatifs  de  la  consommation.  Le  marche  est  restreint,  on 
le  sait  pertinemment,  mais  on  se  flatfe  d'y  conquerir  une  place  aux 
depens  des  aufres.  Par  la  recherche  individuelle  du  profit  et  sous 
Tempire  d'une  force  superieure,  les  producteurs  provoquent  done 
eux-memes  la  surproduction  dont  ils  auront  a  souffrir,  avec  1'espoir 
d'echapper  personnellement  a  ses  consequences. 

Or  ces  crises  de  surproduction,  partielles  a  Torigine,  prennent 
une  gravite  parficuliere  lorsqu'elles  frappent  des  industries  de  pre- 
miere importance  comme  la  production  du  ble,  la  metallurgie, 
rinduslrie  houillere,  celle  des  textiles  et  quelques  aulres.  Elles  se 
repercutent  alors  sur  de  nombreuses  industries,  connexes  ou  deri- 
vees,  sur  les  banques  et  le  marche  financier,  et  finalement  sur  les 
branches  de  production  les  plus  independanles  et  les  plus  eloignoes, 
qui  se  trouvent  afteinles  elles-memes,  d'une  facon  indirecte,  par  la 
restriction  des  consommations  qu'entraine  la  reduction  d'ufl  grand 
nombre  de  revenus.  Par  ces  incidences  multipliees,  la  perturbation 
peut  etre  telle  dans  les  debouches  des  autres  industries  et  dans  le 
mecanisme  fragile  du  credit,   que  Torganisme   economique    s'en 
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Irouve  momentanement  paralyse;  la  crise,  issue  d\\\)e  surproduc- 
iion  partielle,  se  Iransforme  alors  en  crise  generale. 

Meme  situation  possible,  avec  une  origine  clifferenle,  lorsqu'a  la 
suite  de  speculations  de  Bourse  excessives  eclate  une  crise  finan- 
ciere  d'une  intensity  exceptionnelle,  qui  desorganise  le  credit  et 
affecte  par  contre-coup  les  diverses  branches  de  la  production. 

Dans  Tun  elTautre  cas,  lorsque  lacrise  est  generalisee, les  stocks 
des  differenles  marchandises  reslent  en  magasin,  et  la  situation  se 
presente  sous  Tapparence  bien  definied'une  surproduction  generale. 

La  surproduction  generale,  ou  an  moins  generalisee  a  de  nom- 
breuses  industries,  apparait  done  ainsi  aux  periodes  aigues  des 
grandes  perturbations,  non  jamais  comme  la  cause,  mais  comme  la 
consequence  extreme  de  la  crise.  La  cause  premiere  de  la  crise, 
e'est  toujours  une  surproduction  partielle  ou  un  execs  de  specula- 
tion financiere;  la  cause  immediate  de  la  surproduction  generalisee, 
e'est  le  detraquement  general  du  systeme  de  la  circulation,  e'est-a- 
dire  lacrise  elle-meme.  Bien  que  tons  les  elements  de  la  richesse 
subsislent  intacts  dans  leur  existence  malerielle,  et  que  les  besoins 
de  la  consommation  soient  toujours  aussi  pressants,  les  machines 
s'arretent,  les  etablissements  se  ferment,  les  marchandises  accumu- 
mulees  dans  les  magasins  ne  s'echangent  plus,  le  lien  est  rompu 
entre  employeurs  et  salaries  comme  entre  producteurs  et  consom- 
mateurs;  en  un  mot,  la  vie  economique  semblemofnentanement  sus- 
pendue,  parce  que  les  organes  de  la  circulation  sont  desaccordes. 

Telle  parait  etre  la  liaison  naturelle  des  causes  et  des  efl'els  dans 
le  processus  des  grandes  crises,  autant  du  moins  qu'on  en  peut 
juger  dans  un  sujet  aussi  delicat  et  aussi  obscur,  ou  les  causes  pre- 
mieres des  phonomenes  visibles  echappent  generalement  a  Tobser- 
vation  et  ne  peuvent  guere  etre  saisies  que  par  le  raisonnement. 

Mais,  pensera-t-on,  qirimporte  cetle  dissertation  theorique  sur 
l'origine  des  crises?  A  quoi  bon  demon trer  que  les  crises  ne  peuvent 
etre  engendrees  par  une  surproduction  absolue,  s'il  existe  en  fait 
des  crises  generales,  issues  d'autres  causes  peut-elre,  mais  telle- 
ment  graves  qu'elles  presententa  peu  pros  les  memes  caracteres  et 
aboutissent  en  fin  de  compte  a  la  surproduction  generale? La  sociele 
n'est-elle  pas,  dans  tons  les  cas,  menacee  de  la  meme  catastrophe, 
au  cours  d'une  crise  particulierement  violente? 

II  importe'beaucoup,  au  contraire,  d'etablir  que  les  crises  ne  sont 
pas  des  maladies  constitutionnelles  inherentes  au  regime  aclue!  de 


108  LA    THEORIE    DES    CRISES 

la  production  et  de  la  repartition.  Car  s'il  en  etait  ainsi,  les  crises 
seraientnon  seulement  inevitables,  mais  fatalement  destinees,  avec 
Lexlension  du  capitalisme,  a  s'aggraver  progressivement,  peul-elre 
rneme  a  s'etablir  en  permanence,  et  a  corrompre  tout  le  regime 
jusqu'a  enlrainer  sa  chute.  Si  au  contraire  les  crises,  rneme  les  plus 
violenles,  ont  pour  origine  exclusive  des  erreurs  partielles  de  la 
production  et  de  la  speculation,  si  elles  ne  se  generalisent  que  par 
reflet  indirect  des  troubles  de  la  circulation,  elles  ne  constituent 
que  des  accidents,  funestes  sans  doule,  mais  susceptibles  peut-etre 
de  s'adouciret  de  se  rarefier,  sinon  de  disparaitre  totalemenl. 

Or,  il  n'est  pas  douteux,  pour  tout  observateur  attentif,  que  des 
facleurs  nombreux  interviennent  dans  le  monde  moderne  pour 
ecarler  ou  attenuer  les  causes  de  perturbation.  M.  Bernstein  invoque 
Ires  justement  en  ce  sens  Taccroissement  universel  des  richesses  et 
le  perfection nemei it  du  credit  '.  La  production  s'accroit  parallele- 
ment  en  tout  pays  et  dans  toules  ses  branches.  La  production 
agricole,  donl  rinsufOsance  a  ete  jadis  une  cause  si  frequente  cle 
surproduction  industrielle,  se  developpe  en  surface  et  en  inlensile; 
elle  se  regularise  en  rneme  temps,  grace  a  l'immensc  extension  de 
Taire  cultivee,  assez  vaste  aujourd'hui  pour  que  les  variations  d-es 
recoltes  sur  les  diflerents  points  du  globe  se  compensent  a  peu  pres. 
La  production  houillere  et  minerale,  celle  des  textiles  et  des  aulres 
matieres  premieres,  suivent  docilement  la  marche  ascendante  de 
l'induslrie.  Les  metaux  precieux  eux-memes  sont  extraits  en  assez 
grande  abondance  pour  que  le  progres  des  transactions  n'enlraine 
pas  une  contraction  monelaire.  Bref,  il  ne  pent  resulter  de  cet 
accroissement  parallele  des  diverses  productions qu'une  plus  grande 
facilile  dans  les  echanges  nalionaux  et  internationaux,  et  une  dimi- 
nution des  risques  de  surproduction  partielle. 

Une  crise  vient-elle  neanmoins  a  eclater  ?  Ses  efTets  sont  amorlis 
par  Tinfluence  de  la  richesse  acquise.  Grace  aux  epargnes  ante- 
rieures,  aux  subsides  fournis  par  de  puissantes  associations,  aux 
credits  accordes  a  la  consommalion,  la  crise  afl'ecte  moins  la  capa- 
cile  d'achat  de  ceux  qu'elle  atteint.  Ses  eflels  sur  la  consommation 
devenant  moins  reslrictifs,  ses  repercussions  sont  aussi  moins 
violenles  et  moins  lointaines. 

D'autre  part,    les   capitaux  accumules   ont  pris   une  puissance 

1  Bernstein,  Socialisme  theorique  et  sncialdemocratie  pratique,  p.  115  s.,  trad. 
Cahen ;  Stock,  1900,  in-12. 
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enorme.  Manies  par  des  banquiers  inlernationaux,  les  capitaux  se 
portent  de  toute  leur  masse  sur  les  points  menaces;  attires  par  la 
hausse  du  taux  de  l'inleret,  ils  viennent  y  maintenir  I'elaslicile  du 
marche  financier.  Cette  influence  preservatrice  ou  moderatrice  du 
credit  par  la  lluidite  des  capitaux  s'est  exercee  a  maintes  reprises 
dans  les  Irente  dernieresannees;on  a  vu  notamment  plusieurs  fois, 
a  des  epoques  de  tension,  certaines  Banques  nationales  preter  leur 
appui  au  marche  interieur  ou  a  des  banques  etrangeres.  Aussi  les 
crises  locales  par  diselte  de  credit  sont-elles  aujourd'hui  beaucoup 
plus  rares;  elles  se  Irouvent  arretees  avant  d'avoir  pu  etendre 
leurs  effets.  Le  developpement  du  credit,  qui,  a  certains  egards, 
peul  favoriser  les  crises  en  fournissant  aux  entreprises  le  moyen  de 
produire  a  l'exces,  est  en  revanche  le  preservatif  le  plus  efficace 
contre  les  crises  financieres. 

Des  circonstances  nouvelles  inlerviennent  encore  pour  limiler 
les  crises,  au  moins  a  l'inlerieur  des  marches  nationaux.  Les  brus- 
ques irregulariles  de  la  production  industrielle  trouvent  un  frein 
dans  la  reduction  de  la  journee  du  travail  et  Tinterdiction  legale 
du  travail  de  nuit.  [.'integration  qui  s'accomplit  dans  certaines 
industries  permet  d'ajusler  aux  besoins  de  la  production  indus- 
trielle celle  des  malieres  premieres  et  des  produits  clemi-ouvres ; 
elle  ecarte  done,  a  mesure  qu'elle  se  realise,  l'une  des  causes  les 
plus  actives  des  crises  parlielles  de  rinduslrie.  Les  trusts  et  les 
cartels,  et  meme,  dans  une  certaine  mesure,  les  cooperatives  de 
consommation  qui  fabriquent  elles-memes  leurs  articles,  savent 
limiler  la  production  au  niveau  des  besoins  de  la  consommation 
interieure,  tandis  que  les  droits  protecteurs  tendent  a  ecarter  les 
causes  exterieures  de  surproduction.  II  est  vrai  que  ces  restrictions 
out  un  effet  limite  au  marche  national,  et  que  les  droits  protecteurs 
peuvent  avoir  pour  resultat  d'aggraver  la  surproduction  sur  le 
marche  international.  Dans  le  meme  sens,  les  cartels  et  les  trusts, 
multipliant  les  effets  exterieurs  de  la  protection,  viennent  jouer  un 
rdle  perturbateur,  en  jetant  au  dehors  le  trop  plein  de  leur  produc- 
tion a  des  prix  qui  bouvrent  a  peine  leurs  frais.  Mais  ces  organisa- 
tions peuvent  devenir  un  jour  assez  puissantes  pour  dominer  le  mar- 
che international  et  pour  regulariser  Failure  de  la  production  dans 
le  monde.  Des  aujourd'hui,  les  Etals  out  le  moyen  de  se  proleger 
contre  les  prix  differentielsdes  trusts  par  le  jeu  des  tarifs  douaniers. 

Toules  ces  causes  agissent  effectivement.  Les  crises  deviennent 
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plus  rares;  elles  se  localisent,  elles  out  des  consequences  moins 
desastreuses.  Les  plus  graves,  parmi  celles  qui  sont  posterieures  a 
1873,  n'ont  pas  6 tend u  leurs  effets  sur  le  monde  entier  et  soul  res- 
tees  plutot  des  crises  nalionales.  Les  unes,  comme  celle  de  1882 
en  France,  etaient  liees  a  des  causes  purement  financieres  ;  les 
autres,  plus  nombrouses,  avaient  pour  origine  I'exces  de  la  pro- 
duction dans  cerlaines  industries  importanles  et  I'exces  des  specu- 
lations financieres  sur  les  valeurs  industrieMes.  Cclles-la  out  eclate 
principalement  dans  des  pays  hrusquement  envahis  par  la  grande 
production  capitalisle  et  saisis  d'une  fievre  de  speculation  ;  e'est  la 
crise  Baring,  provoquee  par  la  speculation  sur  les  valeurs  de  l'Ame- 
rique  du  Sud  en  1890;  e'est  la  crise  australienne  et  americaine  en 
1893;  e'est  encore,  dans  une  certaine  mesure,  la  crise  allemande 
del901.  Mais  les  pays  qui  ont  une  production  induslrielle  deja 
ancienne  sont  moins  exposes  a  ces  exces  el  a  ces  desastres.  Ceux 
qui  possedent  un  ensemble  complexe  de  produclions,  ceux  dont  la 
prosperity  ne  depend  pas  trop  etroitement  de  leurs  exportations, 
realisent  un  elat  d'equilibre  assez  heureux  qui  reduit  au  minimum 
les  risques  de  crise  generale.  Or,  toutes  les  nations  tendent  aujour- 
d'hui  a  creer  ou  conserver  chez  elles  les  industries  les  plus  essen- 
tielles,  et  a  realiser  plus  ou  moins  completement  cet  etat  d'equilibre. 

Les  crises  ne  sont  pas  seulement  plus  localisees  et  plus  rares 
dans  les  pays  de  civilisation  economique  avancee,  elles  sont  aussi 
moins  contagieuses  et  moins  aigues.  On  a  observe  qu'en  Anglelerre 
rinlluence  des  crises  sur  le  nombre  des  mariages,  surlepauperisme, 
sur  la  mortalite  et  la.  criminalite,  si  nettement  visible  dans  les  sta- 
lisliques  des  districts  industriels  pendant  la  premiere  moitie  du 
xix°  siecle,  est  a  peine  sensible  depuis  1871  '. 

L'observation,  aussi  bien  que  la  theorie,  vient  done  infirmer  la 
tbese  de  la  necessite  organique  des  crises,  et  de  leur  aggravation 
fatale  jusqu'a  la  catastrophe  finale  danslaquellesombreraitle  regime 
capitalisle.  L'hypothese  revolutionnaire  d'un  efibndrement  ne  s'ap- 
puie  pas  mieux  sur  le  determinisme  economique  que  sur  la  pre- 
somption  d'une  action  volonlaire  des  hommes. 

Maurice  Bourguin, 

Professeur  adjrint  a  la  Faculle  de  droit  de  Paris. 

1  Tngan-Baranowsky,  Die  sczkden  Wirkungen  der  ffandelskrisen  in  England, 
Archiv  fur  soziale  Gesctzgebjng,  1899,  13c  vol.,  p.  1  et  s. 
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(A    PROPOS    DE    QUELQUES    PUBLICATIONS    RECENTES). 


Si  Ton  suit  avec  attention  lo  mouvement  des  etudes  hisloriques, 
on  s'apercoit  immediatement  que  le  materialisme  historique  exerce 
une  influence  de  plus  en  plus  grande  surles  historiens.  Les  jeunes 
notamment,  dans  leurs  recherches  historiques,  subissent  consciem- 
ment  ou  inconsciemment  la  suggestion  de  cetle  doctrine,  qui 
eomple  des  partisans  et  des  adversaires  en  grand  nombre  et 
qui  est  une  des  theories  les  plus  controversies  de  la  sociologie 
contemporaine.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  soutenir  que  celte 
penetration  du  materialisme  historique,  ou  plus  exactement  de 
Interpretation  econbmique  de  l'histoire,  dans  le  domaine  des 
recherches  hisloriques,  soit  un  mal;  cela  est  vrai  surtoutquand  on 
se  lient  eloigne  des  exagerations  auxquelles  se  sont  parfois  laisse 
entrainer  certains  sociologues  et  certains  historiens.  On  a  trop 
souvent  oublie  le  facleur  economique,  trop  souvent  on  l'a  considere 
comme  secondaire,  alors  qu'i!  devrait  etre  etudie  avec  le  plus  grand 
soin,  pour  ne  pas  se  feliciler  de  ce  qu'il  attire  la  plus  grande 
attention,  et  de  ce  que  Ton  fait  des  efforts,  qui  ne  sont  pas  toujours 
d'ailleurs  couronnes  de  sucees,  pour  le  mettre  en  pleine  lumiere  et 
lui  assigner  la  part  qui  lui  revicnt  dans  le  mouvement  historique. 
Cette  recherche  precipilee  des  facteurs  economiques  n'esl  d'ailleurs 
pas  sans  danger;  et  d'abord  on  court  le  risque  de  perdre  un  pen 
de  vue  les  fails  eux-memes  et  les  liens  qui  les  unissent,  de  ceder 
trop  facilement  aux  deductions  economiques,  seduction  facile  de  nos 
jours  par  suite  de  fextension  du  socialisme,  meme  parmi  les  jeunes 
historiens,  et  aussi  parce  qu'il  est  assez  commode  d'adopter  la 
theorie  du  monisme  dans  le  domaine  des  etudes  sociales.  Si  Ton 
ne  peut  pas  pretendre  que  Thislorien  reste  absolument  neutre  a 
Tegard  des  differenles  theories  sociologiques  qui  ont  ete  elaborees 
pour  expliquer  le  cours  des  evenements  historiques,  on  peut  cepen- 
dant  exiger  qu'il  n'acceple  et  n'applique  une  doctrine  qu'apres  en 
avoir  verifie  rexactilude,  etabli  le  sens,  precise  les  limiles  d'appli- 
calion.  Tout  cela   fait  parlie,  me  semble-t-il,  du   domaine   de   la 
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melhode  hislorique,  au  sens  large  du  mot,  et  constitue  un  devoir 
qui  ne  peut  pas  negliger  celui  qui  ne  veut  pas  se  conlenter  de 
raconter  les  fails  hisloriques,  mais  qui  veut  montrer  aussi  de  quels 
fails  ils  sont  derives  et  comment  ils  en  dependent. 

II  n'est  pas  inutile  d'appeler  l'attention  des  economisles  sur 
l'etat  actuel  d'une  conlroverse  qui  les  interesse  directement  an  plus 
haut  degre,  de  leur  montrer  les  exagerations  auxquelles  se  laissent 
aller  des  ecrivains  d'une  cerlaine  valeur ;  il  ne  serait  pas  juste 
cependant  de  prononcer  une  condamnalion  sommaire  de  la  theorie 
de  Interpretation  economique  de  I'hisloire,  en  s'appuyant  precise- 
ment  sur  ces  exagerations  ou  sur  certaines  explications  natives 
dans  lesquelles  est  tombee  l'imagination  de  certains  qui  ont  trans- 
figure les  faits  et  substilue  a  la  recherche  scientifique  prudente  et 
sereine  une  interpretation  arbitraire. 

L'occasion  de  ce  modeste  essai  m'est  fournie  par  Irois  publica- 
tions recenles,  de  caraclere  assez  different,  mais  qui  tout  en  se 
referant  a  l'inlerprelation  economique  de  l'histoire  se  complement 
dans  une  cerlaine  mesure.  La  premiere  est  la  nouvelle  (3e)  edition 
d'une  etude  due  a  un  economiste  italien  d'un  grand  merite,  le  pro- 
fesseur  Achille  Loria  [Le  basi  economiche  della  costituzione 
sociale,  Turin,  Bocca,  1902);  1'autre  est  le  recueil  des  memoires 
presentes  en  1900  au  Congres  international  de  sociologie  et  des 
discussions  qui  ont  suivi  sur  le  materialismc  hislorique  (Annates 
de  rinslitut  international  de  sociologie,  tome  VIII,  Iravaux  des 
annees  1900  et  1901,  Paris,  Giard  et  Briere,  1902),  et  le  troisieme 
est  un  examen  rapide,  mais  clair  et  penetrant,  de  la  theorie  dont 
je  m'occupe,  fait  par  un  savant  economiste  americain,  le  professeur 
Edwin  R.  A.  Seligman  (The  economic  interpretation  of  history, 
New- York,  Macmillan,  1902).  Avant  d'arriver  a  un  rapide  examen 
des  origines  de  celte  theorie  et  a  une  appreciation  synlhelique, 
arretons-nous  un  moment  sur  ces  trois  publications. 


Des  1886,  M.  Achille  Loria  publiait  un  livre  qui  a  provoque  de 
nombreuses  discussions  en  Ilalie  et  aTetranger,  sur  la  base  essen- 
tiellement  economique  qu'il  attribuait  a  la  conslitution  politique  ', 
Dans   la  suite,  il  etendit  sa   these  et  il  essaya  de  demontrer  que 

1  La  teoria  economica  della  costituzione polilica.  Turin,  Bocca,  1886. 
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toule  la  constitution  sociale  eLaiL  fondee  sur  ('economic  '.  Dans 
l'intervallc,  c'est-a-dire  entre  1886  et  1803,  il  avait  tormine  ses 
grandioses  recherches  hisloriques  et  Iheoriques  sur  la  propriele 
capitalisle  2,  et  il  s'elait  persuade  loujours  davanlage  (jue  revolu- 
tion economique  est  delerminee  par  I'augmentalion  de  la  population 
et  par  le  degre  de  productivity  et  d'appropriation  de  la  Lerre. 
L'economie  capitaliste  etudiee  avec  un  soin  extreme  dans  ses  causes 
et  dans  ses  effels  le  confirme  dans  cette  idee  que  I'element  econo- 
mique agit  seul  sur  la  constitution  morale,  juridique  et  politique, 
que  la  nature  et  revolution  des  facte  urs  intellectuels  et  ethiques 
est  determinee  par  la  nature  et  faction  des  forces  economiques, 
dont  dependent  egalement  la  constitution  organique  de  l'Etat  et  la 
legislation  financiere  elle-meme.  II  a  etc  ainsi  amene  a  developper 
une  theorie  qui,  d'abord  incomplete  et  partiale,  constitue  mainte- 
nant,  apres  dix-sept  ans  d'etudes,  un  systeme  de  philosophic 
sociale,  dont  la  base  est  essentiellement  economique.  Tous  les 
phenomenes  sociaux  (demographiques,  moraux,  etc.),  ont  pour 
cause  premiere  et  essentielle  le  facteur  economique ;  et  comme 
l'economie  capitaliste  ne  peut  subsister  qu'en  organisant  d'une 
facon  coactive  une  serie  d'  «  institutions  connectives  »  non  econo- 
miques qui  (ce  sont  les  mots  memes  de  Loria)  font  eviter  les 
insurrections  des  victimes  (de  la  propriete  capitaliste),  pour  cela  la 
morale,  le  droit,  la  constitution  politique,  qui  sont  precisement  les 
institutions  connectives  les  plus  importantes  necessaires  a  assurer 


1  Les  bases  economiques  de  la  constitution,  sociale.  Paris,  Alcan,  1893. 

2  Analisi  delta  propriela  capitalista,  vol.  1.  Le  legc/i  organiche  delta  costituzione 
economica,  vol.  II.  Le  forme  storiche  delta  costituzione  economica.  Turin,  Bocca, 
1889.  —  Achille  Loria  a  complete  cette  03uvre  par  une  autre  sur  la  Costituzione  econo- 
mica moderna,  Turin,  Bocca,  1899,  dans  laquelle  il  etudie  les  lois  specifiques  de  la 
constitution  economique  moderne,  sa  structure  intime,  ses  tendances.  II  a  ensuite 
defendu  ses  theories  dans  II  capitalismo  e  la  scienza,Tuvln,  1901.  Pour  la  critique  des 
theories  economiques  de  M.  Loria,  on  peut  consul ter  les  ouvrages  de  Gonigliani 
(L'economia  capilalistica  nel  sistema  leorico  del  Loria) ;  de  Leone  (Appunti  critic 
sulla  economia  Loriana),  de  Graziani,  d'Alessio,  de  Supino,  de  Valenti,  de  Gohhi,  etc. 

Sur  le  materialisme  historique  de  Loria,  on  doit  specialement  consulter  les  ccuvres 
de  Carlo  Francesco  Ferraris,  qui  ont  specialement  pour  but  de  montrer  les  erreurs  de 
cette  doctrine  en  ce  qui  concerne  le  phenomene  politique.  V.  son  livre  sur  II  maleria- 
lismo  slorico  e  to  Stato,  Palerme,  1897,  et  les  articles  publics  sous  le  meme  litre  dans 
la  Ri forma  sociale,  de  juin,  juillet  et  aout  1902. 

Nous  citerons  encore  les  essais  critiques  de  Benedetto  Groce,  Materialismo  storico 
ed  econoynia  Marxistica,  Palerme,  1900,  et  ceux  des  professeurs  Antonio  Labriola  et 
Afluraro. 
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Fexistence  de  l'economie  capitalisle,  sont  un  produit  des  conditions 
economiques  memes  de  la  propriete  capitalisle  «  on  bien  elles  sont 
melamorphosees  par  celle-ci  et  adoptees  dans  Fintention  arretee 
de  garanlir  sa  persislance  ».  Jene  suivrai  pas  M.  Loria  surce  terrain 
des  bases  economiques  de  la  morale,  du  droit  eJL  de  la  constitution 
politique  pour  ne  pas  faire  une  enumeration  aride  d'aphorismes 
qu'il  faudrait  au  contraire  examiner  avec  un  soin  minutieux; 
j'ajouterai  simplement  que  M.  Loria  fait  un  examen  minutieux  et 
approfondi  du  contenu  general  et  des  manifestations  parliculieres 
de  la  morale,  du  droit,  du  pouvoir  politique,  et  qu'il  essaie  d'expli- 
quer  a  l'aide  de  sa  theorie  une  serie  imporlante  de  fails  emprunteis 
aux  periodes  historiques  les  plus  variees. 

Mais  l'oeuvre  de  Loria  doit  etre  ici  etudiee,  non  pas  dans  ses 
details,  mais  a  un  point  cle  vue  synthtHique.  Elle  constitue  un  grand 
effort  pour  donner  une  base  solide  a  la  theorie  de  la  dependance 
des  faits  sociaux,  et  partant  de  l'hisloire,  de  la  structure  economi- 
que,  de  la  societe  et  de  son  evolution.  L'efforl  a-t-il  ete  couronne 
de  succes?  On  doit  toujours  la  verite  a  Loria,  comme  a  tous  les 
homines  vraiment  superieurs  par  ['intelligence  et  le  savoir  et  j'y 
manquerais  si  je  repondais  afOrmativement  a  la  question  formulee. 
Deja  la  these  de  Loria  la  plus  elroite,  c'est-a-dire  limitee  a  la 
constitution  politique,  offrail  le  flanc  a  beaucoup  crobservations 
auxquelles  Loria  iui-meme  a  accorde  une  grande  importance  en 
essayant  d'y  repondre;  mais  plus  la  theorie  s'est  etendue,  plus 
peut-etre  elle  a  paru  faible.  On  ne  nie  pas  que  les  differentes 
manifestations  de  la  vie  humaine,  qu'elles  aient  un  caractere 
pathologique  ou  qu'elles  correspondent  a  l'elat  de  sante  du  corps 
social,  ne  soient  dominees  aussi  par  les  rapports  economiques, 
mais  on  se  refuse  a  admeltre  que  ceux-ci  soient  lesseuls  coefficients 
de  ces  manifestations  el  qu'ils  aient  eu  dans  Thisloire  toujours  la 
meme  puissance.  Or,  landis  que  I'ceuvre  de  Loria  reussit  sur  plu- 
sieurs  points  a  mettre  en  lumiere  Timportance  des  rapports  econo- 
miques qui  dependent  du  regime  capitalisle,  on  ne  pent  pas  dire 
que,  pour  un  grand  nombre  des  manifestations  de  la  vie  humaine, 
il  ait  apporte  la  preuve  soit  de  la  preponderance  absolue  du  facteur 
economique  a  chaque  6poque,  soit  de  sa  domination  inconlestee  et 
unique  dans  le  vaste  domaine  des  phenomenes  et  des  institutions 
sociales.  C'est  la  que  reside  toute  la  conlroverse  et  elle  ne  pent  pas 
resider  sur  un  autre  terrain.  Personne  ne  peut  conlesler  que  le 
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facleu r  economique  ne  soit  un  des  coefficients  les  plus  imporlants 
el  parfois  meme  le  factenr  decisif  des  manifestations  de  la  vie 
individuelle  et  de  la  vie  collective.  Mais  Loria  va  plus  loin  et, 
oubliant  que  le  fait  economique  a  pris  et  prend  a  son  tour  des 
formes  et  des  manifestations  varices  sous  Taction  des  facteurs 
politiques,  ethiques,  juridiques  et  religieux,  il  vent  ne  faire  depen- 
dre  tout  l'ensemble  des  faits  sociaux  que  de  I'economie  et  donner  a 
la  sociologie  une  base  exctusivement  economique.  Les  nombreuses 
objections  qui  lui  ont  ete  fades,  soit  en  ce  qui  concerne  sa  theorie 
generale,  soit  en  ce  qui  concerne  les  explications  partielles  de 
certains  faits  bistoriques,  montrent  qu'il  y  a  dans  Tidee  fondamen- 
tale  de  Loria  une  exageration  certaine  et  parfois,  dans  les  explica- 
tions partielles,  un  oubli  etrange  des  circonstances  qui  ont  precede 
ou  accompagne  les  evenements  dont  il  essaie  de  prouver  la  causalite 
economique.  II  nous  suffira  de  ciler  J'explication  qu'il  a  donnee  da 
mouvement  de  l'independance  italienne,  qu'il  considere  comme  le 
resultat  des  seules  causes  economiques.  On  peut  done  admirer  la 
doctrine  de  Loria,  son  esprit  subtil  et  sa  rare  patience  d'analyse  ; 
mais  il  faut  cependant  reconnaitre  qu'il  est  devenn,  en  exagerant, 
souvent  unilateral  et  par  cela  meme  inexact.  Apres  tout  ce  qui  a  ete 
ecrit  sur  les  deux  precedentes  editions  du  Iivre,  notamment  sur  la 
seconde,  il  serait  superflu  d'insister  sur  les  merites  et  sur  les 
defauts  des  «  bases  economiques  de  la  constitution  sociale  »; 
j'ajouterai  simplement  que,  quelle  que  soit  la  valeur  du  livre 
comme  demonstration  de  la  these  qui  est  si  chere  a  M.  Loria  sur  la 
dependancedes  faits  et  des  rapports  sociaux  al'egard  de  I'economie, 
son  travail  reste  une  des  oeuvres  les  plus  suggestives  de  philoso- 
phic de  l'histoire,  parce  qu'en  offrant  une  explication  de  I'histoire 
sociale  qui  dans  des  cas  nombreux  ne  peut  pas  suffire,  elle  soumet 
le  leeteura  imedisciplina  mentis  qui  inconteslablement  lui  sertdans 
la  recherche  des  causes  des  faits.  II  faut  simplement  augurer  que  les 
seductions  de  la  these  fondamentale  de  Loria,  de  sa  forme  litteraire, 
de  sa  grande  foi  dans  la  verite  de  cette  theorie,  qui  apparait  a 
chaquepage,  et  je  dirai  presquea  chaque  ligne,  et  lasimplicitememe 
du  principe  qui  relie  tout  le  livre,  n'arriventpas  a  cefuneste  resultat 
de  distraire  le  lecteur  de  l'examen  calme,  exclusivement  critique  de 
ces  pages  pleines  de  vigueur  mentale  et  de  richesse  de  doctrine. 
Loria,  reconnaissons-lui  sans  restriction  ce  merite,  serait  le  premier 
a  deplorer  vivement  ce  resultat :  temperament  artistique  et  passion. 
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indomptable  pour  le  vrai  se  fondent  en  lni  harmoniquement,  de 
sorte  que,  tout  en  aimant  les  conslruclions  theoriques,  tout  en  etant 
domine  par  la  pensee  qu'une  cause  unique  et  simple  doit  determiner 
toute  la  constitution  sociale  et  son  evolution,  il  ne  s'esl  souslrait 
ni  aux  recherches  les  plus  penibles  ni  aux  polemiques  les  plus 
approfondies.  Et  land  is  que  je  lui  souhaite  que  celles-ci  soient 
nombreuses  parce  qu'elles  lui  offriront  Poccasion  d'epurer  sa  doc- 
trine des  erreurs  qui  la  deparent  encore,  je  suis  certain  qu'il 
continuera  ses  recberches  pour  s'approcher  toujours  davanlage  de 
la  verite. 


Je  parlerai  plus  brievement  des  deux  autres  publications,  sauf  a 
en  parler  plus  loin  au  moment  de  l'etude  des  origines  et  de  Petal 
actuel  de  la  doctrine,  de  l'interpretation  economique  de  l'hisloire. 

Le  Congres  international  de  sociologie  tenu  a  Paris  en  1900,  a 
commence  sa  discussion  par  la  lecture  d'un  rapport  de  M.  de  Kelles- 
Kranz,  qui  tout  en  defendant  la  conception  hislorique  de  Marx, 
dont  il  se  declare  le  disciple,  reconnait  qu'elle  ne  correspond  plus 
completement  a  1'elat  actuel  de  la  theorie  (p.  50)  et  qu'on  ne  peut 
prelendre  expliquer  chaque  fait  social  par  les  conditions  economi- 
ques.  «  Aucun  marxiste  ne  pretend,  dit-il,  dans  une  epoque  et  un 
pays  donnes,  expliquer  lous  les  phenomenes  par  les  faits  economi- 
ques  propres  a  ce  pays  et  a  cette  epoque  precisement,  car  il  salt 
l'importance  des  causes  allotropiqaes  et  allochroniques,  et  quel 
r61e  presque  completement  independant  peut  jouer  une  forme  poli- 
tique, juridique,  religieuse,  etc.,  survivant  a  un  substratum  econo- 
mique parfois  depuis  tres  longtemps  disparu.  Mais  cela  ri'en  a  pas 
moins  une  grande  importance;  car  ce  monisme  economique  de  la 
sociologie  marxiste  veut  dire  que,  dans  un  temps  suffisamment  long, 
la  forme  sociale,  privee  de  la  base  economique,  doit  disparailre 
completement  sans  laisser  de  traces,  que  la  nature  bumaine 
sociale  peut  changer  du  tout  au  tout,  que,  par  exemple,  meme 
les  dispositions  criminelles  innees,  etant  en  derniere  analyse  un 
produit  social,  peuvent  et  doivent  disparailre  dans  un  regime 
economique  et  social  qui  y  tendrait,  et  que,  par  consequent,  rien 
(que  des  phenomenes  absolument  imprevus,  done  n'existant  pas 
pour  la  science  actuelle)  ne  saurait  s?opposer  a  la  realisation  com- 
plete, un  jour,  de  1'ideal  libertaire  et  egalitaire,  par  Iequel  le  pro- 
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letariat  nie  le  seculaire  regime  des  classes  (p.  83).  Celle  longue 
citation  (dont  je  demande  pardon  au  lecteur)  raontre  que,  tout 
en  se  rendant  com  pie  du  caractere  unilateral  du  materialisme 
historique,  le  disciple  de  Marx  est  porle  a  ne  pas  en  tenir  compte, 
pour  pouvoir  afflrmer  son  point  de  vue  optimiste  et  ideal,  a  savoir 
que,  si  la  base  economique  de  la  societe  etait  changee,  il  y  aurait 
egalement  une  transformation  de  toutes  les  manifestations  de  la 
vie,  com  me  si  1'histoire  ne  nous  mon  trait  pas  que  si  1'economie 
familiale,  urbaine,  nationale  et  internationale,  se  sont  succede  et 
se  sont  en  partie  remplacees,  les  fails  sociaux  qui  out  ete  determi- 
nes dans  les  epoques  passees  n'ont  cependant  pas  disparu  d'une 
facon  generate,  mais  qu'ils  se  compliquent  de  plus  en  plus  avec  la 
superposition  et  l'entrecroisement  d'autres  faits.  D'ailleurs,  les 
partisans  du  materialisme  historique  se  dispensent  trop  souventde 
recherches  hisloriques,  qui  seraient  cependant  si  utiles  et  si  neces- 
saires  pour  metlre  leur  Iheorie  a  I'epreuve ;  peut-elre  pensent-ils 
avec  Loria  que  «  toule  Iheorie  qui  ne  peut  jamais  s'etayer  que  de 
preuves  hisloriques  ne  sera  jamais  demontree  qu'a  demi  et  qu'elle 
ne  pourra  1'etre  completement  qu'a  la  condition  de  s'appuyer  sur 
les  fondements  inebranlables  de  la  logique  ».  C'est  la  une  affirma- 
sion  qui  peut  nous  expliquer  les  exagerations  auxquelles  s'est 
abandonne  un  esprit  logique  rigoureusement  geometrique,  un 
esprit  subtil  comme  celui  de  Loria. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Congres  de  Paris  et  dont  le  volume 
que  nous  examinonsdonne  le  compte  rendu,  montre  que  les  exage- 
rations dans  lesquelles  tombe  la  Iheorie  de  l'interpretation  econo- 
mique de  1'histoire  n'ont  pas  echappe  aux  penseurs  et  aux  ecrivains 
sagaces.  MM.  Kovalewski,  de  la  Grasserie,  Coste,  Tunnies,  Ward, 
Novicow  et  d'autres  ont  insiste  sur  la  part  qu'ont  eue  dans  revolu- 
tion sociale,  dans  le  mouvement  de  l'humanite,  d'autres  facteurs 
(psychologiques,  religieux,  politiques,  etc.),  et  sur  le  caractere 
unilateral  et  exagere  du  materialisme  historique.  Sans  insisterici 
sur  les  memoires  presentes  posterieurement  au  Congres  par 
M.  Fouillee,  par  M.  Tarde,  et  par  d'autres,  qui  m'enlraineraient 
trop  dans  le  domaine  de  la  sociologie,  je  crois  qu'on  peut  dire  avec 
M.  Worms  que  I'impression  finale  qui  resulte  de  la  lecture  du  livre 
est  qu'on  ne  peut  ramener  a  un  facleur  unique  l'explication  du 
mouvement  social,  on  ne  peut  pas  faire  sortir  toute  la  vie  collective 
de  l'organisation  economique;  par  consequent  il  est  vain  de  vouloir 
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soumellre  les  diflerentes  sciences  sociales  speciales  a  une  d'enlre 
elles  el  qiraucune  de  celles-ci  ne  pent  pretendre  conslituer  la  socio- 
logy e. 

Nous  passons  mainlenant  a  Fouvrage  de  M.  Seligman,  qui 
esl  rauleur  qui  a  ecrit  Ie  plus  recemment  sur  Tinlerprelalion  eco- 
nomique  de  l'hisloire  et  qui  en  est  1'interprete  le  plus  exacl  et  Ie 
critique  le  plus  penetrant.  Je  me  propose,  dans  les  pages  qui  suivent, 
d'indiquer  quelques-unes  des  idees  des  plus  interessantes  de  son 
important  travail,  qui  merite  d'etre  mis  sur  le  meme  rang  que  ses 
eludes  economiques  et  financieres.  Reclierches  precises  sur  1'origine 
et  sur  les  developpements  de  la  theorie,  connaissance  complete  et 
exacte  de  ses  applications,  jugemen Is  moderes  et  considerations  exac- 
tes  sur  les  merites  et  les  defauts  de  la  theorie,  tels  son!  les  caracle- 
res  de  son  etude,  peu  etendue,  mais  pleine  de  pensee.  II  a  note  fort 
exaclement  que,  tandis  que  mainlenant  on.admet  que  l'histoire  de 
l'humanite  c'est  l'hisloire  de  l'homme  en  societe  et  parlant  l'histoire 
sociale  dans  son  sens  le  plus  large,  il  reste  a  savoir  quelles  sont 
les  causes  fondamentales  de  ce  developpement  social,  la  raison  des 
grands  changements  de  pensee  et  de  la  vie  humaine  qui  constituent 
les  conditions  du  progres.  Aucune  autre  question  plus  profonde  et 
de  portee  plus  grande  ne  peut  occuper,  a  son  avis,  notre  attention, 
parce  que  c'est  de  sa  solution  exacte  que  depend  toute  notre  con- 
duce dans  la  vie  meme.  C'est  le  probleme  supreme  non  seulement 
pour  le  savant,  mais  aussi  pour  l'homme  pratique.  Une  solution  a 
ete  proposee  dans  ces  dernieres  annees  qui  a  attire  1'at.tention  des 
penseurs  non  seulement  en  Allemagne,  ou  elle  est  nee,  mais  en 
Italie,  en  Russie  et,  dans  une  mesure  moindre,  en  Angleterre  et  en 
France.  La  these  que  soutiennent  ses  partisans  peut  etre  ainsi 
resumee  :  l'exislence  de  l'homme  depend  de  sa  capacite  a  se 
nourrir,  la  vie  economiq'ue  est  par  consequent  la  condition  fonda- 
mentale  de  toute  la  vie.  Mais  puisque  la  vie  humaine  c'est  la  vie 
-  de  l'homme  en  societe,  l'existence  individuelle  se  meut  dans  le 
cercle  de  la  structure  sociale  et  est  modifiee  par  elle.  C'est  aux 
causes  economiques  que  se  referent  en  derniere  instance  ces  trans- 
formations de  la  structure  de  la  societe  qui  a  leur  tour  determinent 
les  relations  entre  Jes  classes  sociales  et  les  differentes  manifesta- 
tions de  la  vie  sociale.  Cette  theorie  est  souvent  appelee  le  «  mate- 
rialismehistorique  »  ou  1'  «  interpretation  malerialistede l'histoire  », 
mais  ce  sont  la  des  expressions  qui,  a  son  avis,  manquent  de  pre- 
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cision.  Si  par  malerialisme  on  enlehd  que  loutes  les  transforma- 
tions derivent  de  causes  materielles,  alors  est  egalement  materia- 
lisle  Ja  conception  biologique  de  l'histoire  et  aussi  la  theorie  qui 
attribue  tous  les  changements  sociaux  a  l'influence  du  climat  on 
au  caraclere  de  la  faune  ou  de  la  flore.  Et  cependant  ces  theories 
n'ont  rien  de  commun  avec  celie  que  j'examine.  Kile  n'est  pas 
seulement  material  isie,  elle  a  aussi  un  caraclere  economique,  elle 
l'a  meme  exclusivement;  on  peut  done  1'appeler  la  theorie  de 
rinterpretation  economique  de  l'histoire,  sans  tomber  dans  les 
equivoques  auxquelles  conduirait  l'expression  de  «  determinisme 
economique  »,  «  economisme  historique  »  ou  autres  analogues. 


Les  interpretations  de  l'histoire  se  sont  mutipliees  dans  ces 
dernieres  annees  de  facon  a  pouvoir  satisfaire  desormais  a  loutes 
les  tendances  scientiOques.  Tandis  que  quelques  ecrivains  du 
xvme  siecle  et  de  la  premiere  moitie  du  xixe  concentrerent  leur 
attention  sur  le  probleme  de  la  causalile  historique  et  que  les  histo- 
riens  se  contenterent  le  plus  sou  vent  de  suivre  le  cours  des  fails 
politiques  et  diplomatiques,  la  deuxieme  moitie  du  dernier  siecle  a 
vii  fleurir  les  theories  les  plus  disparates.  Aujourd'hui  nous  sommes 
en  presence  des  theories  individualisle,  anthropogeographique, 
ethnologique,  politique,  idealogique,  economique  et  juridique  de 
l'histoire  \  Toutefois  la  conception  economique  est  la  plus  discutee 
en  ce  moment  et  celle  qui  provoque  les  plus  grands  enthousiasmes, 
comme  aussi  les  critiques  les  plus  acerbes.  M.  Loria  et  M.  Seligman 
out  recherche  les  origines  premieres  de  cette  theorie.  M.  Loria 
ecrit  meme  (p.  421)  que  si  les  ecrivains  modernes  out  trop  souvent 
meconnu  ou  oublie  que  les  phenomenes  et  les  institutions  sociales 
dependent  du  tout  puissant  fait  economique,  cela  n'a  pas  ete  un 
mystere  pour  les  ecrivains  les  plus  clairvoyants  des  temps  anciens, 
et  il  cite  l'auteur  SOceana,  James  Harrington  (1656),  Boccalini, 
Davenant,  Vico,  Montesquieu,  Adam  Smith,  Arthur  Young  et  beau- 
coup   d'autres  qu'il  serait  trop  long  d'enumerer,   enfin   Marx  et 


1  Cf.  Dr  Paul  Barth,  Die  Philosophie  der  Geschischle  als  Sociologie,  p.  201-364, 
Leipzig,  1897;  et  aussi  Gh.  Rappoport,  Les  theories  des  facteurs  dominants  dans 
l'histoire,  dans  la  Revue  socialiste,  novembre  1900,  p.  535-558. 
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Engels  dont  il  resume  les  idees  fondamentales  exposees  dans  le 
celebre  Manifeste  du  parti  communiste  (1848).  Mais  M.  Loria, 
dans  son  desir  de  reuhir  aulour  de  sa  theorie  de  predilection  la 
pensee  de  tant  d'ecrivains  celebres,  a  oublie  de  remarquer  qu'il  est 
bien  different  de  prelendre  qu'il  y  a  une  dependance  absolue, 
inevitable,  entre  les  phenomcnes  et  les  institutions  sociales  el  les 
faits  economiques,  et  de  reconnaitre  que  celui-ci  est  un  coefficient 
et  parfois  meme  la  cause  efficienle,  notammentdes  faits  politiques. 
M.  Seligman  au  contraire,  apres  avoir  rappele  les  interpretations 
plus  ou  moins  idealistes,  etudie  celles  qui  sont  fondees  plutot  sur 
Taction  des  forces  physiques  que  sur  les  forces  psychiques,  et  il 
cite  Vico,  Montesquieu  et  Buckle;  il  s'arrele  plus  specialemcnt  sur 
ce  dernier,  qu'il  considere  comme  le  fondateur  de  la  Iheorie  de 
l'influence  preponderate  du  monde  extericur  sur  la  marche  des 
evenements  humains.  On  sait,  en  effet,  que  Buckle  a  analyse  avec 
grand  soin  les  effets  du  climat,  de  la  nourriture  et  du  sol  sur  le 
progres  de  la  societe  et  sur  sa  base,  c'est-a-dire  sur  raccnmulation 
de  la  richesse.  Mais  on  sait  egalement,  et  M.  Seligman  se  hate  de 
l'ajouter,  que  d'apres  la  Iheorie  de  Buckle  il  y  a  dans  les  societes 
avancees  d'autres  circonstances  qui  possedent  une  influence  cgale 
et  parfois  meme  superieure  a  celle  des  causes  exiernes  (sol  et 
climat)  qui  sont  si  puissantes  sur  les  societes  primitives;  le  progres 
de  la  civilisation  europeenne  —  d'apres  les  paroles  de  I'historien  de 
la  civilisation  en  Angleterre  —  est  caracterise  par  l'influence 
decroissanle  des  lois  physiques  et  par  l'influence  croissante  des 
loib  mentales.  Pour  lui,  en  somme,  c'est  le  progres  du  savoir  ou, 
d'une  facon  plus  precise,  le  nombre  des  veriles  que  Tintelligence 
humaine  decouvre  et  leur  diffusion  qui  ont  determine  le  developpe- 
ment  cle  la  civilisation  europeenne.  Certes,  on  ne  pent  pas  confondre 
cette  theorie  qui  voit  dans  le  progres  intellectuel  la  cause  premiere 
du  progres  social  avec  Tinterpretation  economique  de  l'histoire, 
mais  Buckle  n'en  demeure  pas  moins  cependant  un  des  premiers 
ecrivains  de  philosophic  de  l'histoire  qui  ont  compris  I'enorme 
influence  du  milieu  physique  sur  le  caractere  national  et  sur  la  vie 
sociale. 

En  realite,les  antecedents  philosophiques  de  la  theorie  du  mate- 
rialisme  historique  doivent  etre  recherches  parmi  les  jeunes  hege- 
liens,  Friedrich  Slrauss,  Ludwig  Feuerbach,  Bruno  Bauer,  Karl 
Griin  et  Moses  Hess,  dans  les  ouvrages  des  deux  premiers  princi- 
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palement  ,.  Marx,  en  combinant  lc  natnralisme  de  Feuerbacli  avec 
la  conception  fondamenlale  de  la  dialectiq-ue  hegelienne,  d'apres 
laquelle  le  developpement  hislorique  depend  de  1'union  des  lermes 
opposes,  en  vint,  par  degres,  mais  rapidement,  a  soulenir  que  toules 
les  institutions  sociales  sont  le  resultat  d'un  developpement  deter- 
mine non  pas  d'une  idee,  mais  des  conditions  de  Texistence  mate- 
rielle.  Si  ses  premiers  ouvrages  nenous  fontconnaitre  que  le  refor- 
mateur  politique  radical,  dans  son  ouvrage  La  sainte  Fcmiille, 
ecrit  en  1815  contre  Bruno  Bauer  et  consorts,  c'est-a-dire  contrc 
les  jeunes  hegeliens  pour  leur  transccndantalisme  speculalif,  Marx 
indique  qu'il  est  impossible  de  comprendrele  premier  mot  de  I'his- 
toire  taut  qu'on  exclut  du  mouvement  historique  la  relation  de 
1'homme  avec  la  nature,  la  science  naturelle  et  1'industrie.  Mais 
cetle  allusion,  comme  quelques  autres  aussi,  a  la  base  economique 
de  Phistoire2  prennent  plus  de  consistance  etde  developpement  dans 
les  deux  ouvrages,  Misere  de  la  philosophie,  qui  est  une  reponse 
a  la  Philosophie  de  la  misere,  de  Proud hon,  et  dans  son  celebre 
Manifesle  du  parti  communiste,  Dans  le  premier,  il  soutient  que 
les  institutions  economiques  sont  des  categories  historiques  et  que 
Thistoire  doitelre  interpretee  a  la  lumiere  du  developpement  eco- 
nomique de  la  societe;  dans  le  second,  entre  autres  idees  qui  ne 
sont  pas  toujours  exposees  avec  clarle,  il  montre  que  l'histoire  de 
toutes  les  epoques  est  une  lutle  de  classes  et  que  c/est  Tordre  indus- 
triel  celui  qui  crce  Tordre  politique  et  social  3.  Mais  ces  idees  sont 
si  intimement  melees  avec  les  explications  socialistes  de  xMarx  sur 
les  effets  des  machines,  sur  la  fonction  du  capital  et  sur  1'imminent 
calaclysme  social  qui  n'ont  pas  fait  grand  bruit  a  cette  epoque. 

1  Pour  avoir  une  connaissance  exacte  des  theories  de  ces6crivains,  voir  Texceliente 
6lude  du  Dr  David  Koigen,  Zur  Vorgeschichle  des  modernen  philosophiscken  Socia- 
lismus.  Zur  Geschichte  der  I'hilosophie  una  Socialphilosophie  des  Junghegelia- 
nismus,  notamment  p.  256  et  s.  (Bern,  1901).  —  Cfr.  Dr  Ludwig  Stein,  Die  soziale 
Frage  in  Lichle  der  Philosophie,  p.  378  et  s.  (Stuttgart,  1897)  et  surtout  Th.  G.  Ma- 
saryk,  Die  philosophiscken  und  sociologischen  Grundlagen  des  Marxismus  (Wien, 
1899). 

2  II  ecrit  en  effet  «  Wie  sie  (la  critique  des  jeunes  hegeliens,  c'est-a-dire  Bruno 
Bauer  et  consorts)  das  Deuken  von  den  Sinnen,  die  Seele  vom  Leibe,  sich  selbot  von 
der  Welt  trennt,  so  trennt  sie  die  Geschichte  von  der  Naturwissenchaft  und  Industrie, 
so  sieht  sie  nicht  in  der  grohmaleriellen  Vrodukiion  auf  der  Erde,  sondern  in  der 
dunsligen  Wolkenbildung  atn  Iliuimel  die  Geburtslulte  der  Geschichte  ».  Die  heilige 
Famiiie,  p.  238. 

*  Cfr.  sur  le  Manifeste  de  Marx  et  Engels,  le  savant  commentaire  de  Charles  And- 
lei1,  dans  la  Bibliotheque  socialisle,  n.  9-10  (Paris,  1901). 
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Plus  tard,  non  seulement  la  conception  economique  del'hisloire 
a  ete  mieux  precisee  par  Marx,  mais  il  en  fit  Implication  dans 
differenls  ouvrages  de  circonslance,  dans  les  Littles  de  classes  en 
France  de  1848  a  1850,  dans  le  Dix-huit  brumaire  de  Louis- 
Bonaparte,  dans  Revolution  et  conire -revolution  en  Allemagne 
en  1848,  dans  la  Question  df  Orient  dans  les  annees  1853-1856  et 
enPn  il  Fa  enoncee  d'une  facon  explicite  dans  son  premier  ouvrage  de 
caractere  scientifique,  Critique  de  I' economie  politique,  publiee  en 
1859.  11  declare  que  ses  recherches  font  conduit  a  cette  conclusion 
que  les  rapports  juridiques,  comme  aussi  les  formes  de  gouverne- 
ment,  ne  peuvent  etre  comprises  ni  en  elles-memes,  ni  etre  consi- 
derees  comme. le  resultat  du  progres  general  de  Fespi  it  liumain, 
mais  qu'elles  out  Jeurs  racines  dans  les  conditions  materiel  les  de 
Ja  vie.  Dans  la  production  sociale  de  leur  existence  journaliere,les 
liommes  enlrent  dans  des  rapports  determines  qui  'sont  en  meme 
temps  necessaires  et  independants  de  leur  volonte,  rapports  de 
production  qui  correspondent  a  un  degre  determine  du  developpe- 
ment  de  leurs  forces  productives  materiel  les.  L'ensemble  de  ces 
relations  de  production  forme  la  structure  economique  de  la 
societe,  la  base  reelle  sur  laquelle  s'eleve  1'edifice  juridique  et  poli- 
tique et  auquel  correspondent  des  formes  de  conscience  sociale.  La 
methode  de  production  dans  ['existence  malerielle  determine  en 
general  revolution  sociale,  politique  et  intellectuelle.  Apres  avoir 
parle  des  epoques  historiques  dans  lesquelles  les  vieilles  forces 
sont  en  contlitavec  les  forces  nouvelles,  Marx  ujoutait  :  «  Avec  la 
modification  des  bases  economiques,  toute  Pimmense  superstructure 
est  plus  ou  moins  lentement  transformee.  En  etudiant  ces  transfor- 
mations, nous  devons  toujours  distinguer  Ja  transformation  male- 
rielle des  conditions  economiques,  de  la  production  donl  s'occupent 
les  sciences  de  la  nature,  d'avec  les  formes  juridiques,  politiques, 
religieuses,  artistiques  et  philosophiques,  en  un  mot  ideologiques, 
dans  lesquelles  les  hommes  ont  conscience  de  ce  conflit  et  y  meltent 
fin  ».  Dans  son  oeuvre  grandiose  sur  le  Capital  (1867)  Marx  ne 
formule  pas  la  theorie  du  materialisme  historique,  il  la  lien t  pour 
admise  ;  cependant  dans  la  derniere  partie  de  son  ceuvre  poslhume 
(vol.  Ill  du  Capital)  il  en  parle  dans  ces  Lermes  :  «  G'est  toujours 
le  rapport  immediatentre  le  proprietaire  des  conditions  de  produc- 
tion et  les  producteurs  immediats,  rapport  dont  chaque  forme 
correspond  naturellement  toujours  a  un  certain  degre  de  develop- 
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pement  dans  les  melhodes  et  dans  les  conditions  du  travail,  et  par 
consequent  dans  la  productivity  sociale — c'est  dans  ce  rapport  que 
nous  trouvons  le  secret  le  plus  profond,  les  bases  solides  de  loule 
la  structure  sociale  et  aussi  des  formes  politiques.  Cela  nempeche 
pas  que  la  base  economique  elle-meme  dans  toules  ses  parties 
essentielles  ne  se  manifestedans  la  realile  avec  des  variations  et  des 
graduations  infinies  dues  a  la  variation  des  circonstances  empiri- 
ques  '.conditions  nalurelles,  relations  de  race,  innombrables  influen- 
ces exterieures,  etc.,  qui  ne  peuvent  elre  comprises  que  par  Pana- 
lyse  de  ces  circonstances,  telles  qu'elles  nous  sont  donnees  par 
Texperience  1.  De  cetle  facon  Marx  reconnatt  que  les  autres  causes 
on  circonstances  peuvent  inlervenir  pour  modifier  dans  la  rcalile 
effective  des  choses  Taction  de  Forganisation  economique,  et  cette 
reserve  a  inconteslablement  une  grande  valeur  puisqifelle  vientde 
celui  qui  avait  affirme  avec  plus  d'insistance  que  lout  autre  que  les 
fails  moraux,  juridiques,  politiques  dependaient  de  Torganisation 
economique.  Mais,  commele  remarque  egalement  M.  Loria,  Marx 
n'a  donne  aucune  espece  de  preuve  ni  de  demonstration  ration- 
nelle  de  son  affirmation  ;  il  a  simplement  illustre  quelques  evene- 
menls  critiques  cle  Fhisloire  de  France  et  d'Allemagne  a  l'aide  de 
fails  economiques.  D'aulre  part,  il  est  juste  de  reconnattre  avec 
M.  Seligman  que  Marx  et  Engels  ont  donne  aux  rapporls  econo- 
miques, consideres  comme  la  base  fondamentale  de  l'hisloire  de  la 
societe,  une  signification  tres  elendue.  lis  ne  voulaient  pas  se 
referer,  comme  certains  1'ont  cru,auxseuls  procedes  techniques  ou 
technologiques  de  la  production,  mais,  d'apres  Engels,  aux  «  me- 
thodes par  lesquelles  les  membres  d'une  societe  donnee  produisent 
leurs  moyens  de  subsistance  et  echangent  leurs  produits  (en  tant 
qivexiste  la  division  du  travail).  Par  consequent  toute  la  technique 
de  la  production  et  des  transports  est  comprise  dans  les  rapports 
economiques  [cekonomischc  Verhciltnissen)  ».  Les  conditions  geo- 
graphiques  elles-memes,  d'une  facon  plus  generale  les  facteurs 
physiques,  par  suite  de  Tinfluence  qu'ils  exercent  sur  les  pheno- 
mcnes  de  la  production,   concourent  a  former  cette  base  econo- 

1  «  Dies  hindcrt  nicht,  ecrit  textuellcment  Marx,  dass  dieselbe  okonomiscbe  Basis- 
dieselbe  den  Hauptbedingungen  nach  —  durch  zahllos  verscbiedene  empirisclie  Um- 
ftande,  Naturbedingungen,  Racenverhaitnisse,  von  anssen  wirkende  gcscbicbtlichen 
Einfliisse  u.  ns  \v.  unendiiche  Variationem  und  abbslufungen  in  der  Erscbeinung 
zsigen  kann,  die  nur  durcb  Analyse  diescr  empiriscb  gegebenen  Umstande  zu  be- 
greifen  sind  ».  Das  Kapital,  vol.  111,2,  p.  325. 
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mique  d'ou  sorlent  tons  les  aulres  faits  sociaux.  Et  Engels,  tout  en 
reconnaissant  que  les  bases  geographiques  doivent  etre  comprises 
dans  1'enumeration  des  conditions  economiques,  soutient  que  leur 
importance  ne  doit  pas  etre  exageree. 

Beaucoup  plus  importantes  pour  I'histoire  de  l'elaboration  de  la 
theorie  sont  les  declarations  faites  par  Engels  de  1890  a  1894. 
Dans  quelques-unes  des  letlres  publiees  aussitdt  apres  sa  mort,il 
declare  que  Marx  a  ele  souvent  mal  compris  et  qu'ils  n'ont  jamais 
prelendu  que  les  considerations  economiques  devaient  avoir  une 
valeur  absolue,  a  l'exclusion  de  tons  les  autres  facteurs  ;  il  faisait 
remarquer  que  les  actions  economiques  ne  sont  pas  seulement  des 
actions  physiques,  mais  aussi  des  actions  humaines,et  que  l'homme 
agit  com  me  agent  economique  par  son  cerveau  com  me  par  ses 
muscles.  Le  developpement  inlellectuel  de  l'homme  subit  l'influence 
de  nombreuses  conditions;  a  chaque  moment  faction  economique 
de  l'individu  est  sujelte  a  l'influence  de  tout  le  milieu  social,  qui  est 
le  resultat  de  Faction  de  tres  nombreux  facteurs.  Engels  reconnais- 
sait  que  Marx  et  lui  etaient  «  en  partie  responsable  de  ce  que  les 
jeunes  ont  parfois  donne  une  importance  trop  grande  an  cote  eco- 
nomique »,  et  il  faisait  remarquer  que  la  forme  actuelle.de  ['orga- 
nisation sociale  est  souvent  determinee  par  des  theories  et  par  des 
conceptions  politiques,  legales,  philosophiques  et  religieuses.  En 
un  mot,  quand  on  s'en  lient  a  la  forme  derniere  qu'a  donnee  au 
materialisme  hislorique  Tun  de  ses  fondateurs,  il  semblerait  que 
toute  la  theorie  est  demolie.  Ce  sont  la  cependant,  comme  le 
rernarque  M.  Seligman,  des  concessions  qui,  dans  l'esprit  d'Engels, 
n'impliquent  pas  l'abandon  de  la  theorie.  Mais  il  eta.it  utile  de  les 
signaler,  surtout  apres  les  exagerations  dequelques-uns  des  disciples 
du  marxisme,  auxquels  on  pent  dedier  ce  passage  d'une  des  leltres 
d'Engels  :  a  II  n'est  pas  vrai  que  la  situation  economique  soit  la 
cause  (de  revolution  politique,  juridique, etc.),  dans  ce  sens  qu'elle 
est  le  seul  facleur  agissant,  et  que  tout  le  reste  est  un  resultat  pas- 
si  f.  Au  contraire,  c'est  un  cas  d'action  reciproque  sur  la  base  de  la 
necessite  economique,  qui  en  derniere  instance  Unit  par  les 
vaincre  »  *. 

1  «  Es  ist  nicht,  dass  die  okonoiriische  Lage  Ursache  allein  alitiv  ist  und  alles  andere 
nur  passive  Wirkung  Sondern  es  ist  Wecliselwirkung  auf  Grundlage  der  in  lelzter 
Instanz  stets  sich  durchsetzenden  okonomischen  Notwendigkeit  ».  Lellre  de  1894, 
paru  dans  Der  socialister  Akademikev  (cile  par  Seligman,  The  economic  interpre 
talion  of  history,  p.  65). 
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Ces  cilalions  et  d'aulres  que  nous  ne  pouvons  faire  ici,  mais 
que  Ton  Irouvera  duns  les  CEUvres  de  MM.  Masaryk,  deWollman, 
de  Mehring,  etc.,  monlrent  que  les  fondaleurs  memes  du  maleria- 
Iisme  hisloriquc  onl  pel i L  a  pelit  modere  la  rigueur  absolue  de  lour 
doctrine.  Et  nous  pouvons  entendre, d'apres  Seligman,  la  theorie  de 
('interpretation  economique  de  Phistoire  dans  ce  sens  que  loulePhis- 
toire  ne  pent  pas  etre  expliquee  paries  seules  raisonseconomiques, 
mais  que  les  principaux  coefficients  du  progres  humain  sont  les 
coefficients  sociaux,  et  que  le  facteur  important  de  la  transforma- 
tion sociale  est  le  facteur  economique.  [^interpretation  economique 
de  Phistoire  signifie  non  pas  que  les  relations  economiques 
exercent  Line  influence  exclusive,  mais  qu'elles  exercent  une 
influence  preponderant  sur  le  progres  social.  Quant  aux  applica- 
tions qui  ont  ele  faites  de  la  theorie,  il  suffira  d'indiquerque  Marx 
a  essaye  d'expliquer  et  parfois  avec  verile  quelques  fails  histo- 
riqucs  importants,  par  exemplela  transition  de  la  societe  feodale  a 
la  societe  moderne,  la  transformation  des  industries  a  domicile  ou 
decenlralisee  en  industrie  cenlralisee,  etc.)  et  qu'Eugels,  en  se  ser- 
vant des  decouvertes  de  Morgan,  les  a  appliquees  aux  societes  pri- 
mitives, que  MM.  Kovalewsky,  Grosse,  Hildebrand,  Gunow,  Nie- 
boer  et  beaucoup  d'aulres  s'en  sont  servis  pour  etudier  les  origines 
et  revolution  de  la  famille,  de  la  propriete,  du  matriarcat,  de  Pes- 
clavage  et  d'aulres  institutions  et*  faits  anciens  et  modernes.  La 
theorie  de  Interpretation  economique  de  Phistoire  s'avance  triom- 
phante  sur  tout  le  vasfe  champ  de  recherches  hisloriques,et  comme 
elle  provoque  un  grand  nombre  d'eludes,  il  y  a  a  craindre  que 
pour  ramener  a  Punite  le  desordre  apparent  des  phenomenes 
sociaux,  pour  jouir  de  Pillusion  d'avoir  retrouve  la  cause  unique 
fondamenlale,  on  sacrifie  la  verite  infegrale  de  Phistoire1.  Nous 
allons  maintenant  nous  en  tenir  a  Pinterpretation  economique  de 
Phistoire  considered  en  elle-meme  pour  porter  sur  elle  un  jugement 
aussi  exact  que  possible. 

Tout  jugement,  meme  synthetique,  sur  la  theorie  de  l'inlerpre- 
talion  economique  de  Phistoire  implique  necessairement  Pexamen 
de  diflerentes  questions,  c'est-a-dirc  de  nombreuses  objections  qui 

1  On  trouvera  des  considerations  interes^antes  sur  I'histoire  sociale  et  sur  la  m6- 
lliode  historique  dans  Seignobos,  La  methods  kistorique  appliquee  aux  sciences  so- 
cial es  (Paris,  1901).  —  Cf.  notamment  le  ch.  XVIII. 
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ont  ele  failes  a  celle  theorie  par  des  historiens,  des  econo- 
mistes,  des  philosophes  et  des  juristes.  Quand  on  les  considere 
a  un  point  de  vue  nellement  scienlifique,  on  doit  faire  abstrac- 
tion complete  du  fait  qu'elle  a  ele  defendue  et  appliquee  par 
des  ecrivains  pour  la  plupart  socialistes,  soit  parce  que  le  socia- 
lisme  el  I'interprelalion  economique  deThistoire,  com  me  leremarque 
fort  exaclement  Seligman  ',  n'ont  rien  de  commun  sauf  ce  fait  acci- 
dentel  que  le  fondateur  du  socialisme  scienlifique  et  de  la  theorie 
dont  nous  nous  occupons  est  Marx,  soit  parcequ'elle  a  ele  defendue 
pardes  ecrivains  a  tendances  economiquesetsociales  Ires  differentes. 
En  un  mot,  c'est  une  des  nombreuses  manieres  de  concevoir  revo- 
lution historique  et  la  superiorite  de  celte  conception  sur  celles  qui 
font  depend  re  revolution  historique  de  Tapparilion  des  «  grands 
hommes))2,  ou  de  la  forme  et  de  la  vie  de  I'Elat,  des  caracteresdes 
races,  du  sentiment  religieux,  etc.,  parait  incontestable,  parce  qu'elle 
repose  sur  la  solide  base  des  conditions  economiques,au  sens  le  plus 
largedu  mot.  Mais  est-ce  la  une  explication  exacle,  suffisante,  et  sa- 
tisfaisantede  l'histoire?  En  s'en  tenant  a  la  forme  et  aux  caracteres 
absolus  que  lui  ontdonnes  cerlains  de  ses  partisans, beaucoup  esti- 
mentque  non  et  trouvent  qu'il  est  aussi  faux  de  parler  d'une  inter- 
pretation economique  quede  parler  d'une  interpretation  politique  ou 
religieuse.  II  est  par  consequent  utile  de  passer  en  revue  les  diffe- 
rentes  objections  qui  ont  etc"  failes  an  materialisme  historique ;  c'est 
le  seul  moyen  cVarriver  a  une  appreciation  motiveedecette  doctrine. 
M.  Seligman  a  signale  les  objections  suivantes:  c'est  une  theorie 
fataliste,  contraire  a  la  theorie  du  libre  arbitre  et  qui  oublie  Tim- 
porlance  des  «  grands  hommes  »  dans  l'histoire  —  elle  est  fondeesur 
le  postulat  de  l'exislence  de  «  lois  hisloriques»,  alors  que  Ieur  exis- 
tence meme  peut  elre' mise  en  doute  —  c'est  une  theorie  socialisle 
—  elle  ne  tient  pas  comple  des  forces  elhiques  et  inlellecluelles  — 
en  fin  elle  conduit  a  des  exagerations  absurdes.  Nous  laisserons  de 
c6le  celte  derniere  objection  et  celle  qui  taxe  la  theorie  de  socia- 
liste,  sur  lesquelles  nous  nous  sommes  expliquesdeja.Remarquons 
que  si  quelques-unes  de  ces  objections,  la  premiere  notamment, 
elaient  fondees,  elles  nous  forceraient  de  repoussertoulesles  inter- 
pretations generalesdel'hisloire.  II  est  evident,  en  effet,  par  exemple, 

1  Op.  cit.,  p.  105. 

2  Sur  les  elements  individuels  dans  l'histoire,  consulter,  par  exe.np!e,  X6nopoI,  Les 
principes  fondamenfaux  de  l'histoire,  p.  153  et  s.  (Paris,  1899). 
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que  si  Ton  adrriet  que  I'homme  possede  le  pouvoir  illimite  de  se 
decider  par  son  libro  choix,  il  n'est  pas  possible  do  dresser  des 
slalisliques,  de  trouver  des  lois  hisloriques  interptvlalives  des  fails 
humains.  La  Iheorie  de  la  necessite  affirm e  an  conlraire  que 
quelleque  soit  la  decision  prise  par  I'homme,  ce  sontcerLainescauses 
qui  agissent  sur  lui  et  qui  peuvent  etre  considerees  comme  res- 
ponsables  de  la  decision  prise  ;  par  cela  meme  elle  assigne  a  la 
science  la  fonclion  de  rechercher  quelles  sont  les  causes  determi- 
nantes  de  telle  ou  telle  facon  d'agir  de  I'homme  et  elle  admet  la 
possibility  et  le  caractere  rationnel  des  recherches  relatives  aux 
lois  hisloriques.  G'est  ainsi  que  M.  Seligman  voit  precisement  dans 
I'influence  du  milieu  social  un  des  principaux  coefficients  de  deler- 
minisme  individuel,  tandis  que  si  Ton  n'accepte  pas  cetle  maniere 
de  voir  il  n'y  a  plus  de  lois  dans  les  disciplines  morales  et  il 
n'y  a  plus  de  statislique,  d'economie  politique,  de  politique, 
d'ethique,  de  sociologie.  L'heredite  et  le  milieu  social  trans- 
mettent  a  I'homme  une  somme  d'idees  et  de  sentiments  qui  deter- 
minent  a  leur  tour  une  tendance  generate  ou  uniforme  d'actions, 
c'est-a  dire  guident  les  homines  dans  leurs  decisions,  et  les  devia- 
tions qu'on  pourrait  relever  sont  si  faibles  qu'elles  n'alterent  pas 
d'une  facon  sensible  la  marche  generale  des  faits  sociaux.  Les 
grands  hommes  n'in fluent  sur  la  marche  de  la  societe  que  dans  la 
mesure  ou  ils  peuvent  amener  les  masses  a  accepter  les  idees  nou- 
velles  parcequ'elles  sont  en  harmonie  avec  les  conditions  du  milieu 
social  et  avec  ses  aspirations.  II  y  a  la  une  raison  pour  admettre 
que,  meme  si  la  Iheorie  de  Interpretation  economiquede  l'histoire 
est  incomplete,  elles  ne  pent  pas  etre  repoussee  en  invoquant  le 
libre  arbitre  pour  la  taxer  de  fataliste.  Les  conditions  sociales  et 
par  consequent  aussi  les  conditions  economiques,  qui,  selonla  Iheo- 
rie que  nous  discutons  en  ce  moment,  determineraient  le  mouve- 
ment  historique  et  I'expliqueraient,  ne  sont  pas  fatales,  elles  sont 
creees  par  les  hommes  qui  peuvent  les  modifier,  et  puisqu'elles 
peuvent  etre  changees,  il  n'y  a  rien  de  fataliste  dans  la  conception 
du  progres  qui  est  propre  a  cette  Iheorie. 

Pretendre  qu'il  n'y  a  pas  de  lois  historiques,  c'est-a  dire  de  lois 
dynamiques  des  fails  sociaux,  equivaut  a  soulenir  que  I'on  recher- 
cherait  en  vain  dans  l'histoire  quelque  rapport  de  causalito,  ce  qui 
est  absurde.  Mais  le  progres  scientifique  dans  l'histoire  est  encore 
si   lent    en    comparaison   de  celui   qui  a  ete   fait  dans    d'aulres 
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branches  du  savoir  qu'il  peut  parattre  insignifiant,  bien  qu'il  n'ap- 
paraisse  pas  tcl  a  ceux  qui  considerent  le  mouvement  des  etudes 
historiques  dans  la  seconde  moitie  du  xixe  siecle  f.  En  tout  cas,  la 
decouverle  de  la  causalilc  lustorique  des  faits  sociaux  est  l'objet 
meme  dont  l'hislorien  moderne  apprecie  de  plus  en  plus  la  grande 
iiri|)ortance  et  deja  toute  une  pleiade  d'ecrivains  semblenl  mieux 
comprendre  le  but  seientifique  de  I'liisloire. 

L'objeclion  la  plus  imporlante  qui  ait  etc  faite  a  la  thcorie  de  Tin- 
terprelation  economique  de  lVisloire  est  qu'elle  ne  lient  pas  compte, 
dans  la  recherche  du  mouvement  historique,  des  forces  ethiques  et 
intellectuelles.  II  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  ici  1'origine  et  le  deve- 
loppement  de  la  moralite  ;  Seligman  s'en  est  occupe  dans  quelques 
pages  qui  resument  Ires  bien  la  question  loujours  controversy 
relative  a  ces  deux  points.  La  moralite  individuelle  est  pour 
M.  Seligman  lui  aussi  le  produit  et  le  reflet  de  la  moralite  sociale 
et  celle-ci  derive  de  la  necessite  et  de  fulilite.  Nier  que  les  hommes 
considered  soit  individuellement,  soit  en  masse,  sont  guides  par 
des  considerations  ethiques  serait  absurde.  Mais  ce  qu'on  oublie 
generalement,  c'est  que  non  seulement  le  contenu  du  concept  de 
moralite  est  un  produit  social,  mais  aussi  que  parmi  les  influences 
complexes  qui  cooperenl  au  resultat,  les  facteurs  economiques  out 
ele  souvent  de  premiere  importance  —  que  Tidealisme  purement 
ethique  on  religieux  s'est  rendu  manifeste  seulement  dans  les 
limites  des  conditions  economiques  existantes.  Et  de  meme  que  le 
fait  materiel  a  presque  loujours  precede  le  fait  ethique,  de  meme 
les  conditions  materielles  de  la  societe,  c'est-a-dire  au  sens  large 
du  mot  les  conditions  economiques,  modifient  d'une  facon  continue 
le  contenu  de  la  conception  ethique.  M.  Seligman  donne  sur  ce 
sujet  quelques  exemples;  Tesclavage  n'a  pas  ete  considere  comme 
un  fait  injusle  par  les  grands  moralistes  grecs,  dont  les  idees  mo- 
rales sur  beaucoup  de  points  n'etaient  pas  differentes  de  celles  des 
temps  modernes  ;  de  meme  les  colons  anglais  qui  dans  leur  palrie 
auraient  repousse  jnsqu'a  Tidee  de  Fesclavage,  devinrent  rapjde- 

1  Sur  les  caractcres  de  l'histoire  et  sur  son  6lude  il  y  a  une  nombreuse  literature 
qui  peut  etre  ulile  egalement  a  ceux  qui  6ludicnt  les  differentes  theories  interpreta- 
tives  de  Thistoire.  II  suffit  de  citer  :  P.  Villari,  Bernheim,  Lotze,  Flint,  Freeman, 
Lorenz,  Rocholl,  etc.  On  trouvera  un  r<^sum6  de  ces  questions  dans  Andrews,  Brief 
Institutes  of  general  Irislovy,  ch.  I  (Boston,  1895,  5C  6dit.).  V.egalement  X6nopol,  op. 
cit.,  passim. 
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menl,  dans  lcs  Elals  meridionaux  do  I'Amerique  du  Nord,  Ies  plus 
fervents  partisans  de  ce  sysleme,  el  lo  clerge  meme  des  I^Lals  du 
Sud  se  refusa  a  considerer  I'esclavage  com  me  mi  peche.  Les  mo- 
ralisles  du  moyen  age  ne  Irouvaient  pasles  droits  feodaux  injuslcs. 
Les  courageux  pionniers  de  la  Nouvelle-Angielerre  avaient  besoin 
de  verlus  diflerentes  do  celles  que  leurs  successeurs  out  acquises 
dans  une  epoque  plus  facilo  :  l'essai  de  soumellre  les  Indiens  par 
1'amour,  la  charite  et  la  non-resistance  aurail   conduit  a  la  dispa- 

rition  non  pas  du    mal  mais   des  colons Tout  cela  demontre 

qu'entre  les  idees  morales  et  les  conditions  economiques  il  y  a  sou- 
vent  des  relations  intimes,  non  pas  que  les  secondes  dclerminent 
d'une  facon  rigoureuse  les  premieres  ou  meme  seulement  que 
Teconomie  circonscrivefatalement  le  developpement  de  la  morale. 
On  pent  en  dire  autant  des  forces  intellectuelles  dans  Thistoire. 
Quelle  est  la  raison  qui  separe  en  deux  parties  la  bourgeoisie  fran- 
chise au  sujet  de  la  reforme  religieuse  ?  La  revocation  de  Tedit 
de  Nantes,  si  funeste  au  bien-etre  de  la  France,  a-t-elle  ete  inspiree 
par  des  interets  economiques  ou  par  des  scrupules  religieux  ? 
Pourquoi  la  Hollande  a-t-elle  resiste  a  Philippe  II  meme  apres  que 
celui-ci  iui  eut  accorde  l'autonomie  administrative  ?  /Les  raisons 
economiques,  Toppression  fiscale,  avaient  clisparu  mais  elle  defen- 
dait  sa  foi,  sa  nouvelle  religion,  qui  Tavait  poussee  a  souflrir 
d'abord  les  plus  cruelles  persecutions,  ensuite  la  guerre  la  plus 
epouvanlable  pour  ne  pas  abandonner  une  croyance  qu'elle  tenait 
pour  vraie  et  d'ou  elle  attendait  le  salut.  «  Lorsque  ies  Anglais,  dit 
l'historien  Green,  se  revollerent  contre  Charles  II,  il  y  avait  une 
chose  qui  leur  elait  plus  chere  que  la  liberte  de  la  parole,  la  secu- 
rite  des  biens,  et  meme  la  liberte  personnelle ;  c'etait,  pour  employer 
le  langage  du  temps,  TEvangile  »  1. 

Si  doncil  est  des  evenemenls  pour  lequel  nous  voyons  que  le 
facteur  economique  vient  en  premiere  ligne  parmi  ceUx  qui  les  ont 
determines,  et  que  peut-etre  il  a  une  importance  telle  qu'il  laisse 
dans  l'ombre  les  autres  causes  concomitantes,  nous  voyons 
cependanl  aussi  que  pour  d'autres  fails  le  facteur  intellectuel  I'em- 
porte  sur  lous  les  autres.  Aucune  interpretation  de  Thistoire  ne 
pourra  jamais  nier  ou  attenuer  Timportance  des  forces  ethiques  et 
intellectuelles    sans  muliler  la  vie  sociale,  sans  faire  abstraction 

1  Xd-nopol,  op.  cit.,  p.  300. 
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d'une  parlie  de  la  realite.  Les  ideals  moraux,  dit  excellemment 
M.  Seligman,  sont  conlinuellement  a  Favant-garde  dans  la  lulle 
pour  le  progres.  Mais  ce  sont  les  conditions  sociales,  et  par  conse- 
quent aussi  les  conditions  economiques,  qui.  permellent  ou  ne  per- 
mellcnt  pas,  scion  qu'elles  sont  mures  ou  non,  le  triomphe  des 
ehseignements  du  moraliste.  Et  il  semble  a  Seligman  que  si  par 
interpretation  economique  nous  entendons,  comme  nous  devons  le 
faire,  que  les  forces  morales  elles-memes  sont  essenliellement  so- 
ciales dans  leurorigine  et  largement  conditionnees  dans  leur  sphere 
reelle  d'action  par  les  relations  economiques  de  la  societe,  il  ne  pent 
y  avoir  aucun  antagonisme  veritable  enlre  la  vie  economique  et  la 
vie  morale.  II  n'y  a  aucune  subordination 'de  Tun  a  Fautre,  aucune 
connexion  necessaire  dans  l'individu  enlre  ses  impulsions  morales 
et  sou  bien-etre  economique  et  aucune  impossibilite  a  interpreter 
les  institutions  economiques  au  moyen  des  influences  morales  ou 
religieuses  :  cela  est,  a  son  avis,  implicitement  conlenu  dans  In- 
terpretation economique  de  l'histoire.  Mais  si  cela  montre  que  l'ecri- 
vain  americain  a  vu  le  cote  faible  et  exclusif  de  la  theorie  qu'il 
eludie,  cela  prouve  egalement  qu'il  n'est  pas  possible  de  parler 
correctement  de  interpretation  economique  de  l'histoire,  et  que 
pour  le  rend  re  acceptable  il  faut  en  modifier  la  signification,  rex- 
tension,  le  caractere.  Nous  n'oublions  pas  d'ailleurs  ce  qu'ecrivait 
Engels  peu  d'annees  avant  sa  mort  (5  aout  1895)  :  Marx  et  moi 
aussi,  ecrivait-il  a  un  etudianten  1890,  sommes  en  partie  respon- 
sables  de  ce  que  les  jeunes  ont  parfois  insiste  sur  le.c6te  6cono- 
mique  plus  qn'il  ne  fallait.  Devant  les  attaques  de  nos  adversaires, 
nous  avons  ete  obliges  d'accentuer  le  principe  dominant,  qu'ils 
niaient,  et  nous  n'avons  pas  toujours  eu  le  temps,  la  place  et 
Toccasion  de  faire  leur  part  aux  autres  facteursqui  elaient  compris 
dans  Faction  et  la  reaction  reciproque  »  *.  Et  dans  une  autre  leltre 
il  ecrivait :  d'apres  la  conception  materialists  de  Thistoire,  le  facteur 
qui  est  en  demiere  instance  decisif  dans  l'histoire  c'est  la  produc- 
tion et  la  reproduction  de  la  vie  reelle.  Ni  Marx,  ni  moi,  n'avons 
jamais  pretendu  plus  de  cela.  Mais  quand  on  altere  celle  concep- 

1  «  Das  von  den  Jiingeren  zuweilen  mehr  Gewicht  auf  die  okonomische  Seile 
gelegt  wird,  als  ihr  zukommt,  haben  Marx  und  ich  theilweise  selbst  verschulden 
miissen.  Wir  batlcn  den  Gegnern  gegeniiber,  das  von  diesen  galeugnete  Hautprincip 
zn  betonen,  und  da  war  nicht  immer  Zeit,  Ort  und  Gelegenbeit  die  iibrigen,  an  der 
Wecliselwii lying betheiligten  Momente  zu  ihrem  Recht  kommen  zu  Passen  ».  Lellre 
da  21  septembre  1890,  publiee  dans  Der  socialisler  Akademiker,  du  lcr  oclobre  1895. 
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lion  de  facon  a  considerer  le  facLcur  economiqne  eomme  lo  seul 
Element,  il  convertit  le  principe  en  nne  phrase  sans  aucun  sens, 
abstraile,  absurde.  La  condition  economiqne  est  la  base,  inais  les 
vrais  elements  de  la  superstructure  —  les  formes  politiques  de  la 
lutte  de  classe  et  ses  resultals,  les  constitutions,  les  formaliles 
legates  et  aussi  lous  les  reflets  de  ces  luttes  reelles  sur  Tesprit  de 
ceux  qui  y  participenl,  les  theories  politiques,  juridiques,  les  idees 
religieuses....  tout  cela  exerce  une  influence  sur  le  cours  des  luttes 
historiques  et  dans  un  grand  nombredecas  determine  leur  forme  »'. 
La  critique  la  plus  importante  faile  au  malerialisme  historique 
dans  son  expression  la  plus  rigide  se  trouve  done  duns  les  derniers 
ecrits  de  Marx  et  d'Engefs,  de  celui-ci  nolamment;  il  faut  surlout 
relever  Tavertissement  donne  par  Engels  aux  jeunes  auxquels 
incombe  le  devoir  de  distinguer  le  vrai  du  faux  dans  les  theories 
auxquelles  ils  donnent  leurs  suffrages.  Que  toute  la  vie  sociale  ne 
soit  pas  autre  chose  qu'un  reflet  de  la  vie  economiqne,  que  toute 
Thistoire  par  consequent  s'explique  par  les  conditions  economiques, 
c'estceqiTaucun  effort  intellectuel  ne  pourra  jamais  demon trer  d'une 
facon  satisfaisante.  M.  Loria,  par  exemple,  peut  fasciner  son  lecteur 
mais  il  ne  le  persuadera  pas;  il  peut  pousser  a  l'etude  des  condi- 
tions economiques,  mais  tout  en  admirant  les  grandes  qualites  de 
1'ecrivain  on  acceplera  difficilement  son  idee  fondamentale.  Une 
analyse  complete  de  tous  les  motifs  qui  agissent  sur  les  hommes, 
meme  dans  leur  vie  economiqne,  demontrerait  la  force  des  autres 
motifs,  des  motifs  psychiques  notamment.  Cela  ne  fait  pas,  dit 
Seligman,  qu'on  ne  puisse  concevoir  d'une  facon  exacte  Interpre- 
tation economiqne  de  Thistoire.  «  L'activile  humaine,  dit  il,  est 
Tactivite  d'etres  qui  senlent,  et  par  consequent  Thistoire  de  Thuma- 

1 «  Nach  materialistischer  Geschichsauffassung  ist  das  inletzter  Instanzbcstimmende 
Moment  in  der  Geschichte  die  Produktion  und  Reproduction  des  wirklichen  Lebens. 
Mehr  hat  weder  Marx  niehleh  jebehauptet.  Wenn  nun  jemand  das  dabin  verdreht,  das 
okonomische Moment  sei  das  einzig  bestimmende,so  verwandelt  er  jenenSatz  in  eine 
nicbtssagende,abstrakte,  absurde  Phrase.  Die  okonomiche  Lage  ist  die  Basis,  aberdie 
verschiedenen  Momente  des  Uberbaues  — politische  Formen  des  Kiassenkampfes  und 
seine  Resultale  — Verfassungen,nach  gevvonnener  Schlachtdurchdie  siegende  Klasse 
festgestellt,  etc.  —  Rechtformen,  und  nun  gar  die  Reflexe  aller  dieser  wirklichen 
Kampfe  im  Gehirn  der  Betheiligten,  politische,  juristische,  philosophische  Theorien, 
religiose  Ausschauungen  und  deren  Weiterenlwicklung  zu  Dogmensystemen,  iiben 
audi  ihre  Einwirkung  auf  den  Verlanf  der  geschichtlichen  Kampfe  aus  und  bestim- 
men  in  vielcn  Fallen  vorwiegend  deren  Formen  ».  Der  socialister  Akademiker  du 
15oct.  1895  cit6  par  Woltmann,  Der  historische  Materialismus,  p.  239 (Dresde,  1900). 
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nite  c'est  I'hisloire  dn  developpement  mental;  mais  la  vie  humaine 
depend  des  relations  enlrc  l'individu  el.  son  milieu.  Dans  la  lulle 
que  les  individus  et  les  groupcs  menent  dans  le  but  d'uliliser  au 
mieux  leur  milieu,  les  considerations  supremes  sont  netessairement 
d'ordre  economique.  La  conception  de  l'liistoire  qui  donne  l'impor- 
tance  supreme  a  cette  consideration,  c'est  ce  que  nous  appelons 
interpretation  economique  de  l'hisloire.  Ce  ne  sont  pas  les  seules 
considerations,  et  dans  certains  cas  particuliers  Faction  et  la  reac- 
tion des  forces  sociales  pent  dormer  influence  decisive  aux  fac- 
teurs  Gconomiques.  Toutefois,  en  prenant  l'homme  tel  qu'il  a  ete 
jusqu'ici,  il  est  difficile  de  nier  que  ['influence  la  plus  profonde 
n'ait  generalement  un  caractere  economique.  L'interpretation  eco- 
nomique de  l'liistoire  ainsi  enlendue  dans  sa  formule  correcle 
n'epuise  pas  les  possibility  de  la  vie  et  du  progres  ;  elle  n'explique 
pas  toules  les  minulies  du  developpement  humain,  mais  elle  met 
en  relief  les  forces  qui  ont  ete  jusqu'ici  en  action  dans  la  grandeur 
et  dans  la  decadence,  dans  la  prosperity  et  dans  la  mine,  dans  la 
gloire  et  dans  les  revers  des  nations  et  des  peuples.  C'est  une 
explication  relative  et  non  pas  absolue.  Elle  est  en  somme  vraie 
pour  le  passe,  et  elle  tend  a  devenir  de  moins  en  moins  vraie 
pour  1'avenir  ».  Ainsi,  si  M.  Seligman  repousse  l'interpretation 
moniste  de  I'humanite,  parce  que  dans  Felat  present  de  la  sociologie 
il  n'est  pas  possible  de  1'etablir  sur  une  base  solide,  dans  un  sens 
plus  restreint,  dans  ce  sens  que  le  facteur  economique  a  ete  de  la 
plus  grande  importance  dans  l'liistoire  et  que  le  facleur  bistorique 
a  une  large  part  dans  1'economie,  il  croit  que  cette  theorie  a  une 
grande  importance  pour  l'liistoire  tout  au  moins  parcequ'elle  nous 
a  appris  a  explorer,  au-dessous  des  manifestations  superficielles 
des  faits,  leurs  causes  intimes.  L'histoire  est  ainsi  devenue  beau- 
coup  plus  passionnante  et  en  meme  temps  beaucoup  plus  compli- 
quee  qu'autrefois. 

C'est  la  une  opinion  a  laquelle  on  peut  sonscrire  sans  hesitation, 
parcequ'elle  est  correcle  et  equitable.  Esperons  que  Ton  abandon- 
nera  les  exagerations  faciles  et  les  vues  ultra-systematiques  qui 
poussent  a  plier  les  faits  aux  theories,  et  non  celles-ci  a  ceux-la,  et 
la  science  historique  animeede  ce  nouvel  esprit  qui  nous  fait  decou- 
vrir  des  causes  et  cles  relations  jusqu'ici  ignorees,  marchera  plus 
rapidement  sur  la  voie  du  progres. 

Riccardo  Dalla  Volta. 
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Le  Mexique  est  legalement  on  Elat  bimelallisle,  avec  un  rapport 
de  1  a  16  1/2  entre  Tor  et  Fargent.  En  realite,  «  la  mauvaise  mon- 
naie  ayant  chasse  la  bonne '»,  il  n'existe  pas  de  pieces  d'or  dans  la 
circulation  ;  on  n'en  trouve  que  chez  les  changeurs  et  on  n'en  voit 
qu'aux  baplemes;  on  les  «  vend  an  cours  ».  Et  il  n'est  plus  possible 
de  parler  d'un  «  systeme  monetaire  »,  au  sens  moderne  de  ce 
terme. 

Le  peso-argent  a  bien  un  certain  poids  et  un  certain  litre  qu'af- 
firment  des  signes  aises  a  reconnaitre;  il  evile  dans  les  rapports 
quotidiens  les  errements  du  troc.  Mais,  reproche  en  apparence 
bizarre,  il  n'est  guere  qu'une  «  marehandise  ».  Si  l'histoire  mone- 
taire du  dernier  quart  du  xrxe  siecle  a  ete  jugce  de  facons  Ires 
diverses,  chacun  constate  que  Tor  est  maintenant  la  seule  vraie 
monnaie.  Le  peso  n'est  plus  line  des  bases  d'apprcciation.  Sa 
valeur  change  d'apres  une  autre  base  :  tandis  que  dans  les  grands 
Etals  le  marche  du  rnelal  jauno  est  mainlenu  assez  stable  par  une 
demande  continue  dans  de  certaines  conditions,  le  melal  blanc  a  un 
cours  tres  variable,  presque  comme  le  coton  ou  la  laine.  Remarquons 
encore  que  le  Mexique  produit  d'enormes  quantites  d'argent,  et 
envoie  au  loin  d'autant  plus  frequemment  des  pesos  que  le  metal 
brut  paie  a  sa  sortie  un  droit  egal  au  droit  de  frappe;  lorsque  des 
pesos  gagnent  un  pays  loin  tain,  on  pent  parler  de  Texportation 
d'un  des  principaux  objels  de  ractivile  nationale  aulant  que  de  la 
«  sortie  d'especes  ». 

Les  fluctuations  du  change,  souvent  rapides  et  notables,  sont 
pleines  de  dangers.  Elles  jetlent  le  discredit  sur  un  pays  qui  a 
besoin  de  capitaux  elrangers  pour  se  clevelopper.  M.  Jose  Liman- 
lour,  ministre  des  finances  de  la  Republique  mexicaine  et  succes- 
seur  probable  du  vieux  president  Diaz,  est  decide  a  y  mellre  un 
terme.  II  a  reuni  une  commission  exlraparlemenlaire  ou  tons  les 
inlerels  sont  representes,  et  en  presse  chaque  membre  de  lui  donner 
ses  conseils.  II  vient  de  voyager  a  travers  FEurope  pour  s'entre- 
tenir  avec  des  financiers  et  s'assurer  des  concours.  Une  reforme 
sera  ten  tee  en  1904. 


13  i  LA    REFORME    MONETAIRE    AU    MEXIQUE 

Precisons  crabord  la  situation  actuelle.  Ensuile  nous  examinerons 
les  reformes  proposees  l.  Nous  ferons  en  fin  une  large  place  a  noire 
documentation  personnelle,  ulilisant  les  donnees  recueillies  sur 
place  en  mai-juin  1903  et  profitant  cle  nos  etudes  sur  les  mines 
d'argent  et  les  fonderies  de  metaux  precieux  du  Mexique,  des 
Etats-Unis  et  du  Canada  pour  presenter  la  question  sous  son  vrai 
jour. 

I 

Le  Mexique,  qui  a  pour  etalon  reel  le  peso-argeni,  a  subi  les 
consequences  de  la  depreciation  de  ce  metal  et  vu  longtemps  le 
change  lui  devenir  toujours  plus  defavorable.  Les  banques  d'emis- 
sion,  assez  soigneusement  reglementees  et  surveillees,  n'ont  pas  eu 
ici  d'influence  tres  notable.  Le  cours  de  l'argent  et  ceiui  du  change 
ne  sont  pas  paralleles2  :  les  dettes  et  les  creances  de  la  nation  ne 
sont  pas  aux  memes  echeances;  les  dettes  demeurent  superieures 
aux  creances  durant  de  longs  mois ;  et  les  financiers  «  pesent  » 
d'autant  plus  aisement  d'un  cote  ou  de  Tautre  qu'a  Mexico  it 
n'existe  pas  d'or. 

Les  consequences  indisculables  de  la  baisse  du  change  sont  dif- 
flciles  a  indiquer3.  Sans  doute  en  ont  recu  une  alteinte  sensible  : 

a)  Le  ministre  des  finances,  principal  acheteur  d'or  pour  le  ser- 
vice des  interets  de  la  delte  exterieure,  et  par  consequent  les  con- 
tribuables. 

b)  Les  importateurs,  qui  paient  les  marchandises  plus  cher  qu'ils 
ne  Tont  calcule  lorsqu'ils  n'ont  point  soin  de  «  se  couvrir  »,  et  qui 
voient  leur  clientele  diminuer  a  mesure  que  les  prix  s'elevent. 

c)  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  commandent  leur 
materiel  et  leur  combustible   aux   Etats-Unis  et  en  Europe  et  qui 


1  Deux  volumes  ont  et6  publics  jusqu'ft  ce  jour  :  un  volume  de  statistiques  {Dalos 
estadisiicos  preparados  por  la  secrelaria  de  Hacienda),  un  autre  d'etudes  diverse  s 
{Dalos  pora  el  esludio  de  la  cuestion  monelaria  en  Mexico)  et  des  brochures  conte- 
nant  des  comptes-rendus  des  seances  d'ouverture,  des  20  juillcl,  3  aoiit,  10  aout, 
3  septembre  1903. 

2  V.  les  statistiques  interessantes  de  M.  Jaime  Gurza  dans  le  volume  de  Dalos 
esladisticos. 

3  Sur  ce  point  delicat,  les  articles  d'El  Economista  Mcxicano  dennent  des  indica- 
tions souventtresinexactes,  de  nature  afaire  commettre  aux  6trangersde  vraies  erreurs. 
Pourquoi  les  a-t-on  reproduits  dans  la  seconde  partie  des  Dalos  pora  el  estudio  de  la 
cuestion  monetaria? 
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touchent  les  droits  de  transport  en  monnaie  depreciee.  (Les  tarifs 
out  ele  elablis  sur  la  base  d'un  ancien  rapport  entre  Tor  et  Targent). 

d)  Les  consommaleurs  d'articles  imporles  ou  susceptibles  d'etre 
exportes,  qui  ont  a  debourser  des  sommes  plus  considerables. 

e)  Les  capitalistes  etrangers,  qui  subissent  des  perles  en  faisant 
rentrer  leurs  benefices  ou  en  rappelant  Ieurs  fonds.  On  cite  1c  noni 
d'une  compagnie  qui,  bien  qu'ayanl  gagne  durant  l'annee  prece- 
dente  des  sommes  considerables,  ne  put  pas  donner  le  moindre 
dividende. 

/)  Et,  bien  enlendu,  les  mines  d'argent  ou  productrices  d'une 
quantite  Ires  notable  d'argent  comme  «  sous-produit  ». 

D'autre  part,  on  peut  citer  parmi  les  personnes  qui  ont  profile" 
du  meme  courant  : 

a)  Denombreux  employeurs  pour  payer  leurs  ouvriers  en  monnaie 
depreciee. 

b)  De  nombreux  agriculteurs,  qui,  lors  de  Importation  de  pro- 
duits  agricoles,  recurent  d'aulant  plus  de  pesos  que  le  change  fut 
plus  de  favorable. 

c)  De  nombreux  induslriels,  qui  se  virent  proteges  contre  les  pro- 
duils  etrangers  que  Ton  vendait  necessairement  plus  cher. 

Gardons-nous  d'etablir  des  classifications  Iranchees.  J.es  impor- 
laleurs  calculent  sou  vent  le  prix  de  leurs  marchandises  de  facon  a 
s'assurer  un  nouveau  benefice  du  fait  du  change;  beaucoup  comp- 
tent  encore  le  peso quarante  cents,  lorsque son  cours  est  45  environ. 
En  sens  inverse,  les  agriculteurs  sont  indirectement  touches  par  loule 
baisse  :  celle-ci  arrete  Temancipation  des  capilaux  etrangers  et  rend 
done  impossibles  des  conditions  de  credit  plus  fuvorables.  Consta- 
tons  que  la  masse  de  la  nation  est  absolument  indifferenle  a  toule 
idee  de  reforme  :  elle  vit  de  maTs  et  cle  pulque,  produits  dans  le 
pays  meme  ;  elle  craint  seulement  que  Ton  ne  trouble  ses  anciennes 
habitudes;  elle  lien t  par  tradition  a  l'argent  et  elle  ne  connaitguere 
par  misere  que  le  cuivre. 

La  fixite  du  change  est,  au  contraire,  desirable  pour  Fensemble 
des  classes  riche  et  moyenne,  abstraction  faite  bien  enlendu  de 
quelques  habiles  speculaleurs.  Ses  lluctualions,  sensibles  et  brus- 
ques, menacenl  les  inlerels  les  plus  legitimes.  Les  personnes  qui 
profiterent  de  la  baisse  du  change  se  refuserent  longtemps  a  le 
reconnaitre  ;  mais  les  derniers  evenemenls  leur  put  ouvert  les 
yeux,  et,  apres  quelques  pertes,  elles  considerent  le  danger  comme 
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d'ordre  general.  M.  Pablo  Macedo,  president  de  la  Commission 
monetaire,  nous  faisait  juslement  remarquer  qiractuellement  tout 
credit  est  si  tlangereux"  pour  celui  a  qui  incombent  les  risques  du 
change  qu'il  est  praliquement  impossible;  en  consequence,  les 
etrangers  ne  pretent  guere  de  capitaux,  mais  ache  tent  des  entre- 
prises,  — grave  menace  pour  Tindependance  du  pays  et  la  prospe- 
rity nationalc ;  ainsi  se  consomme  la  «  conquete  pacifique  »  par 
les  Etals-Unis. 

Une  reforme  du  regime  monetaire  est  actuellement  la  question 
la  plus  grave  pour  le  Mexique.  Beaucoup  attendent  avec  impa- 
tience un  projet  de  loi.  Elle  seule  encouragerait  les  capitalistes 
etrangers  et  augmenlerait  le  nombre  d'immigrants  necessoires 
pour  les  travaux  que  les  Mexicains  ne  peuvent  ou  ne  veulent  point 
faire. 

Mais  le  probleme  est-il  soluble? 

II 

La  commission  a  Tceuvre  est  composee  pour  presque  totalite  de 
gens  ignorant  totalement  la  question  monetaire  et  capables  de 
tenir  stir  une  matiere  aussi  delicate  les  raisonnements  les  plus 
extraordinaires  et  les  plus  fantaisistes.  Les  plus  capables  sont  Ires 
intelligents,  mais  ont  une  instruction  livresque.  M.  Limanlour  doit 
suivre,  le  sourire  aux  levres,des  discussions  aussi  oiseuses.  II  sail, 
dans  une  large  mesure,  ce  qu'il  vent  faire  et  ce  qu'il  fera  avec  le 
concours  de  quelques-uns  seulement.  II  ne  desire  que  masquer 
son  semi-absolutisme  vis-a-vis  du  president  Diaz,  toujours  jaloux, 
et  de  ses  rivaux,  comme  M.  Joaquim  Gasasus.  II  lient  egaiement 
a  se  preparer  des  excuses  en  cas  d'insucces.  Gelui  qui  etudie  les 
publications  mexicaines  doit  bien  retenir  que  celles-ci  sont  sans 
grande  valeur  theorique  ni  pratique.  Aussi,  en  indiquant  l'argu- 
mentalion  des  membres  de  la  commission  les  moins  ignorants  et 
en  lui  dormant  une  forme  plus  rigoureuse  que  dans  leurs  ecrils 
et  dans  leur  esprit,  cedons-nous  seulement  au  desir  d'exposer 
notre  sujet  sous  toutes  ses  faces. 

Une  reforme  est-elle  possible?  Un  banquier  francais,  interroge 
par  M.  Limantour,repondit  par  un  dilemme  simple  eten  apparence 
excellent  :  ou  bien  le  Mexique  a,  tout  compte  fait,  une  balance 
favorable,  et  rien  n'arretera  les  efforts;  toute  tentative  sera  inutile 
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an  cas  conlraire.  Le  dilemme  veritable  est.  le  suivanl  :  cm  hien  Ie 
Mexique  aura  vine  balance  favorable  durant  les  prochaines  annees 
el  le  succes  ne  fait  pas  de  doute;  sinon,  rechec  est  plus  que  pro- 
bable. La  situation  a  envisager  n'est  pas  la  situation  presente, 
mais,  dans  la  mesure  du  possible,  la  situation  an  lendemain  de  la 
rcforme.  Aussi  devons-nous  remetl're  la  solution  de  celte  question 
au  moment  oil  nous  etudierons  les  obstacles  possibles  au  pro- 
gramme theoriquement  preferable. 

Quelques  personnes  parlent  d'un  regime  balard  qifelles  decla- 
rent  le  meilleur  pour  le  Mexique  :  maintenir  un  etat  Ires  voisin  de 
['actuel,  a  I'aide  seulement  de  comples-courants  sur  les  grands 
marches  du  monde.  line  mesure  de  cetle  nature  apparait  insuffi- 
sante.  M.  Limantour  se  heurterait  necessairement  a  de  perpe- 
tuelles  difficulles  et  ne  donnerait  pas  confiance.  Un  regime  Ires 
voisin  du  monometallisme-or  '  semble  seul  pratique. 

La  suspension  de  la  libre  frappe  de  I'argent  sunpose,  comme 
sunpose  son  corollaire,  la  frappe  d'un  nouveau  peso  pour  que  les 
pieces  en  circulation  en  Extreme-Orient  ne  menacent  pas  de  reve- 
nir  et  rompre  quelque  jour  Tequilibre  2.  On  ponrrait  continuer  a 
frapper  des  pesos  du  type  actuel  pour  les  pays  oil  ils  ont  une  large 
place  dans  les  transactions  couranles.  — •  Les  producleurs  d'argent 
protestent  aussilot ;  ils  verraient  disparailre  un  de  leurs  debouches, 
minime  sans  doute  mais  non  absolument  insignifiant,  etsurtout  cette 
mesure  en  presagerait  d'autres,  plus  menacanles,  de  la  part  d'au- 
tres  Etats.On  a  beau  leurexpliquerqu'ilsne  souffriraient point  d 'une 
telle  reforme;  ils  ne  peuvent  pas  comprendre  comment  une  mesure 
pareille  ne  les  atteindrait  pas.  II  faudrait  les  calmer  en  remaniant 
les  lois  d'impot,  dures  pour  les  mineurs  et  a  bien  des  points  de.vue 
absurdes.     # 

Le  role  actuel  du  peso -argent  et  l'impossibilite  de  placer  un 
emprunt  enorme  oblige  a  conserver  dans  la  circulation  une  forte 
proportion  de  metal  blanc.  Le  peso-argent  conlinuerait  a  avoir 
inhnie  faculte  liberatoire,  et  jouerait  au   Mexique   le  meme  r61e 


1  Cf.  Ie  rapporl  de  M.  Ricardo  Garcia  Granados  (Dalos  pora  el  estudio  de  la  cues- 
lion  monetaria,  1*«  parlie,  p.  30). 

2  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  dans  un  article  de  YEconomiste  francais  (14  mars  1903) 
ou  il  iusislait  sur  la  necessile  d'une  restriction  de  la  I'rappe,  oublia  ce  dernier  point 
capital.  II  est  difficile  pour  les  etrangers  qui  ne  sont  jamais  alles  dans  un  pays  de 
denner  des  conseils  eclaires. 
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que  la  piece  de  cinq  francs  chez  nous  ou,  comparaison  plus  exacte, 
en  Suisse. 

Quel  rapport  elablir  enlre  les  deux  melaux?  Avec  un  rapport 
trop  faible  (1  a  18,  1  a  20),  Tor  tendrait  a  fuir;  avec  un  rapport 
trop  eleve  (1-40),  ce  serait  l'argent.  Chacun  a  sur  ce  point  son  opi- 
nion. Tous  les  rapports  sont  defendus,  depuis  le  peso-s.rgenl  a  4.0 
jusqu'au  peso-urgent  a  50  cents  americains.  Les  uns  declarent  fac- 
tice  la  hausse  recente  du  metal  blanc,  et  veulent  mettre  le  pays  a 
l'abri  de  sa  baisse  probable  qui  romprait  cerlainement  l'equilibre 
et  mettrait  meme  le  ministre  des  finances  dans  la  plus  facheuse 
situation.  Les  autres  insistent  sur  les  conditions  actuelles;  sur  le 
sort  des  creanciers  elrangers  qui  ont  deja  asscz  perdu  d'argent  et 
que  Ton  ne  peut  pas  encore  frustrer,  cette  fois  d'une  facon  factice; 
enfin  sur  la  richesse  nationale  que  Ton  ne  peut  pas  diminuer,  d'un 
coup  de  plume,  d'une  maniere  trop  sensible  1.  Au  cours  de  cette 
annee.  les  opinions  sur  cette  question  ont  beaucoup  vane  ;  la 
hausse  du  metal  argent  a  trouble  les  esprits  ;  elle  a  rendu  a  beau- 
coup  I'esperance  en  un  change  favorable,  alors  qu'on  devrait  seule- 
ment  en  conclure  a  J'insolubilite  du  probleme  ainsi  pose. 

La  loi  sur  les  banques  d'emission,  a  quelques  points  de  vue 
copie  du  systeme  americain  :  plurality,  etc.,  est  insuffisante.  M.  Li- 
mantour  hesitera  sans  doute  a  le  reconnailre,  pour  ne  point  cons- 
tater  une  faute  dont  il  serait  l'auteur.  Les  societes  jouissant  du 
privilege  sont  trop  nombreuses  (20) 2,  trop  faibles  et  en  trop  mau- 
vaises  relations  les  unes  avec  les  autres  pour  se  preter  en  circons- 
tances  difficiles  un  mutuel  appui.  Elles  sont  incapables  de  protuger 
la  circulation  d'especes  et  les  slocks  metalliques  contre  des  «  sai- 
gnees  »,  et  de  surveiller  avec  quelque  autorite  le  change  interna- 
tional. Une  banque  centrale  d'emission  serait  presque  i^ecessaire;  a 
defaut,  une  commission  a  pouvoirs  etendus  devrait  jouer  un  role 
regulateur.  C'est  la,  avec  la  determination  d'un  rapport  fixe  enlre 
Tor  et  Fargent,  un  des  points  capitaux  de  la  reforme  monelaire3. 

Au  lendemain  d'une  reforme  monelaire  qui  donnerait  toules  les 
garanties  desirables,  les  capitaux  etrangers  afllueraient.  lis  iraient 
aux  mines  d'oretde  cuivre  dela  Sonora,duDurango,  du  Michoacan, 
du  Mexico  et  du  Guerrero,  peut-elre  aussi  aux  mines  de  fer  des 

1  Les  arguments  «  economiques  »  tendent  a  ecraser  les  arguments  «  monetaires  ». 

2  Dalos  pora  el  estudio  de  la  cueslion  monetaria,  3e  partie,  p.  17. 

3  Tel  est  l'avis  de  MM.  D.  Genero  Raigosa  et  Pablo  Macedo. 
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coles  du  Pacifique1;  Tinduslrie  2  el  I'agriculture  3  se  developpe- 
raienl  plus  rapidement.  Les  Americains,  en  parliculier,  n'hesiteraient 
plus.  II  y  aurait  une  forle  demande  de  Jetlres  de  change  sur  Mexico 
et,  en  admeltant  —  ce  qui  nous  parait  certain  mais  que  mil  chifTre 
ne  peul  prouver —  que  la  balance  du  commerce  soit  acluellement, 
tout  comple  fail,  un  peu  defavorable  au  pays,  l'equilibre  se  main- 
tiendrait.  Ce  courant  serait,  semble-t-il,  plus  fori  que  Ie  courant  au 
sens  oppose  —  celui  cree  par  les  Strangers  qui  songent  depuis 
longlemps  a  relirer  leurs  capilaux.  —  Peut-etre  des  sacrifices 
seraient-ils  necessaires  duranl  les  premiers  mois,  mais  la  reaction 
ne  tarderait  pas. 

Resumons  rapidement  cetle  argumentation. 

Le  Mexique  ne  peut  devenir  qu'un  Elat  monometallislc-or,  avec 
une  circulation  relalivement  forte  de  metal  blanc  a  Tinterieur  du 
pays.  La  question  la  plus  grave  et  la  plus  delicate  est  la  fixation 
d'un  rapport  determine  entre  Tor  et  Targent:  elle  semble  meme 
presque  insoluble  avec  les  donnees  couranles  et  un  marche  libre. 
Pour  surveiller  le  change  international,  une  banque  unique  et,  a 
defaut,  un  comite  central  est  necessaire.  La  balance  commerciale 
presenle  un  notable  alea,  dont  il  n'y  a  pas  trop  lieu  cependant  de 
s'alarmer. 

lit 

Abandonnons  ce  domaine.  M.  J.  Limanlour  ne  serait  pas  assez 
fou  pour  tenter  une  reforme  dans  de  lelles  conditions.  II  se  trou- 
verait  dans  une  penible  situation  des  la  premiere  fluctuation  du 
cours  du  metal-argent.  La  presence  dans  la  delegation  americaine 
en  Europe  non  seulement  du  professeur  Jenks,  mais  d'un  represen- 
tant  de  Y  American  Smelling  and  Refining  C°  *  (Smelter  Trust, 
trust  des  fonderies  qui  se  servent  surtoul,  comme  medium  pour 
recueillir  les  metaux  precieux,  du  plomb  et  qui  fait  decelui-ci  un 
des  objets  principaux  de  son  activite)  el  du  tresorier  du  Morton 
Trust,  interesse  dans  des  mines  de  plomb  argentifere,  suffit  pour 


1  S.  Ramirez,  Iliqueza  minera  en  Mexico,  Mexico,  1884. 

2  Noire  article  du  Journal  de  Geneve,  18  juillel  1903. 

3  G.  Raigosa,  La  evolution  agricola,  Mexico,  190?. 

'  Nous  publierons,  au  cours  de  1904,  Trusts  americains ;  les  trusts  du  cuivre,  du 
plomb  et  de  I'argent  [Amalgamated  Copper  C°  et  American  Smelting  and  Refi- 
ning Cr). 
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ouvrir  les  yeux.  Insislons  quelque  pen  sur  la  liansse  du  metal -argent 
de  Janvier  a  novembre  4903  et  ses  causes  f. 

Si  la  liansse  que  Ton  constate  snr  le  marche  cle  l'argent  6 tail 
naturelle,  elle  anrait  necessaircment  sa  base  dans  la  production  ou 
la  consommation. 

Les  conditions  de  la  production  n'expliqueraient  pas  une  bausse. 
Dans  les  centres  les  plus  importants  du  Mexique  —  a  Pachuca,  a 
Guanajuato,  a  Parral,  a  San  Luis  Potosi  —  la  ricbesse  des  minerals 
demeure  tres  grande.  Malgre  le  coul  eleve  du  patio  process  2  (12-20 
pesos  pour  le  traitement  d'une  tonne),  les  plaintes  n'y  sont  pas  tres 
fortes.  On  y  a  toujours  suivi  le  cours  de  Londres  pour  calculer  les 
benefices,  non  pour  se  demander  avec  angoisse  si  I'heure  n'appro- 
cbait  pas  de  renoncer  a  une  entreprise  detestable.  Aux  Etats-Unis, 
Largent  est  surtoul  un  sous  produit ;  le  principal  producteur  a  ete 
longtemps  et  est  peut-etre  encore  V Anaconda,  la  celebre  mine  de 
cuivre  de  Butte;  le  prix,  relativement  eleve,  du  plomb  aux  Elats- 
Unis  ne  le  fait  plus  considerer  seulement  comme  un  medium  ;  dans 
presque  tout  bullion  d'or  et  de  cuivre,  on  trouve  des  quanlites 
notables  de  metal  blanc  que  les  mineurs  considerent  tres  souvent 
comme  de  simples  boni.  Plusieurs  mines  d'argent  americaines  sont 
presque  aussi  ricbes  que  les  meilleures  du  Mexique;  ainsi  le  Silver 
King,  de  Park  City  (Utah),  ou  Ton  pourrait  travail ler  avec  plus 
d'economie,  mais  se  conlente  des  beaux  resullats  actuels. 

Jusqu'au  debut  de  4903,  les  speculateurs  de  Londres  ne  «  fai- 
saient  »  point  la  baisse.  Avec  juste  raison,  ils  consideraient  la 
depression  du  marche  cle  Targent  comme  la  consequence  des  con- 
ditions de  la.  production  etd'une  consommation  restreinte.  Le  cours 
du  metal  blanc,  qui  paraissait  trop  bas  a  beaucoup  d'economistes, 
aurait  du  leur  parailre  plutot  trop  eleve.  La  demande  etait  mediocre, 
et  les  mines  auraient  pu  produire  les  quantites  reclamees  a  un  prix 
inferieur  (45  cents  l'once,  en  tout  cas).  Mais  V American  Smelting 
and  Refining  C°  dispose  de  35  40  p.  400  de  la  production  d'argent 
du  monde  (70  p.  400  environ  de  la  production  des  Etats-Unis  et 
une  fraction  importanle  de  la  production  du  Mexique,  lead  et 
pyrilic  process*);  et  elle  savait  relenir,  d'une  main    legere  sans 

1  V.  notre  article  du  Temps,  18  nov.  1903,  sur  la  hausse  du  melal -argent. 
?  Journal  de  Geneve. 

3  Le  pyrilic  process  consisle  a.  se  servir  du  cuivre  cjmme  medium,  ainsi  que  Ton 
se  sert  du  plomb  dans  le  lead  process. 
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(loutc,  relenir  cependant  les  cours,  en  ne  laissant  apparailre  sur  le 
iriarche  que  les  quantites  demandees  on  faeiles  a  vendee. 

La  (iemande  «  pour  les  eolonies  »  a  augmenle.  Suffit-elle  pour 
expliquer  les  cours  actuels?  Selon  nous,  elle  expliquerail  seulement 
une  cerlaine  fermete.  De  meme  pour  les  «  emplois  industriels  ». 
Uu  fait  nous  servira  de  commencement  de  preuve :  le  metal  ne  s'est 
pas  rarefie  sur  le  marche  americain  dans  la  mesure  ou  Ton  pent 
aujourd'hui  parler  d'un  «  marche  »  americain  ;  et  cependant  une 
rarefaction  aurait  du  etre  concomitante  d'une  hausse  aussi  rapide. 
Toute  personne  familiere  avec  les  questions  de  bourse  devine  sous 
un  mouvement  aussi  melbodique  quelque  «  manipulation  ».  A  New- 
York,  tout  le  monde  reconnait  que  «  la  consommation  ne  donne 
pas  la  cle  de  la  question  »>. 

Revenons  au  trust  des  fonderies  (de  melaux  precieux,  de  plomb 
et  en  une  cerlaine  mesure  de  cuivre)  et  parlons  de  la  famille  Gug- 
genheim qui  joue  dans  celui-ci  le  role  des  Rockefeller  dans  la 
Standard  Oil.  La  baisse  de  l'argent  Ieur  a  fait  eprouver  des  perles 
sensibles  sur  les  slocks  qiTils  etaient  obliges  de  conserver,  ne 
serait-ce  que  par  suite  de  retards  a  la  fonderie,  des  transports  et 
du  raffinage.  Au  Mexique,  si  elle  leur  etait  avantageuse  en  tant 
qu'employeurs  d'ouvriers  et  acheleurs  cle  quelques  produits,  elle 
les  genait  a  d'autres  points  de  vue  :  le  charbon  se  paie  surtout 
avec  de  Tor;  les  deux  Guggenheim  Exploration  C°  n'ont  aucune 
base  solide  dans  leurs  calculs  et  voient  le  public  se  metier  des  va- 
leurs  mexicaines  alors  que  leur  principe  est  de  conserver  les  bon- 
nes affaires  et  de  transformer  en  societes  par  actions  les  mediocres. 

MM.  Guggenheim  veulent  faire  sur  le  marche  international  de 
l'argent  ce  qu'ils  ont  fait  sur  le  marche  national  du  plomb  :  main- 
tenir  les  «  cours  »  aussi  fixes  que  possible  *.  lis  semblent  meme 
vouloir  aller  plus  loin  :  stabiliser  le  cours. 

M.  Limantour  est,  dit-on,  inspire  par  MM.  Guggenheim  ;  en  tous 
cas,  il  compte  beaucoup  sur  eux  pour  faire  reussir  la  reforme.  Des 
lors,  la  question  se  deplace  complelement  et  bien  des  arguments, 
excellents  si  le  marche  de  l'argent  etait  completement  «  libre  », 
perdent  toute  valeur.  Reprenons  1'expose  que  nous  avons  fail  tout 
a  Theure,  ab  ovo. 

1  «  Nous  avons  relev6  le  prix  du  plomb,  disait  1'un  d'eux  en  1901;  nous  nous  propo- 
sons  de  faire  de  meme  pour  l'argeut  »  (Engineering  and  Mining  Journal,  9  fevrier 
1901). 
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Le  monometallisme-or,  «  lout  au  moins  un  regime  voisin  »,  ne 
s'impose  plus.  M.  Limantour  a  a  resoudre  plus  une  «  question  de 
marchandises  »  qu'une  «  question  monetaire  »;  s'imposent  seule- 
ment  des  comptes-courants  sur  les  principales  places  du  monde, 
pour  reagir  si  besoin  conlre  toule  defaillance  du  marche  de  l'argent 
et  indireclement  du  change.  Nous  comprenons  maintenanl  pour- 
quoi  M.  Conant,  tresorierdu  Morton  Trust  et  economisle  pratique, 
soutenait  celte  derniere  solution,  incomprehensible  avec  les  don- 
nees  courantes  sur  le  trafic  du  metal  blanc. 

La  suspension  de  la  libre-frappe  devient  moins  necessaire.  Kile 
nous  semble  cependantde  beaucoup  preferable  :  elle  seule  permel- 
trait  de  maintenir  le  change  relativement  fixe,  lors  de  fluctuations 
mediocres  du  cours  de  Targent.  Les  producfeurs  de  metal  blanc, 
auxquels  M.  Limantour  essayaif  en  vain  de  prouver  qu'ils  ne  se- 
raient  pas  atteints  par  la  reforme,accepferont  celle-ci  avec  enlhou- 
siasme.  lis  seront  certains  de  vendre  l'argent  plus  cher  que  dans 
des  circonstances  nalurelles.  lis  preteront  peut-etre  meme  leur  con- 
cours  a  V American  Smelling  and  Refining  C°,  chargeant  celle-ci 
de  vendre,  en  plus  grande  quantite,  robjet  principal  de  leur  activite. 

Une  commission  centrale  reste  utile,  car  les  deux  questions  du 
change  et  du  metal-argent,  si  etroitement  unies  qu'elles  pourront 
elre,  ne  se  confondront  pas. 

Restent  le  rapport  entre  les  metaux  et  la  balance  commerciale. 

Le  trust  des  fonderies  pourra-t-il  maintenir  a  60  ou  a  55  cents 
Tonce  le  prix  de  l'argent?  II  a  reussi  sur  le  marche  national  du 
plomb  au  dela  de  toute  esperance,  ecoulant  aisement  et  sans  perles 
des  stocks  genants  ;  reussira-t-il  aussi  bien  pour  le  metal  blanc? 
Le  cours  moyen  de  60  cents  36  en  octobre  1903,  a  retrograde  a 
58,71  en  novembre  et  55,37  en  decembre,  ne  prouvant  pas  Tomni- 
potence  du  trust  sur  le  marche. 

Pour  que  le  cours  de  60  ou  de  55  cents  put  etre  maintenu,  il 
faudrait  que  la  demande  egalat  sensiblemenf  1'offre.  Supposons,  ce 
qui  est  probable  avec  TExlreme-Orient  difficile  a  maintenir  en  paix 
et  plus  difficile  encore  a  civiliser,  qu'a  quelque  moment  la  consom- 
mation  diminue.  MM.  Guggenheim  verront  des  stocks  se  former 
dans  leurs  raffineries.  Les  autres  producleurs  cedant  quelque  pen 
sur  les  prix,  au  trust  incombera  le  rdle  ingratde  «  parapluie  ».  La 
diminution  pent  etre  de  20.000.000  onces.  MM.  Guggenheim 
auraient  done  12.000.000  cents  endormis  ou,   avec  un  interet  de 
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5  p.  100  pour  les  avances,  550  a  600.000  cents  par  an  au  moins  a 
reparlir  enlre  leurs  aclionnaires,  ianl  que  le  slock  demeurerait. 
Situation  mediocrement  tenlanle  pour  une  compazine  prospere, 
meme  sous  I'ancien  etat  dechoses.  II  serait  difficile,  beaucoup  plus 
difficile  d'empecher  les  stocks  d'augmenter.  Le  mouvement  actuel 
fait  reveiller  bien  des  systemes  endormis;  le  cours  fixe  de  00  ou 
55  cents  deciderait  la  reouverlure  de  mines,  de  peu,  croyons- 
nous,  de  quelques  lines  cependant. 

Et,  nul  ne  l'ignore  aux  Etats-Unis,  MM.  Guggenheim  sont  pru- 
dents.  lis  savent  que  lout  effondrement  du  marche  de  Targent 
atleindrait  et  leurs  clients  comme  producteurs  de  metal  et  leurs 
aclionnaires  comme  delenleurs.  L'exemple  de  V Amalgamated  Cop- 
per est  devant  leurs  yeux  :  ce  serait  pour  le  Smeller  trust  le 
commencement  de  la  fin. 

Un  accord  est  certain  enlre  M.  Limantour  et  lels  autres  inlt- 
resses,  d'une  part,  et  les  Guggenheim,  de  Taulre.  II  faudra  fixer 
a  qui  incomberont  les  inlerels  a  payer  pour  les  slocks  detenus  et  les 
risques  d'une  realisation  a  perle  de  quanliles  considerables  ou  du 
surplus  de  chaque  mois.  Difficiles  questions,  dans  les  details  des- 
quelles  nous  ne  pouvons  enlrer  faute  de  donnees  suffisamment 
precises  sur  les  inlerels  en  jeu  et  les  facultes  de  chacun. 

L'applicalion  du  principe  eHabli  sera  plus  delicate  encore  :  ques- 
tion de  savoir  et  de  tact.  On  peut  ainsi  entrevoir  la  creation,  dans 
les  pays  qui  «  consomment  »  le  plus  d'argent,  d'un  representant, 
surveillant  avec  attention  le  marche  et  facilitant  dans  la  mesuredu 
possible  Tecoulement  des  quanliles  genantes  sans  desorganiser  tout 
Tedifice  laborieusement  construit. 

La  balance  commerciale  du  Mexique  est  aclucllement  defavora- 
ble,  si  Ton  calcule  avec  les  importations  de  marchandises  les  inte- 
rets  dus  aux  etrangers.  Quelle  sera  la  situation  au  lendemain  de  la 
reforme  ?  Nul  ne  saurait  le  dire  avec  nettete  ni  meme  avec  une 
certaine  approximation.  Grave  menace,  qui  ne  nous  effraie  pas  trop 
personnellement  :  une  etude  attentive  des  richesses  du  Mexique- 
nous  a  laisse  une  impression  plut6t  oplimisle. 

CONCLUSION 

Le  probleme  bimetalliste,  qui  apparaissait  de  plus  en  plus  inso- 
luble, va-t-il  trouver  bientdt  sa  solution,  et  en   une  large   mesure 
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grace  a  un  trust  americain  ?  Si  nous  en  clou  tons,  la  question  n'en 
est  pas  moins  fort  interessanle  el  digne  tie  retenir  l'allenlion.  La 
tentative  de  M.  Limantour  est  une  ties  plus  curieuses  de  Phisloire 
economic] ue,  non  telle  qu-ellc  se  presenle  aux  yeux  aveugles  de  la 
commission  extra-parlemenlaire,  mais  telle  qu'on  la  pose  dans  le 
cabinet  prive  du  ministre  cles  finances  a  Mexico,  et  a  Broadway  71 
(siege  central  du  Smelter  trust). 

De  ['Extreme-Orient  depend  surlout  l'avenir.  De  la  «  garantie  » 
et  du  prix  Choisi  pour  I'once  d'argent,  il  en  est  de  meme.  Et  la 
formation  de  stocks  invisibles  est  une  grave  menace. 

Reservons  notre  jugernent.  MM.  Guggenheim  out  toujours,  ou 
presque,  ete  heureux.  M.  Limantour  est  habile,  trop  a  la  Mexicaine 
pcut-elre.  Ne  prenons  pas  trop  Lot  confiance;  ne  crions  pas  trop 
vile  a  rinutilite  cles  eflbrls.  Nous  suivrons,  dans  la  coulisse  ou  toules 
les  choses  se  passenl  au  Mexique  plus  qu'ailleurs,  celte  question 
importanle,  et  aussi  caplivante. 

Andre-E.  Sayous. 
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Janvier  190-i. 

I.  Debats  parlementaikes. 

Les  charhbres  se  sont  reunies  en  session  ordinaire  le  mardi 
12  Janvier. 

§  1.  Chambre. 

Proposition  tie  loi  tendanl  au  radial  du  reseau  de  VOuest  el  du  re'seau  du  Midi. 

La  discussion  capitale  a  la  Chambre  des  deputes  a  etc  cello  des 
propositions  de  loi  tendant  au  rachat  du  reseau  de  I'Ouest  et  du 
reseau  du  Midi. 

Pour  M.  Bourrat,  rapporteur,  l'Etat  francais  se  trouve  vis-a-vis 
de  certaines  compagnies,  dans  la  situation  d'un  bailleur  de  fonds 
qui  continue  a  avancer  des  sorames  a  un  insolvable.  D'apres  ses 
chiffres,  l'Etat  a  fourni  a  la  Compagnie  de  I'Ouest  934  millions  et 
la  Gompagnie  elle-meme  a  eu  a  sa  charge  propre  150  millions  d'ac- 
tionset2  milliards 557  millions  d'obligalions,  soit  au  total  2  milliards 
707  millions.  Les  amortissements  faits  par  la  Compagnie  sont  de 
20  millions  (Tactions  et  361  millions  d'obligations;  il  lui  reste  a 
amortir  2  milliards  323  millions  :  comment  pourrait-elle  faire  cet 
amortissemenl  avant  la  fin  de  sa  concession?  Pour  le  Midi,  l'Etat 
a  fourni  516  millions;  le  cout  du  reseau  a  ete  cle  2.208  millions,  de 
sorte  que  les  depenses  supporlees  par  la  Compagnie  ressortent  a 
1.692  millions;  les  amortissements  faits  sont  de  206  millions;  il 
reste  done  a  amortir  1.486  millions.  La  delte  du  chef  de  la  garantie 
d'interets  monte,  pour  I'Ouest,  a  253  millions  en  capital  et  a  83  mil- 
lions d'interets,  soit  336  millions;  pour  le  Midi,  181  millions  en 
capital  et  65  millions  d'interets,  soit  246  millions. 

Et  l'orateur  fait  de  nouveau  le  proces  des  conventions  de  1883. 
En  ce  qui  concerne  I'Ouest  et  le  Midi,  leur  dette  pour  garantie  d'in- 
terets clepasse  la  valeur  du  gage,  e'est-a-dire  du  mobilier  et  du 
materiel  roulant;  l'Etat  se  trouve  a  decouvert  et,  s'il  continue  a 
avancer  des  sommes  aux  compagnies,  il  ne  pourra  jamais  les  recou- 
vrer.  11  n'aurait  actuellement  rien  a  payer  en  capital  pour  faire  le 
rachat.  Quant  a  1'annuite,  on  sait  comment  elle  serait  determinee  : 
on  prend  le  produit  des  sept  dernieres  annees,  on  en  relranche  les 
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deux  plus  faibles,  on  fait  la  moyenne  cles  cinq  autres  et  c'est  ce  qui 
donne  I'annuite  a  payer,  laquelle  toulefois  ne  pent  elre  inferieurea 
la  derniere  annee.  Mais  com  me  les  compagnies  de  l'Ouest  et  du 
.Midi  ne  cessent  pins  do  faire  appel  a  la  garantie  d'inleivts  el  que 
I'Etat  est  oblige  de  parfaire  le  monlantde  leurs  charges,  on  n'aura 
jamais  a  payer  comme  annuite  une  somme  superieure  a  celle  que 
touchent aujourd'hui  les  Compagnies  comme  produit  net.  EtM.  Bour- 
rat  ne  craint  pas  d'ajouler  qu'on  realisera  des  economies  conside- 
rables dans  ['exploitation  ! 

L'orateur  affirme  qu'en  Allemagne  la  prosperite  s'accroit  Ions  les 
jours,  parce  que  les  canaux  y  sont  considered,  non  comme  des 
ennemis,  mais  comme  des  auxiliaires  des  chemins  de  fer.  Les  com- 
pagnies franchises,  d'apres  lui,  usent  de  tons  les  moyens  pour 
empecher  les  transports  par  canaux. 

Pour  M.  Bourral,  I'exploilalion  aux  mains  de  I'Etat  procurerait 
une  economie  annuelle  de  plus  de  10  millions;  car  il  resulte  d'un 
document  communique  par  le  ministere  des  Iravaux  publics  que  le 
kilometre  de  train  coute  2  U\  16  a  I'Etat,  2  (V.  30  an  Nord,  2  fr.  14 
a  l'Est,  2  fr.  32  a  l'Ouest,  2  fr.  27  a  1'Orleans,  2  fr.  59  au  Paris - 
Lyon-Medilerranee  et  2  fr.  25  au  Midi.  L'economie  serait  en  rea- 
lile  plus  considerable  ;  car  deux  etals-majors  disparaitraient  et 
seraient  remplaces  par  une  seule  direction. 

Par  le  rachat  de  l'Ouest  et  du  Midi,  I'Etat  se  constituerait  nn 
rescau  de  12.146  kilometres,  qui  serait  le  champ  d'experience 
logique  et  necessaire. 

M.  Plichon  a  repondu  d'une  maniere  tres  serree  a  rargumenta- 
tion  de  son  predecesseur.  II  a  produit  nolamment  un  argument 
Ires  grave  :  La  garantie  d'inlerets  pour  l'Ouest  doit  prendre  fin  en 
1935,  tandis  que  sa  concession  va  jusqu'en  1956.  Si  aujourd'hui 
I'Etat  rachete  le  reseau  de  l'Ouest,  il  consolide  pour  21  ans  (de 
1935  a  1956)  le  revenu  de  11.550.000  U\  garanli  aux  actionnaires 
par  les  conventions  de  1883;  si  I'Etat  ne  rachete  pas,  ce  revenu 
de  11.550.000  fr.  garanti  jusqu'en  1935,  tombera  a  celte  date.  Si 
done  on  fait  le  rachat  aujourd'hui  on  constitue  aux  actionnaires  du 
reseau  de  l'Ouest  un  benefice  qui  se  chiffre  par  le  produit  de 
21  par  11.550.000,  soit  243  millions. 

Gomparant  le  coefficient  d'exploitation  (e'est-a-dire  la  proportion 
de  la  depense  au  produit  brut)  pour  le  reseau  de  I'Etat  et  pour 
ceux  des  compagnies,  M.  Plichon  dit  qu'en  prenant  une  moyenne 
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de  22  ans,  de  1880  a  1002,  on  trouve  que  la  moyenne  du  coeffi- 
cient d'exploitalion  pour  FOuest,  dont  rexploitation  est  la  plus 
difficile,  a  ele  de  59,34  p.  100;  celle  du  Midi,  de  51,82  p.  100  et 
cello  du  reseau  do  I'Etat,  de  74,32  p.  100. 

Divers  autres  oratcurs  out  pris  pari  a  la  discussion  generale. 
Nous  signalerons  particulierement  le  discours  de  M.  Rouvier, 
minislre  des  finances,  dont  ^intervention  (Hail  d'autant  plus  inleres- 
sante  qu'il  avait  ele  rapporteur  des  conventions  de  1883.  «  II  y  a 
plus  de  trenle  ans,  a-t-il  dit,  que  je  sers  dans  les  rangs  de  I'armee 
republicaine.  J'ai  vu  sieger  ici  do  nombreuses  majorites  auxquelles 
on  ne  refusera  pas  la  qualificalion  de  republicaines,  et  je  ne  sache 
pas  qu'on  y  ait  jamais  exige  de  se  prononcer,  comrne  sur  un  point 
du  credo  republicain,  en  favour  du  rachat  des  chemins  de  fer  par 
I'Etat  >k  Rien,  en  effet,  n'est  plus  ridicule  que  de  faire  d'une 
pareille  question  une  question  politique  et  Ton  pent  dire  meme  que, 
s'il  est  un  regime  on  les  dangers  inherents  a  loute  exploitation  par 
I'Etat  sont  mis  en  evidence,  c'est  precisemenl  le  regime  democra- 
lique. 

M.  Rouvier  indique  les  erreurs  d'e valuation  qui  ont  ele  com- 
mises  lors  du  rachat  du  petit  reseau  sui?s3,  d'une  valeur  de 
cOl  millions  :  que  serait-ce  s'il  s'agissait  de  Tensemble  des 
chemins  de  fer  francais,  qui  represenlent  un  capital  de  22  mil- 
liards? Car,  pour  lui,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  distinguer  entre 
l'Ouest  et  le  Midi  et  les  autres  reseaux;  la  question  est  generale  et, 
si  Ton  commence,  il  faudra  aller  jusqu'au  bout.  Et  M.  Rouvier 
apporte  a  la  Chambre  des  citations  extremement  interessantes, 
mais  pen  encourageanles,  et  du  rapporteur  du  budget  des  chemins 
de  \er  en  Belgique  en  1903,  et  du  Message  federal  en  Suisse  de 
1903. 

Parlant  des  conventions  de  1883,  qu'on  a  appelees  «  conven- 
tions scelerates  »  et  qu'il  qualifie,  lui,  de  «  conventions  libera- 
trices  »,  M.  Rouvier  en  donne  cette  preuve  :  «  En  1883,  au  moment 
on  les  conventions  se  negociaient,  la  renle  etait  a  79  fr.  ;  moins  de 
10  ans  apres,  en  1892,  elle  louchait  le  pair,  puis  elle  s'elevait 
encore  et  atteignait  103  et  104  fr.  Pendant  ce  temps,  les  compa- 
gnies  avaient  construit  13.000  kil.  de  voies  ferrees  ;  elles  avaient 
emprunte  3  milliards,  plus  de  200  millions  par  an  ;  elles  avaient 
amorli  1850  millions.  Dites-moi  s'il  est  un  credit  public  qui,  livre  a 
lui- meme,  eut  pu  faire  ces  appels  repetes  a  l'epargne  sans  s'avilir  >x. 
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Et,  parlant  cle  Toperalion  de  rachal  proposee,  M.  Rouvier  s'ecriait : 
«  Meme  si  j'elais  en  presence  d'une  situation  financiere  lonl  a  fait 
normale  et  favorable,  je  ne  prendrais  pas  la  responsabilile  de  con- 
vier  mon  pays  a  se  jeter  dans  rinconnu,  a  tenter  nne  telle  aven- 
ture.  C'est  qu'au-dessns  des  situations  financieres  qui  varient,  qui 
sont  lanldt  bonnes,  tantot  mauvaises,  lanldt  mediocres,  il  y  a  quel- 
que  chose  de  permanent,  de  durable,  c'est  Tinteret  financier  de 
TEtat,  et  cet  inlertt  veut  qu'on  tienne  soigneusement  separees, 
comme  nous  l'avons  fait  depuis  trente  ans  que  la  Republique  existe, 
les  finances  de  l'Etat-Pouvoir  et  les  finances  de  I'Etat-induslriel  ». 
Le  discours  de  M.  Rouvier  a  oblenu  un  vif  succes.  II  semblait  bien 
que  la  conclusion  de  ce  debat  dut  elre  d'enlerrer  la  proposition  du 
rachat  et  tel  eut  ete  sans  doule  le  resullat,  si  Ton  eut  procede  a 
un  vote  formel.  Mais  il  y  avait,  semble-t-il,  des  susceptibilites  a 
menager  ;  le  gouvernement  avait  declare  qu'il  se  gardait  bien  de 
poser  la  question  deconfiance;  et,  finalement,  sur  la  proposition 
du  president  de  la  Commission  des  credits,  M.  Doumer,  avec  l'ap- 
pui  du  Ministre  des  travaux  publics,  la  Chambre  a  renvoye  a  la 
commission  toules  les  propositions  de  rachat  et  de  remaniemenls 
des  reseaux.  C'est  un  «  enterrement  civil  ». 

Notons  encore  une  resolution  volee  par  la  Chambre,  sur  la  pro- 
position de  M.  Lefas  et  d'un  certain  nombre  de  ses  collegues  : 

«  La  Chambre  des  deputes  invite  le  Gouvernement  a  preparer  la 
celebration  du  centenaire  de  la  promulgation  du  Code  civil  francais 
et  a  demander,  a  cetle  occasion,  aux  membres  de  l'lnstitut,  des 
Corps  judiciaires  et  des  Facultes  de  droit  un  rapport  sur  les  perfec- 
lionnements  qu'il  conviendrait  d'apporler  a  cetle  oeuvre  magistrate 
pour  la  m  ell  re  en  harmonie  avec  le  developpemenl  economique  de 
noire  civilisation  ».  La  mode  est  aux  cenlenaires  et  celui-la  en  vaut 
bien  un  autre  ;  mais  grand  Dieu  !  quelle  consultation  on  demande 
aux  corps  savants  qui  travaillent  sur  le  Code  civil  ! 

§  II.  S6nat. 
Proposition  de  loi  relative  au  placement  des  employes  et  ouvriers. 

Le  Senat,  qu'il  avait  ete  necessaire  de  proteger  il  y  a  quelques 
jours  par  la  force  publique  conlre  les  menaces  d'inlimidation  des 
adversaires  des  bureaux  cle  placement,  n'en  a  pas  moins  repris 
avec  le  plus  grand  calme  la  discussion  des  propositions  de  loi  rela- 
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lives  au  placement  des  employes  et  ouvriers  cles  deux  sexes,  et, 
celle  Ibis-  encore,  il  s'est  refuse  a  accepter  les  conclusions  de  la 
Chambre  des  deputes. 

M.  Aucoin,  rapporteur  de  la  nouvelle  commission,  a  lente  de 
rehabiliter  les  bureaux  de  placement.  Le  Senat  a  fait  une  enquete, 
il  a  entendu  les  represenlanls  des  placeurs,  qui  out  afQrme,  avec 
l'accent  d'une  entiere  bonne  foi,  qu'on  mellail  sur  leur  comple  des 
mefails  imputables  aux  bureaux  clandestins.  11  a  entendu  les  repre- 
senlanls des  syndicats,  qui  tons  ont  reproduit  les  memes  accusa- 
tions, mais  sans  apporter  meme  un  commencement  de  preuve.  A-t- 
on  le  droit  de  condamner  des  gens  sans  la  moindre  preuve?  Et  le 
rapporteur  cite  divers  exlraits  de  l'enquete  faite  par  l'Office  du  tra- 
vail, demon trant  que  les  bureaux  de  placement  rendaient  de  reels 
services,  et  il  insisle  sur  la  conclusion  de  l'homme  le  plus  compe- 
tent el  le  plus  desinteresse  dans  la  question,  M.  le  Directeur  de 
TOffice  du  travail,  lequel  dit,  a  propos  de  la  pretendue  entente 
entre  placeurs  et  patrons  :  «  II  est  pertnis  de  penser  qu'elle  n'exisle 
le  plus  souvent  que  dans  rimaginatipn  d'ouvriers  meconlenls  ou 
malhabiles  »  ;  et  ajoule  :  «  La  serie  d'abus  qui  vient  d'etre  parcourue 
ne  doit  pas  faire  oublier  les  a  vantages  que  la  classe  ouvriere  retire 
des  agences  cle  placement  a  litre  onereux.  On  sait  bien  se  plaindre 
des  vices  d'une  institution  et  Ton  se  tait  generalement  sur  les  avan- 
tages  qu'elle  presente  ».  En  somme,  M.  Aucoin  a  traile  a  fond  la 
question  el  son  discours  a  oblenu  un  vif  succes.  II  concluait  a  la 
suppression  facultative  pour  les  municipalites,  moyennant  une 
juste  indemnile  bien  entendu.  Le  Senat  a  adoptecela;  mais  il  a 
repousse  une  aulre  disposition,  que  proposait  en  meme  temps  la 
commission,  portanl  qu'a  J'avenir  «  aucune  aulorisation  de  creer  un 
bureau  de  placement  payant  ne  serait  accordee  »;  d'aulre  part,  il 
a  decide  que  «  tout  nouveau  bureau  cree  en  verlu  d'une  autorisa- 
tion  poslerieure  a  la  promulgation  de  la  presente  loi  n'aurait  droit, 
en  cas  de  suppression,  a  aucune  indemnile  ».  Le  Senat  a  decide 
encore  que  les  indemniles  aux  tenanciers  des  bureaux  de  placement 
seraient  a  la  charge  des  communes  seules.  Enfin,  a  l'insligation  du 
general  Mercier,  il  a  dit  que  les  frais  de  placement  devraient  elre 
^exclusivemenl  supporles  par  les  employeurs  sans  qu'aucune  i-etri- 
bulion  put  etre  percue  des  employes,  ce  qui,  a  dit  le  rapporteur, 
changeait  l'economie  de  la  loi.  On  a  propose  le  relraitde  l'urgence, 
afin  de  passer  a  une  deuxieme  deliberation  ;  mais  le  Senat  n'a  pas 
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voulu  et  l'ensemble  du  projet  a  ete  vote  par  228  voix  contre  39.  Et 
voila,  de  nouvcau,  ce  projet  en  route  pour  laChambre!  II  n'y  a 
pas  de  raison  pour  que  cela  ftnisse  ! 

IJ.  Documents  offigiels. 

Le  Journal  officiel  du  5  Janvier  coniient  le  rapport  du  garde  des 
sceaux  au  President  de  la  Republiquc  sur  I'administraLion  de  la 
justice  civile  et  commerciale  en  France  pendant  l'annee  4901. 

Dans  celui  du  G  est  le  rapport  adresse  au  President  de  la  Repu- 
blique parte  minislre  des  finances  relalif a  la  conversion  des  rentes 
3  1/2  p.  100  en  rentes  3  p.  100. 

Dans  le  n°  du  8  Janvier  est  promulguee  une  loi  du  31  decembre 
1903,  relative  a  la  vente  des  objets  abandonnes  chez  les  ouvriers 
et  induslriels. 

Le  Journal  officiel  du  10  contient  une  circulaire  du  ministre  de 
^agriculture  relative  a  Tutilisation  des  barrages  pour  la  production 
de  1'energie  electrique  en  vue  des  usages  agricojes. 

Celui  du  24  Janvier  contient  un  rapport  au  President  de  la 
Republique,  suivi  d'un  decret  porlant  reorganisation  du  Congo 
francais  et  dependances  et  de  divers  aulres  decrels  pourvoyant  a 
celte  reorganisation. 

Dans  le  n°  du  31  Janvier  on  trouvera  un  double  rapport  du 
ministre  du  commerce  et  de  findustrie  :  1°  sur  les  operalions  des 
caisses  d'epargne  ordinaires  pendant  Tannee  1902;  2°  sur  V ensem- 
ble des  operations  des  caisses  d'epargne  ordinaires  et  de  lacaisse  na- 
tionale  d'epargne  en  1902.  —  Ce  dernier  rapport  surtout  est  intercs- 
sant.  Nousy  voyons  que,  au31  decembre  1902,  lenombre  des  livrets 
montait  a  11.298.474  et  le  montant  des  depots  a  4.389.766.374  fr. 

Edmond  Villey. 
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Acbille  Plebano,  Sloria  dclla  finanza  italiana  della  coslituzionc  del  nuovo 
Regno  alia  fine  del  sccolo  XIX.  Torino,  Roux  e  Viarengo,  3  volumes. 

Luigi  Nina,  L'imposta  dl  successionc  nella  scienza,  nella  sloria  c  nel  dirltto 
italiano.  Torino,  Unione  tipografico,  editrice,  1  volume  de  275  pages. 

Luigi  Fontana-Russo,  I  trattati  de  commercio  e  I'economia  nazionale. 
Roma,  Societa  editrice  Dante  Alighieri,  1  vol.  de  279  pages. 

C'est  avec  un  vif  plaisir  que  nons  pouvons  annoncer  aux  lecteurs  de  la 
Revue  d'economie  politique  que  l'ouvrage  de  M.  Plebano  sur  les  finances 
italiennes  est  aujourd'hui  acheve\  En  trois  volumes  d'environ  500  pages 
chacun,  l'auteur  apu  et  su  nousdonner  l'histoire  dequarante  ans  de  vicis- 
situdes fmancieres  dont  Finteret  ne  saurait  etre  exager6.  II  faut  se  souve- 
nir que  Tltalie,  dans  cette  periode,  a  eu  des  grandes  difficultes  politiques  et 
fmancieres  a  surmonter,  un  deficit  considerable  a  combler,  et  des  depenses 
toujours  croissantes  a  gquilibrer  avec  des  recettes  dont  le  developpement 
a  ete,  en  soi-meme,  tres  lent.  II  a  fallu  venclre  line  grande  partie  du 
domaine  fiscal  de  FEtat,  contracter  des  dettes,  augmenter  les  iinpots 
existants  et  en  appliquer  de  nouveaux.  Qa  ete,  comme  a  ecrit  M.  Plebano, 
une  serie  tres  variee  d'efforts  plus  ou  moins  vigoureux  et  pendant  longtemps 
inefficaces  pour  atteindre  a  l'equilibre  dans  le  budget  de  FEtat. 

En  1862  l'ltalie  avait  un  budget  en  deficit  de  446  millions  et  demi,  en  1875 
il  y  a  un  excedent  de  presque  14  millions.  Depuis  1875  jusqu'a  1882  la 
situation  fmanciere  reste  bonne,  mais  precisement  en  1882  renait  le  defi- 
cit qui  monte  a  17  millions  et  il  se  continue  pendant  plusieurs  annees  avec 
des  chiffres  quelquefois  vraiment  colossaux  ;  par  exemple  il  fut  de  235  mil- 
lions dans  l'exercice  1888-89.  Toutefois,  les  efforts  des  ministeres  qui  se 
sont  succede  dans  les  derniers  ans  et  les  progres  economiques  du  pays  ont 
eu  pour  effet  de  remettre  en  equilibre  le  budget  et  d'ouvrir  de  nouveaufere 
des  discussions  sur  les  projets  de  degreveinents  d'impots.  Sommes-nous 
efTectivement  dans  une  situation  fmanciere  si  solide,  si  prospere,  qu'elle 
nous  permette  de  diminuer  quelques  impots?  el  particulierement  la  poli- 
tique des  depenses  est-elle  telle  qu'elle  nous  rende  tranquilles  sur  Favenir 
du  budget  italien?  Voila  ce  qu'on  se  demande  en  Italie,  ou  il  y  a  bien  des 
personnes  qui  pensent  que  Faugmentation  des  depenses  ne  laisse  pas 
assez  de  marge  pour  les  degrevements. 

Je  ne  veux  pas  examiner  maintenant  cette  question,  car  ce  ne  serait  pas 
ici  la  meilleure  place,  mais  quiconque  lit  l'histoire  de  M.  Plebano  ne  petit 
s'empecher  de  penser  que  la  situation  actuelle  s'est  deja  presentee  et  qu'on 
n'a  pas  su  laconsolider,  a  cause  de  la  croissanceexageree  des  depenses.  La 
lecture  de  l'ouvrage  de  M.  Plebano  a  ce  point  de  vue  est  vraiment  instructive, 
non  seulement  pour  les  Italiens,  mais  pour  tous,  car  il  y  a,  en  finance,  des 
erreurs  qui  tiennent  a  certaines  qualitCs  de  la  nature  humaine,  laquelle, 
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on  le  sail,  n'est  pas  sensiblement  differente  lorsque  changent  les  degres  de 
latitude. 

M.  Plebano  a  ecritun  livre  tres  clair,  sans  discussions  theoriques  ou  tech- 
niques, et  il  fa  rendu  ainsi  accessible  a  un  plus  grand  nombre  de  lecteurs. 
Certes,  il  serait  desirable  que  l'auteur  cut  renseigne  le  lecteur  surles  publi- 
cations consultees,  car  il  est  a  noter  que  M.  Plebano  a  entierement  supprime 
les  notes  et  n'indique  pas  une  fois  les  sources  qu'il  a  mises  a  profit.  Mais, 
d'autre  part,  il  sait  presenter  les  faits  financiers  sous  leur  veritable  jour 
et  il  n'en  laisse  aucun  qui  ait  quelque  interet.  Les  faits  politiques  sont 
relates  toutes  les  fois  qu'ils  ont  un  rapport  avec  la  finance  et  le  jugement 
sur  les  homines  et  les  choses  est  toujours  modere"  et  equitable.  En  conclu- 
sion, on  a  done  un  ouvrage  de  bonne  foi,  une  exposition  claire  et  precise 
de  l'liistoire  financiere  du  royaume  cl'ILalie,  depuis  sa  formation  jusqu'a 
nos  jours,  qui  merite  toute  l'attention  de  ceux  qui  s'interessent  aux  choses 
d'ltalie  eta  la  science  des  finances. 

M.  Luigi  Nina  est  deja  connu  pour  ses  etudes  de  finance  et  particulie- 
rement  pour  son  ouvrage  sur  Fexemption  des  petites  cotes  immobilieres. 
II  a  traite  dernierement  de  l'impot  sur  les  successions  dans  une  monogra- 
phie  qui  fait  part  de  la  grande  publication  encyclopedique  de  droit  intitule 
11  cUgcsto  italiano.  II  a  developpe  l'argument  aux  points  de  vue  theorique, 
historique  et  legislatif.  SelonM.  Nina,  l'impot  sur  les  successions  a  son  fon- 
dement  dans  le  fait  que  la  succession  permet  d'acquerir  une  richesse 
sans  efforts  productifs.  L'impot  demande  par  l'Etat  serait  un  hominage 
rendu  au  travail  personnel,  seule  source  legitime  de  la  richesse.  Mais  nous 
devons  observer  que  la  parti e  theorique  de  cette  etude  reflechit  les  ide"es 
politico-sociales  de  l'auteur  qui  est  un  disciple  convaincu  de  M.Wagner,  et 
qu'il  n'est  pas  toujours  aussi  clair  et  precis  qu'on  pourrait  le  desirer. 

Plus  importantes  sont  les  deux  autres  parties.  L'liistoire  de  l'impot  sur 
les  successions  est  presentee  avec  une  grande  diligence  de  recherches ;  il 
s'occupe  aussi  des  autres  pays  d'Europe  et  d'Amerique  et  n'oublie  les 
plus  recentes  reformes  de  cet  impot  en  Angleterre,  en  France,  etc.  Relati- 
vement  au  titre  III  consacre  au  droit  italien,  il  suftit  de  dire  que  l'auteur  a 
fait  une  exposition  tres  soignee  de  la  legislation  depuis  la  loi  du  21  avril 
1862  jusqu'a  la  loi  derniere,  23  Janvier  1902.  G'est  un  expose  tres  utile  et 
tres  complet  qui  merite  les  meilleurs  eloges. 

La  question  de  la  renovation  des  traites  de  commerce,  negocies  par 
l'ltalie  avec  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie  et  la  Suisse,  est  discut6e  de- 
puis plusieurs  inois  meme  en  Italic  Et  1'ouvrage  de  M.  Fontana-Russo  est 
une  contribution  precieuse  a.  l'etude  de  cette  importante  question,  car  il 
donne  beaucoup  de  renseignements,  de  statistiques  et  d'explications.  Ge 
qu'il  faut  noter  avant  tout  dans  le  livre  de  Fontana-Russo,  e'est  la  ten- 
dance. II  est  favorable  a  la  renovation  des  traites  de  commerce  et  cela  se 
coniprend,  mais  il  croit  aussi  qu'on  devrait  diininuer  le  protectionnisme 
industriel,  au  moins  pour  quelques  industries,  dans  le  but  d'obtenir  des 
autres  puissances  des  conditions  douanieres  plus  favorables  a  l'exportation 
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des  produits  agricoles.  II  rcconnait  que  par  le  refus  de  renouvellement,  en 
1888,  du  traits  de  commerce  avec  la  France,  les  industries  italiennes  ont 
eu  une  protection  plus  forte  que  celle  que  les  auteurs  du  tarif  de  1887 
croyaient  necessaire  et  admissible. 

On  peut  done  a  present,  sans  encourir  de  peril  et  porter  dommage  aux 
industries  italiennes,  fairo  des  concessions  sur  les  droits  de  douane  indus- 
triels  en  echange  d'une  reduction  du  droit  pour  les  denrees  agricoles  de 
PItalie. 

C'est  un  point  de  vue,  a  mon  avis,  tres  juste,  car  il  correspond  a  la  rea- 
lite  des  choses  et  on  a  plaisir  a  le  trouver  defendu  par  un  disciple  de 
M.  Luzzatti,  lequel  a  meme  ecrit  une  interessante  preface  a  l'ouvrage  de 
M.  Fontana-Russo  pour  faire  I'historique  des  vicissitudes  des  reformes 
douanieres  anterieures . 

L'ouvrage  de  notre  auteur  n'est  pas  seulcment  une  elude  des  relations 
commercials  entre  l'ltalie  et  les  troisEtats  avec  lesquels  elle  doit  negocier 
les  nouveaux  tarifs  de  commerce,  mais  c'est  une  etude  largement  docu- 
mented de  politique  commerciale  qui  interesse  aussi  l'etranger.  M.  Fon- 
tana-Russo a  partage  son  livre  en  quatre  parties  :  la  premiere  considere  en 
general  la  politique  des  traites  de  commerce;  la  seconde  s'occupe  des  Irai- 
tAs  de  1891  et  1892  entre  l'ltalie  et  les  Etats  de  l'Europe  centrale ;  la  troi- 
sieme  est  consacree  a  l'ltalie  economique  et  a  son  regime  douanier;  la 
quatrieme  examine  la  nouvelle  periode  de  la  politique  commerciale.  L'au- 
teur  a  consacre  quelques  pages  aussi  a  l'arrangement  commercial  entre  la 
France  et  l'ltalie  du  21  novembre  1898  et  il  reconnait  (page  139)  que  les 
resultats  ont  ete  jusqu'a  present  modestes,  mais  la  nature  meme  de  l'ar- 
rangement, les  bornes  dans  lesquelles  il  fut  limite  et  la  severite  douaniere 
[rigidita  daziaria)  de.la  Republique  voisine  ne  laisserent  pas  le  champ  libre 
a  de  plus  grands  resultats. 

On  peut  dire  que  jusqu'a  present  le  livre  de  M.  Fontana-Russo  n'a  pas 
ete  beaucoup  discute  en  Italic,  quoiqu'il  contienne  des  declarations  nota- 
bles, mais  etant  don  nee  son  utilite  il  sera  certainement  lu  et  apprecie 
en  Italic  et  a Tetranger  lors  des  prochainesnegociations  pour  les  nouveaux 

traites  de  commerce. 

R.  D.  V. 


Michel  Huisman,  La  Bclgiquc  commerciale  sous  I'cmpercur  Charles  VI.  La 
compagnie  d'Ostende.  Etude  historique  de  politique  commerciale  et  coloniale, 
Rruxelles,  Lamertin;  Paris,  Picard,  1902.  xn-556  pages,  in-8. 

Le  re  veil  du  sentiment  national  en  Belgiquefrappetous  ceuxqui  etudient 
la  situation  actuelle  de  ce  pays.  Ce  reveil  a  des  causes  tres  diverses,  mais 
on  peui  aftirmer  qu'il  est  du,  dans  une  large  mesure,  a  Paclivitu  d'un  certain 
noinbre  d'ecrivains  et  bistoriens  qui,  en  fouillant  avec  ardeur  le  passe  de 
leur  pays,  ont  cherche  a  rattacher  sa  situation  economique  presente  a  sa 
vie  commerciale  d'autrefois  et  ont  par  la  rendu  plus  vif  le  patriotisme  de 
leurs  concitoyens.  On  en  est  arrive  a  decouvrir  dans  une  region,  qui  a 
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toujours  etc"  habitee  cependant  par  des  populations  tres  diverses,  une  «  per- 
sonne  historique  »  dont  on  peut  contester  l'individualite,  mais  qui  a  eu  du 
moins  pendant  plusieurs  siecles  une  vie  economique  assez  intense. 

Dans  un  livre  recent  que  nous  avons  eu  l'occasion  d'analyser  *,  M.  Pirenne 
a  essaye  de  montrer  que  la  Belgique  avait  ete  un  terrain  ou  le  courant  ger- 
manique  et  le  courant  latin  s'etaient  confondus  dans  une  civilisation  assi- 
milatrice  au  point  d'acquerir  une  unite  veritable. 

Plus  r^cemment  le  commandant  Millard,  dans  un  curieux  ouvrage  intitule  : 
«  Les  Beiges  et  leur  generation  historique  »  revendiquait  pour  la  civilisation 
beige  une  «  individuality  comparable  a  celle  qu'on  assigne  aujourd'hui  aux 
civilisations  francaise,  anglaise  et  allemande  ».  Gette  civilisation,  qui  aurait, 
d'apres  lui,  atteint  son  apogee  des  le  xif  siecle,  serait  meine  dans  l'liistoire 
du  monde  plus  ancienne  qu'aucune  de  ces  dernieres. 

On  ne  peut  nier  en  tout  cas  que  si  les  contrees  qui  composent  aujour- 
d'hui la  Belgique  n'ont  eu  au  moyen-age  ni  unite  geographique,  ni  unite 
politique,  ni  unite  de  langue,  elles  ont  possede  une  certaine  unite  sociale, 
et  une  veritable  solidarity  economique.  Gomme  c'estaujourd'huileprobleme 
de  l'expansion  exterieure  qui  preoccupe  le  plus  les  Beiges,  on  peut  dire  que 
le  livre  de  M.  Huisinan  est  particulierement  propre  a  attirer  l'attention  sur 
la  periode  pendant  laquelle  se  sont  eveillees  les  aptitudes  colonisatrices 
et  l'esprit  d'initiative  des  Beiges.  11  nous  indique  fort  bien  quelle  a  ete 
rimportance  du  role  joue  par  la  compagnie  d'Ostende  ou  des  Indes  cr6ee 
sous  le  regne  de  l'empereur  Charles  VI.  Personne  n'avait  aussi  bien  montre 
jusqu'ici  comment  cette  puissante  societe  fut  un  des  pivots  de  la  politique 
europeenne  et  comment,  victime  de  son  essor,  elle  devint  la  source  de  con- 
flits  diplomatiques  qui  haterent  sa  ruine. 

Le  reveil  commercial  qui  se  manifeste  a  l'avenement  de  la  maison  d'Au- 
triche  est  d'autant  plus  interessant  a  etudier  qu'il  fut  l'ceuvre  de  l'initiative 
privee.  M.  Huisman,  pour  en  mieux  marquer  rimportance,  a  eu  l'heureuse 
idee  d'indiquer  dans  une  excellente  introduction  quelles  etaient  les  condi- 
tions economiques  faites  au  commerce  beige  pendant  la  plus  grande  partie 
du  xvne  siecle  et  jusqu'a  la  conclusion  du  traite  d'Utrecht.  Des  recherches 
consciencieusement  poursuivies  "dans  les  archives  de  Vienne,  de  Paris,  de 
Berlin,  de  La  Haye  et  dans  divers  depots  beiges,  lui  ont  permis  de  mettre 
en  relief  rimportance  de  la  creation  nouvelle  et  le  caractere  original  de 
cette  compagnie  d'Ostende  jusqu'ici  mal  connue. 

Son  age  d'or  est  arrive  des  1725,  mais  il  n'a  pas  ete  de  longue  duree. 

La  puissante  Compagnie  fut  en  effet  en  butte  a  des  attaques  d'ordre 
juridique  dont  l'liistoire  est  vraiment  inltiressante  a  debrouiller. 

Les  avocats  attitres  de  la  Compagnie  hollandaise  agiterent  la  question  de 
savoir  si  les  sujets  des  Pays-Bas  autrichiens  possedaient  le  droit  de  navi- 
guer  et  de  traliquer  aux  Indes. 

Dans  une  serie  de  consultations  fort  curieuses  transmises  sous  forme  de 
mcmoires  diplomati(mes  a  la  cour  de  Vienne,  ils  s'elforcArent  de  demon- 
trer  l'illegalite  du  negoce  transoceanique  entrepris  par  les  habitants  des 

'  Nouvelle  revue  historique  de  Droit,  1900,  p.  472. 
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provinces  meridionales.  Ce  conflit  futl'occasion  d'une  quantite  do  memoi- 
res  et  de  libelles  rediges  dans  toutes  les  langues,  lo  signal  d'une  veritable 
«  bataille  de  livres  »  qui  merite  d'attirer  a  la  fois  l'attention  des  historiens, 
des  economistes  et  des  juristes.  Les  Beiges  plaiderent  naturellement  la 
these  de  la  liberty  du  commerce  et  de  la  liberte  des  mers.  Les  principes 
de  droit  dont  ils  se  reclame-rent  furent  ceux  mtimes  que  les  Hollandais 
avaient  invoques  jadis  dans  leur  duel  avec  1'Espagne.  C'etaient  les  princi- 
pes formules  par  Grotius  :  il  n'est  permis  a  personne  d'empecher  une 
nation  de  faire  du  commerce  avec  n'importe  quelle  nation  eloignee. 
M.  Huisman  a  pris  tres  chaudement  la  defense  des  Beiges.  11  semble  vrai- 
ment que  ceux-ci  furent  les  victimes  d'un  systeme  de  jalousie  incroyable 
et  d'une  mauvaise  foi  dont  l'liistoire  offre  peu  d'exemples.  Corame  l'ecri- 
vait  l'abbe  Coyer,  quand  Charles  VI  gagna  la  bataille  de  Belgrade,  I'Europe 
ne  fut  point  effrayee  des  conquetes  qui  pouvaient  suivre;  niais  quand  il 
voulut  etablir  la  Compagnie  d'Ostende  on  le  menaca  de  to  us  crjtes  parce 
qu'on  craignait  la  force  que  le  commerce  pourrait  lui  donner.  Charles  YT 
se  montra  d'ailleurs  en  toute  cette  affaire  pusillanime  et  hesitant.  Pour  se 
concilier  les  bonnes  graces  des  nations  curopeennes  et  assurer  sa  succes- 
sion a  sa  fille,  il  sacrifia  ses  droits  souverains  et  les  interets  de  sessujets. 
Les  Beiges  furent  victimes  de  sa  faiblesse. 

II  convient  du  moins  de  reconnaitre  que  si  l'impulsion,  donnee  par  la 
Compagnie  des  Indes  au  commerce  maritime,  n'a  pas  ete"  aussi  energique 
qu'on  eut  pu  un  instant  le  supposer,  le  port  d'Ostende  recut  d'elle  cepen- 
dant  une  certaine  activite,  on  agrandit  les  bassins  et  les  quais,  la  popula- 
tion de  la  ville  tripla,  le  canal  de  Bruges  fut  approfondi,  plusieurs  asso- 
ciations commerciales  se  fonderent,  on  vit  des  baleiniers  beiges  partir 
pour  le  Groenland,  enfm  toute  une  serie  d'industries  nouvelles,  corderies, 
imprimeries,  fabriques  de  toiles  a  voile,  d'etoffes  de  coton,  etc.  naquirent 
ou  se  reveille-rent. 

Le  mouvement  gagna  Brabant  et  le  reste  du  pays;  le  commerce  des 
laines  avec  1'Espagne  et  celui  des  dentelles  avec  l'Angleterre  prirent  meme 
une  certaine  importance. 

Les  Beiges  peuvent  done,  d'apr^s  M.  Huisman,  se  montrer  tiers  a  juste 
titre  des  initiatives  courageuses  de  leurs  ancetres  et  rattacher  leur  activite 
commerciale  d'aujourd'hui  a  quelques-uns  des  efforts  vraiment  meritoires 
faits  par  eux  dans  le  passe. 

Georges  Blondel. 


Giovanni  Lorenzoni,  La  cooperazione  agraria  nclla  Germania  moderna, 
t.  II,  Trento  (Soc.  tip.  tridentina),  1902,  xn-308  pages  in-8. 

Nous  avons  deja  signale  a  nos  lecteurs  l'aiqKirition  du  tome  I«*  de  cet 
ouvrage  f  1902,  p.  ;J68|.  Le  second  volume  n'od're  pas  moins  d'interet  que  le 
premier.  Trois  chapitres  sont  d'abord  consacres  a  etudier  la  cooperation  en 
agriculture,  sous  son  triple  aspect  :  sociologique,  juridique  et  psychologi- 
que.  M.  Lorenzoni  montre,  avec  beaucoup  de  nettete,  comment  la  coope- 
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ration  a  un  but  a  la  fois  general  et  particulier,  general  en  ce  qu'elle  tend  a 
une  reorganisation  des  populations  agricoles  et  a  une  modification  de  l'tSco- 
nomie  rural e  telle  qu'elle  est  aujourd'liui  pratique^;  particulier  en  ce 
qu'elle  se  traduitpar  la  formation  de  soeietesayant  un  but  special  :  societes 
de  production,  de  vente,  de  credit,  toutes  fondues  sur  l'idee  de  solidarity. 
La  plupart  des  faits  analyses  ici  sont  deja  connus;  on  lira  neanmoins  avec 
profit  le  chapitre  consacre  «  au  facteur  psycbologique  »  et  a  l'education  de 
la  volonte.  La  facilite  meme  avec  laquelle  le  principe  de  la  solidarity  ill i— 
mitee  est  accepte  aujourd'liui  en  Allemagne,  montre  a  quel  point  I'esprit 
d'association  est  entre  dans  les  mceurs  des  populations  germaniques. 
L'etude  consciencieuse  qu'a  faite  M.  Lorenzoni  du  role  de  la  cooperation  en 
agriculture  prouve  d'une  facon  peremptoire  combien  ce  mouvement  dont, 
avec  nos  tendances  individualistes,  nous  ne  comprenons  pas  encore  toute 
la  portee,  est  propre  a  faire  l'education  de  riiomme,  en  lui  apprenant  a 
sacrifier  une  partie  de  son  interet  individuel  a  l'interet  general.  C'est  par 
la  cooperation  qu'on  peut  obtenir  un  progres  economique  con  forme  aux 
tendances  de  revolution  moderne. 

Ijx  cooperation  a  d'ailleurs,  pour  les  populations  rurales  de  I'Allemagne, 
un  autre  avantage,  celui  de  ne  pas  faire  naitre  dans  I'esprit  des  petits  el 
des  humbles  des  esperances  chimeriques,  tout  en  leur  donnant  du  courage. 
Elle  est  d'autant  plus  feconde  qu'elle  s'est  alliee  a  une  qualite  qui  nous  fait 
souvent  clefaut,  la  perseverance.  Si  ^association  produit  en  Allemagne  de 
si  heureux  resultats  c'est  parce  qu'elle  se  combine  avec  une  tenacite  remar- 
quable.  L'Allemand  est  lent  mais  il  est  opiniatre.  II  a  conserve  dans  son 
caractere  quelque  chose  de  cette  Vis  durans  que  Tacite  attribuait  deja  aux 
Germains  de  son  temps  qui  est  en  toute  chose,  et  surtout  en  matiere  agri- 
cole,  une  condition  de  succes  deiinitif. 

On  peut  regretter  que  M.  Lorenzoni,  qui  a  etudie  avec  soin  I'importance 
des  associations  agricoles  pour  les  differentes  classes  de  la  population,  n'ait 
pas  discule  plus  longuement  les  theories  du  socialisme  agraire  et  indique 
jusqu'a  quel  point  il  est  vrai  de  dire  que  Torganisation  capitalistique  de  la 
soci^te  actuelle  a  fausse  le  developpement  de  1'agriculture  et  contribue  a 
rendre  la  propriete  du  sol  inaccessible  a  une  partie  de  ceux  qui  le  cultivent. 
Les  doctrines  du  socialisme  agraire  commencent  en  effet  a  penetrer  dans 
I'esprit  des  paysans.  Et  si  lesouvriers  agricoles  ne  sont  encore,  pour  la  plu- 
part, ni  prels  a  la  revolte,  ni  disposes  a  se  dresser  contre  le  gouvernement, 
il  n'en  est  pas  moins  certain,  les  dernieres  elections  au  Reichtag  le  prou- 
vent,  que  les  doctrines  du  collectivisme  agraire  penetrent  peu  a  peu  dans 
leurs  esprits. 

Le  regime  actuel  de  la  propriete  fonciere  devra  subir  probablement  cer- 
taines  modifications  juridiques  qui  ne  seront  sans  doute  pas  plus  graves 
que  celles  qu'il  a  subies  a  d'autres  epoques,  par  exemple  au  temps  de  la 
feodalite.  Dans  quelle  mesure  ces  changements  pourront-ils  se  faire  par  le 
developpement  des  associations?  la  question  est  d'autant  plus  interessante 
que  l'agriculteur  allemand  n'est  pas  un  revolutionnaire;  il  saura  attendre, 
s'il  le  faut,  et  savoir  attendre  c'est,  en  matiere  economique,  une  grande 
force  et  une  cause  de  succes. 
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Les  associations  agricolcs  ont  on  tout  cas  determine"  parmi  les  popula- 
tions rurales  du  nouvel  Empire  un  gbranlement  qui  pout  dovenir  d'autant 
plus  focond  qu'il  manifoste  un  remarquable  effort  do  solidarite  pour  vaincre 
la  mauvaise  fortune  generale  et  faire  germer  des  Energies  nouvelles.  .Nous 
croyons  avec  l'auteur  que  l'etude  do  la  cooperation  en  agriculture  montre 
ou  doit  etre  cherche  le  ferment  des  transformations  qu'on  peut  souhaiter 
pour  les  habitants  des  eampagnes  au  debut  dn  siecle  qui  viont  do  s'ouvrir. 

Georges  Blondel. 


Souchon,  Les  Cartells  de  V agriculture  en  Allcmagnc.  1  vol.,  352  pages.  Paris, 

choz  Larose. 

La  crise  agricole  qui  a  seri  en  Europe  dans  ces  dernieres  anne'es  (et  qui 
d'ailleurs  parait  bien  s'attenuer  maintenant)  a  force  les  agriculteurs  de  tous 
pays  a  s'ingenier  pour  y  parer.  La  plupart  so  sont  contentes  du  remede 
commode  mais  illusoire  qui  consiste  a  batir  aulour  du  pays  un  inur  de 
douane  qu'on  releve  sans  cesse  en  y  ajoutant  de  nouvelles  assises.  Les 
Allemands,  plus  ingtmieux  et  plus  aptes  a  l'organisation,  ne  s'en  sont  pas 
contented  et  ont  cherche  a  s'entendre  pour  empecher  la  nuSvente  et  l'avi- 
lissement  des  prix. 

Ce  sont  ces  ententes  entre  agriculteurs  ou  cartells  que  notre  collegue, 
M.  Souchon,  (Hudie,  en  les  prenant  la  ou  ils  ont  donne  les  resultats  les 
plus  dignes  d'etude,  c'est-a-dire  pour  le  ble,  la  viande,  le  lait,  le  sucre  et 
l'alcool. 

Pour  le  ble,  un  certain  nombre  de  societes  se  sont  formeespour  acheter 
le  ble  de  leurs  membres,  Femmagasiner  dans  des  kornhauser  (ce  que  les  Ame- 
ricains  appellent  des  elevators)  et  la  revendre  au  moment  propice,  sauf 
a  faire  aux  proprietaires  des  avances  sur  le  b\6  qu'elles  ont  reou  de  lui. 
D'ailleurs  l'Etat  se  charge  souvent  lui-m6me  de  la  construction  de  ces 
greniers  et  se  contente  d'en  faire  payer  la  location  aux  societ<5s.  II  y  en  a 
environ  170  qui  out  manipule  en  1901  environ  3  millions  et  demi  de  quin- 
taux  de  ble.  Les  resultats  sont  mediocres  en  ce  qui  concerne  les  societes 
elles-memes,  car  il  n'y  en  a  guore  que  la  moitie  qui  aient  fait  des  benefices, 
mais  ils  semblent  plus  avantageux  en  ce  qui  concerne  les  proprietaires 
associ^s  qui  ont  vendu  g^neralement  a  des  prix  un  peu  suporieurs  a  ceux 
du  march^  et  a  ceux  qu'ils  touchaient  autrefois. 

Pour  la  viande,  M.  Souchon  ne  signale  que  la  constitution  d'une  Societe 
qui  a  ouvert  un  grand  marche"  a  Berlin,  d'ailleurs  avec  de  l'argent  prete 
par  TEtat. 

Pour  le  lait,  il  nous  raconte  l'int«5ressante  histoire  de  la  guerre  qui  s'est 
livr^e  a  Berlin  depuis  1900  entre  les  marchands  lai tiers  de  la  capitale  et 
une  societe  d'agriculteurs  de  Brandebourg.  Apres  de  nombreuses  peripe- 
ties  qui  ont  fait  pencher  la  balance  tantdt  d'un  cote  tantot  de  l'autre, 
Tissue  de  la  lutte  reste  encore  incertaine.  Mais  en  tout  cas  les  consomma- 
teurs  y  ont  gagne"  des  deux  cot^s  et  c'est  l'essentiel. 
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Tour  l'alcool,  la  tentative  faite  a  ete  plus  grandiose  eta  donne  des  resul- 
tats  plus  d(5eisifs. 

^'association  central e  des  distillateurs,  fondee  en  1899,  comprend  la 
grande  majorite  des  usines  de  rectification  de  l'alcool  et  un  grand  norabre 
d'agriculteurs-distillateurs  pouvant  livrer  1.700.000  hectolitres  d'alcool. 
Aussi  a-t-elle  pu,  sinon  relever  les  prix,  du  nioins  en  empecher  1'effondre- 
ment.  Et  pour  eela  elle  a  su  developper  dans  des  proportions  incspt'rees  la 
consommation  industrielle  de  l'alcool  qu'elle  pent  livrer  a  Hi  pfennigs, 
c'est-a-dire  a  18  centimes  le  litre. 

Pour  le  sucre  enfin,  le  sucre  indigene  de  betterave  bien  entendu,  une 
Union  semblable  a  ete  fondee  en  1900  cntre  les  fabricants  proprement  dits 
et  les  raffmeurs.  Elle  comprend  la  presque  totalite  (97  p.  100)  des  fabricants 
et  par  consequent  est  investie  d'un  monopole  de  fait  qui  lui  permet  non 
seulement  de  fixer  les  prix  a  payer  mix  proprietaircs  recoltants,  mais  de 
reglcr  a  son  gre  la  production  des  fabriques.  Et  en  effet  elle  a  r^ussi  a  faire 
augmenter  dans  des  proportions  notables  le  prix  du  sucre  rafline  (de  10  fr. 
les  100  kilos).  Elle  aurait  fait  pis  sans  doute  si  la  Convention  internationale 
de  Bruxelles,  en  inaugurant  «  un  regime  de  libre  echange  relatif  »,  n'elait 
venue  bouleverser  ses  combinaisons  tres  compliquees.  Neanmoins,  M.  Sou- 
clion  pense  que  le  cartell  des  sucres  survivra  a  ce  coup. 

Apres  avoir  lu  le  livre  tres  instructif,  tres  actuel  et  bourre  de  chiffres  et 
de  documents,  de  M.  Souchon,  on  se  demande  si  le  titre  de  son  livre  Les 
Cartells  de  r agriculture  est  bien  justifie\  Naturellement  les  raisons  d'en  douter 
n'ont  pas  ecliappe  a  l'auteur.  Car  d'abord,  pour  le  ble,  la  viande,  le  beurre 
et  le  lait,  les  soci^tes  qu'il  decrit  sont  sirnplement  des  society  cooperatives 
de  vente  et  il  le  reconnait  lui-meme  —  quoique  pourtant  la  guerre  du  lait 
pour  la  conquete  du  marche"  de  Berlin  lui  apparaisse  comme  r^alisant  un 
veritable  cartell.  II  n'y  a  que  ceux  sur  l'alcool  et  le  sucre  qui  repondent  a 
peu  pres  a  la  definition  du  cartel!  et  encore  n'ont-ils  pas  r6ussi  a  atteindre 
ce  qui  est  le  but  caracteristique  du  trust,  a  savoir  la  limitation  de  la  pro- 
duction. Mais  la  production  de  l'alcool  et  du  sucre  ne  rentre  pas  dans 
1'agriculture  :  l'agriculteur  ne  produit  que  du  vin,  des  pommes  de  terre, 
des  grains  ou  des  betteraves,  et  c'est  l'industrie  qui  tire  de  ces  matieres  pre- 
mieres l'alcool  ou  le  sucre,  tout  comme  dans  les  minoteries,  les  scieries,  les 
fabriques  de  conserves  ou  de  pates  alimentaires.  Neanmoins,  M.  Souchon 
estime  qu'il  y  a  la  un  ensemble  de  faits  suffisants  pour  rdfuter  «  I'opinion 
fort  r6pandue  »  et  reproduite  par  M.  Martin  Saint-Leon,  que  la  creation  de 
trust  ou  de  cartells  est  a  peu  pres  incompatible  avec  les  conditions  de  l'in- 
dustrie agricole,  a  savoir  l'immensite  du  champ  et  le  nombre  infini  des 
producteurs.  Non  seulement  il  les  considere  comme  realisables  et  deja  par- 
tiellement  realises,  mais  encore  il  prevoit  avec  une  certaine  complaisance 
le  jour  ou  ils  seront  assez  forts  pour  imposer  a  leurs  adherents  «  le  plus 
difficile  des  sacrifices,  celui  d'une  restriction  volontaire  dans  certaines 
recoltes  ».  Esp^rons  du  moins  qu'alors  le  regime  des  droits  de  douane  sur 
l'importation  des  produits  agricoles  aura  pris  fin.  Car  si  les  proprieHaires 
pouvaient  a  la  fois  exclure  l'importation  (Hrangere  et  limiter  la  production 
indigene,  le  sort  des  consDmmateurs  deviendrait  vraiment  inquietant.  Haison 
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de  plus  pour  les  metlre  a  meme  do  so  d6fendre  on  s'organisant  on  cartells 
do  consomma tours.  Gh.  Hide. 


Germain-Martin,  Probldmes  transatlantiques.  1  vol.,  200  pages.  Paris,  cliez 

Rousseau,  1903. 

M.  Germain-Martin  a  etc"  appele  cot  biver  a  faire  uno  tournee  do  confe- 
rences aux  Etats-Unis  et  il  oil  a  rapporte  les  etudes  qui  forment  co  volume, 
realisant  ainsi  co  que  le  poete  dos  Rayons  et  Ombres  a  dit  du  voyageur  : 

Vous  avez  pris  ties  lieux  et  laisse  de  vous-meme 
Quelque  chose  en  passant ! 

C'est  aux  Americains  a  dire  ce  qu'il  y  a  laisse",  mais  nous  pouvons  bene- 
ficier  de  ce  qu'il  en  a  rapporte,  d'autant  plus  que  l'auteur  a  cherch6  dans 
les  problemes  transatlantiques  ce  qui  pourra  eu  resulter  de  bon  pour 
notre  pays  et  il  se  montre  a  cet  ^gard  assez  optimiste.  II  compte  que  la 
France  pourra  trouver  aux  Etats-Unis  des  debouches  grandissants  et  la 
met  en. garde  contre  tout  projet  de  creer,  avec  1'Allemagne  ou  les  aulres 
pays,  un  Zollverein  europeen  dirige"  contre  les  Etats-Unis.  «  Son  interet 
n'est  pas  de  se  sacrifier  a  la  politique  des  voisins  qui,  ne  pouvant  plus  faire 
la  conquete  des  marches  lointains,  souhaiteraient  la  creation  des  Etats- 
Unis  d'Europe  pour  y  trouver  des  debouches  ».  C'est  une  opinion  qui  merite 
d'etre  enregistree.  Toutefois  il  est  a  remarquer  que  jusqu'a  present  1'Alle- 
magne a  su  trouver  aux  Etats-Unis  beaucoup  plus  de  debouches  que  nous 
et  que  par  consequent  elle  pourrait  faire  de  son  cote  et  a  fortiori  le  raison- 
nement  que  fait  M.  Germain-Martin  pour  la  France. 

Le  volume  contient  trois  etudes  sous  des  tilres  distincts  :  la  Crise  des 
affaires,  les  deux  lmperialismes,  les  Trusts.  Cette  division  tripartite  est  cri- 
tiquable  et  nuit  un  peu  a  rintelligcnce  des  problemes  ou  du  moins  a  la 
facile  lecture  du  livre,  car  en  realite  il  n'y  a  que  deux  sujets  trait^s  :  l'un 
est  le  developpement  des  trusls  aux  Etats-Unis,  l'autre  est  la  lutte  entre 
l'imperialisme  americain  de  Roosevelt  et  l'imperialisme  anglais  de  Cham- 
berlain sur  le  terrain  du  Canada. 

Le  second  est  le  plus  neuf  et  il  nous  interesse  d'autant  plus  que  le 
Canada  reste  toujours  a,  certains  egards  la  Nouvelle-France  (entre  parenthe- 
ses nous  avertissons  l'auteur  que,  d'apres  M.  Levasseur,  Voltaire  n'a  jamais 
dit  le  mot  fameux  sur  le  Canada  qu'il  Jui  attribue  apres  tant  d'autres). 
Entre  les  deux  imperialismes,  le  Canada  «  fait  la  coquette  »,  et  tache  de 
profiter  pr6cis6"ment  de  leur  rivalite  pour  se  rendre  de  plus  en  plus  inde- 
pendant.  Mais  y  reussira-t-il  ?  Cela  nous  parait  assez  invraisemblable, 
a  moins  que  les  Etats-Unis  ne  se  scindent  eux-memes  un  jour  en  Etats 
ind^pendants  et  que  l'avenir  ne  leur  prepare  le  meme  destin  qu'ils  ont  eu 
tant  de  peine  a  6viter  il  y  a  quarante  ans. 

Sur  les  trusts  l'auteur  s'est  garde"  des  considerations  generates  qui  com- 
mencent  aujourd'hui  a  otre  un  peu  rabattues  et  les  a  remplacees  avanta- 
geusement  par  une  abondance  de  faits  et  de  chiffres,  notamment  par  le 
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denombrement  nominatif,  qui  n'occupe  pas  moins  tie  27  pages,  tie  tous  les 
trusts  existant  aux  Etats-Unis  an  I er  Janvier  1903,  avec  rimportance  du 
capital  (actions  ordinaires,  actions  privilegiees  et  obligations)  pour  chacun 
d'eux.  Ilssont  au  nombre  de  843  avecun  capital  de  9.231  millions  de  dollars, 
soit  pres  de  50  milliards  de  francs  pour  les  dusts  proprement  dits,  et  340 
societes  avec  4.519  millions  de  dollars  exploitant  ce  que  l'auteur  appelle 
«  les  monopoles  locaux  et  naturels  ».  A  signaler  aussi  un  tableau  compa- 
ratif  des  principales  ressources  et  ricbesses  des  Etats-Unis  en  1882,  1892  et 
1902. 

Mais  ceux  qui  n'aiment  pas  les  chiffres  pourront  trouver  aussi  de  quoi 
s'interesser  dans  ce  que  l'auteur  dit  sur  les  causes  qui  font  de  I'Americain 
le  plus  grand  consommateur  du  monde,  sur  le  role  de  ce  personnage  eco- 
nomiquenouveau,  distinct  de  l'entrepreneur,  qui  s'appelle  «  le  promoteur  » 
et  «  qui  joue  un  role  analogue  a  celui  du  dynamo  qui  va  mettre  en  mou- 
vement  les  moteurs  disposes  soit  autour  de  lui  soit  memo  a  de  longues 
distances  »,  sur  l'histoire  detaillee  de  la  creation  du  trust  de  Tacier  et  sur 
les  procedes  employes  pour  mettre  debout  ces  gigantesques  et  fragiles 
edifices.  Gh.  Gide. 


Dr  H.  Blocher  und  Dr  J.  Landmann,  Die  Belastung  des  Arbeiterbudgcts 
clurch  den  Alkoholgenuss  (La  part  de  l'alcool  dans  le  budget  de  l'ouvrier). 
Etude  de  statistique  sociale.  Bale,  chez  F.  Reinhardt,  editeur,  1903,  54  p. 
Prix  :  1  fr.  25. 

La  question  que  se  posent  les  auteurs  est  celle-ci :  «  Quelle  est  la  propor- 
tion du  revenudu  peuple  engloutie  annuellernent  par  les  boissonsenivran- 
tes?  »  Nos  auteurs  utilisent  le  materiel  statistique  d'Europe  et  d'Amerique, 
soit  environ  8544  families  d'ouvriers.  Le  meilleur  travail  est  celui  d'E. 
Engel.  Ce  dernier  prend  comme  unite  l'enfant  nouveau-ne  et  l'augmente 
de0,l  par  annee  jusqu'a  vingt-cinq  ans  pour  les  bommes  et  jusqu'a  vingt  ans 
pour  les  femmes.  Done,  un  homme  adulte  compte  pour  3,5,  une  femme  de 
plus  de  vingt  ans  pour  3,0.  Blocher  et  Landmann  adoptent  cette  unite 
appelee  par  Engel  Quet  (de  Quetelet).  Cela  permet  de  reduire  cliaque 
famille  en  unites  correspondant  bien  a  la  realite  moyenne  de  la  consom- 
mation. 

Nos  auteurs  etudient  d'abord  les  1G0  families  beiges  du  semateur  Aldrich, 
materiel  base  sur  des  livres  de  menage.  Puis  ils  leur  comparent  le  materiel 
d'autres  pays.  Les  tableaux  sont  tres  instructifs. 

Le  resultat  est  partout  constant  :  La  depeme  pour  les  boissons  alcooliques 
augmente  avec  le  revenu,  non  seulcment  d'une  facon  absoluc,  mats  en  pourccn- 
tage.  Tous  les  tableaux  donnent  le  meine  resultat,  avec  des  variations  dans 
la  rapidite  de  l'accroissement  seulcment,  mais  en  somme  avec  une  eton- 
nante  regularity,  tandis  que  les  depenses  pour  le  ddveloppement  intellec- 
tuel  sont  en  rapport  bien  moins  constant.  Nous  no  donnons  ici  qu'un  petit 
tableau  d'Engel,  comprenant  5  et  4  classes  de  fortune  : 
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1853 

CI.  I  II  III  IV  V 

Depcnses  pour  hoissons  alcooliques 1,03  %  2,08  %  3,02  %  4,37  °/„  6,44  % 

Depenses  pour  developpement  intellectuel.     1,88%  2,75%  3,49%  6,17%  5,49% 


1891 


CI.  I  II  HI  IV 


Depenses  pour  boissons  alcooliques 4,17%    5,55  %     6,30%    8,28% 

Depenses  pour  developpement  intellectuel.     3,57%    2,61  %    3,40%    4,77% 

II  va  sans  dire  que,  pour  les  fortunes  plus  considerables,  il  y  a  une  limite 
superieure  a  cet  accroissement,  mais  cela  n'a  pas  grande  importance 
sociale. 

II  est  curieux  de  constater  ^ue  les  mimes  races  offrent  un  resultat  plus 
mauvais  (une  consommation  relative  plus  forte)  en  Europe  qu'en  Anieri- 
que.  Seulsles  Allemands  et  les  Ecossais  donnent  en  Amerique  un  mauvais 
r^sultat;  or,  on  sait  que  ces  deux  races  y  importent  et  y  conservent  avec 
opiniatrete"  leurs  habitudes  de  boisson. 

Le  resultat  general  de  cette  6tude-statistique  aussi  soigneuse  qu'impor- 

tante  est  done  epic  la  part  de  Valcool  dans  le  budget  de  Vouvrier  augmente 

progrcssivement,  e'est-d-dire  d'une  facon  absolue  et  relative  (en  pourccntage) 

avec  le  salaire  ou  le  revenu. 

Auguste  Forel, 

Chigny-sur-Morges  (Suisse).  Ancien  professeur  do  tnddecine  a  Zurich. 


L  -H.  RoblinT  Les  buoherons  du  Cher  et  de  la  Niecre  et  leurs  syndicate.  Edi- 
tion du  Mouvement  socialiste,  1903,  352  p.  Prix  :  5  fr. 

On  a  depuis  longtemps  mis  en  lumiere  les  obstacles  qui  s'opposent  a  l'or- 
ganisation  syndicale  du  proletariat  rural.  G'est  tout  d'abord  la  dissemination 
des  travailleurs  employes  a  des  occupations  tres  diverses  et  qui  ne  les  rap- 
procbent  que  passagerement.  G'est  aussi  l'autorite  patronale  qui  a  une 
action  plus  directe  sur  l'ouvrier  agricole,  personnellement  connu  de  Fem- 
ployeur,  que  sur  le  proletariat  urbain  a  caractere  anonyme.  C'est  enlln 
l'immense  reserve  du  travail  rural  que  forme  la  classe  des  tout  petits  pro- 
prietaires  et  qui  permet  de  remplacer  plus  facilement  les  syndiques  en 
greve.  En  France,  le  mouvement  syndical  des  bucberons  du  Centre  est 
peut-etre  la  plus  interessante  tentative  qui  ait  ete  faite  par  le  proletariat 
rural  pour  vaincre  les  difficultes  qui  entraventson  organisation.  Aussi  doit- 
on  savoir  gre  a  M.  Roblin  d'en  avoir  presente  Fhistoire  en  un  livre  d'une 
exposition  claire  et  simple  et  d'une  lecture  attachante.  M.  Roblin  ne  s'est 
pas  contents  de  donner  une  consciencieuse  et  vivante  analyse  des  details 
qui  personnifient  le  mouvement  bucheron  ;  il  a  su  degager  les  traits  essen- 
tiels  de  revolution  qu'a  subie  ce  mouvement  et  qui  montre  que  le  proleta- 
riat rural,  plus  lent  a  s'organiser,  suit  dans  son  developpement  les  mcjmes 
etapes  que  le  proletariat  industriel. 

tiEvuE  d'I^con.  Polit.  —  Tome  XVIII.  11    * 


162  BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE 

Le  mouvement  bucheron  a  on  efTet  pass6  par  deux  phases :  dans  la  pre- 
miere, 1890-1895,  le  syndicat,  ne"  de  la  greve,  n'a  qu'une  influence  precaire 
et  passagere;  il  n'est  qu'une  sorte  de  comite"  de  greve,  prfit  a  fonctionner 
quand  vient  la  coalition  :  «  la  tourmente  passee,  le  syndicat  lombe  ou  som- 
meille  ».  Dans  la  deuxieme  formation  syndicate,  1899-1903,  le  syndicat 
n'est  plus  seulement  une  institution  de  resistance,  mais  une  institution  de 
prCvoyance  et  d'education  ouvriere ;  il  n'a  plus  pour  objet  la  defense  im- 
mediate, mais  la  preparation  de  1'emancipation  progressive. 

La  premiere  formation  syndicate  bucheronne  a  ete  provoquee  par  la  baisse 
de  salaires  produite  vers  1890  par  l'effet  combing  de  la  crise  agricole  et  de 
la  crise  du  commerce  du  bois :  la  crise  agricole,  en  protetarisant  les  tout 
petits  proprtetaires  paysans,  venait  augmenter  l'offre  de  bras  tandis  que  la 
crise  du  bois  amenait  les  marcbands  a  Cconomiser  sur  la  main  d'oeuvre.  Le 
mecontentement  cause  par  les  salaires  de  famine,  par  des  salaires  moyens 
de  0  f.  75,  a  etc"  exploite  en  vue  des  elections  par  le  Boulangisme,  qui  (*  a 
ete  la  premiere  forme,  peut-etre  peu  consciente,  des  revendications  ouvrie- 
res  et  sociales  du  proletariat  rural  ».  L'agglomSration  en  masse  dans  les 
coupes  pendant  un  certain  temps  a  permis  l'entente  entre  les  bucherons, 
entente  impossible  pour  les  charbonniers  et  scieurs  de  long  isolCs  et 
perdus  dans  la  foret,  et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  ici  les  ouvriers  dits 
«  unskilled  »  ont  ete  les  premiers  a  s'organiser. 

Dans  cette  premiere  phase  de  1891-95,  la  greve  precede  le  syndicat :  le 
refus  de  travailler  n'est  le  resultat  d'aucune  entente  prealable.  Mais  tandis 
que  dans  la  Nievre,  en  face  d'une  forte  organisation  patronale,  le  syndicat 
n'est  qu'un  accident  soudain  et  imprevu,  dans  le  Cher,  en  face  des  patrons 
divises,  1'organisation  syndicate  a  une  tendance  unitaire  et  aboutit  a.  une 
Federation,  la  chambre  syndicate  des  bucherons  du  Cher,  qui  compte  18  sec- 
tions. Cependant,  dans  le  Cher  comme  dans  la  Nierre,  les  syndicats  n'ont 
v6cu  que  tant  que  les  patrons  ont  cherche  a  revenir  sur  les  concessions 
obtenues;  ils  ont  decline  des  que,  devenus  plus  prudents  et  favorises  par 
des  cours  plus  lucratifs,  les  m.archands  de  bois  se  sont  resigned  a  conserver 
aux  bucherons  les  salaires  antelior£s  :  «  Devant  l'absence  de  danger  imnte- 
diat,  dit  M.  Roblin,  les  syndiques  devenaient  rares...  (beaucoup  pensent 
que  devant  le  besoin  de  main  d'oeuvre  qui  se  faisait  sentir,  devant  l'aug- 
mentation  qui  se  maintenait  dans  les  salaires,  1'organisation  ne  sert  a  rien...) 
C'est  ainsi  que  petit  a  petit  les  syndicats  fondaient.  Beaucoup  n'Ctaient  que 
des  cadres  qui  se  remplissaient  en  cas  d'alcrte  ».  En  effet,  dans  leur  premiere 
formation,  les  syndicats  bucherons  avaient  bien  plus  le  caractere  d'une 
organisation  greviste  que  celle  d'une  veritable  association  syndicate.  Cepen- 
dant, malgre"  leur  infirmite  naturelle,  ces  premiers  syndicats  ont  rendu  de 
reels  services.  Ils  ont  fait  oeuvre  utile  malgre  le  petit  nombre  de  leurs 
adherents  et  la  pauvrete  de  leurs  ressources.  M.  Roblin  fait  justement 
remarquer  que,  pour  apprecier  leurs  forces,  il  ne  faut  pas  s'en  rapporter 
aux  chiffres  de  leurs  membres  ni  a  l'etat  de  leur  caisse :  leur  action  s'eten- 
dait  sur  tous  les  travailleurs  syndiques  ou  non  et  leurs  decisions  etaient 
suivies  de  tous  parce  qu'ils  repre"sentaient  l'etat  d'esprit  general.  Enfin  le 
premier  mouvement  de  1891-95  a  eu  pour  effet  de  faire  comprendre  aux 
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travail  lours  ruraux  les  avantages  ot  la  necessite  do  l'organisation  :  «  Lo 
syndieat  etait  entre  dans  les  moeurs.  Le  socialisme,  qui  peu  a  peu  s'infillrait 
dans  les  campagnes,  n'etait  pas  stranger  a  la.  recrudescence  do  Fidoe  syndi- 
cale  ». 

Dans  la  nouvelle  phase  qui  a  commence  on  1809  «  il  n'y  a  plus  ou  prosquo 
plus  do  groves,  la  creation  do  nouvoaux  syndicats  n'est  pas  la  suite  do  coali- 
tions <§ph6meres,  mais  la  mise  en  pratique  d'un  plan  raisonne  ».  L'agent  lo 
plus  actif  de  la  resurrection  de  Fidoe  syndicate  a  oto  la  Bourse  du  Travail 
de  Bourges  d'accord  avec  la  Federation  des  clianibres  syndicates  etgroupe- 
ments  ouvriers  du  Cher.  Dans  le  Cher  et  la  Nievre,  le  proletariat  industriel, 
doja  organise"  et  conscient,  a  et6  l'initiatour  du  proletariat  rural  et  lui  a 
opporte  l'appui  de  son  experience.  Des  horames  comme  Mauger  et  Hervior, 
secretaire  de  la  Bourse  do  Bourges,  ont,  par  lour  activito  inlassable,  donno 
au  second  mouvement  bucheron  le  caractore  organique  qui  manquait  au 
mouvement  de  1891-95.  Les  nouveaux  syndicats  ont  ete  relies  entre  eux  par 
un  lien  fodoratif.  Le  lcr  Congres  national  de  bucherons,  tenu  a  Bourges,  le 
29juin  1902,  a  fondo  la  Federation  Nationale,  et  le  2e  Congres  a  reuni  a 
Novors,  le  30  aout  1903,  les  delogues  de  plus  de  50  organisations  represen- 
tant  7.000  travailleurs  et  9  departements. 

AujourdTmi  les  syndiques  ne  se  cachent  plus  comme  en  1891-9"),  les  coti- 
sations  rentrent  reguliorement.  Grace  a  la  force  que  leur  donnent  l'expe- 
rience  du  passe  et  une  conscience  plus  nette  de  leur  fonction,  les  nouvoaux 
syndicats  bucherons  fixent  des  tarifs  minimum  de  facon,  parviennent  sou- 
vent  a  faire  respecter  le  repos  du  dimanche,  le  travail  de  6  h.  a  6  h.,  l'inter- 
diction  du  travail  des  fomrnes  et  des  enfants  ;  its  imposent  aux  patrons  lo 
contrat  collectif,  obtiennent  meine  parfois  l'entreprise  de  la  coupe  dont  la 
Chambre  syndicale  re  par  tit  le  travail  entre  les  syndiques.  On  a,  au  Gongros 
de  Nevers,  emis  le  vccu  que  TKtat  donne  Tentreprise  des  forots  domaniales 
aux  organisations  bucheronnes.  Le$  progros  de  1'idee  ot  de  la  puissance  syn- 
dicale parmi  les  bucherons  permettent  d'esperer  que,  dans  d'autres  bran- 
ches du  travail  rural,  lo  proletariat  agricolc  s'organisera  sous  la  pression 
des  necessites  economiquos  et  l'influence  du  proletariat  industriel. 

Edouard  Dolleans. 


Rene  Verneaux,  docteur  en  droit,  chef  du  contentieux  des  Messageries 
maritimes,  meinbre  du  Gomite  maritime  international,  membre  du  Gon- 
seil  de  direction  du  Comite  central  des  armateurs  de  France.  L'industrie 
des  transports  marillmes  au  XIXa  sieclc  et  au  commencement  du  XX**  sieclc, 
ouvrage  recompense  par  l'Academie  des  sciences  morales  et  poliliques, 
2  volumes.  Paris,  Pedone,  1903,  15  fr. 

Pour  so  livrer  a  une  etude  complete  de  l'industrie  dos  transports  mari- 
times, il  no  suffisait  pas  d'etre  juriste,  il  fallait  aborder  egalement  de  nom- 
breuses  questions  d'ordre  technique,  economique,  financier  et  social.  C'etait 
une  ceuvre  complexe  qui,  a  notre  connaissance,  n'existait  pas  en  France  : 
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nous  n'avions  pas  en  effet  d'ouvrage  traitant  en  un  ensemble  liarmonieux 
des  conditions  diverses  de  la  marine  marchande  et  des  problemes  varies 
qu'elle  souleve  aujourd'hui.  Gette  lacune  vient  d'etre  comblee  par  M.  Ver- 
neaux  dans  le  remarquable  livre  que  nous  pr^sentons. 

Le  tome  II,  que  nous  analyserons  d'abord,  est  consacre  a  l'examen  des 
trois  elements  essentiels  constituant  Finduslrie  des  armements  :  le  mate- 
riel, le  personnel  et  les  finances  ou  les  charges  et  ressources  de  l'exploita- 
tion. 

Sans  vouloir  amoindrir  l'interet  avec  lequel  on  suit  l'auteur  dans  la 
description  du  materiel  naval,  dans  les  explications  techniques  des  construc- 
tions et  des  moyens  de  propulsion  dont  la  clarte"  ne  cede  en  rien  a  la  pre- 
cision scientifique,  nous  signalerons  particulierement  quelques-unes  des 
questions  traitCes  au  sujet  soit  du  personnel,  soit  de  V exploitation. 

L'institution  de  l'inscription  maritime  qui  a  subi  des  assauts  a  l'occasion 
de  greves  r6*centes,  est  jugee  ndicessaire,  quoique  susceptible  d'ameliora- 
tions  ou  de  palliatifs.  Le  caractere  juridique  du  capitaine,  la  responsabilile" 
des  proprietaires  de  navires  font  l'objet  de  dissertations  ou  se  r6*vele  une 
connaissance  approfondie  de  ces  matieres.  G'est  une  remarque  semblable 
que  suggere  la  juste  critique  qui  est  faite  du  systeme  defectueux  de  la  loi  du 
8  avril  1898  sur  la  reparation  des  accidents  survenus  aux  inscrits  maritimes. 

Parmi  les  charges  d'exploitation  de  la  marine  marchande,  M.  Verneaux 
considere  notamment  celle  qui  resulterait  de  l'exercice  par  l'Etat  du  droit 
de  requisition  pour  les  besoins  de  l'armee  de  mer  :  elle  est  g£neralement 
negligee,  dit-il,  et  le  silence  de  nos  lois  sur  ce  point  peut  amener  de  graves 
difficult6s  imprevues;  ces  observations  seraient  soumises  avec  profit  a  l'at- 
tention  du  legislateur. 

Dans  le  tome  I  sont  etudi^s  les  regimes  de  protection  nationale  et  les 
regimes  internationaux  de  la  marine  marchande. 

«  L'industrie  des  armements  apparait  comme  une  industrie  hors  de 
pair  » :  a  ses  progres  est  li£e  la  prosperity  et  en  partie  la  st5curite  d'un  pays. 
L'Etat  ne  doit  done  pas  l'abandonner  a  ses  propres  forces,  mais  lui  accorder 
une  place  privilCgiee  parmi  les  industries  nationales.  Quelles  doivent  etre  la 
forme  et  l'etendue  de  cette  protection?  Probleme  difficile.  M.  Verneaux 
retrace  1'evolution  qui,  dans  les  principaux  Etats,  a  abouti  a  l'abandon  du 
principe  de  l'in6galite  des  pavilions,  distinctif  par  des  mesures  prises  a  l'en- 
contre  des  marines  marchandes  etrangeres;  un  tel  systeme  etait  en  effet 
contraire  aux  intCrtHs  du  commerce  international  dont  chaque  nation  retire 
des  avantages.  L't^galite"  des  pavilions  6tant  admise  aujourd'hui,  les  encou- 
ragements compatibles  avec  ce  principe  devaient  nticessairement  consister 
en  des  subsides  directs,  specialement  en  des  primes.  Pour  l'allocation  de 
ces  dernieres,  le  legislateur  n'a  pas  seulement  a  concilier  les  besoins  de  la 
marine  marchande  avec  les  limites  buclgetaires,  a  assurer  l'emploi  fruc- 
tueux  des  sommes  dont  on  impose  la  depense  au  pays,  il  a  encore  la  tache 
delicate  de  repartir  ses  faveurs  entre  l'industrie  des  constructeurs  et  celle 
des  tran sporteurs. 

Telles  sont  les  ide*es  gen6rales  dont  If.  Verneaux  fait  dominer  la  critique 
des  lois  qui,  en  France,  ont  successivement  reglemente  le  systeme  des  pri- 
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mes.  Des  texles  souvent  compliques,  il  degage  avec  nettete  le  sens  et  la 
port6e  veritables.  Les  vices  de  la  loi  du  7  avril  1902,  basee  cependant  sur 
un  principe  juste,  sont  mis  au  jour  par  une  critique  tres  documented  qui 
montre  comment  a  6te  fausse  le  fonctionnement  du  nouveau  mecanisme 
et  comment  les  resultats  produits  sont  loin  d'avoir  correspondu  a  l'attente 
des  promoteurs  de  la  loi.  L'ceuvre  est  a  refaire,  conclut  M.  Verneaux,  ou  du 
moins  elle  doit  etre  profondement  remaniee.  Mais  dans  quel  sens?  Ce  n'est 
qu'apres  discussion  des  divers  systemes  pratiques  a.  l'elranger  ou  ayant  ete 
proposes  au  Parlement  francais,  que  l'auteur  trace  les  grandes  lignes  d'un 
pro jet  de  reforme.  Toute  cette  etude  sur  les  regimes  de  protection  natio- 
nale  de  l'industrie  des  armements  nous  a  paru  une  des  parties  les  plus 
remarquables  de  l'ouvrage,  peut-etre  pane  qu'il  s'agissait  la  d'une  ques- 
tion Ires  aetuelle,  dont  l'heureuse  solution  pourrait  faire  cntrer  la  marine 
marchande  francaise  dans  une  ere  de  prosperity. 

L'industrie  des  transports  maritimes  est  aussi  l'objet  de  regies  de  droit 
international  dont  il  est  traite  sous  la  rubrique  :  les  regimes  internatio- 
naux.  Les  unes  regissent  des  rapports  de  droit  prive ;  elles  donnent  lieu  a 
M.  Verneaux  de  montrer  les  progres  de  Purification  des  regies  de  naviga- 
tion et  du  droit  maritime.  Les  autres,  interessant  directement  l'Etat,  etre 
collectif,  se  rattachent  au  droit  public  dont  releve  le  principe  de  la  liberie 
des  mers  avec  les  restriclions  qu'il  peut  subir.  C'etait  la  une  distinction 
rationnelle. 

En  temps  de  guerre,  la  situation  de  la  marine  marcbande  souleve  de 
graves  problemes  du  droit  des  gens.  Les  belligerants  ont-ils  le  droit  de 
s'emparer  des  navires  de  commerce  ennemis?  Question  discutee  par  la 
doctrine.  Pour  la  resoudre,  M.  Verneaux  ne  neglige  point  le  principe  que 
la  guerre,  etant  une  relation  d'Etat  a  Etat,  doit  respecter  les  proprietes 
privees,  mais  il  estime  que  la  capture  des  navires  de  commerce  ennemis, 
la  «  guerre  industrielle  »,  est  necessaire  pour  permettre,  surtout  aux  Etats 
dont  la  marine  militaire  est  insuffisante,  de  lutter  contre  un  ennemi  puis- 
sant, particulierement  contre  l'Angleterre.  Puis  la  saisie  des  navires  mar- 
cbands  n'equivaut-elle  pas  a  l'occupation  du  territoire  et  des  proprietes 
privees  ennemis  dans  les  guerres  terrestres?  Ce  sont  la  des  motifs  dont 
nous  reconnaissons  toute  la  valeur.  Mais  nous  n'admettrions  corarae  licite 
que  le  necessaire,  et  nous  n'irions  pas  avec  M.  Verneaux  jusqu'a  approu- 
ver,  en  principe,  la  confiscation  definitive  des  navires  saisis,  car  elle  ne 
nous  parai trait  pas  plus  legitime  que  ne  le  serait  l'atlribution  a  l'Etat 
occupant  des  proprietes  privees  dont  il  aurait  pris  possession  pendant  l'in- 
vasion  du  territoire. 

Le  role  des  navires  de  commerce  dans  les  futures  guerres  maritimes 
demandait  a  etre  precise.  On  salt  que,  depuis  la  Declaration  de  Paris  de 
1856,1a  plupart  des  Etats  out  renonce  a  armer  des  navires  en  course ;  mais 
les  bailments  de  commerce  peuvent  etre  incorpores  a  la  marine  militaire. 
Sur  la  condition  juridique  de  ces  croiseurs  auxiliaires,  sur  les  services 
qu'ils  sont  appeles  a  rendre  aux  vaisseaux  de  guerre,  l'auteur  expose  des 
vues  personnelles  et  judicieuses. 

Mentionnons  enfin  une  par  tie  consacree  a  l'etude  du  Champ  devolution 
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des  navires.  G'est  un  tableau  fort  attacliant  de  tous  les  progres  introduits 
par  les  sciences  modernes  dans  Fart  de  la  navigation  hauturiere  et  cotiere. 
Nous  avons  pu  admirer  les  perfectionnements  dont  ont  ete  dotes  les  ports 
an  puissant  outillage.  La  description  des  voies  maritimes  nouvelles  donne 
a  l'auteur  Foccasion  de  noter  1'inlluence  considerable  exercee  sur  la  navi- 
gation commercial e  par  l'ouverture  du  canal  de  Suez. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l'ceuvre  de  M.  Verneaux.  Elle  est  pr6- 
cieuse  pour  tous  ceux  qui  s'interessent  aux  questions  maritimes,  par  l'abon- 
dance  des  renseignements  qu'elle  contient,  par  la  clarte  avec  laquelle  ils 
sont  presentes,  par  la  surete  du  jugement  qui  dicte  la  solution  de  la 
plupart  des  problemes.  Pendant  toute  la  lecture  de  l'ouvrage,  on  conserve 
cette  impression  que  l'auteur  traite  le  sujet  avec  une  competence  indis- 
cutable  qui  avait  ete  deja  remarquee  dans  ses  etudes  et  publications  ante- 
rieures  sur  le  droit  maritime.  Ajoutons  que  le  style,  toujours  precis  et  fort 
correct,  revet  parfois  une  elegante  parure  litleraire  pour  se  mettre  en  bar- 
monie  avec  des  idees  d'ordre  plus  eleve. 

M.  Verneaux  ne  s'est  pas  borne  a  etudier  l'industrie  des  transports  mari- 
times en  France;  il  a  poursuivi  en  quelque  sorte  une  enquete -complete 
dans  les  Etats  etrangers,  notamment  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  aux 
Etats-Unis,  dont  il  deceit  avec  des  developpements  instructifs  la  situation 
de  la  marine  marcbande.  Cette  comparaison  est  loin  d'etre  a  1'avantage  de 
la  France,  e'est  une  verite  qui  doit  etre  dite,  parce  qu'elle  peut  etre  un  sti- 
mulant des  progres  a  re\iliser.  L'industrie  des  armements  traverse  actuelle- 
ment  dans  notre  pays  une  crise  evidente  :  le  livre  de  M.  Verneaux  vient 
done  a  son  heure  comme  contribution  au  relevement  de  cette  industrie; 
et,  pour  exprimer  toute  notre  pens^e,  nous  dirons  que,  s'il  est  une  ceuvre 
de  bonne  foi,  il  est  aussi  une  patriotique  defense  des  interels  francais. 

IL  Bailby. 


Albert  Dulac,  Agriculture  et  libre  echangc  dans  le  Royaume-Uni.  Paris, 
Librairie  de  la  Societe  du  recueil  general  des  lois  et  arrets,  1903. 

L'une  des  principales  difficultes  auxquelles  se  beurte  l'econorniste  pour 
apprecier  la  valeur  d'une  institution  ou  d'une  mesure  legislative  reside 
dans  l'impossibilite  de  proceder  par  experimentation,  comme  on  le  fait 
dans  les  sciences  pbysiques  et  naturelles.  Mais  la  vie  exonomique  nous 
fournit  quelquefois,  par  la  diversity  nieme  de  ses  manifestations,  sinon  des 
experiences  scientifiquement  organisees,  du  moins  des  termes  de  compa- 
raison fort  suggestifs.  Tel  est  precisement  le  cas  de  l'Angleterre  libre 
6cbangiste,  en  face  de  l'Europe  protectionniste.  Ne  pourrait-on  pas  trouver 
dans  l'bistoire  de  l'agriculture  anglaise  les  elements  d'une  justification  ou 
d'une  condamnalion  du  protectionnisme  europeen  et  peut-etre  bieu  encore 
du  protectionnisme  frangais?  Cette  pensee  preoccupera  certainement  la 
plupart  des  lecteurs  de  M.  Dulac,  et  bien  qu'il  declare  s'etre  place  au  point 
de  vue  du  «  producteur  de  denrees  »  et  non  au  point  de  vue  de  l'«  econo- 
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misle  »,  son  livre,  qui  serait,  pour  un-  fermier  meme  anglais,  d'une  utilite 
tout  a  fait  problematique,  apporte  a  la  question  que  nous  ferons,  et  que 
M.  Dulac  s'est  posee  lui-meme,  d'utiles  elements  de  rotation.  II  contient 
d'inleressants  documents  dont  la  plupart  ont  ete  recueillis  en  Angleterre  et 
en  general  puises  a  de  bonnes  sources  sur  l'organisation  technique  et  les 
produits  de  1'agriculture  anglaise,  sur  les  importations,  les  exportations,  les 
impots,  la  valeur  de  la  terre,  les  prix  de  vente,  les  fermages,  les  salaires,  et 
aussi  quelques  renseignements  malheureusement  trop  vagues  et  trop  brefs 
sur  la  situation  sociale  des  propritHaires  fonciers  et  des  fermiers  et  sur  les 
salaires.  De  l'examen  de  ces  documents  il  resulte  que  sous  I'influence  de 
l'abaissement  des  prix,  le  taux  des  fermages  a  diminue  en  moyenne  de  30  a 
40  p.  100  depuis  20  ans,  tandis  que  le  taux  des  salaires  agricoles  s'est  accru 
d'environ  50'p.  100  depuis  un  demi-siecle.  Quant  aux  fermiers,  ils  ont  subi 
une  reduction  de  leur  produit  net,  mais  ils  ont  echappe  a  la  ruine  en  pra- 
tiquant  la  culture  intensive.  Leurs  frais  de  production,  qui  n'ont  pas  beau- 
coup  varie,  sont  a  peu  pres  les  monies  que  ceux  des  producteurs  fran^ais, 
mais  leur  produit  brut  s'est  sensiblement  accru  et  depasse  d'environ  un 
tiers  celui  de  nos  agriculteurs.  En  fait,  il  conclura  que  les  300  millions  que 
coute  chaque  annee  a  la  France  la  protection  de  son  agriculture  sont  defen- 
ses en  pure  perte.  L'auteur  ne  le  croit  pas.  La  libre  introduction  des  pro- 
duits agricoles  strangers  sur  le  territoire  anglais  a  determine  selon  lui  la 
diminution  des  surfaces  cultivees,  l'abandon  de  plus  en  plus  marque  de  la 
culture  du  ble,  enfin  ce  qui,  au  point  de  vue  francais,  presente  uneentiere 
importance,  a  rendu  impossible  la  petite  culture.  M.  Dulac  est  d'autre  part 
convaincu  que  nos  petite  agriculteurs,  qui,  sans  la  protection  douaniere, 
eussent  ete  ruines  par  la  crise,  arriveront  un  jour,  grace  a  nos  syndicats, 
au  meme  degre  d'habilete  technique  que  le  fermier  anglais.  Ilestaregretter 
que  M.  Dulac  n'ait  pas  mis  en  ccuvre  ses  documents  avec  autant  de  soins 
qu'il  les  a  rassembles,  mais  s'il  laisse  a  son  lecteur  une  part  de  tache  un 
peu  trop  lourde,  il  a  eu  du  moins  le  merite  de  lui  fournir  des  materiaux 
abondants  et  utiles. 

Lucien  Brocard. 


Ivanhoe  Bonomi,  La  finanza  locale  e  i  suoi  problcmi,  Milan,  Sandro, 
1903,  3  fr.  50. 

C'est  particulierement  a  un  probleme  de  politique  financiere  italienne 
que  se  rapporte  cette  etude.  Mais  l'auteur  a  entendu  baser  ses  pro-jets  de 
reforme  sur  des  principes  theoriques  qui  peuvent  offrir  un  interet  pour 
tous  les  pays. 

Apres  avoir  montre  comment  l'aclion  de  l'Etat  a  tendu,  depuis  la  forma- 
tion de  l'unite  italienne,  a  rejeter  de  plus  en  plus  sur  les  impots  indirects,  et 
par  consequent  sur  les  classes  les  plus  nombreuses  et  les  plus  pauvres,  la 
charge  de  pourvoir  aux  besoins  des  budgets  locaux,  a  1'accroissement  des- 
quels  le  pouvoir  central  contribuait  en  meme  temps  en  se  dechargeantsur 
la  commune  de  certains  services,  M.  Uononii  entrevoit  un  double  remede  a 
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cottc  situation  :  1°  restituer  a  1'Etat  les  services  n'ayant  pas  un  caractere 
local ;  2°  modifier  le  systeme  des  impositions  locales  pour  leur  donner une 
une  plus  grande  productivity. 

Voici  quels  seront  les  principes  de  la  reforme. 

La  societe  capitaliste  passe,  en  maliere  d'impots,  par  trois  phases  suc- 
cessives  : 

1°  Au  debut,  la  richesse  n'est  pas  accumulec  et  il  y  a  encore  peu  de 
differences  entre  les  classes.  La  difference  existe  plutot  alors  entre  les 
differentes  formes  de  la  richesse  —  mobiliere  ou  immobiliere.  —  C'est  la 
periode  des  impots  reels  et  des  impots  indirects;  2°  une  fois  commencee 
la  concentration  des  richesses  et  lorsque  tend  a  disparaitre  la  distinction 
des  formes  objectives  de  la  richesse,  Tin  justice  des  impots  indirects 
apparalt  coinme  consequence  de  la  formation  des  echelons  sociaux,  et 
les  impots  personnels  semblent  mieux  correspondre  que  les  impots  reels 
a  la  nouvelle  notion,  subjective,  de  la  richesse  ;  3°  quand  ces  deux  caracte- 
res  —  difl'erenciation  du  proletariat  et  de  la  bourgeoisie,  et  predominance 
du  caractere  subjectif  de  la  fortune  —  se  sont  precises,  l'impot  personnel 
prend  definitivement  le  dessus,  l'impot  reel  se  transforme  en  impot  sur  le 
patrimoine,  et  l'impot  indirect  en  impot  sur  les  indices  de  la  fortune. 

L'ltalie  est  actuellement  dans  la  seconde  phase  tandis  que  son  systeme 
d'impot  correspond  encore  a,  la  premiere.  La  reforme  a  operer  est  done 
generate  et  non  point  restreinte  aux  finances  communales.  Elle  doit, 
d'autre  part,  etre  telle  que  les  recettes  attributes  aux  communes  aient  une 
elasticite  suffisante  pour  suivre  l'accroissement  fatal  de  leurs  besoins. 

L'essentiel  est  done  de  delimiter  exactement  la  sphere  d'activite  reciproque 
des  unites  locales  et  de  l'Etat  pour  en  deduire  le  systeme  tributaire  le  plus 
convenablea  chacun. 

La  commune  n'apparait  plus,  coinme  au  moyen-age,  comme  un  Etat 
dims  l'Etat  :  elle  ne  doit  pas  non  plus  etre  un  simple  organe  administratis 
sans  caractere  ni  fonctions  propres.  II  y  a,  pour  chaque  epoque,  des  fonc- 
tions  propres  a  la  commune,  e'est-a-dire  qu'il  est  plus  avantageux  pour  tout 
le  monde  de  lui  confier.  Et  dans  la  determination  des  roles  respectifs  de  la 
commune  et  de  l'Etat,  il  semble  que  l'histoire  fasse  decouvrir  une  tendance 
inverse  de  part  et  d'autre;  la  commune  passant  de  fonctions  purement 
econoniiques  (telles  que  le  soin  des  rues,  l'eclairage  ou  l'entretien  des 
egouts)  a  des  fonctions  a  la  fois  econoniiques,  morales  et  intellectuelles; 
l'Etat  au  contraire  ajoutant  a  ses  anciennes  fonctions  morales  ou  intellec- 
tuelles et  d'interet  general,  des  fonctions  econoniiques,  au  benefice  le  plus 
souvent  d'une  classe  ou  d'un  groupe  restreint  de  la  population  (exploita- 
tion des  chemins  de  fer  par  exemple). 

Par  la  la  commune  et  l'Etat  tendent  a  se  ressembler  de  plus  en  plus.  Et 
le  probleme  consiste  a  voir  a  quel  point  ils  en  sont,  1'un  et  l'autre,  de  cette 
evolution.  Or  on  peut  dire  qu'actuelleinent  la  commune  asurtoul  des  fonc- 
tions economiques,  et  l'Etat  surtout  des  fonctions  plus  hautes  et  plus 
generales. 

Et  c'est  la  le  caractere  dont  il  faudra  tenir  compte.  Au  premier  ordre 
d'activite  de  la  commune,  le  plus  important,  l'activite  economique  qui 
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profite  surtout  aux  possedants,  conviendront  tout  naturellement  des 
impots  r6els,  bases  surl'idee  de  contreprcstation  ;  aux  fonctions  accessoires 
a  ordre  moral  ou  intellectuel  qui  ne  b^neficient  pas  specialement  a  une 
classe  determinee,  il  sera  juste  de  faire  face  par  des  impots  personnels,  car 
]es  citoyens  en  tirent  un  egal  avanlage  (ju'ils  aient  ou  non  desproprietes 
sur  le  territoire  communal. 

On  arrive  ainsi  a  cette  formule,  en  matiere  de  finances  locales,  l'impot 
reel  comme  source  principale  de  revenu  et  l'impot  personnel  comme 
source  complementaire.  Formule  qui  est  exacleniement  l'inverse  de  celle 
qui  conviendrait  a  l'Etat. 

Notez  d'ailleurs  que  la  solution  ainsi  etablie  theoriquement  ne  va  pas 
sans  de  serieux  avantages  pratiques.  Les  impots  reels  etant  reserves  aux 
communes,  la  refection  du  cadastre  so  trouve  singulierement  simplifiee 
puisqu'elle  cesse  d'etre  une  operation  d'ensemble  pour  ne  plus  interesser 
que  les  communes  individuellement;  la  perequation  entre  les  terrains  sera 
plus  facile  egalement  a  obtenir.  D'autre  part,  l'impot  personnel  etant  en 
principe  reserve  a  l'Etat,  il  n'y  a  pas  a  craindre  les  fraudes,  les  possibility 
d*y  echapper  par  des  cliangements  opportuns  de  residence,  ni  les  surchar- 
ges pour  ceux  qui  ont  plusieurs  residences. 

Comment  ces  principes  pourraient  etre  appliques  a  la  reforme  du  systeme 
actuel  en  Italie,  et  quels  seraient  les  -moyens  pratiques  d'operer  cette 
reforme,  c'est  ce  qu'on  verra  dans  le  livre  de  M.  Bono  mi.  Ce  sont  la  des 
questions  trop  speciales  a  l'ltalie  pour  ne  point  depasser  le  cadre  de  ce 
compte-rendu.  La  lecture  de  l'ouvrage,  remarquable  de  clarte  et  de  preci- 
sion, est  arecommander  a  tous  ceux  qui  s'occupent  des  finances  publiques 
etrangeres. 

II  suffira  d'aj outer  ici  que  pour  parer  au  deficit  qu'en train erait  dans  les 
budgets  communaux  J'application  de  son  plan,  M.  Bonomi  est  amene  a 
envisagerdesressources  nouvelles,  reposant  elles  aussi  sur  l'idee  de  contre- 
prestation,  et  qui  se  groupent  sous  trois  chefs  :  1°  les  profits  resultant  de 
la  municipalisalion  des  services  publics  et  ces  profits  se  juslifieraient  aux 
yeux  de  l'auteur,  dans  un  pays  ou  domine  encore  l'impot  indirect,  tandis 
que  dans  un  pays  parvenu  a  un  systeme  rationnel  d'impots  directs,  les 
services  municipaux  devraient  etre  cedes  au  prix  de  revient;  2°  les  taxes 
sur  la  vente  du  sol  bati  ou  non  bati;  3°  les  contributions  speciales  pour 
travaux  d'amelioration. 

On  pourra  penser  que  ce  sont  la  bien  des  questions  pour  un  seul  volume 
de  350  pages.  Mais  en  une  matiere  qui  a  ete  fort  debattue  en  Italie  dans  ces 
dernieres  annees,  l'auteur  a  surtout  cherche  a  donner  un  resume  precis  et 
complet.  II  y  apleinement  reussi. 

Marcel  Porte. 


Giorgio  Sorel,  Saggi  cli  critica  del  marxism*.  Sandron,  Milan,  1903,  3  fr.  50. 

M.  Iiacca  a  reuni  dans  ce  volume  une  dizaine  d'essais  publics  par  M.  Sorel, 
dans  des  revues  franraises,  italiennes  ou  allemandes,  sur  des  questions  d'in- 
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terpretation  du  marxisme.  lis  portent  sur  la  conception  materialists  de 
l'histoire,  la  necessity  ou  le  fatalisme  dans'le  marxisme,  les  idees  juridi- 
ques  dans  le  marxisme,  Bernstein  et  Kautsky,  etc...  La  personnalite  de 
M.  Georges  Sorel  et  ses  ecrits  sont  assez  connus  pour  qu'il  soit  inutile  de 
resumer  ici  ces  articles  qui  portent  la  marque  distinctive  de  leur  auteur  : 
uneparfaite  connaissance  de  la  litteralure  socialiste,  une  pensee  toujours 
originale  et  parfois  profonde  en  meine  temps  qu'un  dedain  completde  Tart 
d'exposer  les  choses,  qui  n'est  pas  sans  nuire  a  la  clarte  des  developpemenls. 

Un  seul  de  ces  essais  est  inedit.  II  est  relatif  a  l'inlluence  de  la  race. 
Quelle  etait  a  cet  egard  1'opinion  de  Marx?  Dans  ses  recherches  sur  la 
genese  de  la  plus-value,  il  a  ele  amene,  repond  M.  George  Sorel,  a  observer 
les  differences  relatives  des  peuples  au  point  de  vue  de  la  productivite  du 
travail.  Cette  productivite  depend,  entre  autres  choses,  des  conditions 
naturelles  parnii  lesquelles  figure  la  race.  On  voit  des  lors  combien  sont 
eloignes  de  l'esprit  du  maitre  ces  socia.listes,  et  ils  sont  nombreux,  qui 
pensent  que  la  race,  le  climat,  et  les  conditions  speciales  du  sol  n'ont  pas 
grande  importance  dans  l'histoire  et  qui  ne  voient  que  1'homme  abstrait, 
a  l'egal  des  philosophes  du  xvme  siecle  au  lieu  de  voir  1'homme  reel.  Mais 
en  quoi  consiste  exactement  cette  influence  de  la  race?  Les  meditations  de 
M.  Georges  Sorel  le  conduisent  a  penser  que  beaucoup  de  ce  qu'on  attribue 
a  la  race  pourrait  bien  etre  le  resultat  des  premieres  impressions  enfantines 
et  que  la  race  ne  confere  rien  de  positif  au  caractere,  mais  le  rend  apte  a 
recevoir  les  impressions  qui  formeront  ensuite  la  masse  de  1'inconscient 
psychologique.         • 

II  y  a  encore  autre  chose  d'inedit  dans  ce  livre.  C'est  une  preface  de 
40  pages  qu'y  a  mise  M.  Racca  et  dans  laquelle,  en  attendant  l'ceuvre  que 
prepare  M.  Sorel  sur  le  «  socialisme  juridique  »  et  qui  sera  la  synthese  de 
ses  idees,  son  traducteur  italien  a  cherche  a  degager  les  traits  saillants  de 
sa  doctrine.  II  faut  lui  savoir  grand  gre  de  l'avoir  entrepris :  la  meilleure 
preuve,  e'est  qu'ayant  demande  a  M.  Sorel  lui-meme  quelles  etaient  ses 
idees  sur  le  socialisme,  celui-ci  lui  dit  «  qu'il  etait  fort  embarrasse  pour  lui 
repondre  et  que  jamais  dans  sa  marche  ininterrompue  de  destruction  et  de 
correctional  ne  s'etait  demande  ce  qu'il  laissait  deboutderriere  lui  »  (p.  x). 
Cette  reponse  certes  est  pleine  de  noblesse  et  de  franchise,  mais  elle  n'a 
pas  du  faciliter  a  M.  Racca  une  tache  dont  il  s'est  tire  a  son  honneur.  Apres 
avoir  expose  l'ceuvre  critique  de  M.  Sorel  relativement  au  marxisme,  et 
defini  les  caractt-res  marquants  de  son  «  socialisme  syndical  »,  il  presente 
contre  ce  dernier  quelques  objections  qui  ne  sont  pas  negligeables, 
«  notamment  que  le  groupement  syndical  restant  le  fait  d'une  minorite, 
est  impuissant  a  creer  un  degre  plus  haut  de  moralite  dans  l'ensemble  de 
la  classe  ouvriere  et  a  preparer  une  societe  meilleure  et  totalement  difTe- 
rente  de  lanotre;  qu'au  surplus  il  n'est  nullement  prouve  qu'une  plus 
haute  moralite  soit  une  condition  necessaire  a  ravenement  du  socialisme, 
car  il  n'est  pas  probable  que  la  revolution  proletariennedoive  etre,  quoi  qu'en 
pense  M.  Sorel,  diflerente  de  toutes  celles  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici  et 
qu'enfin  il  semble  chimerique  pour  une  societe  socialiste  de  pretendre 
abolir  les  cultes  de  classe  et  supprimer  l'Etat. 
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En  terminant,  M.  Racca  se  demande  comment  on  pourrail  dcfinir  M.  Sore] 
si  on  voulait  le  ranger  dans  un  parti  ou  une  ecole.  El  sa.  conclusion  est 
qu'il  faudrait  peut-elre  Lien  I'appelerun  anarchiste,  si  ce  n'etait  avant  tout 
et  surtout  un  homme  de  science. 

Marcel  Porte. 


Pierre   Decharme,    Compagnics  ct  Societes  colonialcs  allcmancles.  Paris, 

Masson,  1903,  1  vol.  6  francs. 
—  Les  chemins  dc  f'cr  clans  les  colonies  allemancles.  Paris,  Masson,  1903. 

Ge  sont  deux  theses  de  doetorat  soutenues  runt;  en  Sorbonne,  l'autre  a 
la  Faculte  de  droit  de  Paris. 

Tous  ceux  que  passionne  l'avenir  de  nos  colonies  liront  avec  interet, 
sinon  avec  profit,  ces  ouvrages,  le  premier  surtout,  et  il  Taut  remercier 
M.  Decharme,  qui  a  ete  etudiant  a  lTniversite  de  Fribourg-en-Brisgau,  de 
nous  avoir  apporte  une  etude  fortement  documented  sur  la  colonisation 
allemande. 

L'Allemagne,  derniere  venue  dans  l'ceuvre  colonisatrice,  a  essaye  toutes 
les  methodes,  depuis  les  compagnies  souveraines  jusqu'aux  societes  conces- 
sionnaires.  II  ne  semble  pas  qu'elle  ait  a  se  louer  des  lines  ni  des  autres. 

Les  compagnies  a  charte,  telles  que  la  compagnie  de  1'Afrique  Orientale 
ou  celle  de  la  Nouvelle-Giiinee,  ont  eprouve  l'echec  le  plus  eclatant  et  le 
livre  de  M.  Decharme  est  la  condamnation  sans  appel  de  cette  forme 
surannee  desysteme  colonial.  Voila  <^ui  donne  raison  d'une  facon  definitive 
a  ceux  qui,  en  France,  soit  au  cohseil  superieur  en  d 89 1 ,  soit  dans  les 
revues  doctrinales  en  1892,  combattaient  avec  vigueur  les  compagnies  sou- 
veraines. 

M.  Decharme,  il  est  vrai,  dont  le  livre  tres  vivant  abonde  en  revelations 
curieuses,  conclut  que  si  ces  compagnies  ont  echoue  au  point  de  vue  eco- 
nomique,  elles  ont  neanmoins  permis  a  M.  de  Bismark  de  procurer  a 
l'Allemagne  un  empire  colonial,  sans  eveiller  les  jalousies  de  l'Angle- 
terre.  , 

Certes,  le  chancelier  s'est  comporte  vis-a-vis  du  Reichstag  avec  son 
habilete  coutumiere,  mais  peut-on  affirmer  que  la  vigilance  des  diploma- 
tes  anglais  ait  ete  trompee  par  fecran  transparent  qui  masquait  mal  finter- 
vention  oflicielle  de  l'Allemagne?  (Test  plus  douteux. 

Parmi  les  compagnies  privilegiees,  la  Societe  de  Jaluit  (archipel  Marshall) 
a  donne  des  resultats  financiers  tres  brillants,  dus  a  la  production  et  au 
commerce  d'une  seule  denree,  le  «  coprah»,  et  a  1'intervention  continue  du 
Gouvernement. 

M.  Decharme  termine  par  les  grandes  societes  concessionnaires  du  sud- 
ouest  africain  et  du  Gameroun,  dont  la  situation  financiere  parait  jusqu'ici 
pi  ulot  deplorable.  PourtantrAllemagne  n'ava  it  point  coinm  is  la  fautedenotre 
Gouvernement,  qui,  en  1899,  partagea  le  Congo  francais  entre  une  quaian- 
taine  de  societes  dont  quelques-unes,  ecrasees  par  des  charges  trop  lourdes, 
sont  aujourd'hui  dans  un  etat  voisin  de  la  deconfiture.  Au   Cameroun  la 
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Couronne  a  conserve  la  proprieHe  de  vastes  etendues.  Mais  le  defaut  de 
main-d'ceuvre  dans  ces  colonies  rend  steriles  tous  les  efforts. 

M.  Decharme  oublie  de  conclure  ;  il  ne  veut  pas  prejuger  l'avenir;  il  se 
contente  de  constater  que,  «  dans  la  colonisation  allemande,  la  place  pre- 
ponderante  a  ete  jusqu'a  present  occupee  parl'element  commercial  ». 

Faire  du  commerce  est  certes  une  clicse  importanle,  mais  ce  n'est  pas 
coloniser.  Et  ne  pourrait-on,  au  lieu  et  place  de  l'auteur,  deduire  de  son 
etude  que  Taction  de  I'Etat,  debarrassee  des  rouages  trop  compliques  d'une 
administration  couteuse,  est  seule  feconde  et  peut  seule,  par  la  suppression 
des  difficultes  inherentes  a  toute  ceuvre  d'exploitation  des  pays  neufs, 
donner  des  resultats  appreciable^  a  la  metropole?  I/Allemagne,  une  fois  de 
plus,  nous  a  montre  que  tout  le  reste  n'etait  que  chimere. 

Le  second  ouvrage,  qui  porte  sur  les  chemins  de  fer  dans  les  colonies 
allemandes,  est  une  plaquette  d'une  centaine  de  pages.  II  n'y  faut  pas  cher- 
cher  de  legislation  comparee,  on  d'appreciation  parallele  sur  les  systemes 
francais;  toute  discussion  economique  en  est  bannie  et  c'est  beaucoup  plus 
un  ouvrage  de  geographic  qu'un  essai  doctrinal.  L'auteur,  volontairemcnt, 
se  borne  a  exposer  les  faits. 

A  part  le  chemin  de  fer  de  Swatroptnund  a.  Windhoek  et  celui  de 
TUsambara,  rAllemagne  en  est  encore  aux  projets  et  rien  ne  prouve  qu'ils 
se  realiseront.  Des  compagnies  concessionnaires  out  etc  chargees  de  cons- 
truire  et  d'exploiter  les  lignes  ferrees;  on  leur  a  concede  trois  kilometres 
de  territoire  des  deux  cotes  de  la  voie,  ce  qui  est  un  systeme  ingenieux, 
preconise  en  France  par  quelques  bons  esprits.  Et  si  elles  ne  realisent  pas 
encore  de  bemefices,  c'est  a  l'exageration  des  tarifs  qu'elles  le  doivent. 

A.  Oubert. 


Karl  "Wasserab,  professeur  honoraire  a  l'Univ€rsite  de  Munich.  Social- 
wisscnschaft  unci  sociale  Frage.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1901, 
35  pages,  in-8. 

Get  opuscule  traite  surtout  de  questions  de  terminologie.  Vaut-il 
mieux  parler  de  science  sociale  au  singulier  ou  de  sciences  sociales  au 
pluriel?  M.  Wasserab  fait  d'abord  reinarquer,  avec  raison,  que  Ton  a  suc- 
cessivement  employe  en  Allemagne  trois  expressions  differentes  pour 
caracteriser  l'ensemble  de  recherches  auquel  on  applique  aujourd'hui  le 
mot  Sozialwisscnschaft.  Les  trois  mots  Camcralwisscnschaft,  Staatswissenschaft 
et  Soziahvissenschaft,  montrent  par  eux-memes  les  changements  de  points 
de  vue  auxquels  on  s'est  successivement  place.  Quand  on  parle  aujourd'hui 
de  <(  science  sociale  »  on  pense  a  cette  unite  organique  vers  laquelle  tend 
la  science.  Ce  mot  semble  essentiellement  correspondre  a  une  tentative 
pour  grouper  des  branches  de  science  restees  isolees  sous  une  conception 
philosophique  d'ensemble  qui  embrasseraittous  les  phenomenes  de  socie'te'. 
A  force  de  se  disputer  sur  les  limites  qu'on  peut  assigner  a  la  «  science 
sociale  »  on  a  fini  par  ne  laisser  a  ces  deux  mots  comme  au  mot  sociologie 
qu'un  sens  vague,  que  Simmel  a  vainement  essaye  de  preciser  en  disant 
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que  c'est  l'etude  abstraite  dos  phGnomenes  communs  a  tonics  les  especes 
de  societies.  Les  mots  sciences  sociales,  au  pluriel,  ont  un  sens  plus  clair; 
on  entend  par  la  un  certain  nombre  de  sciences  nees  les  unes  de  I'liistoire, 
les  autres  de  ('observation  de  certains  phenomenes  sociaux  contemporains', 
d'autres  enfin  de  certaines  etudes  pratiques,  melees  de  rechercbes  histori- 
ques.  Les  sciences  sociales  ce  sont,  parexemple  :  l'ethnologie,  la  demogra- 
phic, la  statistique  morale,  l'economie  politique,  la  politique  comparee, 
I'liistoire  comparee  du  droit,  la  theologie  comparee. 

Cbacune  d'elles  s'est  organisee  en  science  independante  sous  un  nom 
special,  avec  des  limites  quelquefois  tres  imprecises.  M.  Wasserab  consacre 
a  litre  d'exemple  d'interessants  paragraphes  a  la  question  sociale  et  a  la 
politique  sociale.  Gomme  le  mot  science  sociale,  le  mot  question  sociale 
estdevenu  tres  vague  et  le  pluriel  vaut  mieux  que  le  singulier;  au  conlraire, 
le  mot  politique  sociale  s'oppose  assez  nettement  a  ce  que  les  Allemands 
appellent  Staatspolitik,  nous  disons  «  politique  » tout  court.  Ce  mot  indique 
l'ensemble  des  regies  d'apres  lesquellcs  un  Etat  considere  comme  un  corps 
vivant,  regie  sa  conduite  vis-a-vis  des  autres  Etats  envisages  de  la  meme 
inaniere.  La  politique  sociale  c'est  l'ensemble  des  regies  qui,  au  point  de 
vue  du  bien-etre,  de  l'intellectualite,  de  la  moralite"  et  des  relations  de  tous 
genres  agissent  sur  l'orientation  interieure  du  pays. 

Georges  Blondel. 


Robert  Doucet,  Les  conversions  de  foncls  aVEtat  en  France  au  XIXe  siecle, 
avec  une  preface  de  M.  Andre"  Liesse.  Paris,  Pedone  et  Guillaumin,  1903. 
ix- 170  p.  in-8. 

Au  moment  ou,  par  suite  de  ['unification  du  type  de  la  rente  franchise, 
l'ere  des  conversions  parait  close  pour  un  certain  temps,  il  6tait  interes- 
sant  de  faire  une  etude  d'ensemble,  a  la  fois  theorique  et  pratique,  sur  les 
conversions  successives  qui  ont  eu  lieu  en  France  au  xixe  siecle.  En  quoi 
consiste  une  conversion?  Cette  operation  est-elle  legitime?  M.  Robert  Dou- 
cet repond  a  ces  deux  questions  en  s'appuyant  sur  les  arguments  juridi- 
ques,  politiques,  economiques,  qui  justitlent  et  necessitent  meme,  d'apres 
lui,  la  conversion,  lorsque  le  credit  de  l'Etat  le  permet.  II  indique  quelles 
conditions  doivent  etre  realisees  pour  respecter  a  la  fois  les  droits  des  ren- 
tiers et  les  interets  des  contribuables  :  I'oflre  de  remboursement  doit  etre 
sincere;  le  capital  de  la  dette  ne  doit  pas  etre  augmenle;  enfin  le  produit 
de  la  conversion  doit  etre  employe  a  alleger  les  charges  des  contribuables. 
Cette  derniere  condition  n'est  belas!  jamais  realised  L'etude  detaillee  que 
fait  M.  Doucet  des  differentes  conversions  operees  en  France  montre  que 
les  Economies  realisees  sur  les  arrerages  servis  aux  rentiers  ont  ete  absor- 
b6es  par  les  insufflsances  budgetaires  ou  bien  ont  masque  de  nouveaux 
emprunts.  Le  livre  de  M.  Doucet  est  clair  et  bien  documents.  II  met  en 
lumiere  une  des  pages  les  plus  interessantes  de  notre  histoire  financiere, 
et  montre  aussi  parfaitement  que  la  tendance  a  la  baisse  du  taux  de  1'in- 
turct,  pb^nomene  qui  peut  etre  observe  chez  toutes  les  nations  indus- 
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trielles,  est  an  fond  la  cause  initiale  des  conversions.  M.  Liesse  a  mis  en 
relief,  dans  une  courte  preface,  le  merite  d'un  livre  qui,  en  vulgarisant 
les  differents  mecanismes  des  conversions,  rendra  de  veritables  services 
a  tous  ceux  qui  s'interessent  aux  problemes  que  souleve  1'administration 
des  finances  publiques. 

Georges  Blondel. 


A.  Ruppin,  Darwinismus  u.  Sozialwissenschaft,  1  vol.  in-8  de  179  pages. 

lena,  Fischer,  1903. 

L'ouvrage  de  M.  Ruppin,  qui  fail  partie  d'une  collection  de  travaux  publies 
par  le  professeur  Ziegler  sous  le  titre  de  Nattir  and  Staat,  se  propose  de 
rechercher  les  applications  qu'on  peut  faire,  dans  la  science  sociale,  de  la 
theorie  darwinienne.  Darwin  a  formule  les  quatre  grandes  lois  de  I'h6r6- 
dite,  de  l'adaptation,  de  la  selection  naturelle  et  de  la  selection  sexuelle. 
M.  Ruppin  les  examine  tour  a.  tour  en  se  demandant  s'il  est  possible  d'en 
tirer  parti  pour  le  bien  de  la  societe.  11  fait  preuve,  dans  cette  tache  deli- 
cate, d'une  connaissance  profonde  des  theories  les  plus  modernes  de  la 
science  naturelle  et  de  la  sociologie  ;  la  matiere  Ctait  malheureusement 
ingrate  et  encore  trop  conjecturale;  les  resultats  obtenus  ne  respondent 
pas  toujoursa  l'effort  tres  interessant  dont  tCmoigne  ce  livre  et  les  conclu- 
sions de  M.  Ruppin  sont  souvent  si  vagues  et  si  hesitantes  que  le  lecteur  et 
l'auteur  se  retrouvent  plus  d'une  fois  a  la  fin  d'un  chapitre  aussi  peu  Edi- 
fies qu'au  debut.  Aunora  du  principe  d'heredite  qui  —  on  le  suppose  sans 
en  etre  bien  sur —  compromet  le  sort  des  unions  consanguines,  M.  Ruppin 
approuve  les  codes  qui  interdisent  les  manages  entre  parents  proches.Mais 
cette  interdiction,  d'autre  part,  ne  va-t-elle  pas,  dans  certains  cas,a  l'encon- 
tre  de  la  selection  sexuelle?  Un  jeune  ho  mine  qui  aime  passionnement  sa 
cousine  ne  ferait-ilpas  mieux  de  l'epouserque  de  prendre  une  femme  pour 
Jaquelle  ses  sentiments  sont  moins  vifs?  Cruelle  enigme !  La  survie  nous 
apprend  que  les  tares  physiques  des  parents  se  transmettcnt  a  leur  poste- 
r\t6  !  La  loi  doit-elle  d^fendre  leinariage  aux  personnes  debiles  ou  mala- 
des  ?  M.  Ruppin  6carte  avec  raison  cette  solution  qui  n'aurait  d'autre  effet 
que  d'augmenter  le  nombre  des  naissances  ill£gitimes.  II  met  toutes  ses 
esp6rances  dans  le  progres  des  moBurs  et  le  developp.ement  de  Tesprit  civi- 
que.  Quand  le  culte  de  1'Etat  aura  pent^tre  assez  profondement  dans  les 
consciences  pour  que  le  citoyen  le  considere  comnie  1'  «  alma  mater  »  a 
laquelle  il  doit  son  devouement  le  plus  absolu,  il  sera  pret,  s'il  se  sent 
impropre  a  lui  donner  une  descendance  vigoureuse,  a  tous  les  sacrifices  et 
a  tous  les  renoncements.  M.  Ruppin  s'empresse  d'ailleurs  d'ajouter  querien 
ne  TempSche  de  se  marier  et  d'associer  une  compagne  a  sa  vie.  Souvent, 
ajoute-t-il,  dans  notre  soci6te,  la  socur  tient  le  menage  du  frere.  G'est  aussi 
sur  l'am^lioration  de  l'esprit  public  que  l'auteur  cornpte  pour  faciliter  la 
selection  sexuelle,  en  jetant  le  discredit  sur  les  manages  de  convenance. 

Line  des  meilleures  parties  de  l'ouvrage  est  celle  ou  M.  Ruppin  analyse 
les  differences  capitales  qui  existent  entre    la  selection  naturelle  et  la 
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selection  sociale  et  montre  comment  les  facteurs  naturcls  :  sante,  vigueur 
physique,  etc.,  qui  sont  le  seul  element  de  superiority  dans  le  monde  ani- 
mal, sont  neutralises,  dans  ['existence  humaine,  par  les  facteurs  sociaux  : 
emploi  des  outils,  culture  intellectuelle  et  division  du  travail,  rapports 
juridiques,  fortune,  etc. 

Le  livre  se  termine  par  une  etude  des  partis  politiques  en  Allemagne  et 
parune  critique  interessante  de  l'ortliodoxie  marxiste  et  de  la  conception 
materialiste  de  l'histoire  qui  laisse,  a  vrai  dire,  a  peu  pres  totalement  de 
cote  Darwin  et  ses  principes. 

Edgard  Allix. 


D1:  Johanne  Plenge,  Das  System  der  Verkehrswirthschaft,  1  brochure  de 
30  pages  in-8.  Laupp.  Tubingen,  1903. 

La  dissertation  de  M.  Plenge  promet  beaucoup  :  elle  doit,  au  dire  de  son 
auteur,  ouvrir  a  la  science  de  nouvelles  perpeclives,  et  elle  nous  annonce 
un  systeme  complet  de  la  circulation  de  la  richesse  qui  ne  serait  rien  de 
moins  qu'une  reconstruction  totale  de  l'edifice  economique. 

La  vieille  division  classique  <le  J.-B.  Say,  qui  fait  passer  la  richesse,  dans 
sa  marche,  du  producteur  au  consommateur,  par  les  quatre  etapes  de  la 
production,  de  la  circulation,  de  la  repartition  et  de  la  consommation,  est 
insuffisanto  :  elle  n'arrive  a  embrasser  la  complexity  des  phenomenes 
6conomiques  qu'en  groupant,  par  un  assemblage  factice,  les  problemes  les 
plus  heteroclites  dans  un  meme  compartiment.  Elle  ne  reserve,  d'autre 
part,  aucune  place  a  certains  ordres  de  recherche  qui  s'imposent 
au  savant  moderne.  Elle  a  besoin  d'etre  revisee  et  completee.  11  convient 
de  commencer  parun  apercu  general  du  mecanisme  economique,  des  fac- 
teurs sociaux  qui  influent  sur  lui  et  par  une  analyse  de  l'esprit  du  temps. 
Cetle  introduction  se  complete  de  trois  chapitres  sur  la  technique,  le  droit, 
les  informations  et  la  publicite.  L'etude  de  l'homme,  comme  agent  econo- 
mique, des  groupements  economiques  et  de  la  formation  des  prix  sert  de 
transition  a  celle  de  la  richesse  qui  comprend  six  sections  :  evaluation  des 
besoins,  organisation  des  facteurs  de  la  production  :  production,  circula- 
tion, repartition,  consommation.  Des  chapitres  speciaux  sont  consacres  au 
renouvellement  et  a  1'accroissement  des  facteurs  de  la  production,  a  la 
circulation  monetaire,  etc.  En  dernier  lieu  viennent  la  theorie  des  crises, 
l'etude  des  ententes  internationales  et  des  nouveaux  types  d'organisation 
economique. 

Le  malheur  est  que  M.  Plenge  se  borne  a  fournir  —  non  pas  «•  un  sys- 
teme »,  comme  il  le  dit  —  mais  un  cadre  vide,  qu'il  a  d'ailleurs  Pintention 
de  remplir  plus  tard.  Peut-etre  aurait-il  pu  attendre  jusque-la  pour  execu- 
ter  aussi  dedaigneusement  qu'il  le  fait  des  ceuvres  telles  que  celles  de 
Schmoller  ou  de  Sombart.  Loin  de  nous  la  pensee  de  nier  l'importance  des 
questions  de  classification;  nouscroyons  cependant  qu'il  est  possible  d'ap- 
porter  a  la  science  des  contributions  de  haute  valeur  en  suivant  des  plans 
tres  divers  et  nous  n'estimons  pas  que  la  brochure   de  M.  Plenge  ait  fixe, 
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merae  sommairement,  I'ordre  d'exposition  ne  varietur  des  problemes  £cono- 
miques.  Edgard  Allix. 


Anton  Menger,  professeur  a  I'Univcrsife  do  Vienne,  L'Etat  socialiste. 
Traduit  par  Edgard  Milhaud,  professeur  a  l'Universite-  de  Geneve,  avec 
une  introduction  de  Charles  Andler,  un  volume  in-18  de  xlv-385  pages, 
edition  de  la  Societe  nouvclle  de  librairie  et  d'edition. 

Notre  collaborateur  M.  Rist  a  consacre  a  l'oeuvre  d'Anton  Menger  une 
etude  parue  dans  le  numero  de  decembre  1903  de  la  Revue  d'Economie 
jjolitiquc ;  aujourd'liui  une  traduction  nous  est  donnee  par  M.  Edgard 
Milhaud.  L'ouvrageest  precede  d'une  importante  introduction  de  M.  Charles 
Andler. 


A.-T2.  Schaeffle,  La  Quintessence  clu  socialisme.  Traduction  de  Benoit  Malon, 
revue  et  corrigee,  un  volume  in-lG  de  110  pages,  edition  de  labibliothe- 
que  socialiste. 

La  traduction  qu'a  donnee  Benoit  Malon  de  ce  petit  livre  en  1880,  et  qui 
est  aujourd'liui  epuis^e,  6tait  en  plus  d'un  endroit  inexacte  et  obscure. 
Elle  a  6te"  revue  avec  grand  soin  et  attentivement  corrigee. 


POLITICAL  SCIENCE  QUARTERLY 

Decembre  1903. 

The  sugar  situation  in  Austria  (Francis  Walker). 

Monopoly  and  the  struggles  of  classes  (John  Bates  Clark). 

Division  of  governmental  power  in  Greece  (C.  V.  Rodinson). 

Slate  boards  and  commissions  (Francis  II.  Whiter 

The  Friars  in  the  Philippines  (James  A.  Le  Hoy). 

The  Cambridge  modern  history  (James  Hahvey  Robinson). 

Reviews.  —  Record  of  political  events  (J.  W.  Garner). 


GIORNALE  DEGLI  ECONOMISTI 

La  situazione  del  mercalo  rnonetario  (X). 

Gli  aspetli  arhitrari  dell'  interpolazione  della  seric  stalislichc  (R.  Beninl). 

Herbert  Spencer  (William  James,  Guido  Villa). 

Imperialismo,  protezionismo  e  hberismo  in  lnghillerra  (D.). 

Statistica  delle  Societa  cooperative  esislenti  nel  1902  (G.  MontemartiniV 

(jli  ullimi  trallali  di  scienza  cconomica  in  Italia  (Augusto  Graziani,  Achille  Loria). 

Cronaca.  —  Nuove  publicazioni. 


Le  Gerant  :  L.  LABOSE. 
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REVUE 

U'ECONOMIE  POLITIQUE 


QUESNAY,  AVANT  D'ETRE  ECONOMISTE 


I 

Jusqu'a  ces  dernieres  annees,  on  n'avait  guere  de  renseigne- 
ments  sur  la  famille,  sur  la  jeunesse  et  sur  1'extreme  vieillesse  de 
Quesnay  en  dehors  de  ceux  qu'on  pouvait  tirer  d'Eloges  *  ecrits 
en  1775  quelques  mois  apres  sa  mort. 

Or  il  suffit  de  comparer  enlre  eux  ces  Eloges  pour  constater  qu'ils 
renferment  aux  memes  endroits  des  lacunes  ou  des  invraisemblan- 
ces.  II  est  visible  qu'ils  ont  ete  rediges  sur  une  note  unique  fournie 
par  Ja  famille  de  Quesnay  et  que,  dans  cette  note,  certains  faits 
ont  ete  embellis,  certains  aulres  volontairement  laissesdans  I'ombre. 

Ainsi,  la  presence  de  Quesnay  chez  Mme  de  Pompadour  pendant 
quinze  ans  est  dissimulee  par  les  panegyristes ;  la  lutte  tres  vive 
qu'il  a  soutenue  au  nomdes  chirurgiens  contre  la  Faculte  de  mede- 
cine,  pendant  un  laps  de  temps  aussi  grand,  est  a  peine  signalee 
par  eux. 

Depuis  plusieurs  annees,  faltention  des  erudits  s'est  portee  sur 
les  Physiocrates.  Des  correspondances  et  des  documents  ont  ete 
publies.  En  ce  qui  concerne  Quesnay,  des  trouvailles  curieuses  ont 
ete  faites  dans  les  localites  qu'il  a  habitees,  a  Mere,  a  Mantes,  a 
Versailles,  a  Paris,  par  plusieurs  membres  de  la  Societe  archeolo- 
gique  de  Rambouillet.  L'editeur  de  ses  OEiwres  economiques  et 
philosophiques,  M.  Oncken,  s'en  est  deja  em  pare  pour  ecrire  une 
biographie  qu'il  a  du  successivement  completer  et  rectifier2.  Un  des 
chercheurs,  M.  Lorin,   a,   de  son   c6te,   groupe  les   resultats  des 

1  lis  ont  6t6  reproduits  dans  l'6dition  des  (JEuvres  de  Quesnay,  par  M.  Oncken. 
Leurs  auteurs  sont  :  Grandjean  de  Jouchy,  d'Albon  et  Mesmon,  marquis  de  Romance. 

*  lur  Biographie  des  Stiflers  der  Physiocratie,  Francois  Quesnay.  —  Gesichle  der 
Nalionalseconomie. 

t-MSVUK  u'licuiN.  Fulit.  —   Toine  XVIII,  12 
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decouvertes  operees  par  lui  et  par  cTautres  dans  un  travail  forte- 
ment  documente  *.  II  a  en  entre  les  mains  la  note  remise  aux 
anteurs  des  Eloges  ecrits  en  1775.  M.  Lorin  en  attribne,  sans  se 
prononcer  formellement,  la  paternite  a  Hevin,  gendre  de  Quesnay. 
Mais  Ie  rapprochement  d'un  passage  de  Tun  des  Eloges  2  et  d\un 
passage  de  cette  note  ne  peut  laisser  de  doutes;  elle  est  bien  de 
Hevin  et  des  Jors  s'expliquent  les  dissimulations  et  les  embellisse- 
ments  qu'on  rencontre  dans  ces  Eloges. 

Quesnay  est  mort  au  debut  du  regne  de  Louis  XVI;  Hevin,  chi- 
rurgien  de  Madame,  comtesse  de  Provence,  restait  attache  a  la 
nouvelle  cour.  II  ne  devait  pas  etre  desireux  de  rappeler  que  son 
beau-pere  avait  ete  longtemps  attache  a  la  personne  de  la  grande 
favorite.  Entoure  de  medecins  qui,  probablement,  avaient  jalouse 
Quesnay,  il  ne  devait  pas  tenir  non  plus  a  trop  insister  publique- 
ment  sur  la  lutte  que  ce  dernier  avait  soutenue  contre  la  Faculte 
et  a  laquelle  il  avait  pris  lui-meme  une  certaine  part  en  qualite  de 
secretaire  du  docteur.  Obeissant  peut-etre  enfin  a  une  preoccupa- 
tion qui  n'est  pas  rare  chez  les  heritiers  d'un  homme  parti  de  rien 
et  devenu  celebre,  il  avait  tu  I'origine  toute  paysanne  de  Quesnay 
et  lui  avait  substilue  une  origine  bourgeoise. 

Les  memoires  de  Mme  du  Hausset  et  d'autres  documents  ont 
depuis  longtemps  permis  de  combler  les  lacunes  des  Eloges  quant 
au  sejour  de  Quesnay  chez  Mme  de  Pompadour.  Les  trouvailles 
recentes,  utilisees  par  MM.  Lorin  et  Oncken,  ont  renseigne  exacle- 
ment  sur  la  famille  de  l'economiste.  Mais  certains  cdtes  de  sa  vie 
ne  sont  pas  encore  bien  connus.  Personne  n'a  donne  jusqu'ici 
d'indications  precises  sur  son  r61e  dans  la  lutte  des  chirurgiens 
contre  la  Faculte  de  medecine,  bien  que  cette  lutte  forme  un  des 
chapitres  les  plus  curieux  de  Thistoire  des  monopoles.  Personne  n'a 
fourni  de  renseignements  exacts  sur  le  Tableau  economique,  cette 
cfiuvre  bizarre,  dont. les  disciples  du  maitre  ont  fait  une  invention 
comparable  a  celles  de  i'ecriture  et  de  la  monnaie. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  du  Tableau  economique,  nous 
nous  bornerons  a  parler  des  origines  de  Quesnay  et  de  la  premiere 
partie  de  sa  vie,  dont  la  lutte  contre  les  medecins  fut  un  long  epi- 
sode. 

1  Frangois  Quesnay.  —  M.  Ren6  Allain  a  rectifi6  depuis  quelques  inexactitudes   du 
travail  de  M.  Lorin. 

2  Ce  passage  est  relatif  aux  gravures  de  Quesnay. 
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II 

Frangois  Quesnay  est  ne  a  Mere,  presMontfort-l'Amaury,  en  1694. 
Tons  Ies  biographes  donnent  la  date  du  4  juin  et  celle  date  semble 
avoir  ete  fournie  par  Quesnay,  car  elle  figure  au  bas  d'un  portrait 
fait  de  son  vivant.  Son  acte  de  bapteme  est  toutefois  du  20  juin. 

Les  ordonnances  royales1  avaient  prescrit  aux  cures  d'indiquer 
sur  leurs  registres  le  jour  et  le  temps  de  la  nativite  des  enfants. 
L'acte  de  bapteme  de  Quesnay  est  muet  a  cet  egard,  ainsi  que 
beaucoup  d'autres,  mais  ordinairement  le  bapteme  se  faisait  le  len- 
demain  ou  le  surlendemain  de  la  naissance  et  non  seize  jours  apres'. 
La  date  du  4  juin  est  done  douteuse. 

Les  panegyristes  de  Quesnay  ont  raconte,  d'apres  la  note 
d'Hevin,  que  le  pere  de  Quesnay,  Nicolas,  etait  avocat. 

Dans  son  contrat  de  mariage,  Nicolas  Quesnay  est  designe  comme 
marchand  ;  dans  Facte  de  bapteme  de  Tun  de  ses  enfants,  il  est  dit  : 
«  garde-plaine  de  S.  M.  »  ;  dans  d'autres  actes  de  bapteme,  notam- 
ment  dans  celui  de  son  flls  Francois,  il  est  qualifle  :  «  receveur 
de  l'abbaye  de  Saint-Magloire  ».  A  partir  de  1696,  il  est  designe 
comme  laboureur.  C'etait  la,  sans  doute,  sa  profession  principale. 

L'existence  de  sa  famille  dans  le  canton  de  Montfort  est  cons- 
tatee  par  des  contrats  remontant  jusqu'au  milieu  du  xvie  siecle  etces 
contrats  montrent  que  les  Quesnay  etaient  des  paysans.  L'aieul  de 
Nicolas  etait  a  la  fois  laboureur  et  marchand  ;  it  fut  collecteur  de 
la  taille  en  1639.  Le  pere  cle  Nicolas  fut  egalement  laboureur  et 
marchand;  il  jouissait  d'une  certaine  consideration,  car  an  contrat 
de  mariage  de  Nicolas,  figurerent  comme  temoins,  tant  du  cdte  du 
mari  que  du  c6te  de  la  femme,  plusieurs  «  nobles  hommes  »,  un 
sieur  de  la  Queue,  un  seigneur  d'Adamville,  etc. 

Les  Quesnay  habitaient  a  Mere,  rue  Saint-Magloire,  une  maison 
qui,  probablement,  n'existe  plus  aujourd'hui  et  qui  etait  composee 
de  deux  chambres  a  feu,  avec  cave  et  grenier;  a  c6te,  etait  une 
grange ;  derriere,  se  trouvaient  trois  batiments  converts  en  chaume, 
une  ecurie,  une  boutique  et  une  etable.  Le  jardin  attenant  n'avait 
que  27  pieds  de  large  a  un  bout,  42  au  milieu,  19  a  1'autre  bout. 

Dans  la  boutique  devait  se  faire  un  commerce  de  menus  objets, 
ainsi  qu'il  arrive  encore  freqnemment  dans  les  campagnes. 

1  Ordonnance  d'aout  1539. 
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Les  Quesnay  avaient  done  Line  situation  modeste.  Us  possedaient 
quelques  terres  sur  Mere,  mais  elles  donnaient  de  mediocres  reve- 
nas,paisque Nicolas  ajouta  de  petits  emplois  a  sa  profession. Nicolas 
avait  toutefois  deux  domestiques,  un  homme  et  une  servante,  qui 
tinrent  son  dernier  enfant  sur  les  fonts  baptismaux;  les  manages 
dans  la  famille  se  faisaient,  en  outre,  par  contrats  et  cliacun  des 
epoux  apportait  une  dot,  ce  qui  indique  une  aisance  relative. 

Les  panegyristes,  et  ils  doivent  dire  vrai  sur  ce  point,  nous 
representent  le  pere  de  Quesnay  comme  un  brave  homme,  fort 
negligent  de  ses  affaires  et  non  moins  negligent  de  I'education  de 
fees  enfants.  II  en  eut  pourtant  douze  qui,  pour  la  plupart,  mouru- 
rent  en  bas  age.  A  sa  mort,  il  n'en  restait  que  cinq,  deux  fils  et 
trois  filles.  Francois  Quesnay,  ne  le  huitieme,  fut  le  quatrieme  des 
survivants. 

11  est  vraisemblable  que  Nicolas  Quesnay,  garde-plaine  de 
Sa  Majeste,  puis  receveur  d'abbaye,  etait  un  homme  mediocre  et 
peu  instruit,  bien  qu'on  cite  de  lui  des  paroles  sententieuses. 

Quant  a  sa  femme,  Louise  Giroux,  du  village  de  Davron,  les 
biographies  nous  font  entendre  qu'elle  gouvernait  la  maison ;  elle 
se  livrait  tout  entiere  aux  soins  qu'exigeait  la  culture  et  associait 
son  ills  Francois  a  ses  occupations  champetres,  sans  avoir  d'aulre 
ambition  pour  lui  que  de  lui  confier  la  gestion  du  petit  bien  familial 
quand  elle  ne  pourrait  plus  s'en  occuper  elle-meme. 

Les  biographes  pretendent  qu'elle  avait  l'esprit  cultive.  Gepen- 
dant,  a  onze  ans,  Quesnay  ne  savait  pas  encore  lire;  le  premier 
livre  qui  lui  tomba  sous  la  main  fut  la  Maison  rustique,  et  pour 
le  dechiffrer,  il  recourut  a  l'assistance  du  jardinier  de  la  maison 
qui  le  lui  avait  prete. 

Les  biographes  ajoutent  que  le  jeune  homme  remedia  lui-meme 
a  l'insuffisance  de  son  education  premiere,  devora  tous  les  livres 
qu'il  put  se  procurer,  apprit  le  latin  et  le  grec  presque  sans  maitres. 

Ils  disent  enfin  que  la  chirurgie  fut  chez  Quesnay  une  vocation, 
que  sa  mere  lui  resista  d'abord,  puis  qu'elle  ceda  devant  son  obsti- 
nation.  II  serait  alle  apprendre  les  premiers  elements  de  I'art  chez 
un  chirurgien  d'Ecquevilly,  mais  s'etant  apercu  de  I'ignorance  d'un 
tel  maitre,il  se  serait  rendu  a  Paris  pour  yfaire  des  etudes  serieuses. 

Le  recit  des  biographes  est  accompagne  d'anecdotes  dont  l'invrai- 
semblance  saute  aux  yeux. 

Pour  montrer  le  degre  de  curiosite  du  jeune  Francois,  ils  racon- 
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tent  que,  dans  les  grands  jours  d'ete,  il  partait  quelquefois  de  Mere 
ail  lever  du  soleiJ,  allait  a  Paris  acheter  un  livre  et  rentrait  chez 
ses  parents  le  soir,  apres  avoir  In  en  route  le  livre  qu'il  etait  alle 
chercher.  Or  Mere  est  a  plus  de  40  kilometres  de  Paris;  faire  plus 
de  20  lieues  en  un  jour,  en  lisant  en  chemin,  c'est  beaucoup  ! 

Les  panegyristes  racontent  encore  que  le  chirurgien  d'Ecquevilly 
n'avait  pas  de  diplomes,  que,  pour  s'en  procurer  un,  il  s'empara 
en  cachette  des  cahiers  de  son  eleve  et  les  presenta  an  lieutenant 
du  premier  chirurgien  du  roi  com  me  renfermant  des  legons  qu'il 
avait  donnees;  le  lieutenant,  ayant  trouve  les  legons  excellentes, 
lui  aurait  delivre,  sans  autre  examen,  des  lettres  de  maitrise. 

Mais  les  panegyristes  nous  disent  que  Quesnay  ignora  la  super- 
cherie  et  ils  n'indiquent  pas  comment  elle  futconnue. 

lis  rapportent  enfin  que,  lorsque  Quesnay  eut,  a  seize  ans  et  demi, 
acheve  des  etudes  correspondant  a  peu  pres  aux  humanites  et  se 
fut  ainsi  suffisamment  penetre  de  Ciceron  et  de  Platon,  sa  mere  lui 
mil  un  Montaigne  dans  les  mains  en  lui  disant  :  «  Tiens,  voila 
pour  t'arracher  Farriere-faix  de  dessus  la  tete  ». 

Un  des  biographes  ajoute  :  «  On  ne  saurait  s'etonner  que  le  fils 
d'une  telle  mere  ait  ete  un  horame  original,  peu  assujetti  aux  pre- 
juges,  propre  a  se  frayer  lui-meme  les  routes  qu'il  voulait  par- 
courir  ». 

Ce  qui  est  etonnant,  c'est  qu'une  femme  de  campagne,  mariee 
a  dix-sept  ans  a  un  laboureur,  constamment  absorbee  par  des 
occupations  materielles  et  par  les  soins  de  la  maternite,  ait  pu 
porter  sur  Montaigne  le  fin  jugement  qui  lui  est  attribue.  Elle  atta- 
chait,  en  realite,  si  peu  d'importance  aux  connaissances  litteraires 
que  non  seulement  elle  n'apprit  pas  a  lire  a  son  fils,  on  J'a  vu,  mais 
qu'elle  n'enseigna  pas  non  plus  a  ecrire  a  celle  de  ses  filles  qui 
resta  le  plus  longtemps  pres  d'elle.  Dans  Facte  de  mariage  de  cette 
derniere,  agee  alors  de  trente-deux  ans,  se  trouve  cette  phrase 
caracteristique  :  «  L'epouse  ayant  declare  ne  savoir  signer  ». 

En  tout  cas,  Mme  Quesnay,  devenue  veuve  en  1707,  mit  quelques 
annees  plus  tard,  en  octobre  1711,  Francois,  alors  age  de  dix-sept 
ans,  en  apprentissage  chez  un  graveur  de  Paris,  Pierre  de  Roche- 
fort1.  Cette  profession  etait  alors  a  la  mode  :  «  La  France  etait 
remplie  de  graveurs  »,  nous  dit  Monteil. 

1  Le  contrat  d'apprentissage  a  6te  retrouv6.  Le  frere  aine  de  Quesnay  avait  ete 
place  chez  un  commer^ant  de  Montfort. 
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Un  autre  fail  non  moins  certain,  c'est  que  Quesnay  obtint,  onne 
sait  a  quelle  date,  le  grade  de  maitre  es-arts,  qu'il  a  inscrit  a  la 
suite  de  son  nom  sur  le  titre  de  plusieurs  de  ses  ouvrages. 

Or  ce  grade,  qui  donnait  le  droit  d'enseigner  les  humanites  et  la 
philosophie,  etait  con  fere  par  TUniversite  apres  deux  examens 
devant  quatre  examinateurs  et  devant  le  Chancelier  de  Notre-Dame 
bu  deSainte-Genevievequi  remettait  le  bonnet  au  candidat  heureux. 

II  est  possible  que  Quesnay  ait  complete  son  instruction  premiere 
lorsqu'il  vint  a  Paris,  mais  il  est  peu  probable  qu'il  ait  pu  se  mettre 
en  situation  de  subir  des  examens  d'humanites  et  de  philosophie 
sans  avoir  acquis  auparavant,  soit  aupres  du  cure  de  Mere,  soit 
autrement,  des  connaissances  d'une  certaine  etendue. 

D'apres  l'affirrnation  d'Hevin,  ce  serait  en  1710  que  Quesnay 
serait  alle  chez  le  chirurgien  d'Ecquevilly.  Une  conjecture  est  des 
lors  permise.  Pour  devenir  maitre  en  chirurgie,  il  fallait,  en  vertu 
de  l'edit  de  fevrier  d692  *,  avoir  ete  apprenti  chez  un  maitre  d'une 
ville  principale  ayant  communaute  de  chirurgiens  et  avoir  servi 
ensuile  pendant  quatre  ans  chez  un  ou  plusieurs  maftres,  ou  bien, 
a  defaut  du  premier  apprentissage,  avoir  servi  pendant  six  ans 
chez  un  ou  plusieurs  maitres.  Quesnay  aurait  commence  son  stage 
a  Ecquevilly  en  suivant  la  seconde  filiere  ;  il  l'aurait  interrompu 
pour  apprendre  la  gravure,  mais  il  ne  serait  pas  reste  beaucoup 
plus  longtemps  en  apprentissage  comme  graveur  que  comme  chi- 
rurgien. 

Un  biographe  dit  qu'il  travailla  chez  Cochin  et  cju'il  logea  a 
Paris  chez  le  pere  du  celebre  artiste ;  il  est  probable  qu'il  n'y  a  la 
qu'une  confusion  de  nom  entre  Cochin  et  Pierre  de  Rochefort. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Quesnay  ne  tarda  pas  a  aller  faire  ses  etudes 
medicales  a  Paris,  et  c'est  a  cette  epoque  qu'on  peut  placer  le  desac- 
cord  signale  entre  lui  et  sa  mere,  celle-ci  persistant  a  vouloir  le 
faire  graveur  et  lui  voulant  etre  chirurgien. 

Range  et  d'une  vigoureuse  sante,  il  fut  un  etudiant  laborieux; 
il  assista  aux  lecons  du  College  de  chirurgie  et  a  celles  de  la 
Faculte  de  medecine  ou  il  prit  des  inscriptions;  il  etudia  la  phar- 
macie,  suivit  des  cours  d'anatomie,  de  chimie  et  de  botanique  au 
Jardin  du  roi,  frequenta  les  hdpitaux  «  ne  manquant  ni  une  visite, 
ni  un   pansement  »,  fut  admis  «  a  travailler  »   a  l'H6tel-Dieu  et 

1  Le  texte  de  cet  edit  se  trouve  dans  le  Recueil  dont  nous  parlons  plus  loin. 
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trouva  neanmoins,  au  milieu  de  ses  occupations  professionnelles,  le 
temps  de  completer  son  instruction  generate.  «  II  effleura  les  ma- 
thematiques  »,  dit  Grandjean  de  Fouchy  avec  une  pointe  d'ironie, 
et  etudia  la  philosophic;  La  recherche,  de  la  verite,  de  Malebran- 
che,  lui  inspiraun  gout  tres  vif  pour  la  melaphysique. 

En  1716,  il  quilta  Paris  pour  aller,  comme  chirurgien,  a  Orge- 
rus,  petit  village  situe  a  une  dizaine  de  kilometres  de  Mere,  vrai- 
semblablement  pour  completer  son  temps  de  service  chezun  mailre; 
celui  d'Orgerus  ne  devait  avoir  toutefois  ni  plus  de  science,  ni  plus 
de  clientele  que  celui  d'Esquevilly. 

L'annee  suivante,  le  30  Janvier  1717,  il  se  maria  avec  Jeanne- 
Catherine  Dauphin,  qui,  nous  dit  encore  Grandjean  de  Fouchy,  etait 
fille  d'un  marchand  des  six  corps  de  Paris.  Les  six  corps  etaient, 
comme  on  le  sait,  ceux  des  drapiers,  epiciers,  merciers,  pelletiers, 
bonnetiers  et  orfevres ;  si  la  femme  de  Quesnay  avait  ete  la  fille 
d'un  orfevre,  le  biographe  Taurait  signale.  11  n'a  pas  ose  dire  ou 
Hevin  ne  lui  avait  pas  fait  connaitre,  qu'elle  etait  la  fille  d'un  epi- 
cier  de  la  rue  des  Fosses-Saint-Sulpice,  ce  qui  est  constate  par 
son  contrat  de  mariage. 

A  ce  contrat,  date  du  8  Janvier  1717  ^figurerent  comme  temoins, 
du  cote  de  Quesnay,  son  beau-frere,  epicier  a  Saint-Leger,  le  cure 
de  Saint-Leger  et  un  bourgeois  de  Paris;  du  c6te  de  la  future,  un 
marchand  de  grains,  un  secretaire  de  conseiller  au  Parlement,  un 
officier  d'echansonnerie  du  roi,  un  marchand  perruquier.  Chaque 
epoux  apporta  en  dot  3.000  livres.  . 

Quesnay,  voulant  s'etablir  a  Mantes,  demanda  la  maitrise  aux 
chirurgiens  de  la  ville ;  ceux-ci  la  lui  refuserent.  Les  membres  des 
corporations  trouvaient  facilement  des  pretextes  pour  ecarter  un 
concurrent. 

Muni  de  sa  lettre  de  refus,  Quesnay  alia  a  Paris,  au  college  de 
Saint-C6me,  subir  les  epreuves  de  la  maitrise  et  fut  recu  avec 
eloges  le  9  aout  1718. 

«  J'ai  entendu  plusieurs  fois,  dit  Hevin,  M.  de  Malaval  (prevdt 
du  college  de  chirurgie),  rappeler  lejugement  distingue  que  ses 
collegues  et  lui  avaient  porte  du  candidat,  d'apres  la  superiorite  des 
lumieres  qu'ils  lui  avaient  reconnues  dans  ses  differents  examens  ». 

Hevin  n'a  pas  explique  pourquoi  cet  eleve  si  brillant  n'avait  pas 

1  Dans  le  travail  de  M.  Lorin. 
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concoura  a  la  maitrise  lorsqu'il  etait  a  Paris  avant  de  se  rendre  a 
Orgerus.  II  est  a  supposer  qu'il  n'avait  pas  alors  le  temps  exige  par 
les  reglements,  ou  qa'il  voalait  eviter  de  payer  les  droits  de  mai- 
trise a  Paris,  sensiblement  plus  eleves  qu'a  Mantes. 

Ce  sont  la  des  details.  Ce  qui  avait  quelque  importance,  c'etait 
d'etre  fixe  sur  les  origines  de  Quesnay.  Ses  disciples  avaient  dit  : 
Quesnay  est  ne  dans  une  ferme,  Quesnay  est  parti  de  la  charrue. 
Quelques-uns  de  ses  contemporains  avaient  confirme  cetemoignage. 
Les  dires  des  panegyristes  l'avaient  fait  suspecter. 

Grace  aux  recherches  des  membres  de  la  Societe  archeologique 
de  Rambouillet,  la  verite  est  maintenant  connue. 

Au  lien  d'etre  le  fils  d'un  avocat  au  Parlement  qui  s'etait  retire 
a  la  campagne  par  amour  de  ragriculture  ou  par  economie,  Quesnay 
est  issu  d'une  famille  de  laboureurs  et  de  petits  marchands;  il  a 
passe  son  enfance  au  milieu  des  faits  agricoles,  dans  un  pays  de 
petite  et  moyenne  culture,  et  au  milieu  des  faits  du  petit  negoce;  il 
s'est  marie  dans  le  petit  commerce. 

Son  origine  paysanne,  ses  alliances  modestes  expliquent  mieux 
ses  travaux  economiques  que  I'origine  robine,  que  la  vanite  voulut 
lui  dormer.  Mais  au  xvuie  siecle  on  voulait  tout  au  moins  etre  bour- 
geois, si  Ton  n'etait  pas  noble;  le  titre  de  paysan  sonnait  mal,  il 
avait  encore  quelque  chose  du  serf. 

Ill 

M.  E.  Grave  *  a  trouve  des  traces  curieuses  du  sejour  de  Quesnay 
a  Mantes.  Lorsqu'il  s'installa  comme  chirurgien  dans  cette  ville  en 
1718,  ii  avait  vingt-quatre  ans.  Cinq  ans  plus  tard,  en  1723,  les 
offices  hereditaires  des  chirurgiens  royaux,  crees  en  1691,  furent 
supprimes  ou  plutdt  delivres  a  nouveau  par  le  roi.  Quesnay  en 
obtint  un  par  lettres  patentes  de  septembre  1723;  sa  reception  par 
la  communaute  de  Mantes  est  du  7  Janvier  1724. 

A  quelques  jours  de  la,  les  maire  et  echevins  de  la  ville  1'inscri- 
virent  sur  une  liste  de  trois  maitres  parmi  lesquels  devaient  etre 
choisis,  par  le  premier  chirurgien  du  roi,  le  lieutenant  et  le  greffier 
de  la  communaute.  Mais  Marechal,  premier  chirurgien,  avait  deja 
fait  son  choix  et  designe  comme  lieutenant  un  certain  Bichot  qui 

1  Quesnay  marguillier. 
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avait  verse  «  pour  la  finance  de  I'etat  du  dit  office  »  line  somme 
de  400  livres. 

Precedemment,  en  decembre  1723,  Quesnay  avait  ete  elu  mar- 
guillier,  le  second  sur  trois.  Tout  d'abord,  il  avait  paru  accepter 
ces  fonctions,  puis  il  s'etait  ravise  et  avait  allegue  que  n'etant  pas 
natif  de  la  ville  et  etant  nouveau  paroissien,  il  n'avait  pas  a  etre 
designe,  qu'il  etait  d'ailleurs  oblige  d'aller  aupres  des  malades  a 
tous  les  moments  de  la  journee  et  que,  pour  la  perfection  de  son 
art,  il  devait  se  rendre  tres  souvent  et  pendant  un  temps  conside- 
rable a  Paris  pour  faire  des  experiences  d'anatomie. 

En  1726,  il  fut  encore  elu  marguillier,  le  second  sur  trois.  Apres 
reflexion,  il  accepta,  mais  en  protestant  contre  le  rang  qui  lui  avait 
ete  clonne  et  en  reservant  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit 
contre  les  pretentions  a  preseance  de  celui  qui  avait  ete  elu  le  pre- 
mier et  qui  etait  un  orfevre. 

«  Cette  contestation,  dit  Hevin,  fut  portee  devant  lesjuges.  Elle 
mit  Quesnay  dans  le  cas  de  faire  sur  la  chirurgie  toutes  ces  recher- 
ches  precieuses  qui,  dans  la  suite  des  temps,  lui  servirent  a 
defendre  les  chirurgiens  de  Paris  contre  leurs  adversaires.  On 
trouve  dans  le  factum  imprime  qu'il  publia  contre  sa  partie  un  pre- 
cis clair  des  droits  et  prerogatives  que  la  chirurgie  avait  merites  et 
obtenus  en  qualite  d'art  liberal  ». 

Ge  factum  n'a  pas  ete  retrouve  jusqu'ici.  Mais  Hevin  dit  que 
Quesnay  gagna  sa  cause  et  qu'il  prit  sur  son  concurrent  le  pas  que 
son  titre  de  maitre  es-arts,  parait-il,  lui  donnait  d'ailleurs  de  plein 
droit. 

II  ne  semble  pas  que  Quesnay  ait  ete  un  parfait  marguillier. 
Charge  des  fonctions  de  tresorier  en  1728,  il  laissa  les  comples 
en  suspens;  ils  ne  furent  apures  que  beaucoup  plus  tard. 

Mais  au  commencement  de  cette  annee  1728,  il  avait  perdu  sa 
femme  de  suites  de  couches  et  cet  evenement  inattendu  avait 
necessairement  trouble  sa  vie.  II  restait  veuf  avec  trois  enfants, 
deux  fils  et  une  fi lie. 

Les  liens  qui  l'attachaient  a  Mere  furent  rompus  a  peu  pres  dans 
le  meme  temps.  Une  des  sceurs  qu'il  y  avait  laissees  etait  morte; 
une  autre  s'etait  mariee;  sa  mere,  restee  seule,  mourut  en  1730, 
apres  avoir  eu  a  soutenir  plusieurs  proces  contre  des  voisins  ou  des 
debiteurs.  Quesnay  vendit  sa  part  d'heritage  qui  comprenait  la 
maison  familiale  et  une  autre  petite  maison,  la  premiere,  moyen- 
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nant  line  rente  fonciere  de  120  livres,  rachetable  pour  2.600  livres, 
la  seconde  moyennant  line  rente  fonciere  de  24  livres. 

II  nous  a  retrace,  dans  une  brochure  ecrite  en  1748,  la  vie  du 
chirurgien  de  village,  allant  saigner  ou  panser  dans  les  cam- 
pagnes  et  administrant  quelques  medicaments,  de  la  tisane,  un 
purgatif,  d'autres  remedes  simples,  bien  que  l'exercice  de  la  mede- 
cine  lui  fut  interdit.  Mais  le  chirurgien  ne  reclamait  de  salaire  que 
pour  la  saigneeet  donnait  ses  soins  medicaux  par-dessus  le  marche. 
Les  reglements  etaient  ainsi  eludes,  a  la  satisfaction  du  menu  peu- 
ple  qui  evitait  Tobligation  d'avoir  a  faire  appel  aux  Iumieres  cou- 
teuses  d'un  medecin. 

Quesnay,  ainsi  qu'il  l'a  declare,  faisait  comme  tous  ses  confreres, 
et  exercait  la  medecine  autant  que  la  chirurgie.  II  ne  se  bornait 
pas  d'ailleurs  comme  chirurgien,  a  saigner  et  a  panser;  le  diplome 
qu'il  avait  recu  a  Saint-CAme  lui  permettait  de  pratiquerla  grande 
chirurgie,  c'est-a-dire  de  faire  des  operations  et  des  aceouche- 
ments. 

M.  Grave  nous  le  montre  accouchant  secrelement,  en  1727,  une 
fllle  de  qualite,  se  chargeant  de  mettre  Ten  fan  t  en  nourrice,  le  pre- 
sentant  an  bapteme  et  assistant  ensuite,  comme  temoin,  au  mariage 
reparateur. 

A  ses  titres  de  maitre  es-arts,  chirurgien  recu  a  Saint-Cdme, 
Quesnay  joignit  celui  de  membre  de  la  Societe  academique  des 
arts  qu'avait  recemment  instituee  a  Paris  le  comte  de  Clermont 
avec  Fagrement  du  roi,  et  il  y  joignit  aussi,  d'apres  les  biographes, 
celui  de  chirurgien -major  de  THotel-Dieu  de  Mantes.  En  cette  qua- 
lite,  il  aurait  eu  a  deployer  ses  talents,  car  l'H6tel-Dieu  aurait 
servid'asile  pendant  plusieurs  annees  a  un  grand  nombrede  blesses 
d'un  regiment  employe  a  la  reconstruction  d'une  partie  du  vieux 
pont  sur.la  Seine,  constatalion  qui  ne  donne  pas  une  haute  idee  de 
('organisation  des  chantiers  de  travaux  publics  a  cette  epoque. 

Actif  et  tres  probablement  plus  instruit  que  ses  confreres,  Ques- 
nay n'avait  pas  tarde  a  se  faire  une  bonne  clientele.  II  ne  refusait 
jamais  ses  soins,  quel  que  fut  le  lieu  et  quelle  que  fut  la  saison,  dit 
d'Albon.  II  avait  surtout  de  la  reputation  comme  accoucheur,  ce 
qui  le  faisait  appeler  dans  les  chateaux  des  environs  de  Mantes. 

Une  circonstance  de  ce  genre  le  mit  en  relations  avec  la  famille 
de  Noailles  qui  lui  temoigna,  depuis,  la  plus  grande  bienveillance, 
ainsi  qu'en  temoignent  les  dedicaces  de  plusieurs  de  ses.ouvrages. 
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Le  vieux  Marechal  de  Noailles  avail  dans  les  talents  de  Quesnay 
une  telle  confiance,  disent  les  biographes,  qu'il  conseilla  a  la  reine, 
lorsqu'elle  vint  a  Maintenon,  apres  ses  couches,  de  ne  point  amener 
avec  elle  de  medecin.  «  Quesnay,  precise  Hevin,  accompagna  la 
reine  dans  le  sejour  qu'elle  fit  a  Maintenon,  en  allant  el  revenant  de 
Chartres  apres  la  naissance  du  dauphin  ».  Ainsi  que  Ta  deja  signale 
M.  Lorin,  Marie  Leczinska  ne  fit  pas  ce  voyage  en  1729  apres  la 
naissance  du  dauphin,  mais  en  1732,  apres  la  naissance  de  la  prin- 
cesse  Adelaide.  Elle  partit  de  Versailles  le  26  mai,  coucha  a  Ram- 
bouillet,  alia  diner  a  Maintenon  le  27,  et  coucha  le  soir  a  Chartres 
ou,  le  lendemain,  elle  fit  des  prieres  pour  remercier  le  ciel,  non  de 
lui  avoir  donne  sa  fille,  mais  de  lui  avoir  donne  precedemment  un 
dauphin.  Elle  se  remit  en  route  le  29,  dina  a  Maintenon  et  coucha 
a  Rambouillet. 

On  s'explique  difficilement  qu'un  de  ses  medecins  n'ait  pas  fait 
partie  de  sa  suite.  Eu  egard  a  la  brievete  du  voyage,  I'assertion 
d'Hevin  peut  renfermer  toutefois  une  part  de  verite. 

A  celte  epoque,  la  reputation  de  Quesnay  avait  depasse  la  region 
de  Mantes,  il  venait  de  remporler  une  vicloire  dans  une  querelle 
scientifique  avec  un  docteur  en  renom  de  la  Faculte  de  Paris, 
Silva,  alors  attache  a  la  maison  du  comte  de  Charolais. 

Tres  a  la  mode,  medecin  des  dames,  en  imposant  a  ses  malades 
par  la  bizarrerie  de  ses  prescriptions,  Silva  avait  public  sur  la 
saignee  un  livre  plus  brillant  que  solide  et  qui  neanmoins  avait  eu 
du  succes.  Le  journal  de  Verdun  l'avait  approuve,  Boerrhave  en 
avait  dit  du  bien  !. 

Silva  etait  un  disciple  de  la  vieille  ecole  medicale,  imbu  des 
prejuges  que  la  Faculte  avait  eriges  en  preceptes.  11  soutenait  que, 
pour  amener  le  deplacement  des  humeurs  localisees  dans  une  partie 
du  corps,  il  fallait  necessairement  ouvrir  une  veine  dans  une  partie 
opposee.  II  ne  lenait  point  compte,  dans  ses  explications,  de  la 
contractilite  du  tissu  arteriel  et  semblait  raisonner  sur  le  sang 
comme  s'il  s'etait  agi  d'un  liquide  quelconque  coulant  dans  des 
tuyaux  passifs. 

Quesnay  se  mit  a  etudier  la  question  et  a  faire  des  experiences 
d'hydrostatique.  Quand  il  fut  bien  sur  de  son  sujet,  il  redigea  une 
refutation  des  principes  de  Silva. 

1  Bruhier,  Memoire  pour  servir  a  I'histoire  de  la  vie  de  M.  Silva. 
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Mais  avant  de  dormer  son  travail  a  l'impression,  il  le  communi- 
qua  a  quelques  amis  qui  lui  conseillerent  de  ne  point  s'attaquer,  lui, 
petit  chirurgien  de  province,  a  un  prince  de  la  science.  L'un  d'eux, 
le  pere  Bougeant,  prit  le  raanuscrit,  lemontraa  Silva  et  engagea  ce 
dernier  a  s'aboucher  avec  Quesnay  pour  empecher  la  publication. 
Silva  n'eut  pas  Fair  de  comprendre.  II  se  ravisa  ensuite,  mais  il 
etait  trop  tard ;  Bougeant  avait  rendu  le  manuscrit.  Silva  s'adressa 
alors  au  marechal  de  Noailles  pour  avoir  une  entrevue  avec 
Quesnay.  L'entrevue  eut  lieu  en  presence  de  plusieurs  personnes; 
Silva  affecta  un  ton  de  superiorite  et  de  persiflage  qui  n'empecha 
pas  le  chirurgien  de  Mantes  de  reunir  en  sa  faveur  les  suffrages 
des  assistants. 

Celui-ci  donna  sa  refutation  a  1'impression  ;  le  censeur,  ami  de 
Silva,  la  retarda  pendant  pres  d'un  an  et  il  fallut  que  Quesnay  allat 
solliciter  le  chancelier  d'Aguesseau  pour  que  I'interdit  fut  leve.  La 
permission  fut  en  On  octroyee  le  11  aout  1729  et  la  refutation  parut 
sous  le  titre  A' Observations  snr  les  effets  de  la  saignee. 

Silva  voulut  alors  preparer  une  seconde  edition  de  son  livre  et  y 
inserer  une  replique  a  Quesnay;  dans  ce  but,  il  convoqua  chez  lui 
deux  membres  de  1'Academie  des  sciences,  Bertin  et  Clairaut1.  Le 
resultat  de  la  conference  fut  que  la  seconde  edition  ne  serait  pas 
publiee.  A  la  mort  de  Silva,  on  trouva  toutefois  chez  lui  des  «  mor- 
ceaux  decousus  »  qu'il  n'avait  pas  employes. 

«  M.  Silva,  a  pu.ecrire  Quesnay,  a  ete  force  de  se  rendre  a  mes 
principes,  malgre  toutes  les  tentatives  que  Ton  sait  qu'il  a  faites 
pour  en  eluder  la  demonstration  »  2. 

On  voit  que,  des  sa  jeunesse,  Quesnay  montra  qu'il  aimait  le 
combat;  soucieux  de  la  dignite  de  sa  profession,  il  la  defendit 
contre  les  pretentions  d'une  autre  corporation  en  faisant  un  proces 
de  preseance  a  un  orfevre;  conscient  de  sa  valeur  personnelle,  il 
refuta  un  medecin  celebre  et  fit  preuve  alors  d'independance  de 
caractere  et  d'esprit. 

Bien  que  chirurgien,  il  s'eleva  contre  l'usage  abusif  et  souvent 
dangereux  de  la  saignee.  Quoique  depourvu  de  grades  a  la  Faculte, 
il  s'attaqua  a  la  routine  medicale  :  c<  On  m'opposera  sans  doute 
l'experience,  dit-il,  mais  de  quelle  autorite  peut  etre,  vis-a-vis  de 
connaissances  precises  etevidentes,  l'empirisme  obscur  et  equivoque 


1  La  Mettrie,  Politique  du  medecin  de  Machiavel. 
1  Traite  sur  les  effels  de  la  saignee. 
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des  praticiens  domines  par  d'anciens  prejuges  auxquels  ils  se  sont 
livres  aveuglement  »? 

IV 

La  querelle  entre  Quesnay  et  Silva  s'etait  engagee  au  moment 
oli  la  Jutte  seculaire  entre  les  chirurgiens  de  Saint-Cdme  et  la 
Faculte  de  medecine  venait  de  se  raviver. 

Sous  l'ancien  regime,  les  chirurgiens  etaient  organises  en  com- 
munautes, tout  comme  les  gens  de  metiers,  et  il  y  avait  en  France 
autant  de  communautes  de  chirurgiens  que  de  localites  de  quelque 
importance.  Chacune  avait  sa  banniere  qui  portait  sur  champ,  ou 
des  lancettes,  ou  une  scie,  ou  des  rasoirs,  ou  encore  une  boite  a 
outils.  Chacune  se  recrutait  elle-meme;  sous  la  surveillance  de 
chirurgiens  jures,  elle  faisait  passer  des  examens  aux  candidats  et 
leur  delivrait  des  lettres  de  maitrise. 

«  Les  receptions,  a  pu  dire  Fourcroy,  presentaient  encore  plus 
d'arbitraire  et  moins  de  securite  pour  leurs  choix  que  celles  des 
medecins.  Les  communautes  etaient  trop  multipliees  et  le  droit  de 
recevoir  trop  repandu;  elles  admettaient  a  des  epreuves  trop 
simples  et  a  des  experiences  trop  legeres,  comme  on  les  appelait, 
des  sujets  trop  peu  instruits  pour  leur  confier  la  vie  des  hommes  »  f. 

Presque  partout,  Jes  chirurgiens  n'etaient  que  de  simples 
barbiers;  beaucoup  d'entre  eux  etaient  illettres;  quelques-uns 
savaient  a  peine  lire. 

Les  receptions  n'etaient  et  ne  pouvaient  etre  serieuses  que  dans 
les  tres  grandes  villes. 

A  Paris,  la  communaute  des  chirurgiens  de  Saint-G6me,  dont 
Torigine  remontait,  disait-on,  a  saint  Louis,  comptait  des  praticiens 
de  premier  ordre.  Elle  possedait  un  college,  bien  organise,  et  qui, 
par  un  enseignement  base  sur  les  etudes  anatomiques,  surpassait 
a  beaucoup  d'egards  la  Faculte  de  medecine  ou  les  cours  etaient 
dits  savants  parce  que  Ton  y  parlait  latin  et  que  Terudition  y  tenait 
la  premiere  place. 

Instruits  pour  la  plupart,  bien  prepares  a  Texercice  de  leur  pro- 
fession, les  chirurgiens  de  Saint-COme  faisaient  une  concurrence 
serieuse  aux  medecins.  Pour  certaines  maladies,  le  public  inte- 
resse  les  preferait  aux  docteurs  de  la  Faculte. 

1  Expose  des  motifs  de  la  loi  de  germinal  an  XL 
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Celle-ci  pretendait  pourlant  depuis  longtemps  que  les  chirur- 
giens, qu'ils  fussent  de  Saint-C6me  ou  d'ailleurs,  etaient  des  arti- 
sans subordonnes  aux  medecins,  qu'ils  pouvaient  avoir  une  plus 
ou  moins  grande  habilele  de  main,  mais  qu'ils  etaient  incapables 
d'agir  sans  etre  diriges  par  des  docteurs,  attendu  que  leur  educa- 
tion n'elevait  guere  leur  esprit  au-dessus  des  sens. 

Elle  pretendait  de  plus  au  monopole  de  l'enseignement.  Ses  pro- 
fesseurs,  «  rnaitres  superieurs  en  Tart  de  guerir  »,  peuvent  seuls, 
disait-elle,  donner  des  lecons  et  delivrer  des  diplomes ;  il  ne  peut 
y  avoir  dans  1'Universite  un  etablissement  autonome  ou  Ton  fasse 
passer  des  examens,  ou  Ton  donne  des  grades  et  qui  forme  une 
cinquieme  faculte  ;  les  cours  doivent  y  etre  de  qualite  inferieure, 
les  examens  derisoires,  les  grades  irreguliers,  puisque  les  profes- 
seurs  dipl6mes  y  sont  etrangers. 

Telle  etait  pourtant  la  situation  de  fait  du  college  de  la  commu- 
naute  de  Saint-C6me  ;  il  avait  toujours  ete  considere  comme  faisant 
partie  de  TUniversite  et  neanmoins  il  etait  reste  a  peu  pres  inde- 
pendant  de  la  Faculte  de  medecine. 

Les  chirurgiens  se  plaisaient  a  raconter  qu'un  jour  d'hiver  celle- 
ci  avait  voulu  s'emparer  du  college,  qu'elle  y  etait  venue  toute 
entiere  en  grand  costume  et  precedee  d'huissiers,  mais  qu'elle 
avait  vainement  attendu  sous  la  neige  que  les  portes  s'ouvrissent 
devant  elle;  vaincue,  humiliee,  elle  avait  du  se  retirer  sous  les 
huees  des  assistants. 

Mais  les  medecins  purent  direensuite  que  les  chirurgiens  avaient 
ecrit  en  lettres  d'or  sur  leur  maison  de  Saint-C6me  :  Collegium 
chirurgicum,  et  qu'ils  avaient  ete  contraints  d'effacer  cette  annonce 
incorrecte. 

Des  proces  etaient  engages  depuis  des  siecles  entre  les  deux  pro- 
fessions rivales ;  des  decisions  judiciaires,  des  lettres  patentes,  un 
indult  du  pape,  etaient  invoques  par  les  parties.  Toutes  deux 
comptaient  des  victoires,  presque  toujours  dues  aTintrigue;  quand 
le  premier  ehirurgien  du  roi  avait  la  confiance  de  son  maitre,  la 
communaute  de  Saint-Cdme  obtenait  quelque  decision  conforme  a 
sesinterets;  quand,  au  contraire,  les  medecins  etaient  en  faveur 
a  la  cour,  la  Faculte  triomphait. 

Celle-ci  avait  eu  pour  politique  d'opposer  aux  chirurgiens  les 
barbiers,  organises  eux  aussi  en  communaute.  Elle  avait  ouvert 
des  lecons  en  francais  pour  ses  proteges,  leur  avait  delivre  des  bre- 
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vets,  leur  avait  promis  que   les   medecins  les  emmeneraient  avec 
eux  au  chevet  des  malades. 

Ainsi  que  Ta  proclame  un  professeur  de  la  Faculte,  les  medecins 
«  savaient  faire  des  chirurgiens  quand  ils  le  jugeaient  a  propos  ». 

Blesses  dans  leur  amour-propre,  alteints  dans  leurs  interets  par 
la  concurrence  qui  leur  etait  suscitee,  les  chirurgiens  fie  robe  lon- 
gue  s'etaient  efforces  de  faire  etablir  que  les  barbiers  etaient  les 
«  domestiques  des  chirurgiens  »  et  que  leurs  attributions  avaient 
ete  striclement  limitees  par  la  loi  au  pansement  des  «  clous,  bosses 
et  plaies  legeres  »,  a  la  saignee  dans  les  cas  pressants. 

A  un  certain  moment,  le  college  de  Saint-Come  avait  cru  habile 
de  se  rapprocher  des  barbiers  et  de  leur  donner  aussi  des  lecons 
appropriees  a  leur  faible  instruction.  Le  resultat  avait  ete  desas- 
treux  pour  la  chirurgie.  Barbiers  et  chirurgiens  avaient  ete  soumis 
tons  ensemble  en  1613  a  la  juridiction  du  premier  barbier  du  roi,et 
deux  ans  plus  tard,  la  corporation  des  barbiers  avait  ete  unie  au 
«  Corps  des  professeurs  chirurgiens  du  college  royal  de  TUniver- 
site  ». 

Cette  fusion  avait  porte  une  grave  atteinte  au  prestige  de  la  chi- 
rurgie. L'ecole  de  Saint-C6me  avait  essaye  de  se  defendre  en  ren- 
dant  plus  difficile  la  reception  a  la  maitrise;  les  barbiers  avaient 
alors  sollicite  1'appui  de  la  Faculte  et  avaient  renouvele  avec  elle 
le  contrat  par  lequel  elle  s'etait  engagee  a  leur  donner  un  ensei- 
gnement  et  a  leur  procurer  des  emplois. 

Les  chirurgiens  de  Saint-C6me  s'etaient  adresses  en  vain  au 
Parlement  pour  etre  separes  des  barbiers;  un  arret  suivi  de  lettres 
patentesde  mars  16.56  avait  confirme  l'union  des  deux  communautes. 

La  Faculte,  rendue  plus  exigeante  par  le  succes,obligeait  le  pre- 
v6t  de  Saint-Cdme  a  venir  jurer  clevant  elle  chaque  annee  que  les 
chirurgiens  ne  donneraient  aucun  remede  interne.  Elle  n'ignorait 
pas  que  ce  serment  ne  serait  pas  respecte,  mais  elle  y  voyait  un 
hommage,  une  preuve  de  vassalite.  La  prestation  de  serment 
etait  d'ailleurs  accompagneedu  paiement  d'une  redevance  et  c'etait 
la  un  detail  que  les  corporations  perdaient  rarement  de  vue. 

En  1716,  le  prev6t  de  Saint-C6me,  invoquant  des  scrupules  de 
conscience,  refusa  le  serment.  Un  nouveau  proces  s'engagea.  II 
n'eut  pas  une  issue  plus  rapide  que  tousceux  quiTavaient  precede. 
Ainsi  que  le  dit  Barbier,  les  proces  etaient  appointes  pour  ne  pas 
etre  sit6t  juges. 
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Les  choses  en  etaient  la,  lorsque  Marechal,  premier  chirurgien 
du  roi,  obtint  une  decision  instituant  au  college  de  Saint-Come 
des  chaires  de  demonstrateurs  royaux,  avec  des  appointements 
assignes  sur  le  domaine,  et  remettant  le  college  en  possession  de 
ses  droits  sur  un  hopital  ou  deux  maitres  chirurgiens  nommes  par 
le  roi  soignaient  les  pauvres  infirmes. 

C'etait  un  succes  serieux  pour  les  chirurgiens,  puisque  la  regula- 
rite  de  I'enseignement  donne  par  leur  college  etait  implicitement 
reconnue. 

Aussi  la  Faculte  fit-elle  opposition  a  l'execution  de  la  decision 
royale,  et  demanda-t-elle  que  le  terme  d'ecole  qui  s'etait  «  glisse 
dans  les  lettres-patentes  fut  retranche  ».  Mais  les  chirurgiens  tin- 
rent  bon  et  en  1726  trois  chaires  sur  cinq  furent  ouvertes. 

La  lulte  prit  en  meme  temps  une  nouvelle  forme.  Au  lieu  de  se 
battre  a  coup  de  memoires  juridiques  et  d'exploits  d'huissiers,  les 
deux  parties  mirent  le  public  dans  la  confidence  de  Jeurs  dissensions 
et  se  lancerent  a  la  tele  une  foule  de  brochures  et  de  libelles. 

Un  des  chirurgiens  les  plus  en  renom,  Petit,  avait  publie  un 
Traite'  sar  les  maladies  des  os.  Le  doyen  de  la  Faculte,  Andry,  fit 
du  livre  une  critique  acerbe  et  attaqua  a  cette  occasion  tous  les 
chirurgiens,  leur  deniant  le  droit  de  s'occuper  de  medecine  et  la 
science  necessaire  pour  en  parler. 

La  chirurgie  est  la  sujette  de  la  medecine,  dit-il,  les  chirurgiens 
ont  reconnu  depuis  longtemps  I'inferiorite  de  leur  profession,  car 
ils  peignent  sur  leurs  enseignes  deux  docteurs  en  grand  costume 
(robe  rouge,  hermine  et  bonnet). 

Dans  un  autre  pamphlet,  ecrit  avec  esprit,  Le  chirurgien-mede- 
cin,  un  second  docteur  se  moqua  de  1'ignorance  des  chirurgiens. 
Sur  400  ou  500  d'entre  eux  existant  a  Paris,  dit-il,  on  n'en  compte 
guere  20  ou  30  sachant  leur  art;  le  reste  est  compose  de /raters 
qui  ont  passe  douze  ans  de  leur  vie  a  faire  la  barbe  et  a  accrocher 
les  auvents  a  la  boutique  de  leur  patron.  Tous  cependant  ont  la 
pretention  de  pratiquer  la  medecine. 

Un  chirurgien  repondit  et  se  moqua  alors  de  1'ignorance  des 
etudiants  en  medecine,  plus  souvent  occupes  qu'il  ne  convenait,  a 
se  delasser,  en  compagnie  des  docteurs,  au  cabaret  da  Petit  pere 
noir. 

Les  medecins  repliquerent  et  raconterent  que  les  epreuves  subies 
a  Sainl-Cdme  n'etaient  pas  loujours  completes,  que  des  dipldmes 
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etaient  delivres  au  rabais,  que  des  questions  ridicules  etaient  posees 
au  candidat,  et,  comme  preuve,  ils  citerent  un  manuel  recemment 
paru,  sous  le  titre  de  Guidon  du  chef-d'oeuvre  de  Saint-Cdme. 

Or  le  «  galimatias  »  du  Guidon  emanait  d'un  chirurgien  chasse 
de  la  corporation  qui  avait  redige  son  manuel  sur  les  conseils  et 
avec  I'approbation  du  doyen  de  la  Faculte. 

L'uuteur  du  Chirurgien-medecin,  tout  penetre  de  la  grandeur 
de  la  medecine,  avait  attaque  aussi  les  apothicaires.  Geux-ci  com- 
mencant  a  se  soulever,  la  Faculte  craignit  d'avoir  de  nouveaux 
ennemis  sur  les  bras,  et  par  l'organe  d'Andry  desavoua  le  maladroit 
pamphlet.  Mais  elle  publia  presque  en  meme  temps  un  discours 
prononce  six  ans  auparavant  par  un  de  ses  membres  a  l'ouverture 
des  legons  francaises  de  la  Faculte  et  dans  lequel  la  chirurgie  etait 
representee  comme  une  profession  d'un  rang  Irop  infime  pour  neces- 
siler  une  instruction  serieuse  de  la  part  de  ceux  qui  voulaient 
Texercer. 

Tout  ceci  se  passait  en  1726.  Aux  pamphlets  succederent  des 
momoires  juridiques;  vint  aussi  la  querelle  sur  la  saignee  entre 
Silva  et  Quesnay,  qui  fut  en  quelque  sorte  un  incident  de  la  lutte 
generale.  Un  biographe  dit  meme  que  ce  fut  pour  donner  une  preuve 
de  son  savoir  a  La  Peyronie  que  le  chirurgien  de  Mantes  refuta 
Silva  et  La  Peyronie  etait  alors  Fame  de  la  defense  des  chirurgiens 
contre  la  Faculte. 


Riche,  actif,  influent,  La  Peyronie  etait  pour  la  Faculte  un 
redoutable  adversaire.  C'etait  lui,  plus  encore  que  le  premier 
chirurgien  du  roi,  Marechal,  qui  avait  obtenu  la  creation  des 
chaires  au  college  royal  de  Saint-Come  en  1723. 

II  songeait  maintenant  a  constituer  un  organisme  qui  achevat  de 
relever  la  chirurgie  de  I'ignominie  dont  les  medecins  voulaient  la 
couvrir  ;  c'etait  une  Academie  de  chirurgie,  sur  le  modele  de 
1'Academie  des  sciences. 

Dans  un  ouvrage,  a  la  redaction  duquel  Quesnay  a  pris  part, 
YHistoire  de  la  chirurgie*, le  but  de  La  Peyronie  est  ainsi  indique  : 

«  11  voulait  une  Academie  pour  recueillir  les  travauxdes  chirur- 

1  Recherches  critiques  et  historiques  sur  l'origine,  les  divers  etats  et  les  progres  de 
la  chirurgie  en  France,  1744,  reproduites  en  1749  sous  le  titre  d'Histoire  de  l'origine 
et  des  progres  de  la  chirurgie  en  France. 

tiEYUK  u'Econ.  Pout.  —  Tome  XVIII.  13 
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giens  frangais  et  conserver  a  la  posterite  les  connaissances  repan- 
dues  parmi  lant  cThommes  eclaires  »... 

«  Avant  qu'on  eut  forme  de  tels  etablissements  pour  les  sciences 
physiques,  on  se  plaignait  de  leur  sterilite  ;  le  gout  des  hypotheses 
infectait  les  esprits  ;  chaque  physicien  se  persuadait  qu'il  pouvait 
soumettre  la  nature  entiere  a  l'imagination...  Mais  des  qu'on  a 
rassemble  des  faits,  les  philosophes  sont  devenus  plus  sages.  lis 
ont  vu  que  la  nature  ne  pouvait  se  devoiler  que  par  des  observa- 
tions reiterees.  Ce  n'est  qu'en  les  consultant  qu'on  a  cru  pouvoir 
remonter  aux  principes,  ou  pluldt  aux  causes  immediates,  car  pour 
ce  qui  est  des  principes  ils  sont  caches  dans  la  profondeur  de  la 
nature,  qui,  selon  les  apparences,  ne  se  devoilera  jamais  a  nos 
yeux  ». 

Ce  que  La  Peyronie  desirait,  c'etait  faire  sortir  les  chirurgiens 
de  leur  routine  en  leur  infusant  des  connaissances  theoriques  et 
prouver  en  meme  temps,  par  la  publication  de  leurs  memoires, 
qu'au  milieu  de  praticiens  illettres,  se  trouvaient  des  savants  capa- 
bles  d'imposer  le  respect  a  leurs  rivaux  de  la  Faculte. 

Les  statuts  de  l'Academie  furent  dresses  en  1730,  la  premiere 
seance  pleniere  fut  tenue  le  18  decembre. 

Les  «  officiers  »,  qui  composaient  le  bureau,  etaient  pour  la  plu- 
part  des  hommes  distingues,  mais  aucun  d'eux  n'avait  des  con- 
naissances generates  assez  etendues  pour  imprimer  une  direction 
scientifique  aux  travaux  de  l'Academie.  Le  directeur,  Petit,  ne 
savait  pas  le  latin  ;  il  se  mit  a  l'apprendre  a  46  ans. 
La  Peyronie  voulut  s'assurer  le  concours  de  Quesnay. 
«  II  le  rencontrait  assez  ordinairement  chez  le  Marechal  de 
Noailles,  dit  Hevin,  et  ce  fut  dans  ces  conferences  frequentes  que 
le  premier  chirurgien  du  roi  concut  de  lui  cette  idee  haute  et 
distinguee  qui  le  lui  fit  peu  d'annees  apres  envisager  comme  le 
seul  homme  qu'il  put  mettre  a  la  tete  de  l'Academie  comme  secre- 
taire ». 

Un  des  biographes  de  Quesnay  dit  au  contraire  que  ce  fut  par 
Tintermediaire  de  Garengeot,  dentiste  celebre,  que  les  deux  chirur- 
giens entrerent  en  relations. 

Quelle  qu'en  ait  ete  l'origine,  ces  relations  furent  tres  suivies  et 
il  est  probable  que  La  Peyronie  pensa  a  confier  a  Quesnay  le  soin 
de  diriger  les  travaux  de  l'Academie  longtemps  avant  d'avoir  pu 
realiser  son  desir.  •  j 
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II  faliait,  en  effet,  que  Quesnay  vint  habiter  Paris  et  abandonnat 
la  position  qu'il  s'etait  creee  a  Mantes.  11  faliait  que  la  place  de 
secretaire  de  l'Academie,  occupee  par  Morand,  fut  vacante.  II 
faliait,  d'apres  les  statuts,  que  Quesnay  fut  membre  du  college  de 
chirurgie  et  eut  des  dipl6mes  equivalents  a  ceux  des  professeurs 
de  ce  college.  Or  le  chirurgien  de  Mantes  n'avait  d'autre  grade  que 
celui  de  maitre  recu  a  Saint-Cdme. 

En  1734,  le  due  de  Retz,  devenu  due  de  Villeroi  et  gouverneur 
de  Lyon,  par  la  mort  de  son  pere,  prit  Quesnay  comme  medecin- 
chirurgien  de  sa  maison,  et  un  peu  plus  tard,  en  1739,  par  un  de 
ces  abus  si  frequents  sous  Tancien  regime,  le  gratifia  d'une  charge 
de  commissaire  des  guerres  dont  il  avait  la  nomination.  Quesnay 
toucha  les  revenus  de  cette  charge  jusqu'a  sa  mort.  II  accompa- 
gnait  le  due  de  Villeroi  clans  ses  voyages,  soit  a  Lyon,soit  a  I'armee, 
mais  son  domicile  principal  etait,  rue  de  Varennes,  a  THotel  du 
Due,  et  les  occupations  de  son  emploi  n'etaient  pas  assez  absor- 
banles  pour  I'empecher  de  se  livrer  a  des  travaux  personnels. 

La  Peyronie,  de  son  c6te,  procura  a  Quesnay,  le  8  novembre  1736, 
une  charge  de  chirurgien-jure  pres  la  PrevcHe  de  l'hdtel  et  lui  preta 
une  somme  de  3.000  livres  pour  en  payer  le  prix.  Cette  charge 
conferait  I'agregation  a  la  communaute  de  Saint-Cdme  et  au  col- 
lege de  chirurgie;  Quesnay  fut  recu  au  college  le  3  aout  1737; 
l'annee  suivante,  il  obtint  un  brevet  de  professeur  royal  pour  la 
chaire  des  medicaments  chirurgicaux. 

VI 

Morand,  mort  en  1736,  avait  ete  rem  place  comme  secretaire  de 
TAcademie  par  Petit,  puis  par  son  fils. 

En  1740,  le  21  juin,  Quesnay  fut  agree  par  le  roi  pour  prendre 
cet  emploi  dont  il  exerca  les  fonctions  jusqu'en  1748  et  qu'il  con- 
serva  nominalement  jusqu'en  1751.  11  eut  ensuite  le  litre  de  secre- 
taire veteran. 

Quesnay  travailla  pour  sa  Compagnie  aussitdt  apres  sa  designa- 
tion, redigeant  des  memoires  sur  la  suppuration  et  sur  la  regene- 
ration des  chairs,  faisant  des  rapports  sur  des  concours  et  compo- 
sant  a  cette  occasion  des  precis  sur  les  diverses  especes  deremedes, 
repercussifs,  resolutifs,  emollients,  detersifs,  dans  les  maladies 
chirurgicales. 
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II  ne  manquait  pas  de  donner  a  ses  confreres  des  conseils  que 
J'on  retrouve  frequemment  sous  sa  plume.  «  II  ne  suffitpas,  Ieur 
disait-il,  de  pratiquer  la  medecine  ou  la  chirurgie  pour  pouvoir 
discerner  avec  surete  l'efficacite  des  remedes;  il  faut,  pour  decou- 
vrir  au  juste  leurs  veritables  effets,  avoir  acquis  bien  des  connais- 
sances  que  le  seul  exercice  de  Tart  de  guerir,  joint  au  genie  meme 
le  plus  penetrant,  ne  peut  jamais  nous  donner  ». 

En  1743,  il  justifia  plus  completement  Ja  confiance  de  La  Peyro- 
nie en  publiant  le  premier  volume  des  Memoires  de  I' Academic  II 
insera  dans  ce  volume  plusieurs  articles  de  lui  et  le  fit  preceder 
d'une  Introduction  que  ses  amis  ont  mise  au  niveau  de  celle  que 
Fontenelle  avait  redigee  pour  le  premier  volume  des  Memoires  de 
I'Academie  des  sciences.  L'abbe  Desfontaines  prononca  meme  le 
mot  de  chef-d'oeuvre,  tout  en  signalant  que  la  these  de  l'auteur 
avait  quelque  rapport  avec  celle  que  Clifton  avait  proposee  dans 
YEtat  de  la  medecine  ancienne  et  moderne. 

Dans  cette  introduction,  Quesnay  developpa  l'idee  qu'il  avait 
deja  esquissee  dans  ses  premieres  communications  a  I'Academie  et 
qu'on  retrouve  dans  le  passage  de  VHistoire  de  la  chirurgie  que 
nous  avons  cite  plus  hauL 

II  fit  observer  aux  chirurgiens  que,  pour  bien  exercer  leur  art,  il 
ne  suffit  pas  d'avoir  de  I'habilete  de  main  et  d'acquerir  des  con- 
naissances  &  observation  par  une  pratique  de  tous  les  jours ;  les 
connaissances  tirees  des  experiences  physiques,  c'est-a-dire  de 
l'anatomie  et  de  la  chimie  principalement,  sont  aussi  essentielles. 
Elles  peuvent  quelquefois  conduire  a  des  opinions  erronees  en  fai- 
sant  rejeter  trop  rapidement  les  donnees  fournies  par  la  pratique. 
C'est  ainsi  qu'apres  les  decouvertes  cl'Hervey,  les  medecins  passe- 
rent  de  la  credulite  a  un  mepris  excessif  pour  toutes  les  opinions 
anciennes.  Mais  1' observation  et  V experience  peuvent  se  completer 
et  c'est  en  realite  par  leur  secours  combine  qu'on  peut  arriver  a  la 
certitude.  Dans  bien  des  cas,  celle-ci  fait  malheureusement  defaut; 
on  n'aal'ors  pour  se  conduire  que  la  conjecture  et  Yanalogie,  moyens 
d'investigation  utiles,  mais  dangereux,  surtout  dans  les  mains  de 
praticiens  mal  prepares  a  raisonner  par  leurs  etudes  prealables. 

Les  chirurgiens  doivent  done  s'instruire,  concluait-il;  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  perfectionne  I'art  avaient  developpe  leur  esprit 
par  1'etude  des  langues  savantes,  par  la  culture  des  belles-lettres  et 
de  la  philosophie. 
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Si  ces  homines  distingues  avaient  pu  grouper  leurs  efforts  dans 
des  Societes  consacrees  aux  recherchesnouvelles,  les  progres  qu'ils 
ont  provoques  auraient  ete  plus  grands.  L'Academie  de  chirurgie 
comble  cette  lacune.  Grace  a  elle,  pourront  desormais  s'introduire 
dans  Fart  Jes  connaissances  tirees  de  la  physique,  de  fanatomie, 
de  la  chimie  et  aussi  de  la  mecanique  qui  permet  de  construire  des 
instruments  et  de  doubler  les  forces  des  operateurs. 

Dans  X Introduction  que  nous  venons  de  resumer,  les  commen- 
tateurs  de  Quesnay  ont  vu  surtout  un  travail  de  philosophic  Sans 
doute,  a  ce  point  de  vue,  elle  a  de  l'interet;  elle  renferme  un  bon 
expose  de  la  methode  a  suivre  dans  les  sciences  d'observation. 
Mais  elle  fut  plutot  line  oeuvre  de  circonstance ;  l'appareil  philoso- 
phique  dont  elle  est  revetue  etait  destine  a  couvrir  les  conseils  que 
Quesnay  entendait  donner  a  tous  les  praticiens  de  son  temps,  qu'ils 
s'appelassent  medecins  ou  chirurgiens. 

II  visait  tout  ensemble  les  habitudes  conjecturales  des  docteurs 
et  la  vanite  des  chirurgiens  qui  s'imaginaient,  parce  qu'ils  etaient 
depourvus  d'instruction  liberale,  que  les  connaissances  theoriques 
sont  inutiles  et  que  la  pratique  suffit  a  tout. 

Jl  ne  pouvait  oublier  la  lutte  engagee  entre  les  deux  profes- 
sions, car,  depuis  plusieurs  annees,  il  y  prenait  une  part  tres 
active. 

VII 

Cette  lutte  etait  devenue  plus  apre  en  1733,  a  propos  de  la 
question  de  savoir  si  les  chirurgiens  pouvaient  trailer  les  maladies 
speciales  pour  lesquelles  ils  avaient  la  faveur  du  public  interesse. 
Dans  une  brochure1  dont  les  chirurgiens  ont  pu  dire  que  c'etait«  un 
»  libelle  indecent  adopte  par  le  Corps  entier  de  la  Faculte,  muni  du 
»  sceau  de  son  approbation,  distribue  par  elle  publiquement  »,  tout 
droit  a  cet  egard  avait  ete  denie  aux  chirurgiens. 

Un  medecin,  Maloet,  soutint  ensuite,  a  l'Ecole  de  medecine, 
cette  these  insidieuse  :  An  chirurgia  pars  medicinse  certior?  Ce 
fut  Quesnay  qui  lui  repondit  au  nom  des  chirurgiens. 

Nous  avons  avance  que  ses  biographes  ont  donne  peu  d'indica- 
tions  sur  sa  participation   a  la  defense  des  chirurgiens  contre  la 


1  Question  de  medecine,  savoir  si  c'est  aux  medecins  qu'il  appartient  de  traiter  les 
maladies  veneriennes. 
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Faculte.  D'Albon,  Romance,  n'en  disent  rien;  Grand  jean  de  Fouchy 
se  borne  a  ce  paragraphe  : 

«  II  eut  la  plus  grande  part  non  seulement  aux  ouvrages  pole- 
»  miques,  mais  encore  aux  memoires  juridiques  qui  parurent  pen- 
»  dant  rinlervalle  de  sept  ans  que  dura  cette  grande  affaire;  le 
»  chirurgien  devint  antiquaire,  jurisconsulte,  historien.  Parmi  tous 
»  les  ouvrages  que  les  circonslances  exigerent  de  lui,  celui  qu'il 
»  affection na  le  plus  etait  l'ecrit  imprime  en  1748  et  intitule  :  Exa- 
»  men  impartial  des  contestations.  Ge  n'etait  pas  surement  le 
»  temps  qu'il  y  avait  employe  qui  lui  avait  inspire  cette  affection, 
»  car  il  fut  conou  et  execute  en  dix  ou  douze  jours  ». 
*  Dans  la  note  manuscrite  dont  Grandjean  de  Fouchy  s'etait  servi, 
Hevin  avait  ete  un  peu  plus  explicite:  «  La  fameuse  declaration  de 
»  1743,  dit-il,  donna  lieu  au  trop  celebre  proces  qui  a  dure  sept  ans 
»  entre  les  deux  corps.  On  sait  toute  la  part  qu'a  eue  Quesnay  a  la 
»  plus  grande  partie,non  seulement  des  ouvrages  polemiques,  mais 
»  meme  aussi  des  memoires  juridiques  qui  furent  publies  dans  ce 
»  long  intervalle.  Mais,  de  tous  ces  ouvrages,  le  seal  dont  il  ait 
»  toujours  parle  avec  une  sorte  de  satisfaction  interieure,  c'etait 
»  YExamen  impartial  des  contestations,  qu'il  conceit  et  execula  en 
»  dix  ou  douze  jours  ». 

De  ces  declarations,  resulte  que  YExamen  impartial  ne  fut  pas 
le  seul  ecrit  polemique  de  Quesnay  et,  en  eff'et,  il  en  publia  beau- 
coup  d'autres. 

Hevin  est,  toutefois,  inexact  sur  un  point.  La  lutte  contre  les 
medecins  dura  beaucoup  plus  de  sept  ans;  elle  commenca  bien 
avant  1743  et  Quesnay  y  prit  part  plusieurs  annees  aupara- 
vant. 

II  existe  a  la  Bibliotheque  nationale  un  recueil  factice  et  unique 
en  son  genre  qui  renferme  presque  toutes  les  brochures  publiees  au 
cours  de  cette  lutte.  D'apres  une  note  manuscrite,  placee  en  tete  de 
la  collection,  elle  aurait  ete  commencee  par  Quesnay  lui-meme, 
puis  continuee  par  Hevin  pere  et  Hevin  fils.  C'est  a  la  vente  de  ce 
dernier  qu'elle  fut  achetee. 

En  feuillelant  cet  enorme  recueil,  on  constate  que  les  noms  des 
medecins  et  des  chirurgiens,  a  qui  il  est  fait  allusion  a  un  titre 
quelconque  dans  les  brochures,  sont  devoiles  par  des  indications 
a  la  plume  et  on  acquiert  bientdt  la  certitude  que  ces  indications 
emanent  d'une  personne  qui  etait  bien  renseignee  sur  les  faits. 
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La  premiere  piece  signalee  comme  etant  de  Quesnay  est  une 
Refutation  de  la  these  de  Maloet\ 

«  Les  medecins,  accoutumes  aux  tenebres  de  Jeur  science  con- 
»  jecturale,  ont  voulu  prouver  que  la  chirurgie  est  de  toutes  les 
»  parties  de  la  medecine  la  plus  incertaine  »,  dit  Tauteur,  et  il 
s'amuse  alors  a  montrer  la  naivete  des  preceptes  enseignes  a 
l'Ecole  de  medecine,  la  diversite  des  opinions  medicales,  le  mepris 
des  medecins  etrangers  pour  les  medecins  francais,  les  disputes 
incessantes  entre  ces  derniers. 

Un  medecin,  Santeuil,  repliqua  par  deux  brochures,  la  premiere 
en  latin  avec  le  francais  en  regard,  sans  doute  pour  la  mettre  a  la 
porlee  des  chirurgiens,  la  seconde  en  francais.  II  reprocha  a  I'au- 
teur  de  la  Refutation,  dont  la  paternite  etait  altribuee  a  Petit, 
d'avoir  prete  aux  medecins  des  sentiments  qu'ils  n'avaient  point  et 
cela,  faute  de  savoir  le  latin,  pour  avoir  traduit  la  phrase  :  An  chi- 
rurgia  pars  medicinse  certior?,  par  «  La  chirurgie  est  la  partie 
la  plus  incertaine  de  la  medecine  ». 

L'abbe  Desfontaines,  qui  avail  publie  la  Refutation  dans  son 
journal,  jeta  les  hautscris  :  «  Si,  dit-il,  vous  connaissiez  celui  dont 
vous  parlez,  vous  ne  parleriez  pas  ainsi.  Mais  un  chirurgien  avoir 
raison  contre  un  medecin,  c'est  insense!  » 

Maloet  et  d'autres  vinrent  appuyer  Santeuil  et  pretendirent  que 
les  pretentions  des  medecins  avaient  ete  denaturees,  quails  n'avaient 
jamais  songe  a  attaquer  la  chirurgie. 

Quesnay  n'eut  pas  de  peine  a  etablir,  dans  une  seconde  piece, 
que  les  medecins  avaient  porle  les  premiers  coups  et  dans  quel 
but,  par  avidite,  pour  exiger  des  aspirants  a  la  mailrise  le  paiement 
de  droits. 

<(  La  medecine,  dit-il,  est  necessairement  conjecturale  et  jamais 
Tautorile  de  Fopinion  n'a  aulant  partage  les  maximes  d'aucun 
autre  art  »2. 

«  Sans  doute,  tous  les  dogmes  medicaux  ne  sont  pas  contestes, 
mais  il  s'en  faut  bien  que  la  portion  generalement  admise  «  s'etende 
»  aussi  loin  que  la  profession  du  commun  des  medecins  qui,  cer- 
»  tainement,  entreprennent  beaucoup  au  dela,  non  seulement  de 

1  Inser6e  dans  les  Observations  sur  les  ecrits  modemes  de  juin  1736. 

*  H6ponse  d'un  chirurgien  a  la  lettre  inseree  dans  le  Mercure  de  France  du  mois 
d'aout  dernier  et  adressee  aux  auteurs  des  Observations  sur  les  ecrits  des  mo- 
demes. 
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»  leurs  connaissances,  mais  meme  des  decisions  qu'ils  peuvent  rai- 
»  sonnablement  fonder  sur  des  conjectures  ». 

En  depeignant  la  vie  du  chirurgien  de  village,  l'auteur  le  montre 
oblige  d'acquerir  de  la  prudence,  tandis  que  les  medecins  se  font 
remarquer  par  la  temerite  de  leurs  medications. 

«  La  eeule  envie  de  dominer,  conclut-il,  a  fait  porter  le  trouble 
»  et  la  dissension  dans  deux  professions  qui,  egalement  libres, 
»  egalement  nobles,  egalement  occupees  du  plus  interessant  de 
»  tous  les  objets,  ne  sauraient  trop  se  menager,  quand  ce  ne 
»  serait  que  pour  l'honneur  de  ceux  qui  les  cultivent  ». 

Desfontaines  applaudit  a  ce  langage  et  alia  jusqu'a  dire  que  le 
plus  beau  chapitre  de  la  Recherche  de  la  Verite  ne  depassait  pas 
la  reponse  des  chirurgiens  pour  la  justesse  des  idees  et  la  nettete 
du  style.  «  Voila,  s'ecria-t-il,  comme  ecrivent  ces  gens  sans  scru- 
pule  et  sans  education  !  » 

La  querelle  s'envenima;  les  brochures  devinrent  plus  acerbes 
sous  la  plume  du  medecin  Procope  Gouteaux  et  sous  celle  du  doyen 
Andry.  Quesnay  adressa  a  ce  dernier  une  Reponse  a  Cleon*  ou  il 
divulgua  les  procedes  employes  par  la  Faculte  qui  provoquait  la 
publication  d'ouvrages  ridicules  par  des  chirurgiens  ignorants  et 
s'en  servait  ensuite  pour  se  moquer  de  tous  les  chirurgiens. 

Puis,  les  deux  parties  se  battirent  sur  le  terrain  pratique,  a  Tocca- 
sion  de  la  publication  par  le  medecin  Astruc  d'un  traite  De  morbis 
Veneris,  les  medecins  voulant  interdire  aux  chirurgiens  de  s'occu- 
per  de  ces  maladies. 

Quesnay  fut  encore  un  de  ceux  qui  repondirent  a  Tauteur  du 
traite.  Dans  une  premiere  brochure  3,  faisant  allusion  aux  tendances 
des  medecins  a  1'accaparement,  il  leur  dit :  «  II  me  semble  entendre 
ce  philosophe  dont  le  spectacle  a  tant  de  fois  enrichi  la  scene  qui, 
sous  pretexte  que  la  philosophie  est  la  connaissance  de  toutes  les 
choses  par  leurs  causes...  veut  arracher  le  timon  des  affaires  au 
magistrat  politique,  l'epee  au  guerrier,  la  justice  au  juge,  le  pinceau 
au  peintre,  le  ciseau  au  sculpteur,  le  compas  a  l'arpenteur...  » 

Dans  d'autres  brochures  qui  formerent  avec  la  premiere  un 
recueil  de  douze  letlres  signees«  M...,  chirurgien  de  Rouen  »,  Ques- 
nay attaqua  plus  vigoureusement   1'auteur  du   traite   De  morbis 

1  Cleon  a  Eudoxie  touchant  la  preeminence  de  la  medecine. 

2  Attribuee  aussi  a  Petit. 

3  R6ponse  d'un  chirurgien  de  Saint-Gome  a  la  premiere  lettre  de  M.  Astruc,  1737. 
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Veneris.  Les  pamphlets  de  ce  dernier  conserves  dans  le  Recueil 
dont  nous  avons  parle  sonl  lardes  de  coups  de  crayon,  sans  doute 
de  la  main  de  Quesnay,  pour  marquer  les  passages  a  refuter. 

Dans  une  de  ses  lettres,  le  pretend  u  chirurgien  de  Rouen  atta- 
qua  directement  Astruc  : 

«  Peut-etre  que  ma  paresse  n'aurait  pas  fui  les  savants  travaux 
»  qui  l'ont  rendue  redoutable  dans  les  disputes  ;  mais  I'empreinte 
»  que  ces  travaux  laissent  dans  mon  esprit  m'a  toujours  effraye.  Le 
»  ton  decisif  et  imposant,  I'appareil  des  demonstrations,  Fordre 
»  ennuyeux  des  dissertations,  la  presomption  qu'inspirent  des 
»  recherches  que  les  yeux  ont  faites  plutdt  que  l'esprit...  tous  ces 
»  defauts  si  familiers  a  quelques  savants  m'ont  degoute.d'une  vaste 
»  erudition  ;  disciple  de  la  nature,  je  l'ai  suivie  dans  ses  detours  ». 
Un  peu  plus  loin  se  trouve  ce.tte  phrase  que  Grandjean  de  Fouchy 
semble  avoir  copiee  pour  l'appliquer  a  Quesnay  : 

«  Je  pourrais  dire  sur  le  meme  ton  que  M.  de  Fenelon  ecrivant 
»  a  M.  de  la  Molhe  :  «  Vous  savez  transformer  le  medecin  en  theo- 
»  logien,  en  jurisconsulte,  en  antiquaire  ». 

Dans  les  autres  lettres,  Quesnay  se  moqua  des  medecins  en 
general. 

«  Us  sont  si  persuades  de  Tutilite  du  babil,  qu'il  y  en  a  beaucoup 
qui  preparent  pour  chaque  maladie  des  discours  qu'ils  debitent 
dans  les  consultations.  Ne  disait-on  pas,  quand  Chirac  consultait  : 
«  Ecoutons  cet  orateur  qui  s'est  prepare  avant  d'avoir  vu  le 
malade  ». 

Puis,  revenant  a  Astruc,  le  chirurgien  lui  lanca  ce  trait :  «  Nous 
ne  refusons  pas  nos  hommages  a  Terudition ;  ce  que  nous  blamons, 
c'est  un  savoir  deplace...  Qu'un  medecin  fasse  serieusement  divers 
personnages  en  meme  temps  ;  que,  comme  un  acteur  universel,  il 
paraisse  en  antiquaire,  en  naturaliste,  en  medecin,  en  chirur- 
gien, etc.,  c'est  le  comble  du  ridicule  ». 

Les  sarcasmesde  Quesnay  ne  depassaient  pas  toutefois  les  bornes 
de  la  politesse.  Plusieurs  de  ses  confreres  furent  moins  mesures  ; 
on  park  du  brigandage  de  la  medecine  et  necessairement  aussi  du 
brigandage  de  la  chirurgie.  Les  attaques  devinrent  personnelles. : 
un  medecin  signala  que  Quesnay  avait  publie  deux  ouvrages  sur 
des  questions  medicales  sans  avoir  obtenu  I'agrement  de  la  Faculte 
et  le  menaga  de  poursuites.  Le  fait  etait  exact  :  en  1736,  Quesnay 
avait  publie  YEssai  physique  sur  I'economie  animale  et  UArt  de 
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guerir  par  la  saignee,  sans  que  ces  deux  ouvrages  eussent  ete 
accompagnes,  comme  d'usage,  de  {'approbation  du  doyen.  Quesnay 
s'en  etait  explique  dans  la  preface  de  ce  dernier  ouvrage.  Apres 
avoir  cite  les  approbations  qu'il  avait  recues,  il  avait  ajoute  : 

«  On  y  pourrait  joindre  aussi  celle  de  la  Faculte  de  medecine  de 
Paris,  parce  qu'elle  avait  nomme  deux  de  ses  membres  pour  exami- 
ner 1'ouvrage  et  que,  sur  le  rapport  de  ces  deux  savants  docteurs, 
elle  Fa  trouve  digne  de  ses  eloges.  Mais  pour  des  motifs  qui  ne 
regardent  ni  le  livre  ni  1'auteur,  elle  a  juge  a  propos  de  supprimer 
son  suffrage  ».  II  est  vraisemblable  que  la  part  prise  par  Quesnay 
a  la  lutte  con  Ire  la  Faculte  n'avait  pas  ete  etrangere  a  cette  decision. 

D'autres  medecins  attaquerent  vivement  I'abbe  Desfontaines  qui 
soutenait  la  cause  de  la  chirurgie  dans  ses  Observations  sur  les 
ecrits  des  modernes. 

lis  pretendirent  qu'il  etait  a  la  solde  des  chirurgiens  et  qu'il 
refaisait  leurs  ecrits.  «  Nous  savons,  disaient-ils,  que  Petit  paye 
la  polemique,  nous  savons  d'un  imprimeur  de  Rouen  qu'il  a  fait 
composer  a  ses  frais  les  douze  leltres  d'un  cbirurgien  de  Rouen  ». 

Desfontaines  se  defendit  energiquement  d'avoir  prete  le  concours 
de  sa  plume;  il  avoua  que  les  chirurgiens  favaient  consulte  sur 
leurs  deux  premiers  opuscules,  mais,  ajouta-il,  «  ils  etaient  entie- 
rement  acheves  quand  ils  me  firent  cet  honneur;  ils  ont  cru  avec 
raison  que  cela  etait  inutile,  en  sorte  que  je  n'ai  vu  leurs  autres 
ecrits  qu'avec  le  public  ». 

II  est  toujours  facile  de  nier  ce  qui  ne  pent  etre  prouve  ;  mais 
les  chirurgiens  auraient  commis  une  imprudence  s'ils  avaient  donne 
leurs  brochures  a  I'impression  sans  les  avoir  fait  revoir  par  un 
homme  de  lettres ;  il  est  tres  probable  que  I'abbe  Desfontaines  fut 
plus  ou  moins  leur  teinturier. 

Sa  collaboration  a  YHistoire  de  la  chirurgie  est  admise  par  tous 
les  bibliographes.  Quesnay  a  du  toutefois  prendre  une  large  part  a 
la  composition  de  cet  ouvrage  dont  La  Peyronie  fit  lire,  avant  ['im- 
pression, des  morceaux  a  l'Academie  de  chirurgie  et  qui  contient 
comme  annexe  une  foule  de  documents  sur  la  communaute  de 
Saint-C6me.  On  ne  doit  pas  oublier  ce  qu'a  (lit  Hevin  de  I'impor- 
tance  des  recherches  juridiques  faites  par  s<5n  beau-pere.  [.'inter- 
vention de  Desfontaines  ri'empecha  pas  toulefois  ce  gros  ouvrage 
d'etre  indigeste.  II  etait  destine  a  prouver  que  le  college  de  chirur- 
gie avait  toujours  ete  independant  et  que  des  chirurgiens  celebres 
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en  etaient  sortis.  Avec  beaucoup  moins  de  pages,  le  but  aurait  pu 
etre  atteinl. 

VIII 

Le  public  donnait  en  general  raison  aux  chirurgiens.  «  Deux 
circonstances  leur  ont  ele  favorables,  dit  Barbier;  la  premiere,  la 
perfection  de  leur  art  qui  a  ete  portee  a  un  haut  degre,  qui  leur  a 
attire  Papprobation  ■  et  la  confiance  des  grands  et  du  public... ;  la 
seconde,  la  grande  faveur  de  La  Peyronie,  premier  chirurgien  du 
roi,  qui  est  un  homme  d'esprit,  et  enlreprenant,  et  fort  superieur  par 
le  credit  et  par  Pintrigue  a  M.  Chicoyneau,  premier  medecin  du 
roi,  qui  est  un  homme  tranquille  ». 

Devenu  premier  chirurgien  en  1736  a  la  mort  de  Marechal, 
nomme  en  1742  medecin  consultant  du  roi,  a  la  mort  de  Silva,  La 
Peyronie  etait  tres  aime  de  Louis  XV  et  de  plusieurs  personnes 
puissantes,  entr'autres  de  Mme  de  la  Tournelle  ',  qui  allait  etre 
creee  duchesse  de  Chateauroux. 

En  1743,  le  23  avril,  il  obtint  une  Declaration  qui  separa  defini- 
tivement  les  chirurgiens  d'aveo  les  barbiers. 

«  L'Ecole  de  chirurgie,  est-il  dit  dans  le  preambule  de  cetle 
»  declaration,  a  merite  depuis  longtemps  d'etre  considered  comme 
»  Pecole  presqu'universeile  de  notre  royaume...  Nous  savons  que  le 
»  desir  de  se  rendre  toujours  de  plus  en  plus  utiles  au  bien  public 
»  a  inspire  aux  plus  celebres  chirurgiens  de  la  meme  ecole,  le  des- 
»  sein  de  rassembler  les  diflerentes  observations  et  ies  decouvertes 
»  que  Pexercice  de  leur  profession  les  met  a  portee  de  faire  pour 
»  en  former  un  recueil  dont  le  premier  essai  vient  d'etre  donne  au 
»  public... 

»  Les  chirurgiens  cle  cette  ecole  ont  justifie  par  Pimportance  de 
»  leurs  decouvertes,  les  marques  d'estime  et  de  protection  que  les 
»  rois  ont  accordees  a  une  profession  si  importante  pour  la  con- 
»  servation  de  la  vie  humaine,  mais  les  chirurgiens  de  robe  longue 
»  qui  en  avaient  ete  Pobjet  ayant  en  la  faculte  de  recevoir  par  let- 
»  tres  patentes  de  mars  1656  un  corps  entier  de  sujets  illettres  qui 
»  n'avaient  pour  parlage  que  Pexercice  de  la  Barberie  et  Pusage 
»  de  quelques  pansements  aises  a  mettre  en  pratique,  Pecole  de 
»  chirurgie  s'avilit  bientot  par  ce  melange  d'une  profession  infe- 
»  rieure  ». 

1  Memoires  de  A/me  de  Brancas. 
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En  consequence,  il  fut  decide  que  le  brevet  de  mailre  en  chirur- 
gie  a  Paris  ne  serait  dorenavant  don  no  qu'a  ceux  qui  auraient 
prealablement  obtenu  le  litre  de  maitre  es-arts  dans  une  des  uni- 
versites  du  royaume  et  «  la  Barberie  fut  reservee  a  la  communaute 
»  des  maftres  barbiers-perruquiers  etuvistes  ». 

«  Le  proces  est  juge  tacilement,  note  Barbier  en  juin  1743,  et 
perdu  pour  les  medecins.  II  n'est  plus  question  d'hommage.  II  y  a 
plus;  tons  ceux  qui  seront  regus  dans  la  suite,  etant  lettres,  join- 
dront  a  la  science  de  la  chirurgie  et  de  l'anatomie  la  connaissance 
de  la  medecine  et  dans  quinze  ans  d'ici  seront  preferes  aux  simples 
medecins  dont  la  science,  en  effet,  n'est  que  conjecturale  ». 

«  La  victoire,  dit  aussi  Hevin,  etait  le  fruit  et  la  recompense  du 
premier  volume  des  memoires  queTAcademiede  chirurgie  presenta 
au  roi  ». 

Elle  etait  due  plus  encore  a  l'influence  personnelle  de  La  Peyro- 
nie, mais  elle  ne  fut  pas  aussi  complete  que  le  supposait  Barbier  et 
que  Tesperaient  les  chirurgiens. 

Interpretant  la  declaration,  ils  avaient  suppose  qu'elle  rendait  le 
college  de  chirurgie  entierement  independant  de  la  Faculte.  Comme 
ils  avaient  convoque  le  doyen  pour  des  examens  qui  devaient 
avoir  lieu  le  19  mai,  ils  le  laisserent  venir  au  jour  fixe  ;maisquand 
il  se  presenta,  ils  lui  firent  dire  que  les  examens  etaient  ajournes ; 
ils  eurent  lieu  le  29,  hors  de  sa  presence. 

La  Faculte  reclama  aussitdt  devant  le  Parlement;  un  arret  du 
4  septembre  decida  que  le  college  de  Saint-Cdme  ne  pouvait  pro- 
ceder  a  la  reception  des  maftres-chirurgiens  sans  que  le  doyen  de 
la  Faculte,  avec  deux  docteurs,  eussent  assiste  aux  examens. 

Le  roi  avait  donne  raison  aux  chirurgiens;  la  Cour  donnait  rai- 
son  aux  medecins. 

Les  deux  parties  recommencerent  a  se  dechirer. 

«  II  s'est  eleve  une  tempete  contre  La  Peyronie,  au  sujet  d'une 
declaration  qu'il  a  obtenue  de  M.  le  Chancelier  sur  un  changement 
qu'il  veut  inlroduire  dans  la  chirurgie,  ecrit  le  18  juillet  Mme  de 
Tencin,  amie  d'Astruc,  Tun  des  principaux  adversaires  des  chirur- 
giens. Je  vous  envoiedes  Remarques  qu'on  a  faites  sur  cette  decla- 
ration, qui  vous  mettront  au  fait.  Je  ne  suis  pas  fachee  que  La 
Peyronie  essuie  des  travers ;  c'est  un  dr6le  tres  dangereux  et  de 
plus  livre  a  Maurepas  ». 

Les  remarques  dont  il  est  question  dans  cette  lettre  sont  proba- 
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blement  les  Reflexions  sur  la  declaration  du  roiy  publiees  par  le 
medecin  Procope  et  dans  lesquelles  La  Peyronie  etait  accuse 
d'avoir  trompe  le  roi  au  sujel  des  barbiers. 

Dans  des  Observations  '  sur  la  brochure  de  Procope,  qui  ne 
peuvent  etre  attribues  a  Quesnay  avec  une  certitude  absolue,  il  fut 
reconnu  une  fois  de  plus  que  I'etude  des  lettres,  du  latin,  du  grec, 
de  la  philosophic,  etait  indispensable  a  l'exercice  des  arts  medicaux 
et  que  la  science  etait  encore  plus  essentielle  aux  chirurgiens  que 
la  pratique.  Mais  l'ignorance  des  docteurs  de  la  Faculte  fut  de 
nouveau  mise  en  relief.  «  Tout  le  monde  sait  le  meprs  des  nations 
savantes  pour  les  medecins  de  la  Faculte  de  Paris.  Voici  ce  que 
m'ecrit  un  des  physiciens  les  plus  eclaires  :  Parmi  tous  ceux  qui 
exercent  la  medecine,  on  ne  voit  aucun  vestige  ni  de  genie,  ni  de 
savoir;  des  esprits  lourds,  qui  ignorent  l'anatomie,  la  physique, 
les  principes  de  leur  art,  et  voila  les  maitres  de  Ja  vie  des  misera- 
bles  humains  ». 

Procope  riposta  et  faisant  allusion  a  Tun  des  travaux  de  Quesnay, 
publies  dans  les  memoires  de  l'Academie  de  chirurgie,  il  ecrivit  : 

«  L'auteur  des  Observations  pretend  que  c'est  la  science  qui  fait 
I'essentiel  d'un  bon  chirurgien.  J'en  connais  qui  se  croient  capa- 
bles  de  faire  des  Dissertations  sur  les  vices  des  humeurs  et  qui  ne 
laissent  pas  d'etre  de  tres  mauvais  chirurgiens  ». 

Un  autre  docteur,  Bouillhac,  premier  medecin  du  Dauphin  et  de 
Mesdames,  lanca  a  Quesnay  le  meme  reproche  d'inhabilete  pro- 
fession nelle. 

A  celte  epoque,  intervint  dans  la  iutte  un  nouveau  champion,  La 
Mettrie,  docteur  de  Leyde,  que  ses  opinions  materialistes  feront 
bientdt  persecutes  II  venait,  apres  Astruc,  de  publier  un  traite  De 
Veneris  morbis.  Tout  d'abord  les  deux  auteurs  s'etaient  fait  des 
compliments  ;  ils  s'etaient  ensuite  divises.  Alors  La  Mettrie  se  mit 
a  attaquer  son  confrere  et  avec  lui  toute  la  Faculte  de  Paris.  Dans 
un  pamphlet  que  le  Parlement  condamna  au  feu,  La  politique  du 
medecin  de  Machiavel,  et  dont  Voltaire  a  dit  que  c'elait  le  livre  d'un 
enrage  et  d'un  malhonnete  homme,  il  griffa  les  medecins  avec  autant 
de  verve  que  de  mechancete,  non  sans  egratigner,  en  passant, 
quelques  chirurgiens.  Toutes  les  celebrites  medicales  y  passerent, 

*  Observations  sur  les  Reflexions  sur  la  declaration  du  roi  du  S3  avril  1743  concer- 
nant  la  communaute  des  maitres  chirurgiens  de  la  ville  de  Paris.  Ces  observations 
eurent  deux  editions. 
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depuis  Silva,  mort  recemmenl  el  qifil  appelle  De  la  Forest,  jusqu'a 
Andry  qui,  sous  sa  plume,  devient  Verminosus,  Bouillhac  qu'il 
appelle  Bacouill,  el  aussi  Quesnay,  dont  il  fait  Qualisnasus.  Nous 
ne  recueillerons  de  ses  traits  que  ceux  qui  touchaient  ce  dernier. 

(Test  d'abord  un  eloge  :  «  Je  ne  suis  pas  surpris  qu'on  donne  de 
»  l'esprit  a  Bacouill.  II  dit  que  Qualisnasus,  ce  genie  qui,  d'un 
»  regard,  pent  I'ecraser,  est  bon  sur  le  papier  et  ne  vaut  rien  du 
»  metier.  11  est  naturel  a  l'amour-propre  de  chercher  a  se  venger 
»  par  le  mepris.  Quel  insecte  ne  pique  pas  quand  on  l'irrite  »  ! 

Vient  ensuite  une  atlaque.  «  G'esl,  comme  Verminosus  le  disait 
»  de  VEconomie  animale  de  Qualisnasus,  c'est  Bcerrhave  mis  en 
»  pieces;  ce  sont  ses  propres  lecons  habillees  a  la  franchise  !  D'ac- 
»  cord  avec  La  Forest,  ce  Verminosus  pria  le  commentateur  de 
». Bcerrhave  (c'est-a-dire  La  Mettrie  lui-meme)de  faire  un  parallele 
»  qui  demontre  clairement  toule  la  friponnerie  de  la  belle  physio- 
»  logie  dont  je  parle  et  qui  ne  ressemble  presque  en  rien,  si  ce  n'est 
»  par  rapport  au  fond,  avec  celle  de  Halter,  comme  les  savants 
»  peuvent  en  juger  ». 

Cette  accusation  de  plagiat  a  ete  renouvelee  plusieurs  fois  contre 
Tauteur  de  VEconomie  animale. 


IX 

D'autres  fails  avaient  irrite  les  medecins.  Comme  pour  les  nar- 
guer,  La  Peyronie,  qui  n'etait  que  chirurgien  jure  de  Montpellier, 
avait  pris  Je  bonnet  de  docteur  a  la  Faculte  de  Reims  en  1739  et, 
ainsi  qu'on  fa  vu,  s'etait  fait  nommer  medecin  consultant  du  roi. 
Quesnay  prit  egalement  ses  grades  de  medecin  a  la  Faculte  de 
Pont-a-Mousson  le  9  septembre  4744;  un  troisieme  chirurgien, 
Froment,  les  imita. 

Les  medecins  raconterent,  et  la  chose  etait  vraisemblable,  qu'a 
Reims,  La  Peyronie  avail  ete  examine  a  portes  fermees  et  que  tous 
les  reglements  de  la  Faculte  avaient  ete  violes  en  sa  faveur. 

Quesnay  s'elait  rendu  a  Pont-a-Mousson  pendant  qu'il  etait  a 
l'armee  de  Metz  ou,  dit  Fouchy,  il  avait  suivi  le  roi,  plus  exacte- 
mentou  il  avait  accompagne  le  due  de  Villeroy,  colonel  d'un  regi- 
ment des  gardes  du  corps. 

La  Faculte  de  Pont-a-Mousson  avait-elle  ete  plus  severe  pourlui 
que  celle  de  Reims  pour  La  Peyronie?  Le  doule  etait  permis.  «  11 
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»  y  a  plusieurs  boutiques  ouvertes  ou.  Ton  vend  des  grades  »,a  dit 
uu  medecin.  «  11  y  a  des  medecins  qui  font  venir  par  la  poste  des 
»  leltres  de  docteur  de  certaines  Universites  de  province  ou  Ton  a 
»  plus  de  respect  pour  Fargent  que  de  respect  pour  les  ordonnances 
»  royales  »,  a  dit  un  second  medecin.  «  L'on  sait  avec  quelle 
»  facilite  les  degres  se  donnent  dans  les  aulres  Universites.  On 
»  sait  que  dans  ces  peliles  Universites  Ton  donne  pour  de  l'argent 
»  des  licences  »,  a  dit  un  troisieme. 

Fouchy,  dans  son  Eloge,  constate  que  le  «  changement  d'etat  » 
de  Quesnay  lui  fut  sou  vent  reproche. 

Hevin  avait  ecrit  dans  sa  note  manuscrite  : 

«  La  veritable  raison  qui  determina  puissamment  Quesnay  a  se 
devouer  a  la  pratique  de  la  medecine  interne  uniquement  n'est  pas 
ignoree  de  ses  enfants  et  de  ses  amis  particuliers.  La  goutte  dont 
il  etait  alteint  des  1'age  de  vingt  ans  et  qui  souvent  se  portait  sur 
ses  yeux  et  occupait  le  plus  ordinairement  ses  mains  et  ses  doigts 
Tavertissant  assez  que  les  ouvrages  manuels  de  la  chirurgie  lui 
echapperaient  bientdt,  il  prit  le  parti  de  faire  usage  des  inscriptions 
en  medecine  qu'il  avait  prises  dans  sa  jeunesse,  et,  pendant  la 
campagne  de  1744,  ou  il  avait  suivi  le  roi  a  Metz,  il  recut  a  Pont- 
a-Mousson  les  degres  de  bachelier  et  de  docteur  en  medecine  apres 
avoir  subi  dans  les  delais  fixes  par  les  reglements,  les  examens 
ordinaires  et  sou  term  publiquement,  le  9  septembre  1744,  une  these 
De  affectibus  in  genere  qui  fut  imprimee  et  que  je  conserve  ». 

Cette  these  n'a  pas  ete  retrouvee,  mais  le  texte  du  dipldme  qui 
fut  dJivre  a  Quesnay  a  ete  insere  depuis  longtemps  dans  le 
Dictionnaire  des  Sciences  medicales. 

D'apres  ce  texte,  la  Faculte  regarda  Quesnay  comme  etant  deja 
licencie;  apres  avoir  considere  «  la  purete  de  sa  vie  et  de  ses 
mceurs,  son  erudition  variee,  sa  renommee  elogieuse,  sa  science  et 
son  habilete  »,  elle  lui  donna  le  grade  de  bachelier;  ensuite,  «  apres 
avoir  eprouve  sa  doctrine  par  de  nombreux  examens  »,  elle  lui 
delivra  les  «  insignes  du  laurier  de  docteur  ».  11  semble  resulter  de 
la  que  Quesnay  nesubit  pas  d'examens  pour  les  premiers  grades, 
mais  qu'il, en  subit  pour  le  doctorat. 

II  eut  ete,  en  effet,  imprudent  de  sa  part  de  ne  point  se  mettre 
en  regie,  au  moins  pour  le  titre  principal. 

Les  coleres  des  medecins  etaient  deja  dechainees  conlre  La  Pey 
ronie. 
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«  Je  vous  ai  mande  le  proces  des  medecins  contre  La  Peyronie, 
»  ecrit  Mme  de  Tencin  le  15  aout  1743,  ils  Font  fait  assigner  pour 
»  produire  ses  lellres  de  docleur.  La  fagon  dont  il  cherche  a  se 
»  defendre  prouve  que,  s'il  a  des  lettres,  eiles  fourmillent  de 
»  nullites.  Si  Je  roi  le  veut  souLenir,  il  faudra  qu'il  couvre  par  son 
»  autorite  un  million  de  defauts  »  *. 

A  xMelz,  ou  il  dirigea  le  service  de  sante  de  farmee,  La 
Peyronie  provoqua  l'admiralion  par  son  habilete;  il  soigna  le  roi 
dans  sa  maladie  et  gagna  sa  confiance.  La  jalousie  des  medecins 
n'en  fut  que  plus  vive.  Le  docleur  Caslera,  qui,  lui  aussi,  avait  ele 
appele  aupres  du  souverain,  discuta  publiquement  la  valeur  des 
conseils  qu'avait  donnes  le  premier  chirurgien  et  la  Faculte  de 
Paris  refusa  de  reconnaitre  sa  nomination  de  medecin  consultant. 

Que  Quesnay  ait  ou  non  pris  plus  de  precautions  que  son  ami, 
qu'il  ait  ou  non  rempli  plus  regulierement  les  formalites  reglemen- 
taires,  il  eut  aussi  a  compter  avec  la  Faculte  de  Paris.  Elle  mit  en 
pratique  un  ancien  engagement  en  vertu  duquel  les  docteurs  de 
Paris  n'entreraient  point  en  consultation  avec  les  docteurs  de 
province.  D'apres  le  Dictionnaire  des  Sciences  medicates,  un 
proces,  dont  nous  n'avons  pas  trouve  trace  ailleurs,  aurait  ete 
engage  a  ce  sujet. 

La  Peyronie  avait  assez  de  credit  pour  triompher  de  ses  enne- 
mis ;  Quesnay  n'avait  encore  que  la  protection  et  l'amitie  de  celui- 
ci,  mais  elles  ne  lui  firent  pas  defaut. 

«  G'est  un  gendre  de  Quesnay,  nomme  Hevin,  ecrit  Mme  de  Ten- 
cin le  8  mai  1744,  qui  a  la  place  de  premier  chirurgien  de  Mme  la 
Dauphine,  et  c'est  un  garcon  de  La  Peyronie  qui  est  chirurgien 
ordinaire.  Le  premier  n'est  connu  que  par  TAlmanach  royal  et  n'a 
assurement  aucune  reputation   et  Tautre  est  au-dessous  de  rien  ». 

La  Peyronie,  apres  avoir  place  le  gendre  de  Quesnay,  assura 
par  un  legs  important  une  situation  a  son  ami2. 

Par  un  testament  du  18  avril  1747,  il  lui  laissa  cinq  actions  de 
la  Cie  des  Indes  et  lui  fit  remise  en  capital  et  interets  de  la  somme 
de  3.000  livres  qu'il  lui  avait  autrefois  pretee  pour  acheter  une 
charge  de  chirurgien  jure.  II  legua  en  meme  temps  sa  terre  de 
Marigny  a  la  communaute  des  chirurgiens  de  Paris,  avec  Tobliga- 


1  Correspondence  de  Mme  de  Tencin. 

2  Lor  in,  Francois  Quesnay. 
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tion  d'employer  une  parlie  des  revenus  a  donner  des  jelons  a 
40  membres  de  l'Acade^mie  a  la  fin  de  chaque  annee  et  d'allouer 
en  outre  an  secretaire,  c'est-a-dire  a  Quesnay,  une  rente  de 
3.000  livres. 

Par  tin  codicilledu  20  avril,  il  precisa  que  la  rente  de  3.000  livres 
serait  payee  a  dater  du  jour  de  son  deces. 

Mme  Issert,  soeur  du  testateur  et  usufruitiere  de  ses  biens,  atta- 
qua  cette  disposition  et  insinua  qu'ayant  ete  prise  presque  a  la 
veille  de  la  mort  de  La  Peyronie,  elle  avait  ete  suggeree  par  Ques- 
nay «  non  satisfait  du  retardement  »  du  paiement  de  la  rente.  Elle 
fut  deboutee  par  une  sentence  du  Chatelet  du  29  aout  1747,  que 
confirmerent  un  arret  du  Parlement  du  8  juillet  1748  et  un  arret 
du  Conseil. 

Par  la  mort  de  La  Peyronie,  Quesnay  devint  le  chef  de  la  defense 
des  chirurgiens  et  Ton  parla  de  lui  pour  le  poste  de  premier  chi- 
rurgien  du  roi1.  Diderot  lui  preta  a  ce  moment  I'appui  de  sa  plume  2. 
Dans  une  brochure  dalee  de  1748,  le  directeur  de  l'Encyclopedie 
soutint  plaisamment  que  ce  qui  distinguait  surtout  des  chirurgiens 
les  docteurs  de  la  Faculte  etait  d'avoir  paye  2.000  ecus  pour  frais 
de  dipl6mes. 

«  II  me  parait  ridicule,  dit-il,  que  clans  des  occasions  oil  Petit  se 
»  trouverait  a  c6te  d'un  malade  avec  un  P...  (probablement  Pro- 
»  copequ'on  traitaitde  medecin  comique)  ou  quelque autre  embryon 
»  de  la  Faculte,  celui-ci  se  crut  en  droit  de  commander...  Quoi ! 
»  un  homme  habile,  un  Quesnay,  parce  qu'il  n'est  que  chirurgien, 
»  se  taira  devant  un  P...,  parce  qu'il  en  a  coute  2.000  ecus  a  ce 
»  P...  pour  obtenir  le  grade  d'ignorant  medecin  » ! 

Quesnay  publia  lui  aussi,  a  la  meme  date,  une  autre  brochure, 
celle  qu'il  composa  en  dix  ou  douze  jours  et  dont  il  parla  toujours 
avec  satisfaction,  YExamen  impartial  des  contestations  entre 
medecins  et  chirurgiens.  Pour  la  premiere  fois  dans  ses.  ecrits,  le 
philosophe  social  commence  a  se  montrer. 

«  Ce  qu'on  peut  apercevoir  assez  clairement  dans  cette  foule  de 
memoires  repandus  dans  le  public,  dit-il,  c'est  la  legislation  qui 
regie  les  droits  des  deux  professions,  mais  ces  droits  sont  ce  qu'il 
y  a  de  moins  important  a  decider.  Les  medecins  et  les  chirurgiens 


1  Memoires  du  due  de  Luynes. 

2  (JEuvres  de  Diderot. 
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sont  faits  pour  Ie  public,  c'est  le  public  qui  les  recompense,  qui  fait 
leur  principal  objet  et  qui  assurera  toujpurs  dans  la  societe  des 
hommes  qui  se  destineront  a  l'exercice  de  la  medecine  et  de  la 
chirurgie,  mais  il  s'agit  de  savoir  quels  doivent  etre  ces  hommes 
et  quelles  precautions  on  doit  prendre  pour  procurer  au  public  le 
plus  qu'il  est  possible  des  medecins  et  des  chirurgiens  suffisam- 
ment  instruits  pour  exercer  des  professions  qui  decident  de  la  vie 
des  citoyens  ». 

Avant  de  resoudre  le  probleme  ainsi  pose,  Quesnay  souleve  une 
question  prejudicielle. 

«  La  premiere  chose  qu'il  semble  qu'on  devrait  se  proposer  serait 
d'examiner  si  ces  professions  sont  plus  utiles  que  nuisibles  a  la 
societe  afin  de  les  conserver  ou  de  les  proscrire.  L'obscurite  de 
Tart  de  guerir  inspire,  en  effet,'des  doutes  suffisants  pour  hesiter 
sur  le  parli  qu'on  devrait  prendre,  mais  cette  obscurite  meme  met 
le  public  hors  d'etat  de  decider  si  1'imperitie  des  medecins  et  des 
chirurgiens  est  plus  a  crainclre  que  les  maladies.  II  n'y  a  que  les 
hommes  qui  jouissent  de  la  sante  qui  puissent  se  livrer  sensement 
a  ces  reflexions,  car,  lorsque  dans  nos"  maladies  nous  sommes  pres- 
ses par  la  douleur  et  par  la  crainte,  nous  nous  jetons  avec  empres- 
sement  entre  les  bras  de  ceux  qui  caplivent  notre  confiance,  qui 
apaisent  nos  craintes  et  qui  nous  promettent  avec  assurance  des 
conseils  salutaires.  Ainsi  il  est  inutile  de  deliberer  s'il  faut  des 
medecins  et  des  chirurgiens  dans  la  societe,  leur  art  myslerieux 
est  si  imposant  qu'on  aura  toujours  recours  a  eux  dans  les  mala- 
dies ». 

Ge  scepticisme  est  piquant,  et  Quesnay  Taccentua  encore  en 
disant  :  «  Tons  les  hommes  sont  remplis  de  prejuges  sur  les  pro- 
fessions savantes  qu'ils  n'ont  point  etudiees  et  I'ignorance  pent 
suggerer  des  opinions  tres  dangereuses  dans  les  decisions  ou  il 
s'agit  d'une  multitude  innombrable  d'hommes  ». 

Quesnay  admet  en  consequence  que  les  professions  medicales 
doivent  etre  reglementees,  mais  en  exigeant  des  conditions  d'ap- 
titude  des  professionnels  et  non  en  delimitant  le  domaine  de  cha- 
que  profession. 

a  Les  chirurgiens  ont  a  faire  deux  sortes  d'operations,  explique- 
t-il,  les  operations  parfaitement  reglees,  telles  qu'on  pourrail  les 
faire  sur  le  cadavre,  mais  qui  sont  en  petit  nombre,  les  operations 
qui  ne  se  ressemblent  jamais  exactement  et  qui  sont  les  plus  nom- 
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breuses.  Pour  les  premieres,  I'habilete  de  main  peut  suffire;  pour 
les  autres,  l'etendue  de  la  capacite  dans  l'art  d'operer  consiste 
dans  l'etendue  du  savoir,  de  sorte  qu'il  est  impossible,  dans  la  plu- 
part  des  cas,  de  faire  des  operations  sans  etre  en  etat  de  soigner 
les  maladies.  II  est  clair  que  les  chirurgiens  doivent  pouvoir  soi- 
gner les  maladies  chirurgicales ;  les  medecins  n'ont  pas  songe 
qu'en  renoncant  aux  operations  et  aux  pansements,  ils  ont  renonce 
par  cela  meme  a  s'oecuper  de  ce  genre  de  maladies. 

»  Doit-on  decider  que  les  chirurgiens  se  borneront  a  soigner  les 
maladies  externes?Mais  comment  les  distinguer  des  maladies  inter- 
nes ?  Ou  commencera  et  ou  finira  la  division  ?  » 

En  realite,  conclut  Quesnay,  ce  que  Ton  a  partage,  c'est  l'exer- 
cice  de  Tart  de  guerir  et  non  la  science;  le  medecin  est  oblige 
d'etre  chirurgien  et  le  chirurgien  d'etre  medecin.  Pratiquement,  en 
empechant  les  chirurgiens  d'exercer  la  medecine,  on  empeche  les 
malades  de  se  faire  soigner. 

«  Les  hommes  peu  fortunes  appellent  les  chirurgiens  pour  les 
secourir  dans  les  maladies  internes.  Est-ce  la  necessite  qui  veut 
cela  ou  doit-on  l'imputer  a  l'intrigue  et  a  l'avidile  des  chirurgiens? 
Chez  le  menu  peuple,  s'exerce  une  medecine  tres  simple  et  peut- 
elre  la  meilleure,  qui  consiste  dans  l'administration  de  la  saignee, 
d'une  tisane,  de  quelques  purgatifs  et  de  tres  peu  d'autres  remedes. 
Les  chirurgiens  font  les  saignees  qui  leur  sont  payees  a  bas  prix 
et  donnent  des  consultations  par  dessus  le  marche,  les  lois  leur 
interdisant  de  demander  des  honoraires  pour  la  cure  des  maladies 
internes  qu'ils  sont  obliges  de  soigner  ». 

Ce  qui  est  interessant  dans  la  these  de  Quesnay,  c'est  le  point  de 
vue  general  auquel  il  se  place.  II  veut  des  praticiens  faits  pour  le 
public  et  non  un  public  fait  pour  les  pratriciens.  II  cpnsidere  avant 
tout  le  consommateur. 

La  brochure  dont  nous  venons  de  parler  fut  une  des  dernieres 
auxquelles  donna  naissance  la  lutte  heori-comique  dont  nous  avons 
raconte  les  peripeties.  Elle  n'etait  pourtant  pas  encore  eteinte. 

Au  mois  de  Janvier  1749,  Barbier  note  dans  son  Journal : 

«  A  propos  des  medecins  et  des  chirurgiens,  ils  sont  toujours 
»  fort  animes  les  uns  contre  les  autres,  ce  qui  ne  contribue  pas  au 
»  soulagement  du  public  dans  les  maladies.  Leur  proces  n'est  point 
»  encore  juge  au  Conseil...  Depuis  plus  d'un  an,  on  ne  regoit  point 
»  de  chirurgien  a  Saint-Cdme  ». 
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Mais,  en  1750,  le  4  juillet,  un  arret  du  Conseil  confirma  les 
droits  du  college  de  Saint-Cdme  en  sauvegardant  en  apparence 
eeux  de  la  Faculte. 

L/arret  reconnut  formellement  le  droit,  pour  la  communaute  de 
Sainl-C6me,  de  donner  un  enseignementet  d'avoir  une  ecole  d'ana- 
tomie  et  d'operations  chirurgicales.  En  meme  temps,  et  conforme- 
ment  a  Parrel  du  Parlement,  il  decida  que  le  doyen  serait  invite 
aux  examens  de  licence  de  Tecole,  qu'il  se  ferait  accompagner  par 
deux  docteurs,  qu'il  serait  appele  Decanus  sahib  err  imae  Facaltatis 
et  les  assistants  Sapientissimi  doctores,  que  tous  trois  interroge- 
raient  les  candidats  pendant  une  heure.  La  forme  sauvait  le  fond. 

A  ce  moment,  Quesnay  etait  installe  a  la  cour  de  Versailles. 
Ainsi  que  precedemment  La  Peyronie,  il  s'etait  fait  nommer  mede- 
cin  consultant  du  roi.  Comme  lui,  il  avait  des  relations  puissantes 
qui  lui  permettaient  de  proteger  sa  corporation. 

Cette  grande  affaire,  qui  avait  dure  si  longtemps,  avait  servi  d'ail- 
leurs  a  Tamusement  du  roi.  Dans  un  ballet-pantomime  l  execute  sur 
le  theatre  des  petitsappartements  de  Versailles  le  ler  Janvier  1750, 
Louis  XV  avait  pu  voir  un  malade  tiraille  de  droite  par  un  medecin 
et  de  gauche  par  un  chirurgien.  Et  peut-etre  cette  petite  lecon  de 
choses  avait-elle  servi  a  hater  la  solution  ! 

Schelle. 

1  Les  biicherons  ou  le  medecin  de  village,  non  signal^  daris  Gampardon,  Hisloire 
de  Madame  de  Pompadour. 
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Depuis  longtemps,  depuis  l'epoque  ou  il  publia  ses  ecrits,  Ques- 
nay  etait  considere  comrae  un  irreductible  adversaire  du  mercan- 
tilisme  et  du  protectionnisme.  Cette  opinion  ne  serait-elle  qu'une 
vieille  legende?  Deja,  dans  un  ingenieux  article  publie  en  1899 
dans  la  Revue  d'Economie  politique,  M.  Truchy1  suggerait  qu'au 
fond  Quesnay,  ayant  fonde  principalement  sa  doctrine  libre-echan- 
giste  sur  l'interet  de  l'agriculture  et  accessoirement  seulement  sur 
Ja  notion  de  droit  nalurel,  n'etait  pas  tres  eloigne  du  protectionnisme 
agricole.  «  On  se  le  represente  sans  effort,  disail-il,  president  ou 
rapporteur  de  notre  commission  des  douanes,  proposant  de  nouvel- 
les  taxes  douanieres  pour  remedier  a  la  mevente  des  bles  ou  des 
vins,  ou  bien  appuyant  au  Reichstag  la  motion  Kanitz  sur  le 
commerce  des  cereales  »2.  Ce  n'etait  la  qu'une  boutade,  un  «  jeu 
d'esprit  »  dit  1'auteur  lui-meme.  On  devait  done  ne  pas  attacher  a 
sa  proposition  une  importance  qu'il  n'avait  pas  voulu  lui  donner. 
«  II  est  toujours  un  peu  vain,  ajoute-t-il,  de  chercher  ce  que  serait 
dans  le  present  un  homme  du  passe  »  3.  Nous  le  croyons  comme 
lui  et  puisqu'il  veut  bien  ne  pas  s'obstiner  a  soutenir  que  M.  Meline 
est  I'incarnation  moderne  de  Quesnay,  nous  ne  nous  evertuerons 
pas  a  demon trer  que  e'est  en  M.  Yves  Guyot  qu'est  passee  l'ame 
du  fondateur  de  la  doctrine  physiocratique. 

Mais  voici  que  dans  son  interessante  et  savante  etude  sur 
Bacalan,  M.  Sauvaire-Jourdan  *  rencherit  sur  la  proposition  ten- 
dancieuse  de  M.  Truchy.  Non  seulement  Quesnay  eut  ete  un 
protectionniste  agrarien  s'il  eut  vecu  au  xixe  ou  au  debut  du 
xxe  siecle,  mais  de  plus  «  si  a  son  epoque  la  question  avait  pu 
»  pratiquement  se  poser  de  proteger  les  produits  agricoles,  il  eut, 


1  V.  Revue  d'Economie  politique,  1899,  Le  liberalisme  economique  dans  les 
oeuvres  de  Quesnay,  p.  925  et  s. 

*  Ibid.,  p.  950. 
»  Ibid. 

*  Isaac  de  Bacalan  et  les  idees  libre-echanqisles  en  France  vers  le  milieu  du 
xvme  siecle,  dans  la  Bevue  d'Economie  politique  de  juillet  et  aout  1903.  Cette  etude 
a  6te  egalement  publiee  en  brochure  avec,  en  outre,  le  texte  jusque  la  inedit  des 
Paradoxes  philosophiques  sur  la  liberie  du  commerce  enlre  les  nations  de  Bacalan. 
Nos  references  se  rapportent  a  la  pagination  de  cette  brochure. 
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»  admis  avec  empressement  l'emploi  de  droits  protecteurs  en  leur 
»  faveur...  »  1.  Quesnay  «  nest  pas  un  libre-eckangiste.  Les 
»  quelques  declarations  conformes  a  la  theorie  libre-echangiste 
»  qu'on  trouve  ehez  lui  sont,  ses  contradictions  le  montrent 
»  assez,  purement  superficielles,  de  fagade,  inspirees  sans  doule 
»  par  des  lectures  mal  comprises  de  David  Hume  »  2.  Derriere 
cette  facade,  un  vrai  mercantiliste  se  dissimule.  II  y  a  dans  son 
ceuvre  des  pages  «  qu'il  serait  indispensable  de  faire  figurer  au 
»  premier  rang  si  Fon  voulait  dresser  une  liste  des  ouvrages  du 
»  xvme  siecle  on  le  point  de  vue  mercantiliste  se  trouve  exprime 
»  avec  le  plus  de  precision  »  8.  L'auteur  se  demande,  en  conse- 
quence, «  comment  elles  peuvent  etre  expliquees  par  les  econo- 
»  mistes  qui  ont  vu  dans  Quesnay  Tadversaire  du  mercantilisme 
»  et  le  premier  champion  du  libre-echange  »  4.  Nous  sommes  de 
ces  derniers;  nous  voudrions  done  essayer  de  fournir  Texplica- 
tion  demandee.  Mais  nous  supplions  par  avance  notre  excellent 
collegue  de  ne  pas  nous  ranger  au  nombre  «  des  hommes  aveugles 
»  par  des  partis-pris  et  beaucoup  trop  preoccupes  de  chercher 
»  d'illustres  ancetres  au  libre-echangisme  contemporain  »5.  Nous 
n'appartenons  pas  a  l'ecole  du  libre-echangisme  doctrinaire  et 
intransigeant;  nous  croyons  done  n'avoir  pas  ce  .parti-pris.  D'ail- 
leurs  Fopinion  que  nous  allons  defendre  etait  deja  celle  des  mer- 
cantilistes  contemporains  de  Quesnay.  Leur  chef,  Forbonnais,  ne 
vit  dans  l'auteur  des  articles  Fermiers  et  Grains  de  V Encyclopedie 
ni  un  coreligionnaire  ni  meme  un  allie,  mais  un  adversaire  auquel 
il  ne  menagea  pas  les  coups".  Lui  non  plus  n'etait  sans  doute  pas 
aveugle  par  le  parti-pris,  et  si  les  mercantilistes  les  plus  notoires 
n'ont  pas  reconnu  dans  Quesnay  un  des  leurs,  nous  sommes  tout 
au  moins  excusable  de  nous  tromper  avec  eux  et  de  ne  pas  etre 
plus  royaliste  que  le  roi. 

1  Isaac  de  Bacalan,  p.  23. 

2  Ibid.,  p.  25. 

3  Ibid. 
*  Ibid. 

5  Ibid. 

6  V.  Forbonnais,  Principes  et  observations  economiques,  Amsterdam,  1767,  2  vol. 
La  seconde  partie  est  consacree  a  la  refutation  du  Tableau  economique  (t.  I,  p.  161 
et  s.)  el  la  troisieme  a  la  critique  des  articles  Fermiers  et  Grains  du  pretendu  Ex  trait 
des  Economies  royales  (t.  II,  p.  1  et  s.).  V.  notamment  le  chapitre  Des  ?*ichesses  con- 
ventionnelles  (t.  II,  p.  137  et  s.).  Forbonnais  n'a  vu  dans  l'article  Grains  que  des 
declarations  contraires  a  la  theorie  mercantiliste  de  la  monnaie. 
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Nous  voudrions  done  demontrer  :  1°  que  Quesnay  n'a  parlage 
aucune  des  erreurs  des  mercantilisies  sur  la  nature  et  la  fonction 
de  la  monnaie;  2°  que  son  libre-echangisme,  par  cela  meme  qu'il 
derive  de  la  theorie  du  produit  net,  est  fonde  sur  le  Droit  naturel 
ou  VOrdre  naturel  tel  qu'il  le  concoit  et  le  definit;  3°  qu'etant  don- 
nee  sa  theorie  de  l'incidence  de  l'impdt,  son  libre-echangisme  ne 
peut  comporter  aucune  exception  meme  en  faveur  de  ragriculture 
et  que,  d'ailleurs,  Quesnay  a  formellement  rejete  cette  exception 
dans  plusieurs  passages  de  ses  ecrits  f. 

I.  Les  doctrines  de  Quesnay  sur  la  monnaie  sont  contraires  a 
la  theorie  mercantiliste.  —  Le  mercantilisme  a,  de  tout  temps, 
preconise  l'accumulation  des  metaux  precieux,  mais  il  n'a  pas  tou- 
jours  justifie  cette  politique  de  la  meme  maniere,  car  il  a  eu  deux 
theories  successives  sur  la  nature  de  la  monnaie  2.  L'ancienne 
ecole  regardait  les  metaux  precieux  et,  en  consequence,  la  monnaie, 
comme  la  plus  excellente  des  richesses.  Les  disciples  de  la  nouvelle 
ecole  fondee  par  Melon  et  dont,  a  l'epoque  de  Quesnay,  Forbonnais 
etait  le  chef,  disaient  :  «  La  monnaie  n'est  pas  une  richesse  veri- 
»  table,  ce  n'est  qu'un  instrument,  mais  elle  n'est  pas  seulement  un 
a  instrument  d'echange,  elle  est,  en  outre,  un  instrument  tout  puissant 
»  pour  la  creation  de  la  richesse  »3.  Or,  Quesnay  neconseillenulle  part 
l'accroissement  artificiel  du  slock  monetaire.  Suivant  lui,  le  nume- 
raire, loin  d'etre  la  richesse  supreme,  n'est  pas  une  vraie  richesse;  en 
outre,  loin  d'etre  un  instrument  tout  puissant  pour  la  creation  de  la 


1  Nos  references  se  rapporlent  a  ledition  des  (JEuvres  economiques  et  philosophi- 
ques  de  Quesnay,  par  Oncken,  1888. 

8  V.  notre  Precis  de  I'Histoire  des  Doctrines  economiques,  I  (seul  paru),  p.  218  et 
252. 

3  C'est  cetle  seconde  theorie  que  Forbonnais  pretend  enseigner  a  Quesnay  :  «  La 
»  variete  des  consommations  dans  un  pays  entretient  sa  force,  mais  ne  l'accroit  point : 
»  au  lieu  que  l'accroissement  des  richesses  conventionnelles,  e'est-a-dire  de  la  mon- 
»  naie,  accroit  la  force  d'un  pays  :  1"  par  Tusage  qu'elle  en  peut  faire  dans  son  besoin, 
»  contre  dautres  societes,  usage  plus  stir,  plus  prompt  et  plus  facile  que  le  parti  qu'elle 
»  pourrait  tirer  dans  1'occasion  de  ses  richesses  reelles  en  nature; 2° par  l'accroissement 
»  que  la  richesse  conventionnelle  apporte  dans  la  production  des  richessses  reelles  et 
»  industrielles  et,  des  lors,  dans  la  population  active...  L'augmentation  continue  des 
»  richesses  pecuniaires  est  un  avantage  considerable  pour  accelerer  les  progres  de  la 
»  production  en  tout  genre...  L'accroissement  des  richesses  pecuniaires... est  tres  pre- 
»  cieux,  puisque,  dans  le  pays  ou  son  influence  naturelle  n'est  point  arretee,  il  tend 
»  continuellement  h.  exciter  la  production  et  la  population  ;  qu'il  donne  a  cette  societe 
»  une  capacite  d'agir  au  dehors  que  n'ont  pas  les  autres  societes  au  meme  point  ». 
Principes  et  Observations,  II,  p.  139,  142,  144. 
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richesse,  il  n'est  meme  pas  un  facteur  de  la  production.  Quesnay 
considere  la  monnaie  comme  etant  uniquement  un  instrument 
d'echange ;  des  lors,  il  n'est  pas  mercantiliste.  Voila  ce  que  nous 
voudrions  etablir. 

Dansl'articleGmms,  on  trouve  le  passage  suivantqueForbonnais 
aeu  soin  de  relever  pour  le  critiquer  :  «  Les  richesses  d'une  nation 
»  ne  se  reglent  pas  par  la  masse  des  richesses  pecuniaires...  L'Espa- 
»  gne,  qui  jouit  des  tresors  du  Perou,  est  toujours  epuisee  par  ses 
»  besoins...  Ce  n'est  done  pas  le  plus  ou  le  moins  de  richesses  pecu- 
»  niaires  qui  decide  des  richesses  d'un  Etat...  II  faut,  pour  le  sou- 
«  lien  d'un  Etat,  de  veritables  richesses,  e'est-a-dire  des  richesses 
»  toujours  renaissantes,  toujours  recherchees  et  toujours  payees, 
»  pour  en  avoir  la  jouissance,  pour  se  procurer  des  commodites  et 
»  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  vie  »  \  Singulier  mercantilisme  ! 

Dans  ses  Questions  interessantes  stir  la  population,  V agriculture 
et  le  commerce,  Quesnay  demande  :  «  Si  le  commerce  etranger  a 
»  pour  objet  ('acquisition  de  l'argent  monnaye  ou  la  vente  recipro- 
»  que  des  denrees  entre  les  nations?  Si  on  doit  eviter  d'acheter  de 
»  l'etranger  dans  la  crainte  qu'il  n'enleve  notre  argent,  et  si  nous 
»  ne  devons  avoir  avec  l'etranger  qu'un  commerce  actif  pour  enle- 
»  ver  son  argent,  ou  s'il  est  plus  avantageux  pour  le  progres  de 
»  notre  commerce  et  pour  faciliter  le  debit  des  denrees  de  notre  cru 
»  d'entretenir  avec  les  etrangers  un  commerce  reciproque?  Si  les 
»;  nations  qui  ont  a  vendre  beaucoup  de  denrees  de  leur  cru  ne 
»  doivent  pas  tirer  des  autres  des  marchandises  de  luxe  pour  se  pro- 
»  curer  un  commerce  reciproque  et  faciliter  la  vente  de  leurs  pro- 
»  duclions?Si  la  quantite  d'argent  dans  chaque  nation  n'est  pas 
»  proportionnee  a  l'etat  et  a  la  facilite  de  son  commerce,  a  la  quan- 
»  lite  et  a  la  valeur  venale  des  denrees  qu'elle  vend  et  qu'elle 
»  achete?  Si  l'argent  peut  lui  etre  profitable  autrement  qu'en  le 
»  faisant  valoir  par  le  commerce  ou  en  l'employant  al'amelioration 
»  des  terres  et  a  l'accroissement  des  revenus  des  biens  fonds  ou  en 
»  le  placant  a  rente  et,  dans  ce  dernier  cas,  l'argent  n'est-il  pas 
»  aussitdt  employe  par  l'emprunteur?  S'il  ne  resulte  pas  de  la  que 
»  l'argent  est  distribue  dans  les  nations  a  raison  des  richesses 
»  commerQables  qu'elles  vendent  et  qu'elles  achetent  et  a  raison  de 
»  la  valeur  venale  de  ces  richesses,  a  raison  de  son  emploi  utile, 

1  Grains,  Mit.  Oncken,  p.  238,  239. 
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»  et  que  par  consequent  chaque  nation  (excepte  quelquo  reserve  de 
»  precaution)  ne  retient  de  I'argent  chez  elle  qu'a  la  proportion  de 
»  la  circulation  necessaire  pour  en  jouir  et  en  tirer  profit  »  l?  Doute- 
t-on  de  la  reponse  que  Quesnay  entend  que  Ton  fasse  a  ces  ques- 
tions? Voici  ce  qu'il  dit  dans  une  note  placee  sous  Particle  XVI  : 
« Les  biens  commercables  sont  ceux  que  les  hommes  acquierent 
»  par  le  travail  et  par  ecbange;  c'est  ce  genre  de  biens  que  nous 
»  appelons  richesses,  parce  qu'ils  ont  une  valeur  venale,  relative  et 
»  reciproque  les  uns  aux  autres  et  en  particulier  a  une  espece  de 
»  richesse  que  Ton  appelle  la  monnaie,  qui  est  destinee  a  represen- 
»  ter  et  a  payer  la  valeur  venale  de  toutes  les  autres  richesses. 
»  Ce  n'est  que  dans  cette  destination  et  non  dans  la  jouissance  que 
»  consiste  l'usage  de  la  monnaie.  Ainsi  I'argent,  en  tant  que  mon- 
»  naie,  n'est  point  du  genre  de  richesses  que  les  hommes  recherchent 
»  pour  satisfaire  a  leurs  besoins;  celles-ci  ne  sont  qu'un  flux  de 
»  productions  continuellement  detruiles  par  la  consommation  et 
»  continuellement  renouvelees  par  les  travaux  des  hommes...  L'ar- 
».gent  est  une  matiere  qui  peut  servir  aux  hommes  a  differents 
»  usages  et,  dans  ce  sens,  il  est  par  lui-memc  une  richesse  com- 
»  mercable ;  mais  comme  monnaie,  ce  n'est  qu'un  moyen pour  faci- 
»  liter  I'echange  dans  le  commerce  des  richesses.  Sa  quantite  dans 
»  FEtat  y  est  conforme  a  cet  usage,  et  les  nations  qui  ont  un  com- 
»  merce  libre  el  facile  ne  manquent  de  monnaie  qu'autant  qu'elles 
»  manquent  de  marchandises.  Si  la  monnaie  Faisait  par  elle-meme 
»  la  richesse  des  nations,  il  serait  facile  a  un  souverain  d'enrichir 
»  son  royaume...  »2.  Singulier  mercantilisme!  Nous  pourrions  citer 
encore  plusieurs  pages  du  dialogue  intitule  Du  commerce  3,  concues 
dans  le  meme  sens. 

Mais  Quesnay  ne  s'est-il  pas  contrediten  d'autres  endroits  de  ses 
oeuvres?  On  a  signale,  en  ed'et,  comme  entaches  de  mercantilisme, 
deux  passages  appartenant,  I'un  a  l'article  Grains,  l'autreaux  Ques- 
tions interessantes  sur  V agriculture y  etc.,  c'est-a  dire  precisement 
aux  deux  ouvrages  d'ou  nous  avons  extrait,  a  dessein,  les  declara- 
tions si  nettes  qui  precedent. 

A  priori  est-il  vraisemblable  qu'a  deux  reprises  un  penseur  tel 

1  Questions  interessantes,  et:.,Chapitre  intitule  Conimerce  des  denrees  du  cru,  arti- 
cles XIV,  XV,  XVI,  edit.  Oncken,  p.  288-290. 

2  Questions  interessantes,  etc.,  edit.  Oncken,  p.  289. 
8  Du  commerce,  m6me  edition,  p.  472  et  suiv. 
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que  Quesnay,  qu'un  medecin  habitue  a  la  precision  scienlifique 
s'inflige  a  lui-meme  un  dementi,  a  quelques  pages  de  distance,  sur 
une  question  fondamentale?  Sans  compter  que  ces  deux  passages 
seraient  en  conlradiction  avec  un  autre,  non  moins  net,  appartenant 
a  un  troisieme  ouvrage!  Examinons  les  textes  incrimines.  Voici  le 
premier;  il  est  extrait  de  Particle  Grains  :  «  L'abondance  et  la 
»  cherte  des  grains1  est  a  Tavanlage  de  la  nation  qui  en  a  le  plus 
»  et  qui  en  vend  aux  autres.  Car  plus  un  royaume  peut  se  procurer 
»  de  richesses  en  argent,  plus  il  est  puissant  et  plus  les  facultes 
»  des  particuliers  sont  etendues,  parce  que  Targent  est  la  seule 
»  richesse  qui  puisse  se  preter  a  tons  les  usages  et  decider  de  la 
»  force  des  nations  relalivement  les  unes  aux  autres  »2.  Cette  der- 
niere  phrase,  ainsi  isolee,  peut  paraitre,  en  effet,  quelque  peu 
compromettanle.  Observons  cependant  que  l'auteur  ne  dit  pas  : 
«  Plus  un  royaume  accumule  »,  mais  «  plus  un  royaume  peut  se 
procurer  de  richesses  en  argent  »,  et  cette  remarque  a  son  impor- 
tance. Si  Quesnay  se  fut  exprime  de  la  maniere  suivante  : 
«  L'abondance  et  la  cherte  (c'est-a-dire,  nous  1'allons  voir,  le  prix 
»  nature!)3  des  grains  assure,  a  une  nation  grande  exportatrice 
»  de  denrees  agricoles,  un  ample  et  rapide  approvisionnement  des 
»  choses  don  I  les  particuliers  out  besoin  ou  qui  sont  necessaires  au 
»  Souverain,  notamment  pour  faire  la  guerre  »,  a  coup  sur,  on 
n'eut  pu  le  suspecler  d'etre  mercantiliste.  Or,  croyons-nous,  telle 
est  exactement  sa  pensee.  II  ajoule  seulement  :  cet  approvisionne- 
ment est  grandement  facilite  par  la  monnaie,  qui  est  un  instrument 
d'echange  d'une  merveilleuse  commodite.  Les  denrees  agricoles 
qui  ont  un  debouche  toujours  assure  a  Tetranger,  si  Texportation 
en  est  libre,  sont,  par  la,  toujours  convertibles  en  monnaie;  le  ble 
et  le  numeraire  sont  comme  deux  choses  fongibles  entre  elles ; 
avoir  beaucoup  de  ble  a  vendre  a  un  bon  prix  equivaut  a  avoir 
beaucoup  de  numeraire.  Mais  cette  monnaie  il  n'est  pas  question 
de  Taccumuler,  il  s'agit  au  contraire  de  profiler  de  la  propriete 
qu'elle  a  «  de  se  preter  a  tous  les  usages  »,  de  s'en  servir  pour 
acheter  des  engrais  destines  a  ameliorer  les  terres,  pour  se  procurer 
a  l'etranger  des  objets  manufactures,  meme  des  objets  de  luxe, 

1  Nous  montrerons  tout  k  l'heure  en  quoi  consiste  cette  cherte  et  comment  elle  se 
concilie  avec  l'abondance  des  produits. 
Grains,   edition  Oncken,  p.  246-247. 
V.  infra. 
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pour  lever  des  troupes,  etc.1.  En  somme  Quesnay  repete  ici  ce 
qu'il  a  dit  un  peu  plus  haut  :  «  Les  denrees  envisagees  comme 
»  marchandises  sont  tout  ensemble,  richesses  pecuniaires  ou  riches- 
»  ses  reelles...  Le  marchand  qui  vend  le  ble  a  l'etranger  et  qui 
»  achete  de  lui  line  autre  marchandise  ou  qui  commerce  avec  lui 
»  par  echange  revend  a  son  tour  la  marchandise  qu'il  a  rapportee, 
»  et  avec  I'argent  qu'il  regoit  il  rachele  du  ble.  Le  ble  envisage 
»  comme  marchandise  est  done  une  richesse  pecuniaire  pour  le 
»  vendeur  et  une  richesse  reelle  pour  les  acheteurs.  Ainsi  les  den- 
»  rees  qui  peuvent  se  vendre  doivent  toujours  etre  regardees 
»  indifferemment  dans  un  Etat  comme  richesses  pecuniaires  et 
»  comme  richesses  reelles,  do nt  les  sujets  peuvent  user  comme  il 
»  leur  convient  ». 

Avoir  beaucoup  de  ble  a  vendre  a  un  prixremunerateur  (e'est-a- 
dire  au  prix  naturel  de  cette  denree) J  afin  de  pouvoir  se  procurer, 
grace  a  l'intermediaire  de  la  monnaie,  toutes  les  choses  dont  on 
manque,  voila  pour  notre  auteur  le  vrai  moyen  d'etre  riche.  Cette 
proposition  n'a  rien  de  mercantiliste ;  aussi  le  passage  en  question 
n'a-t-il  pas  ete  releve  par  Forbonnais  dans  sa  critique  de  Particle 
Grains ;  celui-ci  n'en  a  su  aucun  gre  a  Quesnay  ;  etalors  qu'il  lui 
reproche  d'avoir  ecrit  que  «  les  richesses  d'une  nation  ne  se 
reglent  pas  par  la  masse  des  richesses  pecuniaires  »,  il  n'a  pas  cru 
pouvoir  en  profiter  —  ce  qui  etait  d'une  taclique  elementaire  — 
pour  opposer  Quesnay  a  Quesnay  lui-meme. 

Dans  le  second  des  passages  suspectes,  Quesnay  developpe  exac- 
tement  les  merries'  idees  et  nous  y  trouvons  une  nouvelle  confirma- 
tion de  Pinterpretation  que  nous  venons  de  donner  du  premier.  On 
soulient  cependant  qu'il  renfermeles  pages  les  plus  remarquables 
de  la  litlerature  mercantiliste  du  xviuesiecle.  Nous  ne  pouvons  le 
reproduire  tout  entiera  cause  de  sa  longueur.  En  voici,  croyons- 
nous,  le  sens  tres  fidele. 

I.  Supposons  deux  royaumes  produisant  la  meme  quantite  de 
denrees  agricoles.  L'exportation  des  grains  est  libre  dans  l'un, 
prohibee  dans  1'autre;  le  prix  du  ble  est  normal  dans  le  premier,  il 
estavili  dans  le  second.  Dans  le  premier,  les  recetles  du  Souve- 
rain  seront  plus  elevees;  il   pourra   done  acheter  au  dehors   une 

1  Conf.  la  question  XVI  du  chapitre  Commerce  des  denrees  du  cril  que  nous  avons 
transcrite  supra,  Oncken,  p.  288-290. 
•  V.  infra. 
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plus  grande  quantite  des  choses  qui  lui  seront  necessaires  ;  il  pourra 
lever  un  plus  grand  nombre  de  soldats  a  l'etranger;  il  sera  plus 
puissant  el  plus  riche.  Les  particuliers  pourront  de  meme  faire 
venir  de  Fexterieur  en  plus  grande  abondance  les  objets  qu'ils 
desirent  *.  Faire  de  l'argent  pour  Fenvoyer  au  dehors,  singulier 
mercantilisme  ! 

II.  II  en  sera  ainsi  meme  si  le  royaume  daus  lequel  le  prix  du 
ble  est  avili  est  plus  peuple  que  F  autre1. 

III.  Voici  comment  cette  hypothese  pent  se  realiser.  «  Si  un 
»  royaume  produit  beaucoup  de  denrees  qui  soient  cheres  [c'est-a- 
»  dire  a  leur  prix  naturel] 8,  faciles  a  cultiver  et  a  exporter,  et  si, 
»  pour  s'en  procurer  la  vente,  il  tire  avec  profit  pour  sa  consom- 
»  malion  beaucoup  de  merchandises,  de  main-d'ceuvre  de  Fetran- 
»  ger,  n'occupera-t-il  pas  moins  d'hommes  et  ne  sera-t-il  pas  plus 
»  riche?  »  4.  Etre  riche  en  important  de  grandes  qnantites  de  pro- 
duits  manufactures,  en  exportant,  en  consequence,  de  grandes 
quantites  de  monnaie,  singulier  mercantilisme  ! 

IV.L'auteur  demande:«  Si  Tor  ou  l'argent  qu'unroyaume  qui  a 
»  un  grand  et  fertile  territoire  tire  des  mines  fait  negliger  la  culture 
»  et  si  les  mines  produisaient  moins  que  ce  que  procuraient  Fagri- 
»  culture  et  le  commerce  des  denrees  du  cru,  ne  s'ensuivrait-il  fas 
»  que  ce  royaume  serait  moins  riche  et  moins  peuple  que  si  ses 
»  mines  etaient  fermees  et  son  territoire  bien  cultive?»  — Pour 
n'etre  pas  mercantiliste,  faudrait-il  par  hasard  admettre  le  con- 
traire  ?  —  «  D'ailleurs  ragricullure  ne  procurerait-elle  pas  autant 
»  de  richesses  pecuniairesque  les  mines  et  plus  de  richessesreelles 
»  que  Ton  n'achelerait  pas  de  Fetranger  et  qui  fourniraient  la  sub- 
»  sistance  a  une  grande  population?  »  —  Cette  demande  est-elle 
d'un  mercantiliste  si  Ton  y  sous-entend,  comme  le  sens  general  du 
morceau  nous  oblige  a  le  faire,  que  «  les  richesses  pecuniaires  » 
ne  seront  pas  thesaurisees  mais  employees,  et  meme,  le  cas 
echeant,  export^es?  —  «  N'est-ce  pas  parce  que  les  richesses  que 
»  Ton  tire  des  mines  n'ont  pas  cet  avantage  et  parce  qu'elles  n'en- 
»  tretiennent  qu'un  commerce  passif  avec  Tetranger  qu'elles  enri- 

1  Questions  importantes,  chapitre  intitule    Richesses,  article  ler,  edition   Oncken, 
p.  299-300. 
8  Ibid.,  p.  300. 

8  Nous  nous  expliquerons  plus  bas  sur  ce  point. 
'Ibid.,  p.  301. 
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»  chissent  peu  d'hommes,  qu'elles  font  tomber  I'agriculture, 
»  qu'elles  induisent  les  hommes  a  la  paresse  et  qu'elles  diminuent 
»  la  population  ?  »  l,  —  Est-on  mercantiliste  pour  attribuer  a  cette 
cause  la  decadence  de  l'Espagne  au  xvie  siecle  ? 

Nous  ne  voyons  pas  du  tout  que  dans  les  lignes  qui  precedent 
Quesnay  «  expose  les  avantages  qu'il  y  a  pour  un  pays  a  posseder 
»  une  grande  quantite  de  monnaie  »2.  Cette  monnaie,  il  esttoujours 
question  de  I'envoyer  a  ses  voisins!  Avoir,  grace  a  une  agriculture 
prospere,  une  grande  capacite  d'achat  et  en  user  pour  etre  bien 
approvisionnede  toutes  sortes  de  marchandises,  voila,  suivant  notre 
auteur,  en  quoi  consiste  la  richesse  pour  un  Etat.  Nous  sommes  loin 
du  mercanlilisme  ! 

II.  Le  libre-echangisme  de  Quesnay  est  fonde  sur  le  Droit 
naturel  et  f  Ordre  nature  I  tels  qu'il  les  congoit.  —  Le  libre- 
echangisme  de  Quesnay  derive  desa  Iheorie  du  produit  net.  L'auteur 
regarde  la  liberie  de  la  concurrence  cornme  une  condition  neces- 
saire  a  la  realisation  du  maximum  de  produit  net.  Sur  ce  point, 
nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le  lecteur  au  lumineux  article  de 
M.  Truchy. 

Mais  nous  croyons  devoir  faire  observer  en  outre  que,  derivant 
de  la  theorie  du  produit  net,  le  libre-echangisme  de  Quesnay  est, 
par  la  meme,  fonde  sur  le  Droit  naturel  et  VOrdre  naturel  tels 
qu'il  les  concoit.  Son  Ordre  naturel  est  d'origine  divine,  mais  il  se 
manifesle  aux  hommes  sous  un  aspect  tres  materiel.  C'est  en  inter- 
rogeant  notre  estomac  que  la  raison  decouvre  la  teneur.  du  decret 
providentiel. 

V Ordre  naturel  est  voulu  et  preetabli  par  la  Providence3;  il  est 
universel4,  il  s'applique  au  genre  humain  tout  entier;  il  est  enfin 
perpetuel ;  des  qu'une  societe  l'aura  realise,  elle  n'aura  plus  qu'a 
demeurer  dans  I'immobilite  ;  pour  Quesnay  comme  pour  Stuart  Mill, 
le  dernier  terme  du  progres  doit  etre  un  etat  station naire  3,  tel  que 
celui  de  la  Chine. 

Mais  en  quoi  consistent  le  Droit  naturel  si  ['Ordre  naturel?  «  Le 

1  Ibid.,  p.  301. 

2  Sauvaire-Jourdan,  op.  cit.,  p.  25. 

8  V.  Despolisme  de  la  Chine,  ch.  VIII,  §  5  :  «  Tout  est  prevu  et  arrange  par  la  sagesse 
»  supreme  »  (Edit.  Oncken,  p.  641). 

*  V.  Le  Droit  Naturel,  ch.  V,  edit.  OnCken,  p.  375  et377;  Despolisme  de  la  Chine, 
ch.  VIII,  §1,  meme  edit.,  p.  637. 

B  V.  Despolisme  de  la  Chine,  ch.  VIII,  §§  1  et  24,  edit.  Oncken,  p.  637  et  660. 
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»  Droit  naturel  de  l'homme,  dit  Quesnay,  peut  etre  defini  vague- 
»  ment  le  droit  que  l'homme.  a  aux  choses  jyropres  a  sa  joins  - 
»  sance  »  !.  D'une  maniere  plus  precise,  les  lois  physiques  et  mora- 
les qui  constituent  VOrdre  naturel  sont  celles  qui  assurent  a  l'homme 
le  maximum  de  jouissances  au  prix  du  minimum  d'eflbrts.  «  Les 
»  lois  constitulives  des  societes  sont  les  lois  de  I'Ordre  naturel  le 
»  plus  avantageux  au  genre  humain  »2. 

Par  quel  moyen  VOrdre  naturel,  le  plan  divin,  nous  sera-t-il 
revele?  Parl'evidence.  L'evidencedes  lois  physiques  qui  constituent 
I'Ordre  naturel  «  subjuge  imperieusement  toule  intelligence  et  toule 
»  raison  humaine  avec  une  precision  qui  se  demontre  geometrique- 
»  ment  et  arithmeliquement  dans  les  details  et  qui  ne  laisse  aucun 
»  subterfuge  a  l'erreur,a  l'imposture  et  aux  pretentions  illicites  »8. 

L'evidence  est  la  lumiere  de  ia  raison.  «  La  legislation  divine  se 
»  manifeste  aux  hommes  par  lumieres  de  la  raison  cultivee,  par 
»  l'education  et  par  Tetude  de  la  nature,  qui  n 'ad met  d'autres  lois 
>>  que  le  libre  exercice  de  la  raison  meme.  Ce  n'est  que  par  ce  libre 
»  examen  de  la  raison  que  les  hommes.  peuvent  faire  des  progres 
»  dans  la  science  economique  »  *. 

Des  lors,  suivant  Quesnay,  ce  n'est  pas  sous  la  forme  d'une  notion 
d'ordre  metaphysique  que  VOrdre  naturel  pourra  nous  apparaitre 
avec  evidence.  A  son  avis,  la  raison  ne  peut  avoir  d'aussi  hautes 
visees.  Sa  philosophie  rationnaliste  est  impregnee  de  la  doctrine  de 
Condillac.  Le  fait  est  curieux  a  noter ;  car,  si  Condillac  economiste 
fut  un  disciple,  dissident  il  est  vrai,  de  Quesnay,  par  contre  Quesnay 
philosophe  fut  un  disciple  de  Condillac.  «  L'evidence,  dit-il%  resulte 
»  necessairementdel'observation intime de nos propres sensations6... 
»  II  n'y  a  que  nos  propres  sensations  qui  nous  soient  connues  en 
)>  elles-memes  ;  toutes  les  autres  connaissances  que  nous  pouvons 
»  acquerir  avec  evidence  ne  nous  sont  procurees  que  par  indication, 
»  c'est-a-dire  par  les  rapports  essentiels  ou  par  les  rapports  neces- 
»  saires  qu'il  y  a  entre  nos  sensations  et  notre  etre  sensitif,  entre 
»  les  sensations  et  les  objets  de  nos  sensations  et  entre  les  causes 


5  Le  Droit  naturel,  ch.  I,  6dit.  Oncken,  p.  359. 

1  Despotisme  de  la  Chine,  ch.  VIII,  §  1,  mGme  edit.,  p.  637. 

3  Ibid.,  §  8,  p.  645. 

*  Ibid.,  §  6,  p.  644. 

8  Dans  l'articie  Evidence  de  VEncyclope'die. 

6  Evidence,  6dit.  Oncken,  p.  765. 
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»  et  les  effets  ;  car  nous  ne  connaissons  noire  etre  sensitif  que  parce 
»  qu'il  nous  est  indique  par  nos  sensations1...  II  y  a  une  correspon- 
»  dance  certaine  entre  les  corps  et  les  sensations  qu'ils  nous  procu- 
»  rent,  entre  nos  sensations  et  les  divers  effets  que  les  corps  peuvent 
»  operer  les  uns  sur  les  autres,  et  entre  les  sensations  presentes  et 
»  les  sensations  qui  peuvent  nailre  en  nous  par  tous  les  differents 
»  mouvements  et  les  differents  effets  des  corps;  d'ou  resulte  une 
»  evidence  ou  une  certitude  de  connaissances  a  laquelle  nous  ne 
»  pouvons  nous  refuser  et  par  laquelle  nous  sommes  continuelle- 
»  ment  instruits  des  sensations  agreables  que  nous  pouvons  nous 
»  procurer  et  des  sensations  desagreables  que  nous  voulons  eviter. 
»  C'est  dans  cette  correspondence  que  consistent,  dans  Vordre 
»  naturel,  les  regies  de  notre  conduite,  nos  inter  ets,  notre  science, 
»  notre  bonheur,  notre  malheur  et  les  motifs  qui  forment  et 
»  dirigent  nos  volonte's  »  2.  Une  regie  de  conduite  deduite  de 
sensations  de  plaisir  ou  de  souffrance,  d'experiences  d'ou  il  resulte 
que  tel  acte  est  utile  ou  nuisible,  voila  tout  ce  que  peut  nous  reveler 
la  raison.  II  sera  done  evident  que  telle  institution  ou  telle  politique 
sont  conformes  a  l'ordre  naturel  si  elles  apparaissent  avec  evidence 
comme  etant  les  plus  avantageuses  -&u  genre  humain.  Nous  pouvons, 
en  consequence,  nous  attendre  a  trouver  dans  les  doctrines  econo- 
miques  de  Quesnay  la  notion  metaphysique  de  volonte  divine  alliee 
a  la  notion  materielle  d'utilite.  Nous  n'avons  ici  a  montrer  cet 
alliage  que  pour  sa  theorie  de  la  liberte  economique;  nous  pourrions 
montrer  qu'il  en  est  de  meme  pour  sa  theorie  de  la  propriete  indi- 
viduelle  8. 

<(  Vous  reviendrez,  dit-il  dans  son  Dialogue  sur  les  travaux  des 
»  Artisans,  a  la  necessite  d'admettre  la  plus  grande  liberte  possible 
»  en  loute  espece  de  commerce  pour  en  restreindre  le  plus  qu'il 
»  est  possible  les  frais  onereux.  Des  que  vous  aurez  calcule  les 
»  effets  de  cette  liberte  generale  et  prescrite  par  le  droit  naturel 
»  en  vertu  duquel  chacun  doit  Jicitement  avoir  la  faculte  Affaire 
^son  sort  le  meilleur  qui  lui  soit  possible,  sans  usurpation  sur  le 
»  droit  d'aulrui,  vous  verrez  evidemment  qu'elle  est  une  condition 


»  Ibid.,  p.  768. 

2  Ibid.,  p.  773. 

3  V.  son  Essai  physique  sur  Veconomie  animate  (2e  Edition,  1747,  tome  lit)  dans 
l^dition  Oncken,  p.  755,  et  ses  Maximes  generates  du  gouvernement  economique. 
maxirne  IV,  m£me  Edition,  p.  331-332. 
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»  essentielle  de  la  multiplication  des  ricltesses  publiques  et  parli- 
»  calibres.  Vous  redouterez,  vous  repousserez  toutes  les  opinions 
»  qui  pourraient  eonduire  a  porter  atleinte  a  cette  liberte  sacree 
»  que  Ton  peut  regarder  comme  le  resume  de  tous  les  droits 
»  de  l'homme  »  *. 

Utilite  sociale  ou  maximum  de  produit  net  et  Droit  naturel  ou 
volonte  divine,  il  ne  faut  pas  voir  la,  etant  donnees  les  idees 
philosophiques  de  Quesnay,  deux  notions  distinctes,  l'une  jouant 
Je  role  principal,  Tautre  n'ayant  qu'un  role  accessoire  etconstituant 
un  simple  decor  de  facade,  mais  le  phenomene  et  le  noumene 
indissolublement  lies  Tun  a  Tautre  comme  Pombre  Test  au  corps; 
la  ou  le  premier  seul  apparait,  le  second  doit  etre  neanmoins  sous- 
entendu.  L'utilite  sociale  est  la  manifestation  de  la  volonte  divine 
car  la  Providence  veut  le  bonheur  des  hommes.,  La  liberte  des 
echanges  assure  le  maximum  de  produit  net  et,  par  suite,  le 
maximum  de  reproduclion  annuelle  des  richesses,  done  elle  est 
conforme  au  droit  naturel,  a  l'ordre  naturel,  elle  rentre  dans  le 
plan  divin;  tel  nous  parait  etre  le  fond  de  la  pensee  de  Quesnay  2. 

II  en  resulte  sans  doule  que  s'il  etait  prouve  qu'il  dependit  du 
legislateur  d'augmenter  le  produit  net,  au  moyen  de  larifs  douaniers 
par  exemple,  son  intervention  devrait  etre  regardee  comme  con- 
forme  a  l'ordre  naturel3,  mais  le  chef  de  FEcoIe  physiocratique  ne 
pensait  pas  que  le  protectionnisme  agricole  eut  ce  pouvoir. 

III.  Le  libre-echangisme  de  Quesnay  ne  comporte  aucune 
exception  meme  en  faveur  de  V agriculture .  —   Constatons  tout 


1  Sur  les  Iravaux  des  artisans,  edit.  Oncken,  p.  553.  Gf.  Despotisme  de  la  Chine, 
ch.  VIII,  §  21  :  «  La  police  naturelle  da  commerce  est  done  la  concurrence  libre  et 
»  immense,  qui  procure  a  chaque  nation  le  plus  grand  nombre  possible  d'acheteurs  et 
»  de  vendeurs  pour  lui  assurer  leprix  leplus  avantageux  dans  ses  ventes  et  dans  ses 
»  achats »  (M§me  edit.,  p.  656). 

*  M.  Sauvaire-Jourdan  {op.  cit.,  p.  21)  fait  observer  que  la  notion  d\>rdre  naturel 
n'apparait  qu'assez  tard  dans  son  ceuvre  6conomique.  Mais  il  faut  ajouter  qu'elle 
apparait,  des  1747,  dans  son  Essai  physique  sur  I'e'conomie  animate.  M.  Oncken  a 
reproduit  de  cet  ouvrage  un  chapitre  d'ou  resulte,  dit  il,  «  le  fait  qu'en  1747  les  notions 
»  qui  furent  dominantes  dans  le  futur  systeme  physiocratique,  cest-a-dire  celles  de 
»  Vordre  naturel,  du  droit  naturel,  etc.,  existaient  deja  dans  l'esprit<de  Quesnay  » 
{CEuvres  icon,  etphil.  de  F.  Quesnay,  edit.  Oncken,  p.  747,  note  1). 

3  C'est  ainsi  que  Quesnay  Justine  cornme  conforme  a  l'ordre  de  la  nature  l'interven- 

tion  du  souverain  pour  limiter  le  taux  de  rinteret  au  taux  du  revenu  net  moyen 

des  biens-fonds.   (V.  Observations  sur  Vinteret  de  Vargent,  6dit.    Oncken,  p.  401 

et  s.).  Cette  restriction  a  la  liberte  economique,  derivee  de  la  proposition  fondamen- 

ale  que  Tagriculture  est  seule  productive,  est  la  seule  qu'il  ait  admise. 
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d'abord  qu'on  n'a  pu  ciler  de  Quesnay  une  seule  phrase  ou  il  y 
eul  la  moindre  trace  de  protectionnisme  meme  agricole.  Mais, 
dit-on,  c'est  qu'a  son  epoque  la  question  ne  pouvait  pratiquement 
se  poser.  Deja  pourtant  Herbert,  en  1757,  enlrevoyait  le  jour  ou 
Ton  pourrait  imiter  la  melhode  anglaise  des  primes  a  l'exporlation 
du  ble  et  «  chasser  celui  de  l'etranger  toujours  prejudiciable  a 
notre  cullure  »l.  Quesnay,  d'ailleurs,  avait-il  une  telle  horreur 
des  idees  purement  theoriques?  Mais  supposons  meme  qu'un  jour 
le  roi  Louis  XV,  apres  avoir  prealablement  6tabli  la  complete 
liberie  de  la  circulation  et  de  1'exportation  des  grains,  ait  congu  le 
projet  de  frapper  les  denrees  agricoles  de  droits  d'entree  protec- 
teurs  ou  d'accorder  des  primes  a  1'exportation  du  ble  et  soit  venu 
en  entretenir  son  premier  medecin  ordinaire.  Voici  sans  doute  ce 
que  Quesnay  eut  repondu  :  «  Sire,  Votre  Majeste  estime  qu'ayant 
»  permis  Texportation  des  grains  elle  n'a  pas  encore  assez  fait;  Elle 
»  croit,  dans  son  auguste  sagesse,  que  la  porte  de  sortie  etant 
»  ouverte  il  faut  clore  la  porte  d'entree ;  craignant  que  le  prix  du 
»  ble  fixe  par  le  jeu  de  la  libre  concurrence  internationale  ne  soit 
a  pas  suffisamment  remunerateur,  Elle  a  forme  le  dessein  de  le 
»  hausser  artificiellement  au-dessus  de  son  chiffre  normal.  Cette 
»  grande  tendresse  pour  l'agriculture  part  d'un  bon  naturel ;  mais  que 
»  Votre  Majeste  me  permette  de  lui  soumettre  les  humbles  obser- 
»  valions  suivantes  :  Ou  bien  les  droits  d'entree  seront  supportes 
»  par  les  negociants  etrangers ;  alors  its  manqueront  leur  but,  le 
»  cours  du  ble  ne  s'elevera  pas.  Ou  bien  ils  seront  supportes  par 
»  vos  sujets;  alors  ils  ne  pourront  l'etre  que  par  ceux  qu'ils  sont 
»  destines  a  proteger.  Tout  imp6t,  quel  qu'il  soit,  sur  quelqu,e  per- 
»  sonne  ou  sur  quelque  objet  qu'il  soit  assis,  se  repercute  toujours, 
»  en  definitive,  sur  le  produit  net.  «  Si  1'on  impose  les  marchandises 
»  commercables,  l'imposition  s'etend  egalement  sur  le  commerce 
»  des  negociants  regnicoles  et  sur  celui  des  etrangers,  mais  les  uns 
»  et  les  autres  s'en  preservent  siirement  dans  leurs  ventes  et  dans 
»  leur  achats  en  les  faisant  retomber  comme  de  droit  sur  les  reve- 
»  nus  des  biens-fonds  »2.  II  est  assez  vraisemblable  d'ailleurs  que  la 
»  hausse  du  prix  du  ble  ne  sera  que  temporaire.  «  Car  les  facultes 
»  des  acheteurs  sont  limitees Si  l'impdt  indirect  augmente  le 

1  Herbert,  Essai  sur  la  police  generate  des  grains,  6dit.  Berlin,  1757,  p.  194  et  195. 
8  Du  commerce,  edit.  Oncken,  p.  486.  Gf.  ibid.,  p.  488. 
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»  prix  pour  les  acheleurs-consommateurs,  ceux-ci  sont  forces  de 
»  diminuer  leur  consommation  ;  des  lors  le  defaut  de  debit  des 
»  productions  force  leur  prix  a  diminuer,  car  il  faut  que  le  culliva- 
»  teur  vende  a  quelque  prix  que  ce  soit  ou  qu'il  cesse  de  cultiver 
»  pour  vendre  »'.  Le  but  poursuivi  par  Voire  Majeste  sera  done 
»  encore  une  fois  manque.  Mais  je  consens  meme  a  admettre  que 
»  le  rencherissement  artificiel  du  ble  puisse  etre  permanent.  La 
»  classe  productive  pourra  sans  doute  payer  des  fermages  plus 
»  eleves  aux  proprietaires;  mais  ceux-ci  devront  acheter  plus 
»  cher  les  objets  de  seconde  main  que  leur  fournit  la  classe  sterile; 
»  ils  devront  reverser  de  la  main  gauche  ce  qu'ils  ont  recu  de  la 
»  main  droite.  Que  dis-je?  Le  profit  ne  compensera  meme  pas  la 
»  perte ! 

»  Le  droit  d'entree  que  Votre  Majeste  se  propose  d'etablir  est  un 
»  impot  indirect,  e'est-a-dire  un  impot  depredateur.  Voire  Majeste 
»  devra  embusquer  aux  frontieres  une  multitude  d'officiers  pour 
»  surveiller  les  arrivages  de  ble  et  elle  ne  pourra  les  faire  subsisler 
»  qu'au  detriment  du  produit  net.  Qu'ElIe  songe,  en  outre,  aux 
»  entraves  apportees  au  trafic,  aux  vexations  infligees  aux  nego- 
»  ciants,  aux  condamnations  absolument  hors  de  proportion  avec 
»  la  faute  commise  prononceescontre  les  fraudeurs;  auxsouffrances 
»  endurees  par  les  salaries  et  par  tous  les  individus  apparlenant  a 
»  la  classe  sterile  jusqu'a  ce  que,  de  repercussion  en  repercussion, 
»  le  poids  de  la  taxe  soit  definitivement  rejete  sur  le  procluit  net  I 
»  Si  Elle  daigne  se  reporter  a  mon  Second  probieme.economigiie, 
»  Elle  y  verra  par  quels  calculs  fondes  sur  le  Tableau  economiqae 
»  je  demontre  que  «  500  millions  d'impositions  indirectes  coutent 
»  aux  proprietaires  des  terres  235  millions  de  plus  qu'ils  ne  leur 
»  couteraient  s'ils  etaient  en  impot  direct  »  2  et  qu'il  en  resulle  en 
»  outre  «  un  retranchement  de  salaires  de  318  millions  »  \  Qu'Elle 
»  prenne  done  garde  de  delruire  le  produit  net  en  voulant 
»  Taccroitre  ! 

»  Quant  aux  primes  d'exportalion,  j'aurai  vite  fait  d'en  parler. 
»  Elles  devront  etre  payees  au  moyen  d'un  impot  supplementaire, 
»  done  toujours  par  le  produit  net.  Le  plus  simple  et  le  moias 
»  couteux  serait  d'asseoirdirectement  la  taxe  nouvelle  sur  le  produit 

1  Second  probleme  economique,  meme  edit.,  p.  708. 
'  Second  probleme  economique,  edit.  Oncken,  p.  708. 
» Ibid. 
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»  net.  Mais  Voire  Majeste  comprendra  sans  peine  que  ce  serai  I  la 
»  une  operation  assez  inutile.  Si  tous  les  proprietaires  (ou  leurs 
»  fermiers)  exportent  des  grains  dans  la  meme  proportion  qu'ils 
»  acquiltent  I'impdt  nouveau,  le  benefice  des  primes  ne  constituera 
»  pour  eux  que  la  simple  contre-partie  d'un  versement;  ils  ne  pour- 
»  rout  1'inscrire  que  pour  memoire  sur  leurs  registres;  et  s'il  en 
»  est  autrement  l'Edit  rendu  par  Votre  Majeste  appauvrira  les  uns 
»  pour  enrichir  les  autres;  it  n'y  aura  qu'un  emplacement  de 
»richesses;  mais  le  montant  total  du  produit  net  ne  sera  pas 
»  augmente  d'un  denier!  Le  prix  le  plus  remuneraleur  qu'il  soit 
»  possible  cFalleindre,  c'est  le  prix  nalurel;  c'est  lui  que  j'appelle 
»  cherlc;  c'est  par  suite  le  seul  que  j'aie  jamais  demande  dans  mes 
»  ecrits  en  reclamant  la  plus  enliere  liberte  de  concurrence  meme 
»  pour  Fagricullure  ». 

Ouvrons  en  efl'et  les  ouvrages  de  Quesnay.  «  Reconnaissez  une 
»  (bis  pour  tontes,  dit-il  dans  son  Dialogue  du  commerce,  ce 
»  principe  fondamental  et  sans  exception  :  que  des  que  vous 
»  admettrez  la  pleine  et  entiere  liberie  de  la  concurrence  entre  les 
»  vendeurs  et  les  acheleurs  de  toute  espece,  vous  jouiriez  du 
»  commerce  le  plus  avantageux  possible  et  de  l'assurance  de  faire 
»  les  meilleurs  marches  possibles  dans  vos  venles  et  dans  vos 
»  achats  »  1.  De  meme,  s'adressant  a  l'auleur  des  Ephemerides 
(Pabbe  Bandeau)  :  «  Vous  ne  connaissez  qu'une  seule  regie  du 
»  commerce  c'est,  pour  me  servir  de  vos  propres  termes,  de  laisser 
»  passer  et  laisser  faire  tous  les  acheleurs  et  tous  les  vendeurs 
»  quelconques  »  2. 

Gelle  regie  sans  exception  il  l'applique  specialement  a  l'agricul- 
ture.  Dans  son  dialogue  Sur  les  travaux  artisans,  il  suppose  que 
son  interlocuteur  objecte  a  sa  theorie  de  la  sterilite  de  l'industrie 
que  le  rencherissement  artificiel  des  objets  manufactures  profite  a 
ragriculture  elle-meme,  parce  que  les  artisans,  en  cas  pared,  con- 
somment  plus  de  denrees  agricoles,  ce  qui  fait  hausser  le  prix  de 
ces  dernieres.  Voici  ce  qu'il  repond  :  «  La  concurrence  des  artisans 
»  ne  pourrait  faire  augmenler  le  prix  des  productions  3  par  des 

1  Dialogue  du  commerce,  edit.  Oncken,  p.  484. 

1  Lellre  sur  le  langage  de  la  science  economique,  meme  edit.,  p.  671.  Cf.  Sur  les 
travaux  des  artisans  (meme  edit.,  p.  553) :  «  Vous  reviendrez  k  lanecessile  d'admettre 
»  la  plus  grande  liberte  possible  de  concurrence  en  toule  espece  de  commerce...  » 

3  Dans  la  terminologie  de  Quesnay  et  de  ses  disciples,  le  mot  productions  signifie 
presque  toujours  denre'es  agricoles. 
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»  achats  un  peu  plus  multiplies,  car  ce  petit  effet  se  trouverait 
»  contrebalance  par  une  autre  concurrence,  c'est-a-dire  par  les 
»  importations  du  commerce  exterieur,  attirees  par  i'augmentation 
»  cle  debit  qui  arriverait  par  I'augmentation  des  achats  de  nos 
»  artisans;  ainsi  I'augmentation  des  prix  serait  arretee  par  la 
»  concurrence  des  vendeurs,  qui  serait  toujours  en  raison  de  la 
»  concurrence  des  acheteurs  »  '.  Ce  passage  suppose  une  entiere 
liberie  d'imporlation  des  denrees  agricoles.  En  voici  d'autres  qui 
sont  encore  plus  decisifs  :  «  II  est  essentiel  que  le  commerce  exte- 
»  rieur  jouisse,  ainsi  que  le  commerce  interieur,  de  la  plus  grande 
»  liberte  afin  d'assurer  aux  productions  du  territoire  la  participation 
»  du  prix  courant  et  peu  variable  du  march  e  general  »  2. 
De  meme  dans  ses  Notes  sur  les  Maximes  generales  du  Gouver- 
nement  economique  d'un  royaume  agricole  :  «  Par  la  liberte  et 
)>  la  facilite  du  commerce  exterieur  d'exportation  et  &  importation, 
»  dit  Quesnay,  les  grains  ont  constamment  un  prix  plus  egal,  car 
»  le  prix  le  plus  egal  est  celui  qui  a  cours  entre  les  nations 

»  commercantes Or,  il  est  demontre  qu'independamment  du 

»  debit  a  1'etranger  et  d'un  plus  haut  prix,  la  seule  egalite  cons- 
»  tante  des  prix  augmente  de  plus  d'un  dixieme  le  revenu  des  ter- 
»  res;  qu'elle  accroit  et  assure  les  avances  de  la  culture;  qu'elle 
»  evite  les  chertes  excessives  qui  diminuent  la  population,  et 
»  qu'elle  empeche  les  non-valeurs  qui  font  languir  l'agriculture  »  3. 
EnPin,  on  connait  sa  maxime  concue  en  termes  un  peu  sibyllins  (il 
s'agit  toujours  des  productions  agricoles)  :  «  La  non-valeur  avec 
»  I'abondance  n'est  point  richesse;  la  cherte  avec  penurie  est 
»  misere;  I'abondance  avec  cherte  est  opulence  »  *.  Or,  voici  quelle 
definition  il  donne  du  mot  cherte :  «  Nous  n'entendons  pas  ici  par 
»  le  mot  cherte"  un  prix  qui  puisse  jamais  etre  excessif,  mais  seu- 
»  lement  un  prix  commun  entre  nous  et  1'etranger;  car  dans 
»  la  supposition  de  la  liberte  du  commerce  exterieur,  le  prix  sera 
»  toujours  regie  par  la  concurrence  du  commerce  des  denrees 
»  voisines  »  5.  Ainsi  ce  qu'il  ne  cesse  de  reclamer,  c'est  le  cours 
mondial  du  ble,  non  abaisse  mais  aussi  non   rencheri    par  des 


1  Sur  les  travaux  des  artisans,  second  dialogue,  6dit.  Oncken,  p.  540. 
8  Repetition  de  la  question,  etc.,  edit.  Oncken,  p.  419,  note  i. 
3  Note  sur  la  Maxime  XVI,  edit.  Oncken,  p.  352. 
*  Grains,  m§me  ed.,  p.  246. 
s  Ibid.,  p.  248. 
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moyens  arlificiels.  Voila  ce  qu'il  appelle  une  politique  tie  cherte  x\ 
nous  l'appelons  aujourcThui  une  politique  de  bon  marchd ;  ces  mots 
cherti  et  bon  marchd  sont  relatifs.  Sous  des  noms  diflerents, 
Quesnay  et  les  libre-echangistes  modernes  reclament  une  seule  et 
meme  chose  :  le  prix  nature!.  II  importe  de  connaitre  la  termino- 
logie  physiocratique  pour  ne  pas  se  laisser  tromper  par  les  mots. 
En  presence  de  texles  aussi  formels,  peut-on  soupgonner  Quesnay 
d'etre  virtuellement  un  protectionniste  agrarien  ? 

II  n'y  a  aucune  trace  dans  sa  doctrine,  ni  de  mercantilisme,  ni  de 
protectionnisme. 

A.  Dubois, 

Professeur  agrege  a  la  Faculte  de  Droit  de  Poitiers. 

1  Gonnaissant  le  sens  du  mot  cherte  dans  la  langue  de  Quesnay,  il  est  aise  de 
repondre  a  la  question  :  «  Comment  la  cherte  des  produits  agricolespeut-elle  persister 
»  dans  un  pays,  si  ces  produits  sont  en  grande  abondance?  »  La 'cherte  (que  nous 
nous  appelons  aujourd'hui  bon  marche)  consistant  dans  la  concordance  du  prix  du 
marche  national  avec  le  cours  mondial  n'a  h  coup  sur  rien  d'incompatible  avec 
l'abondance.  II  n'est  pas  necessaire,  pour  l'expliquer,  de  supposer,  comme  le  fait 
M.  Sauvaire-.Tourdan,  que  l'auteur  1'attribue  a  l'abondance  de  la  monnaie.  II  resulte 
evidemmenl  du  passage  en  question  que  l'afflux  du  numeraire  est  considere  parQuesnay 
uniquement  comme  Yejffel  et  nullement  comme  la  cause  de  ce  qu'il  appelle  cherte. 
Quesnay,  d'ailleurs,  parait  n'avoir  pas  prete  grande  attention  k  la  theorie  quantitative 
des  prix.  Une  seule  fois,  il  lui  arrive  de  faire  observer  dans  une  note  que  «  la  valeur 
«  de  1'argent,  relalivement  a  celle  des  denrees,  etait  alors  (au  temps  de  la  domination 
»  arabe  en  Espagne)  au  moins  le  double  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  1'argent  etant 
»  beaucoup  moins  rare  depuis  la  decouverte  de  rAmerique...  »  [Du  commerce,  edit. 
Oncken,  p.  462,  note  1). 
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Depuis  1851  oil  les  demonstrations  navales  des  puissances  ame- 
naient  rouverture  de  quelques  ports  japonais  aux  elrangers,  les 
progres  da  Japon  furent  si  rapides  qu'en  1896  ses  forces  militaires 
modernes  ecraserent la  Gliine.En  1900,  ses  soldats  coopererenlavec 
ceux  de  rEurope  et  des  Etals-Unis  a  la  defense  de  la  civilisation 
occidentale  a  Pekin.  En  fin,  en  1902,  I'Angleterre  sortait  de  son 
«  superbe  isolement  »  pour  conclure  une  alliance  avec  le  Mikado. 

Le  Japon  est  des  main  tenant  un  facteur  serieux  de  Tequilibre  des 
puissances  en  Extreme-Orient.  Mais  a  noire  epoque,la  rivaliteentre 
les  puissances  porte  de  plus  en  plus  sur  le  terrain  economique,  et 
la  richesse  industrielle  d'un  peuple  est  une  condition  primordiale 
de  son  succes  dans  la  grande  concurrence  mondiale.  11  ne  faut  plus 
seulement  etudier  la  force  des  armees  et  le  tonnage  des  vaisseaux 
qu'un  pays  peut  mettre  en  ligne,  on  doit  connaitre  la  valeur  de 
Tarmee  des  ouvriers,  le  nombre  et  la  productivity  des  machines. 


Avant  l'ouverlure  du  pays  aux  Europeens,  le  Japonais  adroit  et 
patient  etait  deja  celebre,  a  regal  du  Chinois,  pourcertaines  produc- 
tions artistiques :  ivoires,  laques,  bronzes,  porcelaines,  et  pour  son 
papier,  ses  even  tails,  ses  soieries.  Les  procedes  de  fabrication 
etaient  lents  et  simples,  l'industrie  toule  familiale  l. 

Ces  anciennes  industries  ont  subsiste.Celles  de  luxe  pur,  comme 
les  laques,  n'ont,  malgre  quelque  progres,  pas  conserve  leur  renom 
de  jadis  ;  les  porcelaines  et  les  objets  d'utilite  courante  ont  ete  de 
plus  en  plus  fabriques  en  gros  et  par  des  methodes  modernes,  et 
c'est  cette  evolution  de  Tindustrie  japonaise  qui  est  veritablement 
interessante.  Quelques  chiffres  feront  mieux  saisir  le  progres  rea- 
lise. 

Au  premier  rang  de  ces  industries  modernisees,  il  faut  citer  la 

1  Le  livre  de  Rein,  Industries  of  Japan,  Londrcs,  1889,  quoique  deja  vieux,  conlient 
des  renseignements  interessants  sur  les  proced6s  techniques  en  usage  dans  ces  indus- 
tries. —  V.  aussi  art.  Blondel,  Revue  d'economie  politique,  Janvier  1901,  Essor  econo- 
mique du  Japon. 
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filature  et  le  tissage  de  la  soio,  du  colon,  clu  lin  et  de  la  laine.  La 
transformation  a  d'ailleurs  eu  lieu  avec  plus  ou  moins  de  profon- 
deur  dans  ces  diverses  branches  de  l'industrie  textile.  La  produc- 
tion des  fils  et  des  tissus  de  sole  est  restee,  jusqu'a  ces  derniers 
temps  du  moins,  surtout  familiale.  On  se  servail  de  metiers  assez 
primitifs,  et  les  grandes  manufactures  elaient  peu  nombreuses.  On 
n'employait  guere  en  tons  cas  la  machinerie  europeenne,  et  une 
roue  a  palettes  pour  devier  les  cocons,  une  sorte  de  tour  pour  lor- 
dre  les  fils  suffisaient.  Ce  n'est  que  dans  ces  dernieres  annees  que 
Temploi  de  machines  a  commence  a  s'inlroduire.  Le  nombre  des 
ateliers  ou  Ton  n'avait  que  des  metiers  primitifs  etait  de  478  en 
1898  et  de  589  en  1899.  Pour  les  usines  se  servant  d'une  force 
motrice  quelconque,  les  statistiques  sont  confuses  et  n'indiquent  en 
1900  que  5  usines,  8  machines  et  498  chevaux-vapeur.  Les  fabri- 
cants  ont  en  1902,  conslitue  un  trust  au  capital  de  15.000.000  de 
yens,  pour  remedier  aux  difficultes  naissant  de  la  concurrence  qu'ils 
se  faisaient  entre  eux. 

Les  chiffres  suivanls  donnent  la  production  des  tissus  de  soie. 


1890 

1894 

1890 

1900 

Le  prix  des  tissus  de  soie  augmente  si  vile  que  le  peuple  japo- 
nais  y  renonce  de  plus  en  plus  pour  les  cotonnades  meilleur  mar- 
che  ;  mais  Texportation  s'accroil  et  fournit  un  debouche  de  plus  en 
plus  important.  Mors  que  le  Japon  ne  produisait  en  1870  que  des 
tissus  d'une  dimension  speciale  impropres  a  Importation,  les  soie- 
ries  exposees  en  1900  a  Paris  etonnaient  par  leur  beaute,  compa- 
rable aux  produits  les  plus  parfaits  d'Europe.  L'exporlalion  passa 

1  La  valeur  du  yen  est  variable  et  a  progressivement  baisse"  jusqu'a  2  fr.  56  en  1897, 
£poque  a  laquelle  l'introduction  de  l'etalon  d'or  a  stabilise  cette  valeur. 

Ces  chiffres  et  la  plupart  de  ceux  que  nous  citerons  sans  indication  d'origine  sont 
tir6s  du  Resume  slatislique  de  I'Empire  du  Japon,  1903.  (Test  une  publication  offi- 
cielle  annuelle  du  gouvernement  japonais  imprim6e  en  fran^ais  et  en  japonais  et  conte- 
nant  pour  le  mouvement  de  la  population,  le  derail  desimportations  et  desexportations, 
les  operations  des  banques,  etc.,  les  cbiffres  comparatifs  des  cinq  dernieres  annees. 
L'annuaire  pour  1903  nous  a  616  communique  par  la  legation  japonaise  a  Paris.  La 
Bibliotheque  nationale  ne  possede  que  Tann6e  1895  sous  la  cote  CT0368. 


Pour  vetements 

Valeur 

Pour  eeiiiturcs 

Valeur 

pieces 

en  yens  i 

pieces 

en  yens 

4.154.000 

10.502.000 

639.500 

2.131.000 

8.674.000 

28.709.000 

750.000 

3.783.000 

12.284.052 

80.502.000 

1.462.500 

10.215.000 

11.515.300 

73.981.000 

1.266.000 

9.486.000 
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de  7.524.893  yens  en  1892  a  23.912.000  yens  en  1901.  Le  Japon 
commence  a  imiter  nos  moires  de  Lyon.  Jusqu'a  present  il  envoyait 
ses  plus  beaux  tissus  dans  cette  ville  pour  y  recevoir  l'appret 
final  et  la  teinture,  mais  il  y  a  deja  au  Japon  un  certain  nombre  de 
teintureries.  En  1900,  il  y  avait63  teintureries  n'employant  aucune 
force  motrice  et  20  usines  avec  23  machines  representant  354  che- 
vaux.  Deux  ans  auparavant  ces  dernieres  usines  etaienl  au  nombre 
de  24  avec  28  machines  de  375  chevaux.  Gela  ne  semble  pas  indi- 
quer  une  situation  bien  brillante. 

L'exportation  des  tissus  de  soie  que  nous  avons  vue  en  progres- 
sion constante  n'empeche  pas  la  venle  a  I'elranger  de  beaucoup  de 
soies  greges,  exportees  pour 79. 146.000  yens  en  1901.  Les  chiffres 
sont  d'ailleurs  tres  variables  et  dependent  de  la  production  serici- 
cole  japonaise,  qui  n'influe  au  contraire  pas  du  tout  sur  le  rende- 
ment  des  usines  de  tissage. 

L'industrie  qui,  depuis  relablissement  du  nouveau  regime  au 
Japon  et  l'ouverture  du  pays  aux  Europeens,a  subi  les  transforma- 
tions les  plus  profondes,  celle  qui  donne  le  plus  au  Japon  son 
caractere  de  pays  manufacturer,  c'est  1'industrie  des  fils  et  des 
tissus  de  coton,  parce  que  dans  le  monde  entier  les  colonnades  sont 
devenues  un  gros  article  de  consommalion  et  font  la  base  des 
echanges  commerciaux  avec  tous  les  pays  neufs.  En  procluisant 
lui-meme  ces  tissus,  le  Japon  evile  done  d'etre  a  ce  point  de  vue 
tributaire  de  l'Europe  et  de  l'Amerique  et  devient  au  contraire  a 
son  tour  un  concurrent  serieux,  meme  en  admettant  que  le  peril 
jaune  n'existe  que  dans  rimagination'de  certains  economistes. 

L'industrie  textile  n'est  pas  tout  a  fait  nouvelle  au  Japon.  La  cul- 
ture et  le  travail  du  coton  s'y  sont  introduits  sous  le  shogunat  des 
Tokugawa,  e'est-a-dire  vers  1600  apres  Jesus-Christ.  Le  premier 
moulin  a  coton  fut  cree  par  le  prince  Shimazu  avec  l'aide  des  Hol- 
landais  de  Nagasaki,  puis  M.  Kajirna  fonda  en  1867  a  Tokio  une 
usine  qui  est  restee  la  plus  grande  de  l'empire  et  il  en  fut  ainsi 
jusqu'en  1879.  Le  gouvernement  contruisit  lui-m£me  a  cette  date 
deux  manufactures,  puis  quatre  en  1880  et  1881,enfin  une  chaque 
annee  jusqu'en  1884  1.  Petit  a  petit,  les  Japonais  virent  l'utilite  qu'il 
y  avait  a  remplacer  les  anciens  metiers  par  des  machines  a  vapeur. 
lis  racheterent  les  usines  du  gouvernement  eten  fonderent  d'autres. 

■  Board  of  Trade  Journal,  avril  1896,  Moniteur  du  Commerce,  passim. 
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Quelques  chiffres  permettront  de  comparer  la  situation  de  Findus- 
trie  cotonniere  a  diverses  epoques.  II  sont  fournis  par  «  FUnion 
des  filateurs  de  coton  au  Japon  »  '. 


Usines 

Capital 

Nombre 

Production 

Vnnees 

en  activite 

(yens) 

de  broches 

Ouvriers 

coton  file  (kilog. 

1885 

3 

» 

27.600 

2.300 

» 

1890 

30 

7.915.727 

277.895 

14.419 

19.298.530 

1895 

47 

16.392.058 

518.738 

40.770 

69.323.161 

1900 

95 

33.180.825 

1.074.475 

74.146 

162.107.818 

Ces  chiffres  different  peu  de  ceux  indiques  par  Je  «  Resume 
statislique  de  Fempire  du  Japon,  sauf  pour  la  production,  qui  en 
1900,  n'aurait  ete  que  de  150.000.000  kilogs.  Mais  Faugmentation 
subsiste,  considerable  d'annee  en  annee. 

L'importation  des  files  de  coton,  qui  augmenta  rapidement  dans 
les  premieres  annees,  est  restee  stationnaire  et  limitee  aux  fils  fins 
que  le  pays  ne  produit  pas  encore.  Elle  etait  de  4.873.000  yens 
en  1901  contre  7.043.000  en  1900,  7.132.000  en  1892,  apres 
avoir  atteint  11  millions  en  1872. 

En  1892,  on  n'exportait  que  7.720  yens  de  files  japonais.  En 
1901  Fetranger  en  acheta  pour  21.465.000  yens.  En  1899,  ce 
chiffre  avait  atteint  28  millions  521.000  yens,  la  Chine,  jusqu'alors 
bon  client,  commencant  a  produire  elle-meme. 

Les  anciens  ateliers  de  tisserands  subsistent  encore  au  Japon.  II 
y  en  avait  en  1899  371.491  avec  773.000  metiers  sans  compter  les 
families  ne  produisant  que  pour  leur  usage  personnel.  A  c6te  d'eux 
se  creent  de  plus  en  plus  de  grandes  usines  de  tissages,  souvent 
adjointes  aux  filatures,  mais  le  progres  est  plus  lent  que  pour  ces 
dernieres. 

La  production  totale  des  tissus  de  coton,  qui  etait  en  1890  de 
13.098.442  yens  pour  les  cotonnades  pures  et  4. 000.000  yens 
environ  pour  les  tissus  soie  et  coton,  passa  en  1900  a  52.857.105 
et  23.622.729  yens. 

(Test  d'ailleurs  loin  de  suffire  aux  besoins  du  pays,  puisque  le 
Japon,  qui  importait  en  1892  pour  2.700.000  yens  de  cotonnades 
diverses,  en  acheta  12.184.070  en  1896  et  autant  en  1900. 

Nous  ne  parlerons  que  pour  memoire  des  tissus  de  chanvre  et 

1  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu.  Renovation  de  I'Asie,  p.  220. 
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de  lin  clont  la  production  a  cependant  passe  d'un  demi-million  en 
1800  a  4.186.323  yens  en  1899. 

L'industrie  de  la  laine  est  egalement  beaucoup  moins  avancee 
au  Japon  que  celle  de  la  sole  et  du  coton.  C'est  qu'ici  la  matiere 
premiere  manque  completement,  landis  que  le  Japon  a  toujours 
produit  du  colon  bien  qu'en  quantite  insuftisante.  II  n'y  a  pour  ainsi 
dire  pas  de  moutons  au  Japon.  Leur  acclimalation  souvent  tentee 
n'a  pas  reussi,  a  cause  d'une  trop  grande  humidite,  pense-t-on.  Mais 
l'ile  de  Formose  conquise  par  le  Japon  en  1896  est  mieux  partagee 
sous  ce  rapport.  En  plus  de  ce  que  cetle  nouvelle  acquisilion  pourra 
produire  depuis  quelques  annees  on  commence  a  introduire  des 
laines  d'Auslralie  et  de  Chine  que  Ton  travaille  dans  le  pays. 

En  1901,  on  importait  pour  3.129.382  yens  de  laine  brute  contre 
302.500  en  1892  et  866.000  yens  de  files  de  laine  contre  428.000 
en  1892. 

On  fabriquait  en  1899  pour  5.031.720  yens  de  tissus  de  laine; 
mais  ici  aussi  la  fabrication  est  loin  de  suffire  a  la  consommation 
interieure,  car  on  introduisit  cette  meme  annee  pour  4.679.000  yens 
de  tissus  de  laine  de  toule  nature.  Cette  industrie  se  developpe,  et 
recemment  fut  fondee  a  Kobe  la  societe  Nippon  Keori  Kabushiki 
Kwaisha  et  les  fabriques  s'occupent  de  la  production  de  la  mous- 
seline  de  laine  1. 

L'industrie  du  papier  est  plus  ancienne  encore  au  Japon  que 
celle  du  colon.  Elle  a  subi  une  transformation  interessante.  Le 
papier  remplacait  autrefois  et  remplace  encore  souvent  le  verre  a 
vitres,  la  soie  des  parapluies;  il  sert  de  mouchoirs,  de  serviettes  et 
de  liens,  sans  compter  son  usage  normal  pour  l'imprimerie  et 
1'ecriture.  — -  L'introduction  de  la  civilisation  occidentale  a  fait 
diminuer  la  fabrication  du  papier  huile  pour  les  parapluies  qui 
a  passe  de  160.000  shime  de  4.800  feuilles  a  137.000  shime  de 
1894  a  1899.  Celle  du  papier  indigene  souple  est  tombee  de 
3.132.000  shime  de  2.000  feuilles  en  1894  a  2.518.000  shime  en 
1899.  —  Ces  chiffres  en  depression  ^onstante  j usque  la  se  sont 
releves  a  178.000  shime  de  papier  huile  et  3.291.000  de  papier 
souple  valant  6.346.000  francs  en  1900. 

1  Rapport  du  consul  mexicain  h  Yokohama  et  Kol>6.  Boletin  oficial  de  la  secretaria 
de  relaliones  exteriores,  Janvier  1902.  —  Ge  rapport  contient  sur  l'industrie  et  la  situa- 
tion financiere  du  Japon  des  documents  tres  interessants  que  nous  n'avons  trouv6s  ni 
au  Monileur  du  commerce  exterieur,  ni  au  Board  of  trade  Journal. 


LE    JAPON    INDUSTRIEL 


235 


La  production  clu  papier  europeen  passa  en  meme  temps  de 
14.803.000  kilogs  valant  2.188.000  yens  a  40.977.000  kilogs 
valant6. 613. 000  yens  et  ('importation,  qui  avait  etede  720.000  yens 
en  1894,  fut  en  1900  de  864.000  yens. 

Point  n'est  besoin  pour  la  fabrication  du  papier  indigene 
sommairement  broye  de  machines  compliquees.  Aussi  compte-t-on 
67.207  menages  travaillant  chez  eux  a  cette  industrie  avec  leur 
femme,  leurs  enfants  et  quelques  aides. 

Des  moulins  a  papier  furent  fondes  en  1875,  et  a  c6te  d'eux  se 
montent  des  societes  a  gros  capitaux  com  me  la  Tokiscishi  Kabu- 
sliiki  Kwaisha,  a  Kumamoto,  qui  a  un  capital  souscrit  de 
1.000.000  yens  don t  la  moitie  est  payee.  Kile  emploie  la  force 
hydraulique  avec  des  machines  modernes  et  occupe  300  ouvriers. 
Elle  fabrique  le  papier  de  journaux.  Une  autre  compagnie  s'occupe 
plus  specialement  du  papier  d'emballage.  Elle  possede  un  capital 
de  150.000  yens  et  emploie  70  ouvriers. 

Les  methodes  nouvelles  se  sont  introduiles  aussi  dans  la  fabrica- 
tion Ires  ancienne  du  sake,  la  boisson  japonaise,etdu  soy,  la  sauce 
nationale,  mais  meme  dans  les  grandes  distilleries  de  Itami  et  de 
Kishinomigo,  on  emploie  encore  peu  de  machines.  II  y  a  15.993  fa- 
briques  de  soy  en  nombre  stationnaire  et  22.726  distilleries  de 
sake  contre  15.000  seulementen  1895  et  malgre  les  lois  augmen- 
tant  les  droits  sur  les  boissons. 

Une  nouvelle  industrie  alimentaire  s'est  introduite  au  Japon  de 
toutes  pieces,  c'est  le  brassage  de  la  biere.  II  se  fait  avec  des  ma- 
chines allemandes  et  americaines  sous  la  direction  d'ouvriers 
allemands  et  avec  du  houblon  importe  d'Allemagne.  Malgre  cela, 
cette  production,  localisee  a  Osaka,  est  des  maintenant  tres  pros- 
pere  et  fournit  a  {'exportation  dans  tout  le  Pacifique.  II  y  avait, 
en  1900,  16  brasseries  produisant  202.000  hectolitres  de  biere. 
L'une  d'elles  distribua  en  six  mois  25  p.  100  de  dividendes  *. 

Le  sucre  japonais  est  encore  tres  inferieur  comme  qualite,  les 
Cannes  a  sucre  du  pays  ne  murissant  pasassez  a  cause  del'ete  trop 
court.  Le  Japon  importe  de  plus  en  plus  du  sucre  brut  qui  est 
ensuile  raffme  dans  des  usines  modernes  creees  depuis  1885  a 
Tokio  et  Osaka.  La  «  Nippon  Seito  Kwaisha  »  installee  a  Osaka  a 
un  capital  de  750.000  yens  ;  elle  est  dirigee   par  des  ingenieurs 


1  Ost  Asien  (Revue  publiee  a  Berlin  par  dos  Japonais),  mai  1901,  p.  62. 
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japonais  et  anglais  et  occupe  25  ouvriers  qui  raffinent  2.000  quin- 
taux  par  jour1.  Brut  ou  raffine,  le  sucre  entre  pour  une  large  part 
dans  le  chiffre  des  importations  japonaises.  En  1901,  le  Japon  en 
achetait  pour  33.492.000  yens  sur  un  total  d'imporlation  de 
255.000.000  yens. 

Le  Japon  sWorce,  dans  une  foule  d'aulres  industries,  de  se 
debarrasser  de  ses  fournisseurs  etrangers.  II  commence  a  fabriquer 
des  lampes,  des  chaussures,  des  montres,  du  verre,  du  ciment,  du 
savon  et  reussit  meme  a  exporter  desparapluies,  des  brosses,  enfin 
il  a  presque  le  monopole  de  fait  des  allumettes  dans  rExlreme- 
Orient  et  le  Pacifique  2. 

Les  lampes  et  les  chaussures  sont  trop  grossieres  pour  satisfaire 
a  des  besoins  superieurs  aceux  du  bas  peuple  japonais.  Le  nombre 
des  verreries  croit  rapidement,  surtoutaOsaka.  En  1900, il  yen  avait 
dans  tout  Tempire  211  contre  151  l'annee  precedente.  On  produi- 
sit :  12.404.000  kilogrammes  de  yerre  valant  1.397.500  yens, 
contre  une  valeur  de  1.200.000  yens  Tannee  precedente.  La  caisse 
de  verre  a  vitres  beige  revient  au  Japon  a  7  ou  10  yens  et  est  pro- 
duite  dans  le  pays  pour  5.  Le  gouvernement  encourage  cette 
industrie  et  a  cree  une  ecole  d'enseignement  technique. 

Six  usines  de  ciment  ont  ete  recemment  fondees  avec  des  capi- 
laux  variant  de  100.000  a  800.000  yens.  Les  plus  grandes  em- 
ploient  de  120  a  150  ouvriers.  L'importation,  tres  considerable 
autrefois,  est  tombee  a  64.000  yens  en  1901  pendant  que  Importa- 
tion en  Chine,  en  Coree,  en  Siberie,  aux  Philippines  a  passe  de 
62.000  yens  en  1899  a  245.000  yens  en  1901. 

La  fabrication  des  allumettes  est  peut-etre  celle  dont  Tessor  est 
le  plus  curieux  et  qui  montre  le  mieux  le  caractere  special  de  Fin- 
dustrie  japonaise8. 

En  1850,  on  les  considerait  comme  des  choses  magiques  et  mys- 
terieuses,  mais  cette  industrie  s'est  introduite  dans  le  pays  favori- 
see  par  le  bon  marche  de  la  main  d'oeuvre  et  les  conditions  memes 
de  la  fabrication  dont  toutes  les  parties  ne  necessilent  pas  la  pre- 
sence des  ouvriers  clans  les  manufactures.  Les  boites  sont  faitespar 
les  cultivateurs  dans  les  environs  et  le  travail  a  la  tache  permet  aux 
Japonaises  d'employer  pres  d'elles  leurs  enfants  qui  les  retiennent 

1  Rapport  mexicain.  Bolelin  oficial,  Janvier  1903. 

8  Board  of  Trade  Journal,  d6c.  1895. 

8  P.  Leroy-Beaulieu,  Renovation  de  I'Asie,  p.  218  et  Correspondant,  10  nov.  1894. 
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loin  des  aulres  usines.  Aussi,  grace  a  leur  bon  marche  extraordi- 
naire (2  boites  de  60  pour  1  cenlime  un  quart  au  detail)  ces 
allumeltes  exportees  dans  lout  Je  Pacifique  y  ont  conquis  un  mono- 
pole  de  fait. 

La  production  japonaise,  qui  etait  en  1889  de  10.165.000  grosses 
valant  1.840.000  yens,  s'estelevee  en  1900  a  256.257.000  grosses 
et  5.886.000  yens,  ^exportation  atteignit  7.392.000  yens  en  1901 
contre  3.795.000  en  1894.  Cette  industrie,  repartie  entre278  fabri- 
ques,emploie  aujourd'hui  18.091  ouvriers  apres  en  avoir  eu  47.000 
en  1897  et  28.000  en  1894.  Mais  le  nombre  des  fabriques  est  aug- 
ments de  85  depuis  cette  date. 


Les  conditions  de  finduslrie  metallurgique  ont  tenement  change 
depuis  Introduction  des  melhodes  modernes,  que  c'est  presque 
une  industrie  nouvelle  qui  a  pris  naissance  au  Japon.  Le  pays  6tait 
meme  apres  son  ouverture,  reste  tres  en  retard  dans  cette  branche. 
II  ne  produisait  guere  que  le  petit  peu  de  bronze  necessaire  aux 
armes  et  aux  ceuvres  d'art.  II  importait  de  l'etranger  tout  ce  qui 
lui  etait  necessaires  pour  ses  machines,  les  rails  de  ses  chemins  de 
fer  et  faisait  construire  dans  les  chantiers  anglais  ses  navires  de 
guerre.  Mais  le  gouvernement  a  cherche  a  se  debarrasser  de  cette 
obligation  onereuse.  En  1896,  les  chambres  approuverent  le  projet 
d'une  fonderie  nationale  au  capital  de  4.095.800  yens  qu'il  fallut 
porter  a  pres  de  20.000.000  yens  pour  la  construction  de  ports  et 
l'achat  de  mines.  Le  delai  de  quatre  ans  prevu  pour  la  mise  en 
activite  fut  reporte  a  1906.  L'etablissement  comprendra  6  hauts 
fournaux  et  20  fours  a  puddler.  On  compte  sur  une  production  de 
90.000  tonnes  d'acier  par  an  (rails,  barres,  plaques,  etc.)  l. 

En  1895,  on  ne  produisait  encore  au  Japon  que  25.000  tonnes 
de  fer.  On  commence  egalement  a  travailler  dans  le  pays  meme 
les  cuivres,  precedemment  exportes  bruts. 

En  1900,  le  Japon  etait  encore  tributaire  de  l'etranger  pour 
20.200.000  yens  de  rails,  plaques  de  cuirasse,  lingots,  tubes,  chau- 
dieres,  sans  compter  les  machines,  les  locomotives  et  les  navires. 

Les  Japonais  construisent  peu  de  machines.  lis  les  achetent 
toutes  faites  ou  plutdt  se   font  envoyer  des   pieces  detachees  et 

1  Bolelin  oficial,  fevrier  1902,  et  Felix  Martin,  Le  Japon  vrai,  Paris,  1898. 
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imitent  les  machines  qu'ils  ont  sons  les  yenx.  lis  ne  fabriquent 
encore  que  des  instruments  tie  chirurgie  et  quelques  pelites  machi- 
nes speciales,  pour  nettoyer  les  metiers  a  colon  par  exemple. 

Mais,  s'il  y  a  encore  dans  les  chantiers  elrangers  des  navires 
japonais  en  construction,  de  plus  en  plus  on  en  construitdans  le  pays. 
Une  loi  de  1896  encourage  celle  industrie  en  donnant  des  primes 
pour  tout  navire  de  700  tonnes  et  plus%  lance  des  chantiers  japo- 
nais. En  juillet  1901,  it  y  avait  au  Japon  2  cuirasses  de  2.800  ton- 
nes, et  4  torpilleurs  en  construction.  Les  chantiers  de  Mitsui  Bishsi 
Kwaisha  de  Nagasaki  ont  construit  plusieurs  vapeurs  de  6.000  ton- 
neaux  et  17  nceuds  pour  la  Nippon  Yusen  Kwaisha  l. 

Si  nous  envisageons  la  situation  generale  de  I'industrie  japonaise 
nous  conslatons  qu'il  y  avait  en  1899,  a  cote  des  petits  ateliers  on 
travaillaient  1.012.134  menages,  7.366  elablissemenls  industriels 
dont  2.936  employant  des  machines  mues  par  un  procede  mecani- 
que  quelconque  (vapeur,  electricity,  force  hydraulique)  et  parmi 
lesquels  638  pouvaient  compter  comme  grande  industrie.  Ces 
usines  se  servaient  de  3.400  machines  developpant  une  force  de 
70.000  chevaux  vapeur,  et  occupant  350.000  ouvriers  sur  un  total 
de  424.000.  En  1880,  il  n'y  avait  que  20  machines  d'une  force  de 
1.500  chevaux  dirigees  par  20.000  ouvriers.  Le  charbon  consomme 
passait  de  728.000  tonnes  en  1893,  a  2.500.000  tonnes  en  1901  2. 

La  valeur  totale  de  production  de  ces  di verses  industries  s'ele- 
vait  en  : 

1895 a  338  millions  de  yens 

1896 a  367   —     — 

1897 a  513   —     — 

1898 k  550   —      — 

Et  le  chiffre  des  importations  et  des  exportations  japonaises  se 
ressentait  de  ce  developpement  de  I'industrie. 

Tandis  qu'en  1888,  les  produits  manufactures  figuraient  pour 
66  p.  100  dans  le  total  des  exportations,  ils  en  representaient 
78  p.  100  en  1897. 

A  Timportation,  au  contraire,  la  proportion  de  Ces  produits 
passait  de  87  p.  100  en  1887,  a  67  p.  100  en  1898. 


1  Les  resultals  financiers  de  ces  societ6s  de  constructions  navales  ne  sont  d'ailleurs 
parait-il,pas  tres  brillants,  malgre  une  prime  de  130.000  yens  touchee  pour  chacunde 
ces  navires. 

2  Board  of  trade  journal,  aout  1896. 


LE    JAPON    INDUSTRIAL  239 

Et  sur  un  chiffre  total  de  112.360.000  yens  d'objels  manufactu- 
res exportes  du  Japon  en  1897,  les  produits  des  nouvelles  industries 
s'elevaient  a  19  millions  de  yens,  soit  17  p.  100  '. 


Tels  sont  les  chiflYes  que  donnent  les  slatisliques,  les  resultals 
brillants  dont  sont  fiers  les  Japonais,  mais  il  nous  faut  envisager  la 
situation  Gconomique  de  cette  industrie  :  la  question  des  matieres 
premieres,  des  capitaux  et  de  la  main  d'oeuvre. 

Le  Japon  est,  au  point  de  vue  de  la  matiere  premiere,  dans  une 
situation  privilegiee.  De  vasles  forels,  couvrant  21.000  hectares 
environ,  c'est-a-dire  55  p.  100  de  la  superficie  totale  du  pays, 
fournissent  le  hois.  La  houille  existe  egalement  en  abondance, 
M.  Lyman,  ingenieur  en  chef  du  gouvernement  japonais,  estimait 
il  y  a  quelques  annees  la  valeur  de  la  houille,  rien  que  clans  Tile 
d'Yezo,  a  150  milliards  de  tonnes  et  pour  tout  le  pays  a  200  milliards 
de  tonnes,  soit  la  richesse  supposee  des  mines  anglaises.  La  produc- 
tion de  ce  mineral  exploite  par  des  methodes  modernes  va  sans 
cesse  croissant,  atteignant,  en  1901,  7.429.457  tonnes  conlre 
4.261.000  seulement  en  1894. 

Un  autre  combustible  que  Ton  commence  a  employer  dans  cer- 
taines  usines  ou  pour  le  chauffage  des  chemins  de  fer  ou  des 
hateaux,  le  petrole,  etait  produit  pour  1 .381 .833  hectolitres  en  1899 
centre  98.000  hectolitres  seulement  en  1894. 

L'emploi  de  1'eleclricite  se  generalise  egalement  non  seulement 
pour  l'eclairage  mais  comme  moteur.  Les  nombreuses  chutes  d'eau 
et  petites  rivieres  du  pays  sont  une  source  de  houille  blanche. 

Les  metaux  sont  egalement  abondants  au  Japon.  M.  Lyman 
donnant  a  la  houille  le  coefficient  4,  attribuait  au  fer  le  coefficient 
1.000  et  au  cuivre  le  coefficient  3  2.  La  production  du  minerai  de 
fer  s'elevait  a  31.000  tonnes  en  1899,  ce  qui  est  tres  peu,  etant 
donne  que  la  production  de  la  France  est  de  5  millions  de  tonnes, 
celle  des  Etats-Unis  de  25.000.000,  mais  on  extrayait  25.308  tonnes 
de  cuivre  contre  2.000  tonnes  chez  nous  et  2  millions  et  demi  de 
tonnes  en  Espagne. 

1  Evolution  industvielle  au  Japon,  article  Riziere,  Questions  diploma tiques  et 
coloniales,  15  jnin  1899. 

2  De  Fontperluis,  Chine,  Japon,  Siam  et  Gambodge,  et  Resume  s (atislique  de 
V empire  du  Japon. 
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Le  plomb,  le  manganese,  Tantimoine,  Ie  kaolin,  la  silice  se  trou- 
vent  egalement  en  notables  quantiles. 

Le  riz  sert  a  falimentation.  De  la  paille,  on  fabrique  du  papier, 
des  nattes,  des  chapeaux. 

La  soie  est  produite  dans  les  magnaneries  du  pays  et  le  Japon 
ne  peat  meme  pas  travailler  loute  sa  production  qui  s'elevait 
a  5.600.000  kilogs  en  1900  contre  650.000  kilogs  produits  en 
France. 

Pour  le  coton,  le  Japon  est  jusqu'a  present  moins  bien  partage, 
mais  nous  avons  vu  que  l'insuffisance  de  la  production  du  colon 
brut  n'entravait  pas  1'essor  de  ses  filatures.  Ni  le  combustible  ni  les 
malieres  premieres  en  general  ne  doivent  done  preoccuper  le  Japon. 
Cependant  elles  ont  augmente  sensiblemenl  de  prix  depuis  quel- 
ques  annees.  Ainsi  a  Osaka  le  coton  brut  valait,  en  1901 ,  26  yens  62 
les  60  kilogs  contre  19,16  en  1891.  Les  soies  greges  valaient 
646  yens  conire  545;  le  petrole  2  yens  93,  contre  1,72;  le  charbon 
de  terre,  7  yens  82  la  tonne  contre  3  yens  87.  En  1900,  les  chiffres 
etaienl  encore  plus  eleves,  sauf pour  le  charbon. 


La  question  des  capilaux  est  plus  serieuse.  On  ne  connait  que  le 
chifTVe  des  capitaux  des  differentes  societes  japonaises. 

Le  «  Resume  statistique  de  I'empire  du  Japon  »  donne  pour  les 
societes  industrielles,  y  compris  les  mines,  un  capital  verse  de 
147.783.280  yens  sur  un  lotal  de  683.820.225  yens  inveslis  dans 
Tensemble  des  societes  japonaises  au  31  decembre  1899  K  Ce 
capital  de  147  millions  de  yens  fait  marcher  2.253  etablissements 
industriels.  La  situation  de  ces  societes  n'est  pas  Ires  prospere  et 
plusieurs  d'entre  elles  ont  ete  obligees  d'emprunter  (16  millions 
en  1898)  avant  meme  d'avoirpu  completement  realiser  leur  capital. 
Et  cependant  sans  cesse  il  se  fonde  de  nouvelles  societes,  aussi  ne 
font-elles  pas  toujours  des  affaires  merveilleuses. 

Parmi  les  filatures  et  les  usines  de  tissage  de  coton,  Tune  des 
industries  les  plus  florissantes,  la  proportion  des  societes  en  bene- 


t  Encore  sont-ce  \k  les  chiffres  fournis  par  le  gouvernement  japonais.  D'autres 
chiffres,  resultats  d'enqufites  europ6ennes,  donnent  pour  les  societ6s  industrielles  un 
capital  nominal  de  163.000.000  yens  dont  75  millions  seulement  effectivement  verses  en 
1898,  contre  56  millions  de  yens  dont  36  verses  en  1894. 
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fice  diminue  d'ann^e  en  annee.  Voici  a  cet  egard  un  tableau  inte- 
ressant  l. 


Nombre  de  societes 

en  benefices 

en  per 

— 

— 

— 

1893 

33 

29 

4 

1894 

43 

28 

14 

1895 

59 

41 

18 

1896 

59 

41 

18 

1897 

66 

33 

33 

1898 

68 

31 

37 

Dans  les  vieilles  industries,  celle  de  la  soie  par  exemple,  la 
situation  est  encore  pire.  Les  tisseurs  de  Foukoni,  qui  exportent 
8  millions  de  yens,  ont  ete  obliges  d'emprunter  a  18  p.  100. 

Depuis  la  guerre  avec  la  Chine,  1'industrie  japonaise  a  pris  un 
essor  considerable  et  quantite  de  nouvelles  industries  se  sont  fon- 
dees,  un  peu  trop  hativement  comme  le  prouvent  les  resultats  que 
nous  avons  indiques.  Le  Japon  n'a  pas  la  richesse  des  peuples 
occklentaux,  et  pour  une  population  superieure  a  celle  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  des  statistiques  diverses  provenant  d'economis- 
les  japonais  estiment  le  capital  du  pays  a  un  total  variant  entre 
10  et  15  milliards  de  yens,  soit  30  a  37  milliards  de  francs,  alors 
que  le  capital  de  la  France  est  de  225  milliards,  celui  de  1'Angle- 
terre  de  250  milliards. 

60  p.  100  de  la  richesse  du  Japon  sont  en  terre,  15  p.  100 
seulement  dans  des  proprietes  immobilieres.  La  propriete  mobiliere 
est  tres  peu  developpee  V  D'ailleurs,  ce  qui  prouve  la  rarete  des 
capitaux,  c'est  la  difficulte  qu'il  y  a  a  realiser  les  sommes  souscrites 
et  les  taux  enormes  auxquels  on  est  oblige  d'emprunter.  Le  taux 
de  8  p.  100  est  tres  faible  au  Japon  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  des 
obligations  emises  a  16  et  18  p.  100.  Voici,  d'apres  «  !e  Resume 
statistique  de  I'empire  du  Japon  »,  quelques  chiffres  sur  le  loyer  de 
l'argent  en  1901  et  en  1895  qui  prouvent  que  la  situation  n'est  pas 
le  resultat  d'une  crise  passagere. 


DEPOTS 

maximum         minimam 

5,8  0/0         3,9  0/0 
7,7                6,8 

PR 

ETS 

minimum 

9,3  0/0 
11,6 

ESCOMPTE 

1895 
1901 

maximum 

14     0/0 
14,4 

maximum           minimum 

10.95  0/0         4,50  0/0 

14.96  12,41 

Questions  diplomatiques  et  coloniales,  art.  cite. 
Article  d'un  Japonais  dans  VEconomiste  francais,  19  juilLet  1902, 
Kevue  d'Econ.  Pout.  —  Tome  XVJII. 
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Gelte  disette  de  capitaux  entraine  a  la  bourse  line  speculation 
effrenee.  Des  actions  pour  lesquelles  2  fr.  50  avaient  ete  verses 
furent  vendues  12  fois  ce  prix.  En  1896  des  banques  suspendirent 
leurs  paiements  a  Tokio  et  a  Osaka.  Voyant  ces  dangers,  le  gouver- 
nement chercha  a  les  conjurer.  II  etablit  l'etalon  d'or  pour  stabiliser 
la  valeur  monetaire  du  yen,  puis  il  retira  les  nombreux  billets 
sans  valeur  pour  les  remplacer  par  des  billets  de  la  «  Banque  du 
Japon  »,  enfin  il  avanca  de  Targent  aux  banques  pour  les  aider  a 
passer  la  crise  f.  Le  vaste  programme  financier  du  marquis  Ito, 
arrete  apres  la  guerre  de  1895,  comporle  en  plus  des  depenses 
militaires  14  millions  yens  de  subventions  a  I'industrie  et  20  millions 
a  des  banques  pour  le  developpement  de  I'industrie  2. 

En  1896  fut  fondee,  grace  a  l'appui  du  gouvernement  et  a  une 
garantie  d'interets,  la  Nippon  Kwango  Ginko  ou  banque  de  I'indus- 
trie du  Japon,  servant  d'organe  central  a  45  banques  locales,  une 
par  prefecture,  et  ayant  pour  but  de  preter  de  l'argent  aux  agri- 
culteurs  et  industriels  an  moyen  d'obligations  garanties  par  le 
gouvernement.  Le  capital  de  ces  banques  s'elevait  a  28.920.000  yens 
dont  8.000.000  de  souscriplions  gouvernernentales,  et  malgre  cela 
la  banque  centrale  ne  distribuait  qu'un  dividende  de  8  p.  100, 
tres  faible  pour  le  pays,  et  les  banques  locales  5,60  p.  100  seule- 
ment 3. 

Jusqu'a  present,  la  balance  du  commerce  est  le  plus  souvent 
defavorable  au  Japon.  Depuis  1896,  le  total  des  excedents  des 
importations  s'eleve  a  313  millions  de  yens,  ce  qui  est  enorme  pour 
un  commerce  annuel  de  517.000.000  yens  en  1901.  On  ne  pent 
done  esperer,  malgrei  quelques  progres  dans  les  dernieres  annees, 
une  amelioration  de  la  situation  financiere  grace  aux  benefices 
du  commerce  exterieur. 

La  vraie  solution,  indiquee  depuis  longtemps  par  les  chambres 
de  commerce  et  les  economistes  japonais,  c'esl  l'introduction  de 
capitaux  europeens,  mais  cela  repugna  longtemps  au  patriotisme 
national. 

On  a  fait  la  loi  de  1897  sur  L'etalon  d'or,  en  partie  pour  faciliter 
les  emprunts  d'Etat  auquel  il  fallut  bien  se  resoudre  pour  pouvoir 
appliquer  le    programme  du    marquis    Ito.  Un   emprunt  interieur 

1  F.  Martin,  Le  Japon  vrai. 

3  Pierre  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  265. 

3  Ed.  Thery,  Le  peril  jaune  et  article  Journal  des  economistes,  decembre  1902. 
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etait  impossible;  la  clelte  du  pays,  relativernent  importante,  etant 
deja  tout  entiere  entre  des  mains  japonaises. 

On  le  tenta  cependant  offrant  a  5  p.  100  des  titres  emis  a  94.  On 
ne  reussit  pas  et  I'emprunt  de  40  millions  de  yens  fut  place  a 
Londres.  En  1899,  encore  a  Londres,  nouvel  emprunt  de  100  mil- 
lions de  yens  qui  ne  fut  absorbe  que  lenlement.  Enfln  le  16  oc- 
tobre  1902  une  nouvelle  emission  de  50.000.000  de  yens  de  titres 
a  5  p.  100  fut  lancee  au  pair,  toujours  en  Angleterre.  L'emprunt 
reussit  et  les  titres  s'eleverent  au-dessus  du  pair.  L'alliance  pro- 
clamee  entre  le  Japon  et  l'Angleterre  fut  pour  beaucoup  dans  ce 
res  u  I  tat. 

Mais  si  de  cet  argent  une  partie  revenait  aux  industriels  en 
subventions,  cela  ne  suffisait  pas,  et  il  fallut  recourir  plus  directe- 
ment  aux  capitaux  etrangers.  Les  efforts  tentes  en  ce  sens  avaient 
echoue  jusqu'alors  a  cause  des  dispositions  restrictives  de  la  loi 
japonaise.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  avaient  voulu  em- 
prunter  a  I'etranger.  Ainsi  la  Nippon  Tetsoudo  Kwaisha  etait  entree 
en  pourparlers  avec  des  Francais,  mais  il  fallut  renoncer  a  ces 
negociations,  les  actions  offertes  entrainant  un  droit  d'hypotheque 
sur  les  voies  ferrees  et  de  par  la  loi  ce  droit  etant  reconnu  aux 
Japonais  seuls. 

Les  traites  de  commerce  de  1899  ont  un  peu  ameliore  la  situa- 
tion. Le  gouvernement  a  permis  le  transfert  de  certaines  actions  a 
des  etrangers.  Une  difficulty  qui  s'opposait  a  la  fondation  d'indus- 
tries  par  les  etrangers,  c'etait  leur  inaptitude  a  posseder  la  terre 
japonaise  et  meme  a  la  loner.  Les  nouveaux  traites  contiennent 
encore  rinterdiction  de  la  possession,  mais  admettent  la  location 
et  un  droit  de  superficie  pour  une  duree  en  fait  illimitee.  Seuls  les 
chemins  de  fer  ou  il  y  a  pour  les  actionnaires  un  droit  de  propriete 
restent  interdits  aux  capitaux  europeens.  On  parle  de  reformes  plus 
avantageuses  permettant  de  former  selon  les  lois  japonaises  des 
societes  qui  resteraient  japonaises,  meme  si  des  etrangers  y  en- 
traient  !. 

Si  les  Japonais  appliquent  ces  lois  dans  leur  esprit  comme  legou- 
vernement  semble  vouloir  le  faire,  malgre  les  decisions  antilibe- 
rales  de  certains  tribunaux,  ces  dispositions  peuvent  suffire  a  I'in- 
troduction   des   capitaux  etrangers   qui   donneront  une    nouvelle 

1  Von  Siebold,  Ost  Asten,  nov.-d4c.  1901. 
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aclivite  a  i'industrie  du  pays.  Seulement,  jusqu'a  quel  point  les 
Japonais,  au  palriotisme  tres  chatouilleux,  admettront-ils  cette. in- 
trusion des  etrangers,  eux  qui  cherchent  a  les  renvoyer  autant  que 
possible  de  tous  les  postes  officiels  qu'ils  occupent  encore  '? 


Enfin  il  y  a  un  troisieme  element  de  la  production  industrielle 
qui  partout  a  une  grande  importance,  o'est  Thomme,  directeur 
d'exploitation  ou  ouvrier.  II  faut  a  la  fois  considerer  I'abondance  et 
le  bon  marche  de  la  main-d'oeuvre,  Thabilete  des  directeurs  d'en- 
treprises  et  des  ouvriers  et  aussi  la  situation  materielle  et  morale, 
des  travaillenrs. 

Les  statistiques  nous  montrent  que  dans  les  anciennesindustries, 
tisseurs,  laqueurs,  etc.,  le  nombre  des  petits  fabricants  de  toute 
sorte  n'a  pas  diminue,  an  contraire.  L'augmentation  constatee 
depuis  20  ans  dans  le  nombre  d'ouvriers  des  industries  modernes, 
passe  de  20.000  a  273.000,  provient  done  de  nouveaux  venus.  Ce 
sont  des  campagnards,  hommes  et  femmes,  recrutes  soit  par  des 
employes  de  I'usine,  soit  par  des  entremetteurs  speciaux  ou  encore 
amenes  par  leurs  parents.  La  densite  de  la  population  au  Japon  est 
tres  grande,  puisqu'elle  s'eleve  a  111  habitants  au  kilometre  carre, 
mais  les  Japonais  sont  en  majeure  partie  des  agriculteurs  et  pour 
les  amener  a  quitter  leurs  campagnes  les  racoleurs  sont  obliges  de 
leur  montrer  des  avantages  illusoires.  lis  leur  promettent  de  bons 
repas  dans  les  restaurants  de  la  ville,  des  sorties  frequentes,  des 
facilites  pour  aller  au  theatre,  etc.  De  plus,  ils  se  volent  mutuelle- 
ment  leurs  recrues  et  un  fabricant  met  tout  en  oeuvre  pour  debau- 
cher  les  ouvrieres  du  voisin,  les  faisant  entrainer  de  force  par  des 
soshis  soudoyes.  Dans  ces  conditions,  la  demande  depassant  Toure, 
les  salaires  doivent  forcement  augmenter  et  e'est  ce  qui  a  lieu  8. 

Nous  avons  releve,  d'apres  le  «  Resume  statistique  de  TEmpire 
du  Japon  »,  quelques  salaires  dans  des  professions  tres  diverses,  et 
il  sera  facile  de  constater  leur  augmentation  rapide. 


1  Pour  cette  haine  des  etrangers,  voir  P.  Leroy-Beaulieu,  Ed.  Thery  et  Stopel,  Uber 
Japanesisches  Bankwesen  und  Deutschen  Authnl  au  der  Industrie  Japan.  These 
soutenue  a  Halle,  1898;  egalement  Turot,  D'une  gave  a  I  'autre,  Paris,  1901. 

2  Koshiro  Sa'ilo,  Protection  ouvriere  au  Japon.  Paris,  1900.  Ouvrage  tres  documente 
sur  la  situation  materielle  et  morale  de  I'ouvrier  japonais. 
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En  monnaie  europeenne,  en  calculant  le  yen  pour  2  fr.  58  et 
le  sen  pour  0  fr.  258  le  plus  faible  de  ces  salaires  est  de  0  fr.  49 
pour  les  ouvriers  agricoles  el  de  0  fr.  516  pour  les  Lisseuses.  Les 
salaires  masculins  varient  e litre  0  fr.  77  pour  les  ouvriers  agricoles 
el  1  fr.  60  pour  les  ouvriers  des  corps  d'elat.  Ce  sont  la  des 
moyennes  pour  tout  le  pays;  mais  a  Tokio  les  charpentiers,  tonne- 
liers,  laqueurs,  tailleurs,  gagnent  2  francs  environ,  les  tailleurs  de 
pierres  3  fr.  75,  les  cordonniers  3.  Dans  la  filature  de  Kanegafulchi, 
les  salaires  varient  enlre  2  fr.  50  et  1  fr.  25  pour  les  hommes. 
Nous  sommes  loin  des  quelques  sous  dont  est  sense  se  conlenler 
l'ouvrier  japonais.  M.  Martin,  Lauteur  du  «  Japon  vrai  »,  calcule, 
d'apres  les  chiffres  de  TOffice  du  Travail,  que  ces  salaires  sont 
acluellement  qualre  fois  inferieurs  a  ceux  de  France,  mais  qu'avec 
le  taux  (Faccroissement  qui  se  manifesle  d'urte  fagon  continue  on 
arrivera  vile  a  Tegalite. 

Ce  qui  explique  la  modicite  des  salaires  au  Japon,  c'est  le  bon 
marche  de  la  vie,  mais  le  prix  des  diverses  denrees  augmenle 
rapidement.  Le  riz  valait  en  1900,  11  yens  50  contre  7,00  en  1892, 
les  pois  7,53  au  lieu  de  5,06,  les  soy  19,20  au  lieu  de  9,38,  le  sake 
33,89  conlre  14,24. 

Les  industriels  s'en  aperooivent  bien,  qui  generalement  uourris- 
senl  et  logent  leurs  ouvriers  moyennant  une  somme  fixe  qui  a 
Torigine  leur  laissait  des  benefices  mais  ensuile  ne  leur  permit  plus 
de  couvrir  leurs  frais. 

Quelle  est  la  valeur  du  travail  fourni  par  l'ouvrier  japonais  en 
echangede  ces  salaires?  Les  avis  stir  ce  point  sontpartages.  Gerlains 
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disent  cet  ouvrier  tres  adroit,  les  Japonais  se  vantent  de  faire  un 
tisserand  en  une  generation,  tandis  qu'il  en  faut  trois  aux  Anglais. 
Mais  il  est  de  fait  qu'en  Angleterre  50  millions  de  broches  a  filer  le 
colon  sont  servies  par  1  million  d'ouvriers  et  que  le  Japon  pour 
50  fois  moins  de  broches  n'a  que  13  fois  moins  d'ouvriers.  (Test, 
pour  le  travail  comme  pour  le  salaire,  la  proportion  de  1  a  4 
indiquee  par  M.  Martin. 

Un  industriel  japonais,  pressenti  sur  une  future  emigration  chi- 
noise,  declarait  que  les  usiniers  y  gagneraient,  les  ouvriers  japo- 
nais n'ayant  pas  I'amour  de  leur  tache  ;  tres  propres  sur  leurs 
person nes,  ils  seraient  negligents  pour  tout  ce  qui  touche  aux 
instruments  de  travail.  Ils  casseraient  les  machines  quand  on  ne 
les  voit  pas,  bref  ce  seraient  «  des  faineants  sans  vergogne  ».  Ce 
qui  semble  bien  certain,  c'est  que  ces  ouvriers  ne  valent  pas  les 
ouvriers  europeens.  II  sont  plus  lents,  ne  savent  pas  donner  le 
meme  fini  a  leur  ouvrage  et  pour  les  travaux  durs  ont  besoin 
d'etre  plus  nombreux,  n'ayant  pas  la  force  de  nos  ouvriers.  Les 
ouvriers  ne  restent  pas  assez  longtempsdans  leurs  places.  20  p.  100 
a  peine  terminent  leur  contrat  et  Ton  n'a  pasencore  eu  le  temps  de 
former  des  apprentis  serieux,  de  meme  que  Ton  manque  de  contre- 
maitres  ou  d'ouvriers  superieurs.  L/instruction  generate  est  tres 
insuffisante  chez  les  ouvriers  pris  trop  jeunes,et  30  p.  100  a  peine 
des  ouvriers  ont  les  elements  de  I'instruction  primaire  }. 

Meme  les  bons  directeurs  sont  rares.  Beaucoup  d'induslries 
prosperes  sous  une  direction  europeenne  ont  fait  de  tres  mauvaises 
affaires  quand  les  Japonais  ont  voulu  remercier  leurs  educateurs  2. 
Merveilleux  imitateurs  et  contrefacteurs,  ils  n'inventent  pas  et, 
disent  les  observateurs,  reparent  difficilement  une  machine  dislo- 
quee. 

La  situation  morale  et  materielle  des  ouvriers  est,  toutes  propor- 
tions gardees,tres  analogue  a  celle  des  ouvriers  anglais  vers  1830. 
Meme  exploitation  de  I'enfance.  D'apres  le  syndicat  des  Pilateurs  de 
coton,  sur  71.301  ouvriers,  41.905,c'est-a-dire  55  p.  100,  avaient 
moins  de  20  ans  ;  18.800,  soit  25  p.  100,  meme  pas  15  ans. 

Meme  exploitation  des  femmes  mal  payees,  et  de  Fensemble  des. 

1  Koshiro-SaUo,   op.  cit.,  et  Pierre    Leroy-Beaulieu,    Transformation  de  I'Asie, 
p.  224  et  299. 

2  Beaucoup  de  banques  aussi  sont  dans  ce  cas  et  lepeu  de  ben6fices  realises  par  cer- 
taines  provient,  parait-il,  d'une  mauvaise  administration. 
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ouvriers  travaillant  clans  des  locaux  peu  salubres  pendant  une 
moyenne  de  12  heures  environ  avec  an  maximum  2  heures  de 
repos  dont  1  pour  le  repas  de  midi.  Encore  dans  certaines  usines 
ce  repos  est-il  reduit  a  un  total  de  25  minutes  !  Abus  aussi  du  tra- 
vail de  nuit  sous  des  prelextes  clivers,  chaleur  moindre,  etc.  Aussi 
ne  faut-il  pas  s'etonner  que  dans  36  usines,  de  novembre  1896  a 
septembre  1897,  il  y  ait  eu  44.270  malades,  presque  tous  des  affec- 
tions des  bronches  \ 

Le  socialisme  commence  a  travailler  ces  ouvriers.  Us  se  rappel- 
lent  que  les  terres  etaient  autrefois  dans  tout  le  Japon  partagees 
periodiquement,  comme  cela  a  lieu  encore  dans  certaines  provin- 
ces. Le  gouvernement  traque  les  partisans  de  ces  doctrines,  mais 
en  1900  un  professseur  a  l'Universite  de  Tokio  les  enseignait 
sous  le  nom  de  «  morale  sociale  ».  Un  club  socialiste  a  ete  fonde. 
Ces  propagandistes  du  socialisme  sont  souvent  des  fonctionnaires, 
des  «  laxateurs  ».  F.  Martin,  clans  le  «  Japon  vrai  »,  estimeque  le 
pays  ne  resistera  pas  longtemps  a  ces  idees.  «  II  y  a,  dit-il,  beau- 
coup  de  plaies  sociales,  plus  de  croyances  ni  de  hierarchie  ».  Les 
greves  sont  rares  parce  que  les  reglements  ouvriers  ne  les  permet- 
tent  pas.  Mais  les  emeutes  ouvrieres  deviennent  frequentes.  En 
juillet  1897,  des  soshis  (gens  du  commun),  envahirent  la  bourse  au 
riz  de  Tokio,  menacant  de  mort  les  speculateurs  si  le  prix  de  la 
balle  de  riz  depassait  13  yens.  En  aout,  une  maison  de  tabac  fut 
saccagee  parce  qu'elle  n'avait  pas  donne  les  primes  promises.  Une 
emeule  eut  lieu  dans  une  autre  ville  pour  changer  la  gare.  On 
saccagea  des  moulins  a  riz,  les  mineurs  de  Nagasaki  assommerent 
le  directeur  de  la  mine  et  deux  policiers.  Enfin,  en  1898,  la  greve 
du  syndicat  des  chemins  de  fer  qui  fit  capituler  les  compagnies 
dura  quinze  jours.  Jusqu'a  present  les  ouvriers,  mal  organises  et 
n'epargnant  pas  sont  dans  Timpossibilite  de  tenir  tele  aux  patrons, 
et  n'ont  oblenu  aucun  resullat,  mais  rien  ne  garantit  l'avenir  dans 
une  telle  situation  sociale  2. 

Le  gouvernemeut  japonais  a  vu  la  necessite  de  remedier  un  peu 
a  cet  etat  de  choses,  de  ne  pas  laisser  les  ouvriers  soumis  a  I'arbi- 


1  V.  Turot,  D'une  gare  a  I'autre,  1901,  passim. 

a  Sur  Torigine  et  le  progres  du  socialisme  au  Japon,  voir  un  article  dun  Japonais 
dans  YHumanite  nouvelle,  fevrier  1901.  —  Deux  professeurs  dans  les  Dniversites 
japonaises  (chretiens  tous  les  deux)  enseignaient  les  doctrines  socialistes  sous  le  nom 
de  «  morale  sociale  »  et  d'  «  histoire  econoinique  ». 
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traire  des  directeurs  d'usine.  Sans  doute  deja  d'eux-memes, 
certains  d'entre  eux  avaient  institue  des  caisses  de  retraites,  des 
indemnites  pour  les  cas  de  deces,  des  hftpitaux  pour  leurs  malades, 
mais  trop  de  patrons  repoussaient  1'idee  de  ces  retraites  et  de  ces 
indemnites  comme  des  demandes  exorbitantes,  trop  d'enfants 
travaillaient.  En  1897,  une  loi  fut  presentee  reglementant  ces 
diverses  questions  et  rendant  obligatoires  des  progres  qui  existent 
dans  tons  les  pays  occidentaux  *.  La  chute  du  ministere  en 
empecha  le  vote.  Une  nouvelle  enquete  eut  lieu  et  un  nouveau 
projel  un  peu  modifie  fut  prepare.  Mais  il  n'a  pas  encore  ete 
discute. 

Beaucoup  de  Japonais  croient  en  effet  que  intervention  de  TEtat 
dans  le  travail  des  individus  place  le  pays  ou  l'industrie  est  la 
moins  prospere  dans  un  etat  d'inferiorite  economique.  Et  peut-etre 
leurs  craintes  ne  sont-elles  pas  sans  fondement. 

Cependant  la  condition  des  ouvriers  japonais  appelle  un  chart* 
gement  dans  un  pays  ebranle  par  les  commotions  de  la  grande 
revolution  et  ou  tout  un  ordre  social  vieux  deplusieurs  siecles  a  ete 
detruit.  Refuser  aux  ouvriers  toute  amelioration,  c'est  peut-etre 
amener  des  troubles  graves.  Deja  on  accuse  le  gouvernement  de 
trop  favoriser  les  etrangers ;  les  capitalistes  americains  surtoutsont 
accuses  d'exploiter  les  Japonais.  Qui  sait  si  les  ouvriers  ne  copie- 
ront  pas  eux  aussi  1'Occident  et  ne  repondront  pas  aux  trusts  par 
des  associations  ouvrieres? 

En  tous  cas,  nous  croyons  que  des  maintenant  les  problemes 
moraux  se  posent.  Au  point  de  vue  economique  pur,  nous  avons 
constate  1'augmentation  du  prix  de  la  main-d'oeuvre.  La  question 
du  peril  jaune  n'est  done  pas  aussi  nettement  posee  que  le 
pensent  certains  pessimistes.  D'ailleurs  ou  vont  jusqu'a  present  les 
grosses  exportations  japonaises?  Sur  les  cdtes  du  Pacifique.  Le 
Japon  trouvera  un  concurrent  dans  la  Chine  exploitee  par  des 
capilaux  europeens  ou  memejaponais.  L'Indo-Chine  mise  en  oeuvre 
par  la  France  entrera  en  ligne.  Le  peril  commercial  n'a  pas  de 
couleur.  Le  Japon  est  une  nation  active  et  bien  outillee  qui  s'est 
revelee  concurrent  serieux.  Mais  en  meme  temps  qu'il  est  un  pro- 
ducteur  dont  la  concurrence  s'emoussera  avec  lesannees,  au  fur  et 


1  L'ouvrage  de  Koshiro  Saito,  la  Protection  ouvriere  au  Japon,  contient  le  texte 
de  ces  projets  de  lois  et  l'historique  de  la  redaction. 
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a  mesure  que  sa  condition  economique  evoluera,  il  ofTre  et  offrira 
de  plus  en  plus  un  debouche  aux  produits  etrangers  et  aux  ndtres 
par  consequent. 

C'est  a  ce  point  de  vue  que  Ton  doit  etudier  le  developpement 
economique  et  l'essor  industriel  du  Japon  plut6t  que  comme  un 
vague  epouvantail  destine  a  detruire  la  vieille  civilisation  aryenne. 


J. -P.  Armand  Hahn. 
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F6vrier  1904. 
I.   DeBATS  PARLEMENTA1RES 

Chambre. 

Propositions  de  hi  ayant  pour  objet  d'accorder  des  encouragements  a  la  culture 

du  lin  el  du  chanvre. 

La  Chambre  des  deputes  a  discute  diverses  propositions  de  loi 
concernant  les  encouragements  a  accorder  a  la  culture  du  lin 
et  du  chanvre.  Kile  a  vole,  pour  une  periode  de  six  annees, 
a  partir  de  rexercice  1904,  des  primes  dont  le  monlant  ne 
pourra  pas  depasser  annuellement  la  somme  de  2.500.000  fr. 
(c'est  le  chifire  qui  figurait  au  budget  depuis  plusieurs  annees), 
sans  que  la  prime  puisse  depasser  60  fr.  par  hectare.  C'est 
toujours  la  theorie  de  l'Etat-Providence  qui  prevaut  chez  nous! 
M.  Jaures  en  a  lire  une  conclusion  logique,  quand  il  a  dit  :  «  C'est 
bien  dans  l'interel  de  l'agriculture  que  son!  institutes  les  primes, 
mais  aussi  et  peut-etre  davantage,  c'est  dans  1'interet  des  industries 
qui  utilisent  le  lin  et  le  chanvre.  Ces  primes  creent  en  effet  aux 
industries  de  la  filature  et  du  tissage  du  lin  et  du  chanvre,  pour 
Tachat  de  leurs  malieres  premieres,  une  situation  exceptionnelle- 
ment  favorable.  Elles  cumulent,  pour  ainsi  dire,  le  benefice  du 
libre-echange  et  le  benefice  de  la  protection.  Elles  ont  le  benefice 
du  libre-echange,  puisqu'elles  achetent  librement  sur  tous  les  mar- 
ches du  dehors,  sans  etre  grevees  par  des  droits  de  clouane,  le  lin 
et  le  chanvre,  et  c'est  en  effet  au  dehors  qu'elles  achetent  la  plus 
grande  partie  de  leur  matiere  premiere;  mais  elles  ont  en  meme 
temps  le  benefice  de  la  protection,  puisqu'elles  trouvent  a  l'interieur 
meme  du  pays  leur  matiere  premiere,  dont  la  production  est  encou- 
ragee  par  un  systeme  de  primes.  C'est  done  au  benefice  des 
industries  du  lin  et  du  chanvre,  de  la  filature  et  du  tissage,  que  la 
communaute  nationale  consent  en  ce  moment  et  pour  plusieurs 
annees  un  sacrifice  annuel  de  2.500.000  fr.  J'espere,  lorsqu'au 
terme  de  I'enquete  sur  fetal  de  l'industrie  textile  des  propositions 
seront  faites  a  la  Chambre  pour  assurer  aux  ouvriers,  par  1'inter- 
vention  de   I'Etat,  la  garantie  de   leurs    salaires,   qu'ou   ne   nous 
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opposera  point  que  l'Etat  n'a  pas  a  intervenir  dans  I'industrie 
privee  ».  On  lui  a  repondu  que  les  cultivateurs  seuls  profiteraient 
de  la  prime.  En  l'admettant,  cela  ne  detruit  pas  l'argument.  Si 
TEtat  protege  les  uns,  pourquoi  pas  les  autres? 

II.  Documents  officiels 

Le  Journal  offtciel  du  14  fevrier  contient  le  rapport  de  la  com- 
mission du  contrdle  de  la  circulation  monetaire  pendant  Texercice 
1903. 

Dans  celui  du  24,  sont  des  tableaux  concernant  la  production 
des  mines  de  charbon  pendant  le  deuxieme  semestre  de  1903  et 
les  annees  1902  et  1903. 

Edmond  Villey. 
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Iahrbuch  fur  Gesetzgebung,  Verwaltung  und  Volkswirtschaft 

(revue  de  M.  Schmoller,  ann<5e  1903). 

M.  Gustave  Cohn  est  un  adversaire  des  Canaux  (ler  fascicule,  24  pages). 
II  remarque  que  ces  voies  artificielles  de  navigation  sont  incapables  de  se 
suffire  a  elles-memes  au  point  de  vue  financier;  et  la  preuve  c'est  que  per- 
sonne  ne  veut  se  charger  de  les  construire  a  ses  frais.  Les  canaux  ne  sont 
done  qu'une  fac.on  de  faire  servir  les  finances  publiques  a  certains  int^rets 
particuliers,  industriels  ou  agricoles.  Comme  tels,  ils  peuvent  sans  doute 
avoir  parfois  une  raison  d'etre,  mais  ils  ne  sauraient  6tre  declares  supe- 
rieurs  aux  chemins  de  fer  au  point  de  vue  technique. 

—  Bans  un  article  sur  Le  role  des  caisses  d'epargne  en  Allemagne  (ler  fas- 
cicule, 42  pages),  M.  H.  Kummel  propose  d'utiliser  les  caisses  d'epargne 
comme  etablissements  d'assurance  sur  la  vie  pour  la  classe  populaire. 
L'emploi  des  «  livrets  fermes  »  (gesperrte  Sparkassenbucher)  permettrait  d'y 
arriver  sans  leur  faire  perdre  leur  caractere  de  caisses  d'epargne.  Avec  le 
«  livret  ferme  »  le  d^posant  s'interdit  de  retirer  ses  fonds  a  volont^,  mais 
seulement  a  une  certaine  date  ou  pour  un  usage  determine"  (loyer  a  payer, 
impots,  mariage,  etc.).  Gette  institution  permet  done  d'organiser  tres  sim- 
plement  Tassurance  sur  la  vie  par  les  caisses  d'epargne.  Pour  faciliter 
Tepargne,  il  faudrait  en  outre  introduire  la  pratique  des  timbres  d'epargne, 
vendus  par  les  bureaux  de  poste  et  les  facteurs  ruraUx,  que  Ton  peut 
porter  a  la  caisse  d'epargne  lorsqu'ils  forment  une  certaine  somme. 

—  M.  R.-E.  May  etudie  avec  un  grand  luxe  de  statistiques  la  Repartition 
de  la  fortune  privee  entre  les  differentes  classes  de  la  population  allemandc 
(trois  articles  dans  les  trois  premiers  fascicules,  78  pages).  Parmi  les  faits 
qu'il  constate,  je  releve  le  suivant :  les  statistiques  de  1'impot  sur  le  revenu 
montrent  qu'en  Prusse,  de  1896  a  1900,  la  situation  des  classes  peu  aisees  a 
empire  par  rapport  a  celle  des  classes  riches;  les  revenus  au-dessous  de 
3.000  m.  ont  augments  de  17  p.  100,  les  revenus  au-dessus  de  3.000  m.  ont 
augmente  de  41  p.  100.  Pendant  cette  p^riode  de  grande  prosperite"  indus- 
trielle,  les  profits  des  entrepreneurs  et  des  capitalistes  ont  done  augmente 
beaucoup  plus  que  les  salaires.  La  situation  des  individus  a  meme  empire 
dans  les  basses  classes,  car  pour  les  revenus  de  900  a  3.000  m.  le  nombre  des 
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imposes  s'est  accru  plus  que  le  total  du  revenu;  de  sorte  que  le  revenu  par 
tete  a  diminue  de  1,75  p.  100.  Au  contraire,  pour  les  revenus  au-dessus  de 
3.000  m.,  1'augnientatiou  du  revenu  est  plus  forte  que  celle  du  nombre  des 
imposes  et  le  revenu  moyen  par  t6te  s'est  accru  de  7,5  p.  100. 

—  M.  Hasbagh  finit  dans  le  2e  fascicule  une  etude  sur  Les  caracteHs  de 
I'industrie  anglaise  commenced  dans  les  2e  et  3e  fascicules  de  I'annee  1902. 
Faite  par  un  homme  qui  a  vu  les  choses  dont  il  parle,  elle  est  pleine  de 
renseignements  int^ressants  sur  le  d^veloppement  6conomique  de  l'Angle- 
terre.  L'auteur  est  d'avis  qu'au  point  de  vue  technique  l'Angleterre  a  perdu 
l'avance  qu'elle  avait  sur  l'Allemagne  il  y  a  une  dizaine  d'ann^es.  D'ailleurs, 
si  Ton  excepte  I'industrie  du  coton,  la  grande  industrie  s'est  peu  developpee 
en  Angleterre.  L'auteur  critique  en  passant  la  the'orie  courante  sur  la  grande 
Industrie.  II  n'est  pas  exact  que  la  grande  industrie  soit  le  resultat  n£ces- 
saire  de  la  concurrence  entre  producteurs,  car  on  ne  comprendrait  pas  que 
dans  certaines  branches  de  la  production  la  grande  industrie  n'arrive  pas 
a  s'implanter.  G'est  l'extension  des  debouches  qui  est  le  facteur  essentiel 
du  d6veloppement  de  la  grande  industrie.  Les  Etats-Unis,  ou  la  grande  indus- 
trie a  trouve  un  terrain  si  favorable  par  suite  de  la  grande  importance  du 
marche"  intSrieur,  sont  un  bon  exemple  a  l'appui  de  cette  id6e.  L'influence 
des  besoins,  c'est-a-dire  de  la  consommation,  a  ete"  trop  negligee  par  les 
anciens  Cconomistes :  elle  prend  peu  a  peu  de  nos  jours  la  place  qui  lui 
revient  dans  l'explication  des  phemomenes  economiques. 

—  Dans  une  etude  sur  Les  banques  de  dcpdt  et  Vemploi  du  cheque  en  Angle- 
terre (2e  fascicule,  20  p.),  M.  Rudolph  Eberstadt  nous  fait  connaitre  des 
faits  curieux  sur  ce  sujet  pourtant  si  rebattu.  Parmi  les  banques  anglaises 
beaucoup  sont  plus  anciennes  qu'on  ne  pourrait  le  croire  :  3  remontent  jus- 
qu'au  xvne  siecle  en  y  coraprenant  la  banque  d'Angleterre;  27  datent  du 
xvme  siecle;  39  furent  crepes  de  1800  a  1832;  50  de  1833  a  1861 ;  47  de  1862 
a  1900.  Ges  chiffres  montrent  combien  le  developpement  des  banques  s'est 
fait  de  bonne  heure  dans  ce  pays.  On  peut  etre  frappe  aussi  de  la  longue 
duree  dont  ont  joui  un  grand  nombre  de  ces  maisons.  La  dur6e  des  entre- 
prises  commerciales  ou  industrielles  n'est  d'ordinaire  pas  aussi  longue.  Un 
autre  fait  curieux,  c'est  que  le  developpement  ne  s'est  pas  fait  de  Londres  vers 
la  province,  mais  de  la  province  vers  Londres.  On  ne  peut  presque  pas  citer 
de  banques  creees  a  Londres  qui  se  soient  ensuite  etendues  a  la  province; 
ce  ne  sont  pas  les  banques  de  Londres  qui  ont  conquis  la  province,  mais  au 
contraire  les  banques  de  province  qui  ont  conquis  Londres.  Ce  fait  remar- 
quable  a  des  causes  dont  il  serait  interessant  de  rechercher  Taction  pour 
les  banques  franchises.  Le  commerce  de  banque  possede  ainsi  en  Angleterre 
une  base  saine  et  sure,  car  il  repose  sur  des  maisons  solidement  elablies 
dans  la  region  ou  elles  sont  n6es  avant  de  s'installer  a  Londres.  —  On  sait  bien 
que  l'un  des  caracteres  du  commerce  de  banque  chez  nos  voisins  est  la 
grande  multiplication  des  succursales  et  des  bureaux;  voici  sur  ce  point 
quelques  chiffres  :  Le  total  des  bureaux  de  banques  Stait  de  7.000  pour  le 
Royaume-Uni  en  1902,  dont  5.000  pour  l'Angleterre;  les  sept  plus  impor- 
tantes  ont  a  elles  seules  1.922  succursales;  en  t6te  vient  la  London  City  and 
Midland  avec  356  succursales.  Ce  nombre  prodigieux  de  bureaux  de  banques 
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etait  une  condition  necessaire  pour  que  l'usage  du  cheque  se  repandit 
comme  il  l'a  fait  en  Angleterre.  —  Dans  les  operations  des  banques  anglaises, 
1'escompte  du  papier  de  commerce  tend  a  perdre  l'importance  qu'il  avait 
autrefois,  et  les  banques  anglaises  trouvent  de  plus  en  plus  de  difficulte"  a 
employer  leurs  fonds.  Elles  font,  plus  qu'autrefois,  des  operations  de  bourse 
et  de  credit  fonder.  II  y  a  la  des  symptOmes  inquietants. 

—  La  question  des  Crises  economiques,  comme  il  etait  naturel,  a  provoque 
dans  ces  dernieres  annees  en  Allemagne  plusieurs  ouvrages  importants 
(Bergmann,  Pohle,  Tugan-Baranowski)  et  un  grand  nombre  d'articles  de 
revues.  Le  Iahrbuch  nousdonne  encore  cette  annee  deux  etudes  sur  ce  sujet : 
Tune  de  M.Arthur  SpiethofT(2e  fascicule,  30  pages) ;  l'autre  de  M.  K.  Olden- 
berg  (3e  fasc,  30  pages).  De  toutes  ces  etudes,  la  lumiere  ne  semble  pas  avoir 
encore  jailli  et  l'entente  n'existe  entre  les  auteurs  sur  presque  aucun  point. 

—  H.  Herkner,  Le  mouvement  agrarien  en  Suisse  (3e  fascicule,  49  p.).  La 
Suisse  a  beaucoup  attire  l'attention  des  economistes  par  sa  legislation 
sociale,  mais  on  ne  l'a  guere  etudiee  au  point  de  vue  agricole.  C'est  un  tort, 
car  elle  est  fort  interessante  a  ce  point  de  vue.  Elie  fournit  en  effet  l'exemple 
d'un  pays  qui  a  realise  la  specialisation  preconisee  par  les  libre-echangistes. 
Elle  a  presque  laisse  disparaitre  chez  elle  la  culture  du  bie  (3,6  p.  100  du 
total  des  valeurs  produites  par  l'agriculture),  pour  se  specialiser  dans 
l'elevage  du  betail  en  vue  de  la  production  du  lait  et  du  fromage 
(69,65  p.  100).  Cette  specialisation  n'est  pas  sans  inconvenients.  Elle  fait 
naitre  des  inquietudes  pour  l'ali mentation  du  pays  en  cas  de  guerre.  Elle 
a  diminue  la  population  agricole  car,  a  valeurs  produites  egales,  la  produc- 
tion du  lait  et  du  beurre  demande  beaucoup  moins  de  bras  que  celle  du 
bie.  Elle  fait  encore  que  toute  epidemie  sur  le  betail  devient  une  calamite 
terrible  pour  le  pays.  Par  elle,  enfln,  la  population  se  trouve  exposee  a 
toutes  les  variations  du  prix  du  fromage  qui  peuvent  se  produire  sur  le 
marche  du  monde,  soit  par  suite  du  developpement  de  la  production  dans 
les  pays  etrangers,  soit  par  suite  des  mesures  douanieres  prises  par  eux. 
On  a  calcule  qu'une  legere  baisse  du  prix  du  fromage,  representant  une 
perte  de  1  ou  2  centimes  par  litre  de  lait,  fait  perdre  au  pays,  avec  ses 
700.000  vaches  laitieres,  la  somme  de  20  millions  de  francs  environ.  De  la 
est  ne  un  mouvement  agrarien  dont  le  professeur  de  Zurich  etudie  la  nais- 
sance  et  le  progres  jusqu'a  la  loi  du  10  octobre  1902  qui  a  etabli  un  nouveau 
tarif  general  ayant  un  caractere  de  protectionnisme  agricole  bien  marque. 

— -  Un  article  du  meme  fascicule  nous  fait  connaitre  une  loi  autrichienne 
recente  (25  fevrier  1902)  qui  interdit  la  Vente  au  detail  faite  dans  une  loca- 
lite,  al'aide  de  representants  ou  de  voyageurs,  par  des  maisons  etrangeres 
a  cette  localite.  Cette  curieuse  legislation  est  dirigee  contre  les  grands  maga- 
sins  des  grandes  villes ;  elle  fait  partie  de  la  campagne  entreprise  depuis 
longtemps  en  Autriche  en  faveur  du  petit  commerce  et  de  la  petite  Industrie. 

—  A  signaler  encore  dans  le  troisieme  fascicule  un  article  ou  M.  Karl 
Ballod  examine,  a  l'aide  d'un  livre  recent  du  professeur  Backhaus,  les 
resultats  obtenus  dans  le  domaine  de  Quednau,  pres  de  Konigsberg. 

—  M.  Max  Weber  etudie  Roscherel  Knieset  lesproblemes  logiques  de  I'economie 
politique  historique  (4e  fascicule,  43  p.).  Cet  important  travail  edaire  et 
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appr^cie  les  conceptions  de  l'6cole  historique  allemande.  Un  premier  article 
est  consacre"  a.Roscher,  avec  les  id^es  duquel,  selon  I'auteur,  les  id6es  de 
Knies  sont  en  opposition  complete.  Roscher  y  est  assez  maltraite.  Nous 
reviendrons  sur  ce  sujet  lorsque  l'article  sur  Knies  aura  paru. 

—  Ge  n'est  pas  seulement  en  France  que  les  lois  ouvrieres  ont  amene" 
Vextension  du  travail  enchambre.  M.  Robert  Wilbrandt  etudie  cette  question 
pour TAllemagne  (4e  fascicule,  14  p.).  Selon  lui,  on  ne  peut  esp6rer  reme"- 
dier  aux  maux  du  travail  en  chambre  qu'en  agissant  sur  le  salaire;  toute 
tentative  faite  dans  une  autre  voie  est  condamne'e  a  l'impuissance.  N'est-ce 
pas  d'ailleurs  l'insuffisance  du  salaire  qui  est  la  cause  de  la  longue  duree  du 
travail  et  de  l'insuffisance  du  local?  S'inspirant  de  Texperience  faite  en 
Australie,  I'auteur  propose  done  la  creation  de  comites  mixtes  qui  seraient 
rattache's  aux  Conseils  de  prudhommes  et  qui  fixeraient  les  tarifs  en  les 
re>isant  periodiquement. 

—  A  signaler  pour  l'histoire  de  la  politique  douaniere  en  Allemagne  une 
etude  de  M.  Martin  Hass  sur  La  politique  douaniere  du  Brandebourg  au  xvie 
siecle  (4e  fascicule,  18  p.). 

Zeitschrift  ftir  Social  wissenschaft  (revue  de  M.  Julius  Wolf). 

—  M.  Julius  Wolf  {Le  probleme  des  races,  13  pages)  reproduit,  sous  une 
forme  brillante,  quelques  lieux  communs  bien  connus  sur  l'avenir  des 
diverses  races.  Ni  la  race  jaune,  ni  les  Russes,  ne  lui  semblent  devoir  jouer 
un  role  preponderant  dans  l'histoire  prochaine  du  monde;  et  maintenant 
que  les  peuples  latins  ont  perdu  la  suprCmatie,  «  le  rnonde  appartient  aux 
peuples  germaniques  ».  Mais  parmi  eux  quel  peuple  l'emportera  ?  ce  ne  sera 
pas  l'Angleterre  dont  la  situation  decline,  et  que  TAllemagne  commence  a 
supplanter;  mais  TAllemagne  est  a  son  tour  menacee  par  les  Etats-Unis. 
Cest.de  ce  cote  qu'estle  danger.  Trouverle  moyen  de  Te"  carter  sera  pour  l'An- 
gleterre et  TAllemagne  Tune  des  taches  les  plus  pressantes  des  temps  avenir. 

Les  memes  preoccupations  sans  doute  ont  amene"  la  creation  d'une  asso- 
ciation que  nous  fait  connaitre  le  meme  auteur  dans  un  autre  article 
(4e  fascicule).  Cette  association,  Verein  zur  Forderung  der  gemeimamen  wirt- 
schaftlichen  Interessen  der  mitteleuropaischen  Staaten,  se  propose  de  rap- 
procher  les  Etats  de  TEurope  centrale  au  point  de  vue  6conomique.  Elle 
fera  parler  d'elle  si  elle  reussit  a  r6aliser  quelques  articles  du  programme 
que  nous  fait  connaitre  M.  Julius  Wolf. 

—  L'oeuvre  de  John  Francis  Bray,  precurseur  de  Karl  Marx,  est  etudiee 
par  M.  Traugott  Freiherr  von  Heintze  (2e  et  3e  fascicules,  17  pages).  II 
serait,  au  dire  de  Marx  et  de  Engels,  le  plus  interessant  des  pr^curseurs 
anglais  du  socialisme  moderne. 

—  Les  Societes  d'assurance  allemandes  ont  £te  ces  derniers  temps  tres 
eprouve"es.  Sept  d'entre  elles,  la  plupart  fort  anciennes,  ont  e"te  oblige"es  de 
liquider  en  1900.  Parmi  elles,  quatre  etaient  d'importantes  SociCte's  d'assu- 
rance  contre  les  accidents,  et  Ton  peut  ainsi  se  r^jouir  que,  grace  a  la 
sagesse  du  legislateur  allemand,  il  n'ait  pas  ete  fait  appel  aux  Societes  pri- 
vees  dans  Torganisation  de  Tassurance  obligatoire  contre  les  accidents  du 
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travail.  La  loi  francaise  en  a  decide  autrement  et  nous  aurons  certainement 
a  le  regretter.  M.  J.  August  recherche  les  causes  de  ces  catastrophes 
(3e  fascicule,  9  pages).  Elles  ne  peuvent  pas,  selon  lui,  s'expliquer  par  le 
contre  coup  de  la  crise  generate  par  laquelle  vient  de  passer  l'Allemagne ; 
elles  sont  dues  a  la  mauvaise  gestion  des  societes  :  primes  ne  reposant  sur 
aucune  base  s6rieuse,  frais  d'adminjstration  augmentant  sans  cesse,  reser- 
ves trop  faibles,  dividendes  fictifs,  etc.  Un  comite  officiel  r6cemment  cr£6, 
le  Kaiscrlichcr  Aufsichtsamt  fur  Privatversicherung,  a  impose  aux  entreprises 
d'assurance  certaines  prescriptions  qui  empecheront  peut-6tre  ces  pratiques 
de"plorables. 

—  M.  A.  Stutzer  examine  dans  le  4e  fascicule  le  Role  joue  par  certains 
microbes  dans  I' agriculture.  II  6tudie  ces  colonies  de  microbes  qui  habitent 
les  racines  de  certaines  plantes  et  qui  fournissentau  sol  l'ammoniaque  etle 
salpetre  dont  il  a  besoin. 

—  M.  W.  Kruse  ne  croit  pas  a  la  Degenerescence  des  peuples  modernes  au 
point  de  vue  physique  (6e  et  7e  fascicules,  40  pages).  A  grand  renfort  de 
statistiques  int6"ressantes,  il  montre  que,  pour  l'Allemagne  du  moins,  les 
idees  courantes  sur  ce  point  ne  sont  pas  conformes  aux  faits.  On  a,  selon 
lui,  beaucoup  exagere"  l'influence  n^faste  de  la  vie  urbaine  sur  le  develop- 
pement  physique.  D'apres  une  masse  d'observations  faites  sur  des  squelettes, 
les  Allemands  d'aujourd'hui  ont  a  peu  pres  la  me"me  taille  que  les  anciens 
Germains. 

—  Dans  le  7e  fascicule,  M.  Fr.  Brossling  insiste  sur  la  vitality  que  possede 
La  petite  propriete  rurale  en  Allemagne.  D'apres  le  recensementprofessionnel 
de  4895,  le  nombre  des  petites  entreprises  agricoles  a  augments.  La  petite 
propriety  a  6te  moins  atteinte  que  la  grande  par  la  crise  agricole  et  il  est 
aise"  d'en  trouver  les  raisons  :  comme  le  petit  proprietaire  cultive  lui-meme 
sa  terre  avec  l'aide  de  sa  famille,  il  a  moins  souffert  de  Fel6vation  du  salaire 
des  ouvriers  agricoles  qu'a  ameneele  developpement  de  l'industrie  en  Alle- 
magne ;  la  baisse  de  prix  du  ble  Pa  aussi  moins  atteint,  car  il  produit  sur- 
tout  pour  sa  consommation. 

—  M.  Schurtz  a  etudie  sur  place  Les  bazars  et  les  corporations  en  Turquie 
(lle  fascicule,  23  pages).  Le  bazar  se  caracterise  par  la  separation  complete 
entre  la  maison  d'habitation  et  l'atelier  ou  la  boutique.  Gette  forme  parti- 
culiere  d'organisation  industrielle  et  commerciale  qui  est  propre  a  l'Orient 
m^rite  d'attirer  l'attention.  Si  elle  s'est  si  bien  d^veloppee  en  Orient,  la 
raison  en  est  sans  doute  dans  le  soin  jalouxavec  lequel  le  musulman  cache 
sa  vie  de  famille. 

—  La  revue  de  M.  Wolf  contient  fre"quemment  des  etudes  sur  les  popula- 
tions primitives.  Le  Ue  fascicule  nous  donne  un  document  de  premiere 
main  sur  le  Malthusianisme  des  peuples  sauvages.  Une  note  de  M.  Kruyt, 
missionnaire  aux  Celebes,  nous  renseigne  sur  les  pratiques  (avortements, 
meurtres  d'enfants)  par  lesquelles  ces  bons  sauvages  s'efforcent  de  limiter 
la  population.  Le  sol  cultivable  est  pourtant  abondant,  la  population  est 
peu  dense  et  n'a  aucune  peine  a  se  nourrir. 

F.  Sauvaire-Jourdan, 
Professeur  a  la  Faculty  de  droit  de  Bordeaux. 
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MMes  J.  et  M.  van  Vorst,  L'ouvriere  aux  Etats-Unis.  Paris,  chez  Juven, 
1  vol.  in-12  de  314  pages. 

M.Jacques  Doumic  vientde  traduire  l'ouvrage  de  MMe*  John  et  Marie  van 
Vorst  :  UOuvrierc  aux  Etats-Unis.  II  Fa  fait  avec  une  elegance,  une  preci- 
sion, une  appropriation  des  termes,  dont  il  faut  le  feliciter.  Ge  livre,  fort 
connu  des  Am6ricains,  est  l'ceuvre  de  deux  femmes  du  monde  qui,  pour 
venir  en  aide  aux  ouvrieres  et  chercher  a  ameliorer  leur  condition  mat6- 
rielle,  morale  et  intellectuelle,  n'ont  pas  hesite",  afin  de  mieux  connaitre 
les  craintes,  les  desirs  et  les  souffrances  des  travailleuses,  a  mener  leur 
penible  vie,  a  partager  leur  labeur,  a  se  nourrir  comme  elles  et  a  se  loger 
dans  les  chambres  que  mettent  a  leur  disposition  les  families  qui  consen- 
tent  a  recevoir  des  ouvrieres  de  fabriques.  Elles  ont  connu  les  angoisses  de 
toutes  celles  qui  vont  demander  un  emploi  quelconque  dans  une  usine 
regorgeant  d'employees  ou  un  logement  dans  des  maisons  sordides,  avec  la 
seule  crainte  de  n'y  point  trouver  de  place;  elles  ont  mendie"  du  travail 
dans  une  usine  a,  pickles  ou  un  atelier  de  confection,  colle"  des  bouts  de 
cuir  dans  une  manufacture  de  bottines,  divide"  du  coton  dans  une  filature 
de  la  Caroline  du  Sud. 

Au  cours  de  leurs  excursions  en  ces  diverses  industries,  les  auteurs  ont 
fait  d'interessantes  constatations,  et  celle-ci,  particulierement,  que  beau- 
coup  d'ouvrieres  americaines  travaillent  non  point  pour  vivre,  ni  meme 
pour  apporter  a  leur  famille  un  salaire  d'appoint,  mais  bien  pour  avoir  de 
l'argent  a  d^penser,  afin  d'aller  au  theatre,  de  satisfaire  leur  coquetterie, 
de  porter  des  chapeaux  a  plumes  et  de  se  parer  de  colifichets  criards; 
celles-ci  peuvent  alors,  n'en  ayant  pas  strictement  besoin  pour  vivre, 
accepter  des  salaires  peu  eleves  et  elles  viennent,  avec  avantage,  faire  con- 
currence aux  ouvrieres  pour  qui  la  question  du  salaire  est  une  question 
vitale. 

Nous  avons  dit  que  les  auteurs  avaient  formule  des  remarques  inte"res- 
santes  au  cours  de  leurs  excursions  :  ce  dernier  mot  contient  en  lui  le 
16ger  reproche  que  Ton  pourrait  faire  a  l'ouvrage.  11  ressemble  un  peu  a 
ces  carnets  d'impressions,  ou  des  voyageurs  presses  notent  leur  vie  au  jour 
le  jour.  L'on  y  retrouve  a  chaque  page  la  difficulty  de  trouver  un  logement ; 
le  detail  exterieur,  les  conversations  entendues,  des  bruits  inconnus, 
retiennent  l'attention ; l'esprit  se  trouve  frappe  par  la  nouveaute  des  effets : 
il  n'a  point  le  temps  de  connaitre  les  causes,  a,  plus  forte  raison  de  les 
reconnaitre.  Telles  de  ces  pages  resteront  l'expression  vraie  des  sentiments 
que  doit  6prouver  une  femme  du  monde  qui  devient  ouvriere;  mais  ce 
qu'elles  nous  montrent  surtout  ce  sont  les  decors,  les  manifestations  exte- 
rieures  de  l'existence  des  travailleuses,  ainsi  que  leur  etat  intellectuel  et 
moral.  Eh  bien,  tout  ce  qui  est  dit  a  ce  sujet  de  l'ouvriere  am^ricaine, 
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pourrait  l'etre  aussi,  en  grande  partie,  nous  semble-t-il,  de  l'ouvriere  fran- 
chise, allemande  ou  italienne.  Cela  tient  —  objectera-t-on  -ace  que  la 
souffrance  ne  se  diffurencie  point  selon  les  nationality  :  soit,  mais  si  Ton 
veut  admettre  qu'elle  ne  differe  pas,  selon  les  pays,  quant  a  ses  effets,  il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'elle  differe  quant  a  ses  causes;  et  ce  sont  ces 
causes  que  nous  voudrions  que  Ton  nous  eut  montrees,  moins  litteraire- 
ment,  plus  scientifiquement,  avec  davantage  de  chiffres;  nous  regrettons, 
en  un  mot  —  s'il  nous  est  permis  de  nous  exprimer  ainsi  —  que  Ton  ne 
nous  ait  point  fait  voir  avec  plus  de  precision,  ce  qu'il  y  avait  le  plus  par- 
ticulierement  americain  dans  la  situation  de  l'ouvriere  aux  Etats-Unis. 

Jean  Ruinat  de  Gournier. 


Emmanuel   Levy,   V affirmation  du  droit  collect  if.  (Paris,   SocitJte"   nou- 
velle  de  librairie  et  d'6dition,  1903.) 

Sous  ce  titre,  et  avec  une  int^ressante  preface  de  M.  Charles  Andler,  un 
de  nos  excellents  collegues  de  la  Faculte"  de  droit  de  Lyon,  M.  Emmanuel 
Levy,  vient  de  publier  le  texte  d'une  conference  par  lui  faite  dans  le  cours 
de  Pannee  1903.  Des  les  premieres  lignes,  la  pens6e  de  l'auteur  se  degage 
nettement;  il  entend  d6montrer  que  les  droits  du  capital  seront  absorbed 
par  les  droits  du  travail  et  que  le  socialisme  trouve  dans  les  principes  juri- 
diques  actuels  sa  justification  scientifique. 

Actuellement,  les  capitalistes  ont  des  droits.  lis  n'ont  pas  de  devoirs;  le 
capital  en  a  pour  eux,  dans  une  certaine  mesure.  Les  capitalistes  ont  des 
droits,  parce  qu'ils  sont  proprietaires  et  cr^anciers.  lis  n'ont  pas  de  de- 
voirs, personnellement  du  moins,  parce  que  Pex6cution  juridique  des 
obligations  ne  peut  plus  etre  poursuivie  contre  la  personne  du  debiteur. 
Seul,  le  capital  est  oblige",  non  s,on  proprietaire.  Encore,  celui-ci  fait-il  en 
sorte  de  reduireautant  qu'il  le  peut  le  risque  couru,  en  usant  de  preference, 
pour  tirer  profit  de  son  capital,  de  la  forme  collective  et  anonyme  des 
entreprises.  c  Si  les  affaires  vont  bien,  une  action  de  500  fr.  monte  a 
10.000  fr. ;  si  elles  vont  mal  on  perd  ses  500  fr.  et  voila,  tout;  on  n'est  pas 
tenu  sur  son  patrimoine  ». 

En  face  de  ce  capitaliste  qui  a  personnellement  des  droits  et  pas  de 
devoirs,  l'ouvrier  isole  a  des  devoirs.et  pas  de  droits.  II  est  tenu  person- 
nellement puisqu'il  doit  son  travail.  II  ne  saurait  avoir  de  droits,  car  son 
isolement  meme  le  condamne  a  accepter  un  salaire  de  famine;  la  loi  d'ai- 
rain  le  veut  ainsi.  On  dit  commun6ment  que  le  salaire  est  une  assurance 
au  profit  de  l'ouvrier  contre  les  risques  de  l'entreprise,  et  Ton  entend  par 
la  que  l'ouvrier,  paye  a.  6ch6ances  rapprochees,  avant  me" me  l'achevement 
et  la  vente  du  produit,  echappe  aux  chances  de  perte  et  de  mevente  que 
court  seul  le  patron.  Pour  M.  Emmanuel  L6vy,  s'il  y  a  dans  le  salaire  une 
assurance,  c'est  une  assurance  au  profit  du  patron  qui,  en  le  payant, 
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entretient  a  son  profit  l'gnergie  de  l'ouvrier,  «  comme  il  entretient  une 
machine  pour  que  la  machine  puisse  fonclionner  ». 

Mais  voici  que  les  choses  vont  changer  d'aspect,  grace  a  l'association  des 
ouvriers,  grace  au  syndicat  professionnel,  rendant  possible  le  contrat  col- 
lectif.  En  face  des  creances  collectives  des  capitalistes,  grouped  en  societes 
anonymes,  nous  trouverons  desormais  les  creances  collectives  des  ouvriers 
syndiqu<5s. 

L'ouvrier  isole"  n'avait  que  des  devoirs,  le  syndicat  aura  des  droits;  bien 
plus,  ii  n'aura  que  des  droits. 

Par  le  contrat  collectif,  en  effet,  le  travail  pourra  obtenir  des  avantages 
s'elevant  progressivement  «  jusqu'a  un  maximum  correspondant  a  sa  part 
dans  la  production  ».  Mais,  al'inverse,  il  n'aura  pasde  devoirs  enversle  capi- 
tal, parce  qu'il  n'est  pasproprietaire.  Qui  n'a  rien,  ne  doit  rien.  L'obligation 
juridique  ne  pouvant,  dans  l'organisation  sociale  actuelle,  s'ex^cuter  que  sur 
le  patrimoine,  «  la  ou  il  n'y  a  pas  de  capitaux,  il  n'y  a  pas  d'obligations  ». 

Ainsi,  d'un  c6t6,  la  cr^ance  collective  du  capital;  de  l'autre,  la  cr^ance 
collective  du  travail.  Celle-ci  absorbera  celle-la;  le  capital  sera  mange  par 
le  travail.  A  l'appui  de  cette  conclusion,  l'auteur  signale  les  dangers  tou- 
jours  plus  grands  qui  menacent  la  fortune  privt5e,  l'impot,  le  dtiveloppe- 
ment  des  monopoles  d'Etat,  les  lois  ouvrieres  qui  multiplient  les  cas  de 
responsabilite  du  capital  :  accidents,  retraites,  etc.  Mais,  pour  que  le 
triomphe  du  travail  ne  soit  pas  retard^,  il  faut  que  les  syndicats  se  gardent 
bien  de  devenir  proprietaires.  Toute  extension  de  capacity  juridique  serait 
pour  eux  un  danger.  «  Plus  vous  serez  riches  et  plus  vous  aurez  de  dettes, 
et,  tandis  que  la  societe  anonyme  supprime  l'obligation  du  capitaliste, 
la  personnalite"  morale  du  syndicat  vous  cr^erait  des  obligations...  Que 
votre  syndicat  n'ait  pas  de  dettes,  que  votre  syndicat  n'ait  rien !  » 

Voila  la  these,  interessante  et  suggestive.  Nous  ne  saurions  l'accepter 
sans  de  serieuses  et  multiples  reserves.  Exacte  dans  une  certaine  mesure 
lorsqu'il  s'agit  de  la  production  en  grand,  elle  nous  parait,  pour  la  netite 
production,  contraire  a  la  r^alite  des  faits.  L'entrepreneur  individuel, 
commergant,  manufacturier,  oblige  tout  son  patrimoine  et  s'expose  per- 
sonnellement  aux  d6cheances  de  la  faillite. 

Meme  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  collectives,  il  en  est  toute  une 
cat£gorie  fort  importante,  celles  qui  revetent  la  forme  de  societes  de  per- 
sonnes,  en  nora  collectif  notamment,  dans  lesquellesles  associes  s'obligent 
sur  tout  leur  patrimoine.  La  faillite  de  la  societe  se  r^percute  sur  les  indi- 
vidus  qui  la  composent  et  entraine  la  faillite  personnelle  de  chacun  d'eux. 
G'est  done  seulement  dans  les  societes  par  actions,  et  plus  particulierement 
dans  les  societes  anonymes,  que  les  capitalistes  peuvent  limiter  leurs  ris- 
ques  a  une  faible  part  de  leur  capital.  Or,  il  convient  d'observer  que  les 
entreprises  de  cette  nature,  bien  loin  de  constituer  l'ensemble  de  la  pro- 
duction industrielle,  n'entrent  guere  actuellement  dans  la  composition  de 
cet  ensemble  que  pour  15  p.  100  quant  au  nombre  des  etablissements  et 
pour  40  p.  100  quant  au  nombre  des  ouvriers  occup£s  '. 

1  V.  Gonformement  les  r£sultats  de  l'enquete  faite,  en  1896,  par  TOffice  du  travail, 
sur  la  duree  du  travail  et  les  salaires  dans  l'industrie  franchise. 
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Est-il  vrai,  d'autre  part,  qu'aujourd'hui  «  l'obligation  ne  nous  oblige 
pas»?  Pouvons-nous  dire,  avec  M.  Levy  :  «  qui  n'a  rien  n'a  pas  de  dettes; 
qui  n'a  rien  ne  doit  rien?  »  Sans  doute  le  debiteur  ne  peut  plus  etre  pour- 
suivi  sur  sa  personne  «  sur  sa  chair,  sur  sa  peau  »,  comme  dans  l'antique 
procedure  romaine.  Sans  doute  encore,  l'obligation  n'a  pas  de  sanction 
immediate  contre  le  pauvre  diable  qui  ne  possede  rien.  Mais  s'ensuit-il 
parce  que  le  debiteur  ne  peut  pas  payer  qu'il  ne  soit  pas  oblige",  qu'il  ne 
doive  rien?  L'heritier  solvable,  qui  accepte  purement  et  simplement  la 
succession  d'un  insolvable,  ne  devra-t-il  pas  payer,  sur  son  patrimoine, 
l'integralite  des  dettes  du  defunt?Ces  dettes  existaient  done!  Etle  debiteur 
lui-meme,  qui  n'a  rien,  s'il  revient  a  meilleure  fortune,  s'il  herite,  ne 
pourra-t-il  pas  etre  poursuivi  sur  les  biens  qu'il  vient  d'acquerir,  m6me  si 
un  acte  intervenu  entre  lui  et  ses  creanciers  a  ajourne  l'execution  de  ses 
obligations  anterieures,  meme  —  sauf  convention  speciale, —  s'il  a  obtenu 
son  concordat?  II  devait  done  quelque  chose,  lorsqu'il  n'avait  rien. 

Convient-il  enfin,  dans  l'interet  meme  des  ouvriers,  d'interdire  a  leurs 
syndicats  la  pleine  capacity  civile,  l'acquisition  d'immeubles?  On  veut 
ainsi  les  soustraire  a  la  responsabilite  pecuniaire  6ventuelle  envers  le  capi- 
tal ;  mais  il  est  une  autre  responsabilite  a  laquelle  ils  ne  sauraient  echap- 
per,  meme  s'ils  ne  possedent  rien  et  qui,  celle-la,  obligerait  personnelle- 
ment  leurs  membres;  e'est  la  responsabilite  penale,  au  cas  ou  des  actes 
delictueuxauraient  ete  commis  par  les  syndiqucs,  al'instigation  et  en  exe- 
cution des  decisions  du  syndicat  '. 

Et  puis,  l'observation  des  faits  ne  nous  apprend-elle  pas  que  les  associa- 
tions ouvrieres  retrouvent,  et  au  dela,  sous  la  forme  d'un  surcroit  de  puis- 
sance, la  compensation  des  responsabilites  pecuniaires  qu'elles  risquent 
d'encourir  par  suite  de  l'extension  de  leur  capacity  civile  ?  L'exemple  des 
Trade-Unions  anglaises,  si  riches  et  si  prosperes,  en  est  une  preuve  suffi- 
sante.  II  est  vrai  que,  parmi  les  syndiques  eux-memes,  un  grand  nombre 
considerent  le  syndicat,  moins  comme  un  instrument  d'amelioration  du 
sort  des  classes  laborieuses,  que  comme  un  moyen  de  propagande  socia 
liste,  une  arme  offensive  et  efficace,  une  sorte  de  machine  de  guerre  diri- 
rig6e  contre  l'etat  social  actuel.  Meme  si  on  se  plagait  a  ce  point  de  vue, 
qui  n'est  pas  le  notre,  la  possession  de  capitaux  nous  semblerait  encore, 
pour  les  syndicats  ouvriers,  un  element  de  force  singulierement  appre- 
ciable. 

Ge  qu'il  y  a  de  plus  neuf  et  de  plus  original  —  de  plus  subtil  aussi  — 
dans  la  brochure  de  M.  Emmanuel  Levy,  e'est  la  tentative  par  lui  faite 
pour  adapter  aux  principes  du  droit  actuel  son  interpretation  des  faits 
economiques.  II  pretend  y  arriver  en  demontrant  que  tout  droit  individuel, 
propriete  ou  creance,  repose  uniquement  sur  une  croyance  collective,  et 
que,  par  suite,  le  contrat  individuel  contient  en  germe  le  contrat  collectif, 
manifestation  des  rapports  futurs  du  capital  et  du  travail.  Le  proprietaire 
individuel  ne  peut,  dit-il,  prouver  directement  le  droit  de  son  auteur,  pas 
plus  du  reste  que- celui  [des  pretendus  proprietaires  entre  les  mains  des- 

1  V.  compte  rendu  de  M.  E.-H.  Perreau,  Bevue  critique,  1904,  p.  62. 
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quels  a  passe  le  bien  dans  lo  cours  des  ages.  La  seule  chose  qu'on  lui 
demande  d'6tablir,  c'est  sa  croyance  dans  la  realite"  de  son  droit,  du  droit 
de  ses  auteurs.  C'est  la  seule  preuve  qu'il  puisse  essayer  de  faire.De  meme 
—  et  l'6tymologie  du  mot  l'indique,  —  le  droit  de  creance  a  pour  fonde- 
ment  la  croyance,  de  la  part  des  deux  parties,  dans  l'existence  d'un  rap- 
port d'obligation  qui  les  lie  l'une  a  l'autre;  «  le  creancier,  c'est  celui  qui 
croit  6tre  creancier  ».  Et  cette  croyance  individuelle  ne  devient  un  droit, 
aussi  bien  pour  la  creance  que  pour  la  propriety,  qu'autant  qu'elle  est  par- 
tagee  et  dans  la  mesure  ou  elle  est  partagee  par  la  collectivite.  «  Les  con- 
ventions des  individus  ne  sont  sanctionnees  que  dans  la  mesure  ou  elles 
sont  conformes  aux  croyances  collectives  dont  le  juge  se  fait  l'interprete  ». 
Ge  serait  done  la  croyance  sociale  qui  ferait  le  droit. 

Pour  ingtmieuse  que  puisse  etre  cette  demonstration,  nous  avouons  ne 
pas  la  trouver  peremptoire.  Si  le  droit  de  creance  implique  une  croyance, 
c'est,  de  la  part  du  creancier,  la  croyance,  non  dans  l'existence  de  son 
droit,  mais  dans  I'execution,  par  le  debiteur,  de  l'obligation  contractee.  Le 
«  credit  »,  c'est  la  confiance  qu'inspirent  l'honnetete,  l'habilete,  la  solvabi- 
lite  du  debiteur;  ce  n'est  pas  seulement  un  acte  de  foi,  e'est  encore  et  sur- 
tout  un  acte  d'esperance. 

Fonder  le  droit,  individuel  ou  collectif,  sur  la  croyance  collective,  c'est 
en  somme  le  fonder  sur  le  consentement  social; mais  leprobleme  n'est  pas 
resolu  pour  autant,  car  il  reste  a  savoir  par  quelles  considerations  se 
determine  ce  consentement.  Sans  doute  le  proprietaire  ne  peut  etre  oblige 
de  prouver  le  droit  de  son  auteur,  puisque,  pour  le  faire,  il  lui  faudrait 
Temonter  aux  origines  memes  de  la  propria;  mais  si  la  collectivite  le 
dispense  de  cette  preuve  impossible,  si  elle  tient  sa  propriety  pour  bonne 
par  cela  seul  qu'il  en  etablit  l'origine  immediate,  si  elle  presume  sa  bonne 
foi,  si  enfin  elle  institue  en  sa  faveur  la  prescription,  c'est  qu'elle  s'inspire 
de  considerations  d'utilite"  ou  de  considerations  de  justice.  Et  c'est  dans 
ces  considerations  de  justice  et  d'utilite,  qu'il  faut  chercher  l'origine  et  la 
justification  du  droit  individuel.  Ce  n'est  pas  la  croyance  collective,  le 
consentement  social,  qui  fait  le  droit;  c'est  Futility,  c'est  la  justice,  dont  la 
croyance  collective,  le  consentement  social,  n'est  que  Texpression. 

Bien  d'autres  idees  encore,  tout  aussi  suggestives,  pourraient  Stre  rele- 
v£es  sous  la  plume  de  M.  Levy  et  meriteraient  la  discussion.  C'est  la,  pr6ci- 
s^ment,  ce  qui  fait,  a  notre  avis,  le  tres  grand  interet  de  son  travail.  On 
peut  ne  pas  partager  les  opinions  scientifiquessoutenuesparl'auteur;  on  ne 
saurait,  croyons-nous,  contester  ni  l'importance  tres  grande  des  problemes 
qu'il  aborde,  ni  l'originalite  toute  personnelle  des  explications  doctrinales 
qu'il  propose. 

C.  Perreau, 

Agrege  a  la  Faculte  de  droit  de  Paris. 
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A..  Haller,  Rapport  sur  les  arts  chimiques  et  la  pharmacie,  2  vol.  de  lxxxix- 
403  et  445  pages,  in-4,  Imprimerie  Nationale,  1902. 

Parmi  les  rapports  que  nous  a  valus  l'Exposition  universelle  de  1900,  ii 
convient  de  signaler  a  l'attention  des  economistes  celui  de  M.  Haller,  pro- 
fesseura  la  Faculte  des  sciences  de  Paris,  qui  est,  sans  doute,  de  nature  a 
interesser  principalement  les  chimistes,  mais  qui  est  precede  d'une  magis- 
trale  introduction  de  pres  de  80  pages  renfermant  sur  le  de>eloppement  de 
Findustrie  chimique  chez  les  principaux  peuples  des  renseignements  genC- 
raux  d'un  puissant  inter£t.  M.  Haller  insiste  surtout  sur  l'importance  de 
Findustrie  chimique  allemande  et  nous  montre  que  sa  prospente"  est  clue  a 
la  cooperation  d'une  «  trilogie  composed  d'un  chimiste,  d'un  ingenieur  et 
d'un  commercant  ».  Les  chimistes  proprement  dits  sont  en  Allemagne 
secondes  par  des  juristes  auxquels  on  a  donne  une  certaine  education  chi- 
mique qui  les  familiarise  avec  la  langue  scientifique,  et  par  des  voyageurs 
qui  sont  eux-mcmies  des  chimistes  accomplis,  qui  ont  fait  comme  tels  des 
stages  dans  les  divers  compartiments  des  grandes  usines  et  qui  sont  charges 
d'aller  faire  ressortir  aupres  de  la  clientele,  avec  l'assurance  que  donne  la 
connaissance  exacte  de  leurs  proprietes  fondamentales,  les  qualites  des 
marchandises  qu'ils  ont  a  placer,  les  avantages  que  celles-ci  peuvent  offrir 
aux  acheteurs.  M.  Haller  nous  montre  aussi  les  divers  moyens  mis  en 
ceuvre  par  les  Allemands  pour  prendre  racine  sur  les  divers  marches  du 
monde. 

L'essor  de  Findustrie  chimique  a  ete  favorise  par  la  creation  de  diverses 
associations  qui,  seconders  a  leur  tour  par  une  presse  technique  conside- 
rable, ne  reculent  devant  aucune  depense  pour  se  procurer  des  informa- 
tions sures  et  rapides.  En  meme  temps  que  les  progres  de  la  chimie  ont 
exerce  une  influence  feconde  sur  1'industrie  allemande,  celle-ci  a  son  tour 
a  fait  beneTicier  la  science  de  nombreux  perfectionnements  realises  dans 
les  usines.  Tout  cela  se  traduit  non  seulement  par  une  augmentation 
enorme  des  transactions  avec  Fetranger,  mais  encore  par  une  ameliora- 
tion considerable  des  salaires  des  ouvriers. 

M.  Haller  n'a  pas  seulement  porte"  son  attention  sur  l'Allemagne,  il  nous 
parte  aussi  de  rAngleterre  dont  1'industrie  chimique  periclite  parce  qu'elle 
n'a  pas  assez  compris  que  des  avantages  reels  pouvaient  dt^couler  des  tra- 
vaux  theoriques  et  qui  n'a  pas  profite  comme  elle  l'eut  pu  des  plus  belles 
d6"couvertes.  II  nous  decrit  les  rapides  progres  que  font  les  Etats-Unis  qui 
savent  utiliser  leurs  puissantes  chutes  d'eau  et  ont  fait  des  efforts  gigantes- 
ques  pour  organiser  l'enseignement  sup^rieur  de  la  chimie  et  installer  de 
merveilleux  laboratoires. 

Notre  industrie  chimique  francaise  souffre  des  monies  causes  qui  attei- 
gnent  notre  production  nationale  tout  entiere,  poids  excessif  des  impots, 
manque  d'idCes  directrices  de  nos  assemblees  dCliberantes  «  ou  les  plus 
importantes  questions  concernant  la  production  nationale  sont  relgguees 
au  second  plan  »,difficultes  continuelles  entre  les  chefs  d'industries  et  leur 
personnel,  cherte  de  la  main-d'ceuvre,  insuffisance  des  moyens  de  trans- 
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ports,  indifference  de  beaucoup  d'industriels,  lacunes  graves  dans  notre 
enseignement,  etc. 

Un  travail  tel  que  celui  de  M.  Haller  est  eminemment  propre  a  nous  faire 
rtMlechir  sur  ces  graves  questions  eta  nous  faire  comprendre  de  quels  dan- 
gers sont  menac6es  les  nations  insouciantes  «  qui  ne  cherchent  pas  sufti- 
samment  a  s'accommoder  aux  n^cessites  nouvelles.  Elles  s'exposent  a  etre 
peu  a  peu  61imin6es  par  leurs  rivales  ». 

Georges  Blondel. 


Fernand  Chavee,  Proprietaries  et  fermiers  en  Angleterrc.  Louvain,  Peeters, 
xvi-246  pages,  in-8  (fait  partie  des  publications  de  l'Ecole  des  sciences 
politiques  et  sociales  de  Louvain). 

Au  moment  ou  les  Anglais  discutent  avec  tant  d'ardeur  la  question  de 
savoir  s'ils  doivent  modifier  l'orientation  de  leur  politique  commerciale,  le 
livre  de  M.  Chavee  fournira  de  precieux  renseignements  a  tous  ceux  qui 
veulent  se  rendre  un  compte  exact  de  la  situation  agricole  de  nos  voisins. 
II  n'est  pas  douteux  que  le  developpement  industriel  de  l'Angleterre  n'a 
pu  etre  realise"  qu'au  prix  d'une  decadence  marquee  de  l'agriculture,  deca- 
dence si  profonde  que  de  bons  esprits  pretendent  qu'on  ne  pourra  jamais 
la  relever.  Les  lois,  en  apparence  si  ingenieuses,  sur  les  Allotments  et  les 
small  holldings  n'ont  donne  jusqu'ici  que  des  resultats  insignifiants. 

L'Angleterre  est  par  excellence  le  pays  du  bail  a  ferme.  Aussi  nulle  part 
en  Europe,  depuis  1815,  la  legislation  en  matiere  de  baux  n'a-t-elle  ete  i'objet 
de  r^formes  aussi  nombreuses  et  aussi  importantes.  On  a  fait  en  Angleterre 
des  experiences  fort  instructives  et  dont  les  resultats  peuvent  etre  aujour- 
d'hui  examines  et  discutes  avec  une  precision  scientifique.  C'est  I'histoire 
de  ces  experiences  que  M.  Chavee  a  tente  d'ecrire,  histoire  difficile,  car  les 
diverses  contrees  dont  se  compose  le  Royaume-Lini  se  trouvent  dans  des 
conditions  sociales  tres  dissemblables. 

L'Angleterre  a  ete"  longtemps  l'un  des  pays  du  monde  ou  les  habitants  se 
sont  efforts,  avec  le  plus  d'application,  de  faire  du  ble.  Peu  a  peu  les  cul- 
tivateurs  anglais  en  sont  venus  a  penser  qu'ils  feraient  mieux  de  s'adonner 
a  la  production  animale  et  a  l'elevage.  Et  cette  transformation  progressive 
a  profondement  reagi  sur  la  situation  juridique  des  exploitants  du  sol. 

L'expansion  des  herbages  s'effectua  au  detriment  de  la  petite  culture  et 
de  la  petite  propriete.  La  concentration  des  domaines  fut  poussee  plus  loin 
que  partout  ailleurs.  On  sait  que  la  moitie"  du  sol  de  l'Angleterre  et  du  pays 
de  Galles  est  actuellement  aux  mains  de  25.000  proprietaires.  350  personnes 
se  partagent  les  deux  tiers  de  l'Ecosse. 

Le  type  vers  lequel  tend  le  regime  fonder  anglais  c'est  la  province  appar- 
tenant  integralement,  habitations,  fermes,  prairies  et  campagnesa  un  pro- 
prietaire  unique.  Ce  type,  nous  dit  M.  Chav6e,  est  deja  realise  dans  la  moitie 
des  provinces  de  la  Grande-Bretagne  :  «  La  grande  culture  s'est  ainsi  taille 
la  part  du  lion  dans  l'exploitation  du  sol  britannique...,  si  bien  qu'aujour- 
d'hui  le  trait  distinctif  de  l'organisation  agricole  de  la  Grande-Bretagne, 
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c'est  la  division  tres  tranchee  entre  le  capital  fancier  et  les  operations  d'une 
part,  le  capital  mobilier  et  les  operations  renouvelables  a  courts  intervalles 
d'autre  part.  En  d'autres  termes,  il  est  d'usage  que  le  fermier  prenne  la  ferme 
toute  ((  greee  »,  c'est-a-dire  munie  de  tous  les  amenagements  de  nature 
permanente,  de  toute  cette  partie  du  capital  d'exploitation  qui  s'unit  au  sol 
de  facon  a  produire  son  revenu  par  simple  usage  et  non  par  epuisement  de 
sa  substance  ». 

La  plupart  des  fermiers  sont  des  homines  instruits,  munis  de  capitaux, 
doues  d'initiative,  entendant  les  affaires  en  veritables  industriels.  L'esprit 
d'association  ne  leur  fait  pas  defaut  et  un  grand  nombre  d'associations 
agricoles  anglaises  se  composent  presque  uniquement  de  cultivateurs  loca-' 
taires,  qui  naturellement  prennent  en  mains  la  defense  des  intereUs  des 
exploitants.  Nous  ne  pouvons  tenter  de  resumer  ici  ce  que  nous  dit  M.  Cha- 
vee  de  la  legislation  du  bail  a  ferme,  des  droits  et  des  obligations  recipro- 
ques  du  bailleur  et  du  fermier,  des  questions  dedicates  qui  se  rattachentaux 
divers  procedes  d'exploitation,  et  des  coutumes  tres  premises  qui  viennent 
completer  laloi.  II  analyse  avec  soin  les  discussions  qui  ont  abouti  a  la  loi 
de  1875,  discussions  qui  prouvent  que  la  question  de  la  reform  e  des  baux 
ruraux  n'etait  pas  une  simple  question  d'utilit<5  economique.  G'etait  sur- 
tout  une  question  de  justice  et  une  question  sociale,  mais  une  question 
sociale  d'un  caractere  singulier,  bourgeoise,  aristocratique,  interessant 
non  pas  les  petits,  les  humbles,  les  ouvriers,  mais  quelques-unes  des  indivi- 
dualites  les  plus  fortes  et  les  plus  vaillantes  de  la  nation. 

Deux  chapitres  excellents  sont  consacres  par  l'auteur  aux  lois  anglaises 
et  6cossaises  de  1883  et  a  la  loi  de  1900  qui  a  elargi  la  liste  des  ameliora- 
tions donnant  droit  a  indemnite.  Elle  aura  pour  resultat  de  rendre  desor- 
mais  sans  effet  un  certain  nombre  de  clauses  dont  1'insertion  dans  les 
baux  permettrait  a  l'arbitraire  du  bailleur  de  se  substituer  en  cas  de 
contlit  a  l'accord  eclaire  des  partis  ou  a  Tequite  d'un  arbitre. 

M.  Ghave'e  estime  qu'on  peut  affirmer  des  maintenant  que  les  refor- 
mes  legislatives  du  parlement  en  matiere  de  bail  a  ferme  n'ont  pas  ete 
vaines,  le  droit  proclame  a  ete  realise  dans  une  large  mesure.  II  n'y  a  point 
de  doute  que  l'intervention  legislative  n'ait  en  cette  matiere,  ou  l'initiative 
privee  s'etait  montree  impuissante,  considerablement  fortifie  dans  les  cam- 
pagnes  les  elements  de  satisfaction,  de  concorde  et  de  paix  sociale.  Le  bail 
a  ferme  est  done  un  contrat  eminemment  perfectible.  Les  perfectionne- 
ments  qu'il  a  recus  ne  sont  pas  deTinitifs  et  il  est  permis  de  chercher  des 
perfectionnements  nouveaux.  Mais  on  peut  affirmer  que  si  quelque  danger 
serieux  menace  la  propriety  terrienne  britannique,  il  ne  vient  pas  des 
exploitants  locataires  du  sol.  Georges  Blondel. 


Mantoux  et  Alfassa,  La  crise  du  trade  unionisme.  Paris, 
Arthur  Rousseau,  1903. 

Les  trade  unions  ont  connu  des  heures  de  succes  presque  sans  ombre. 
Mais  ces  temps  sont  passes;  et  une  reaction  se  dessine  contre  elles  dont  les 
origines  remontent  jusqu'a  l'ann6"e  1897  et  la  greve  des  mecaniciens. 


BULLETIN    BIBL10GRAPHIQUE  265 

Cette  reaction,  au  cours  de  ces  dernieres  amines,  s'est  manifested  sous 
trois  formes  essentielles. 

D'abord  les  tribunaux  anglais  ont  pris  une  s6rie  de  decisions  lout  a  fait 
graves  pour  l'avenir  syndical.  La  plus  remarquable  emane  de  la  Chambre 
des  lords  et  date  du  22  juillet  1901 .  Elle  pose  en  principe  que  les  unions 
pourront  etre  frapp^es  pecuniairement,  pour  les  actes  de  leurs  membres, 
et  ce  principe  a  de  suite  etc  applique  au  picketing  :  c'est  le  fait  pour  les 
ouvriers  en  greve  de  se  poster  autour  des  usines  interdites  atin  de  dissua- 
der  leurs  camarades  d'y  prendre  du  travail.  Jusqu'en  1901  cette  pratique  a 
ete"  constante,  sans  que  jamais  les  trade  unions  aient  ete  mises  en  cause. 
Mais  il  n'en  sera  plus  de  meme.  Gertaines  sentences  ont  Cte"  plus  loin 
encore.  Elles  n'admettent  pas  que  les  syndicats  subventionnent  leurs 
membres  pendant  la  greve.  Autant  en  retirer  le  droit. 

Puis  pour  justifier  ces  nouvelles  tendances,  les  patrons  ont  bruyamment 
fait  appel  a  l'opinion  contre  les  mefaits  syndicaux;  et  a  la  fin  1901,  le 
Times,  dans  une  serie  d'articles,  a  denonce  les  trade  unions,  comme  res- 
ponsables  de  toutes  les  langueurs  de  l'industrie  anglaise.  II  en  seraitainsi, 
a-t-on  dit,  surtout  parce  que  les  syndicats  feraient  de  la  sous-production 
systematique,  empechant  leurs  membres  de  fournir  plein  travail  pour 
re"server  plus  de  places. dans  les  ateliers.  II  y  aurait  a  se  plaindre  aussi  de 
l'exces  des  mefiances  des  ouvriers  organises  soit  contre  les  progres  du 
machinisme,  soit  contre  l'emploi  des  apprentis. 

Enfln  les  patrons  essaient  de  multiplier  les  organisations  contre-unio- 
nistes  :  c'est  d'abord  la  National  free  labour,  un  grand  syndicat  jaune  deja 
ancien,  mais  dont  le  personnel  s'est  depuis  deux  ans  beaucoup  augmente. 
C'est  ensuite  la  tentative  curieuse  de  groupements  mixtes  dans  lesquels 
l'idee  de  cartel  se  combine  avec  celle  d'echelle  mobile  pour  prelever  contre 
le  consommateur  des  frais  d'un  fructueux  accord  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail. C'est  enfin  la  tres  recente  National  industrial  federation,  nee  de  l'impe- 
rialisme,  et  desireuse  de  mettre  fin,  par  la  multiplication  volontaire  des 
arbitrages  en  vue  d'un  inter£t  patriotique,  aux  greves  capables  d'alourdir 
l'industrie  anglaise  dans  sa  concurrence  deja  si  difficile  contre  l'AmCrique 
et  l'Allemagne.     . 

MM.  Mantoux  et  Alfassa,  dans  le  debat  ainsi  ouvert,  sont  nettement  favo- 
rables  aux  trade  unions.  La  plupart  des  griefs  contre  elles  leur  paraissent 
sans  fondement.  Puis  lesprocedes  de  leurs  adversaires  sont  souvent  pitoya- 
bles.  L'histoire  du  syndicat  jaune  nous  est  surtout  retracee  sans  bienveil- 
lance. 

II  n'en  est  pas  moins  que  l'unionisme  passe  par  une  crise.  Quelle  en  sera 
Tissue?  Elle  apparait  a  MM.  Mantoux  et  Alfassa  dans  le  retour  des  ouvriers 
organises  a  la  politique.  Le  prochain  avenir  viendra  sans  doute  grossir  les 
rangs  des  travailleure  manuels  qui  siegent  deja  au  Parlement.  Un  groupe 
important  pourra  se  former,  dont  l'influence  entre  les  liberaux  et  les  con- 
servateurs  grandira  vite.  Les  Irlandais  ne  viennent-ils  pas  de  montrer  ce 
que  peuvent  faire  les  partis  d'appoint? 

II  ne  semble  pas  du  reste  que  ce  mouvement  nouveau  s'orientera  vers  le 
collectivisme;  et  on  ne  saurait  raisonnablement  supposer  qu'il  va  s'im- 
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planter  en  Angleterre,  au  moment  memeou  ilperd  d'une  faron  si  curieuse 
ses  positions  sur  le  continent.  G'est  bienplutot  le  socialisme  reformiste  qui 
s'imposera  a  l'esprit  pratique  des  proletaires  anglais.  Une  grande  place  peut 
etre  r^servee  au  Millerand  ou  au  Bernstein  de  l'Angleterre. 

Tel  est  le  rapide  resume  du  livre  de  MM.  Mantoux  et  Alfassa.  II  donne 
l'idee  incomplete  d'une  ceuvre  tres  documented.  Sa  lecture  s'impose  a  tous 
ceux  qui  s'interessent  a  l'avenir  economique  si  incertain  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

A.  SoUCHOiN. 


Bertrand,  Histoirc  de  la  cooperation  en  Belgique,  tome  II,  726  pages,  grand 
in-8.  Bruxelles  chez  Decbenne. 

Nous  avons  deja  annonce  dans  la  Revue  la  publication  du  premier  volume 
de  cette  bistoire.  Voici  le  second  et  dernier  qui  aura  plus  d'intere*t  pour  le 
public  francais  car  il  embrasse  la  periode  actuelle,  celle  de  1880  a  4900.  On 
y  trouve  l'histoire  etla  situation  presente  detoutes  ces  grandes  institutions 
cooperatives  dont  les  noms  sont  devenus  familiers  :  le  Vooruit,  de  Gand,  la 
Maison  du  peuple,  de  Bruxelles,  le  Progres,  de  Jolimont,  les  Pharmacies 
populaires,  de  Bruxelles ;  puis  aussi ,  quoique  avec  moins  de  details,  les  societes 
cooperatives  fondees  par  le  parti  catholique  et  par  le  parti  liberal,  quelques 
renseignements  sur  les  societes  cooperatives  de  credit,  de  constructions 
agricoles,etenfinun  chapitre  sur  les  associations  cooperatives  de  production 
sur  lesquelle  on  n'avait,  en  ce  qui  concerne  la  Belgique,  que  tres  peu  de 
renseignements. 

Voici  quelques  renseignements  glanes  ca  et  la  dans  cette  riche  moisson 
en  cboisissant  ceux  qui  sont  les  moins  connus. 

La  societe  cooperative  des  Pharmacies  populaires  de  Bruxelles  comprend 
actuellement  108  societes  de  secours  mutuel  adherentes  avec  12.000  mera- 
bres.  Elle  a  un  magasin  central  pour  la  partie  commerciale  et  la  compta- 
bilite,  onze  officines  gere"es  par  des  pharmaciens  diplomes  mais  qui  sont 
ouvertes  au  public  aussi  bien  qu'aux  mutualistes  societaires.  Le  public  en 
profite  largement,  car  les  tarifs  sont  generalement  la  moitie  de  ceux  des 
pharmacies  commerciales,  mais  il  ne  profite  pas  des  benefices  qui  sont 
repartis  non  entre  les  societaires  acheteurs  mais  entre  les  societes  adhe- 
rentes, lesquelles  en  disposentaleurgre\Enl901,elles  ontfait  520.128fr.de 
ventes  (dont  214.034  au  public)  et  195.420  fr.  de  benefices.  G'est  du  38  p.  100, 
mais  remarquez  que  le  public  n'ayant  pas  droit  a  ces  benefices,  ils  se  trouvent 
reportes  sur  le  compte  des  societes  adherentes  et  representent  ainsi  un 
dividende  ou  ristourne  de  65  p.  100  :  elle  s'est  merae  elev6e  certaines  annees 
a  100  et  m6me  146  p.  100!  Et  rappelons-nous  que  ces  benefices  sont  pergus 
sur  des  prix  de  vente  inferieur  de  50  p.  100  a  ceux  du  commerce !  Tout  cela 
a  ete  fonde  en  1882  avec  un  capital  de  5.915  fr. 

Dans  toutes  les  villes  beiges,  des  pharmacies  cooperatives  ont  e"te  creees 
a  l'instar  de  celles  de  Bruxelles.  On  peut  penser  si  les  pharmaciens  ont 
proteste !  Ils  ont  sollicite  une  loi  qui,  comme  en  France,  exigerait  que  les 
gerants  des  pharmacies  fussent  en  m£me  temps  proprietaires  de  leurs  offi- 
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cines.  Le  gouvernement  eutle  bon  sens  do  s'y  refuser  et  m^me  les  tribunaux 
condamnerent  comme  calomnieuses  les  attaques  des  pharmaciens  de  Liege. 

C'est  main  tenant  aux  cooperateurs  et  mutualistes  frangais  a  reclamer 
l'abrogation  de  la  legislation  franraise  et  le  vote  d'une  loi  semblable  a  la  loi 
beige. 

Les  cooperateurs  franc,  ais  liront  avec  interet  aussi  l'liistoire  de  la  campagne 
menee  par  les  commercants  eontre  les  cooperatives  d'employ£s  de  l'Etat, 
comment  et  sous  quelles  conditions  le  ministre,  M.  Vandenpeereboom,  a 
reconnu  leur  legitimite"  en  1891.  Ges  societes  cooperatives  d'employes  et 
fonctionnaires  sont  aujourd'hui  tres  nombreuses. 

On  sait  que  la  Belgique  a  ete  en  retard  sur  les  autres  pays  cooperatistes 
(pas  plus  que  la  France  et  l'ltalie  pourtant)  pour  la  creation  d'une  Federa- 
tion d'achats,  d'un  magasin  de  gros.  II  en  a  ete  cree  tin,  cependant,  en 
1899  a  Bruxelles.  Les  progres  sont  lents,  peut-etre  parce  qu'il  n'accepte  que 
les  societes  socialistes.  En  1902  elle  a  groupe  189societes  et  fait  1.211.439  fr. 
d'achats. 

On  sait  qu'en  Belgique  le  parti  catbolique  et  le  parti  liberal  emploient  la 
cooperation  comme  moyen  de  lutte  eontre  les  socialistes,  lui  empruntant 
ainsi  ses  propres  amies.  Quels  ont  ete  les  resultats  de  cette  campagne? 
D'apres  M.  Bertrand,  mediocres,  parce  qu'elle  est  venue  trop  tard  pour 
reprendre  la  masse  ouvriere.  En  ce  qui  concerne  la  cooperation  catbolique, 
elle  n'a  obtenu  du  succes  qu'a  Charleroi,  le  Centre  et  Gand;  et  encore  a  Gand 
le  cbiffre  d'affaires  de  la  cooperation  catholique  Het  Volk  ne  representerait-il 
que  la  dixieme  partie  du  chiffre  d'affaires  du  Vooruit.  En  ce  qui  concerne 
les  cooperatives  liberales,  elles  n'auraient  obtenu  de  succes  qu'a  Anvers.  A 
leur  sujet  M.  Bertrand  fait  cette  remarque  piquante  que  ces  cooperatives, 
qui  se  redament  toutes  du  principe  du  self  help,  ont  ete  generalement  fondees 
avec  les  subventions  de  capitalistes  philanthropes  ou  politiciens,  tandis 
que  les  cooperatives  socialistes  se  sont  fondees  uniquement  avec  I'argent 
des  ouvriers  eux-memes. 

Mais  il  en  est  autrement  dans  les  campagnes.  La  ce  sont  les  catholiques 
qui  ont  pris  les  devants  et  cree  dans  des  centaines  de  villages  des  associa- 
tions et  caisses  de  toute  nature.  Et  par  une  repetition  intervertie  de  ce  qui 
s'est  passe  dans  les  villes,  ce  sont  les  socialistes  maintenant  qui  essaient  de 
reprendre  le  terrain  perdu.  lis  ont  constitue,  en  1900,  dans  le  canton  de 
Sembloux,par  l'initiative  et  sous  la  presidence  de  M.Vandervelde,  la  coope- 
rative des  Campagnards  socialistes  beiges.  Mais,  dit  M.  Bertrand,  «  le  second 
exercice  n'a  pas  constate  un  grand  progres  » ;  il  ajoute  meme  que  «  aucun 
plan  d'action  et  de  propagande  n'a  ete  definitivement  arrete  ». 

Le  volume  de  M.  Bertrand  est  illustre  de  portraits  de  tous  ceux  qui  ont 
pris  une  part  quelconque  au  mouvement  cooperatif  en  Belgique  (21 1 !)  et  de 
nombreuses  vues  des  principaux  etablissements  beiges. 

Au  point  de  vue  de  la  propagande,  ce  volume  gagnerait  a  etre  reduit  a 
un  format  plus  maniable.  Et  pour  les  lecteurs  etrangers,  il  gagnerait  aussi 
a  etre  allege  de  quelques  renseignements  anecdotiques,  de  quelques  cita- 
tions un  peu  longues  et  de  bon  nombre  de  portraits. 

Tel  quel,  il  restera  un  document  indispensable  pour  tous  ceux  qui  vou- 
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dront  etudier  la  cooperation  beige,  la  plus  interessante  certainement  apres 
la  cooperation  anglaise. 

Gh.  Gide. 


Paul  Lafargue,  Les  trusts  americains,  petit  in-8°,  148  pages.  Chez  Giard  et 

Briere. 

Encore  un  livre  sur  les  trusts!  Mais  celui-ci  a  cela  d'original  d'etre  ecrit 
par  un  collectiviste  de  marque,  le  genclre  de  Karl  Marx  en  personne  et, 
comme  il  etait  facile  de  le  prevoir,  c'est  par  un  veritable  cri  d'allegresse  — 
je  n'ose  dire  par  un  Te  Deum,  parce  que  cette  expression  clericale  deplairait 
fort  a  M.  Lafargue  —  qu'il  salue  fentree  triomphale  des  trusts  dans  la  car- 
riere  economique,  et  sa  joie  est  telle  qu'elle  le  rend  bienveillant  pour  les 
milliardaires  des  trusts.  La  page  vaut  la  peine  d'etre  citee  : 

«  On  aurait  tort  de  confondre  avec  les  capitalistes  a  l'engrais  ces  cons- 
tructeurs  de  trusts  qui  accumulent  des  milliards  sans  le  pouvoir  ni  le  desir 
d'en  tirer  des  jouissances.  Schwab  est  un  fievreux  organisateur  du  travail 
qui  n'a  pris  un  temps  de  repos  que  dernierement  sur  l'ordre  du  medecin. 
Rockfeller  a  l'estomac  si  delabre"  qu'il  ne  peut  se  nourrir  que  de  laitage  :  il 
promet  5  millions  a.  qui  le  guerira.  Les  capitalistes,  des  qu'ils  ont  une 
pelote,  se  retirent  des  affaires  pour  manger  en  paix  l'argent  vole  au  tra- 
vail; eux  ils  restent  enchained  a  l'ceuvre  et  vivent  pour  le  developper;  ils 
realisent  ces  types  de  «  capitaines  de  l'industrie  »  dont  parle  Carlyle...Sans 
le  savoir  et  sans  le  vouloir  ils  batissent  le  monde  6conomiqne  dans  lequel 
se  coulera  la  future  humanity. 

»  Lesocialiste  puise  dans  la  connaissance  du  trust-system  une  foi  nouvelle 
dans  son  ideal...  Le  trust-system  travaille  a  preparer  les  hommes  et  les 
erenements  pour  une  tin  catastrophique  ». 

Et  ailleurs  :  «  II  apporte  une  confirmation  parlante  et  irrefutable  des 
doctrines  qu'ils  propagent  (les  collectivistes)  sur  la  concentration  desriches- 
ses,  sur  l'extinction  graduelle  de  la  classe  tampon,  la  petite  bourgeoisie,  et 
sur  la  proUHarisation  et  la  pauperisation  de  la  masse  des  nations  a  civilisa- 
tion capitaliste  ». 

M.  Lafargue,  dans  le  d^sir  de  fortifier  sa  these,  exagere  un  peu  l'impor- 
tance  des  trusts,  dont  il  porte  l'avoir  a  plus  de  100  milliards  francs,  et  leur 
influence  :  «  Le  Trust  de  l'Oeean,a  peine  age  de  quelques  mois,bouleverse 
de\ja  les  conditions  generates  d'exploitation  des  transports  maritimes  de 
France  ».  II  y  a  cependant  une  part  de  ve>it6  dans  sa  these,  mais  si  entre- 
m616e  avec  les  arguments  de  parti-pris  qu'il  est  difficile  de  Ten  degager. 
Voiciun  curieuxexemple  de  ce  parti-pris,  quoique  en  dehors  dusujet.  Dans 
une  note,  l'auteur  cite,  avec  admiration  pour  l'esprit  communiste  qui  s'y 
revele,  un  passage  d'Herodote  disant  que  le  Perse  ne  devait  pas  prier  pour 
lui  seul  mais  pour  tous  les  Perses,  et  en  profite  pour  demontrer  la  superio- 
rity de  la  religion  pa'ienne  sur  la  religion  cbrelienne.  II  oublie  done  que  les 
congregations  dites  contemplatives  ont  precisement  pour  role  de  prier  pour 
ceux  qui  ne  prient  pas  —  et  en  tout  cas,  il  oublie  de  nous  dire  s'il  les 
trouve  admirables. 
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Ce  petit  livre  contient  en  appendice  des  listes  de  trusts  qu'on  pourra 
confronter  avec  celles  de  M.  Germain  Martin  dans  ses  «  Problemes  trans- 
atlantiques  ».  Gh.  Gide. 


Hubert  Valleroux,  ha  Cooperation,  i  vol.  in-12,  228  pages,  cliez  Legoffre. 

Paris. 

Ce  volume  fait  partie  de  la  Dibliotheque  d'economie  sociale  dont  nous 
avons  analyse"  plusieurs  volumes  deja  parus.  On  sait  qu'elle  exprime  les 
doctrines  de  l'Ecole  de  Le  Play. 

M.  Hubert  Valleroux  est  connu  depuis  longtemps  comme  spedaliste 
en  matiere  cooperative.  II  avait  deja  public,  il  y  a  une  douzaine  d'annees, 
un  livre  sur  ce  meme  sujet.  Gelui-ci  ne  traite  que  les  deux  formes  de  la 
cooperation,  qui  sont  la  societe  de  production  et  la  societe  de  consom- 
mation. 

On  sait  que  l'ecole  liberate,  catbolique  ou  non,  tout  en  approuvant  en 
principe  la  cooperation,  est  surtout  preoccupee  de  rabattre  ses  pretentions 
et  la  soupconne  d'etre  —  ce  qu'elle  est  bien  d'ailleurs  historiquement  — 
une  rendition  du  socialisme  associationniste. 

En  ce  qui  concerne  les  associations  de  production,  M.  Hubert  Valleroux 
leur  reconnait  un  double  avantage  :  le  premier  c'est  l'ame'lioration  de  la 
situation  mateYielle  des  associes;  le  second,  «  qui  estpeut-etre  en  definitive 
leur  principal  avantage  »,  c'est  d'etre  «  d'excellentes  lecons  de  choses  »  en 
enseignant  aux  ouvriers  l'utilite  du  capital,  de  la  direction  et  des  vertus 
bourgeoises. 

En  ce  qui  concerne  les  societes  de  consommation,  «  elles  rendent  le 
service  de  mitiger,  si  elles  ne  les  suppriment,  les  abus  resultant  de  la  pre- 
sence des  interm^diaires  ;  c'est  un  heureux  resultat  et  dont  il  est  sage  de 
se  contenter  ».  A  cette  occasion,  M.  Hubert  Valleroux  critique  l'Ecole  de 
Nimes  et  le  programme  cooperatif  dont  nous  nous  sommes  fait  l'organe 
«  qui  n'estpas  souhaitable  et  on  doit  sefeliciter  qu'il  ne  soitpas  pratique  ». 

A  plus  forte  raison,  quand  il  s'agit  de  societes  cooperatives  socialistes, 
M.  Hubert  Valleroux  en  fait  un  tableau  peu  flatteur,  et  rappelant  les  discus- 
sions un  peu  bruyantes  du  Congres  cooperatif  de  1900,  que  nous  avions 
raconte^s  nous-m6me  cum  grano  salis  «  Voila,  dit-il,  ce  qu'ont  gagne  les 
membres  du  Comite  central  a  se  fourvoyer  en  pareille  compagnie  ».  II 
suffirait  de  faire  remarquer  que  le  Congres  etant  officiellement  ouvert  a 
toutes  les  societes  de  consommation  francaises  et  etrangeres,  il  nous  eut 
ete  impossible,  quand  meme  nous  l'aurions  voulu,  d'exclure  les  coopera- 
tives socialistes  —  pas  plus  que  les  cooperatives  catboliques  :  il  y  en  avait 
aussi.  Mais  j'ajoute  que  nous  ne  i'avons  nullement  regrette.  «  Pour  eviter 
un  pareil  danger  »,  M.  Hubert  Valleroux  conseille  d'ecrire  dans  les  statuts 
des  societes  de  consommation  «  que  ceux-la  seuls  seront  admis  qui  deda- 
reront  par  ecrit  qu'ils  professent  la  foi  chretienne  et  sont  partisans  de  la 
propriete  privee  et  opposes  aux  doctrines  socialistes  ».  Evidemment  c'est 
le  droit  des  catboliques  de  s'imposer  une  confession  de  foi,  meme  pour 
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faire  de  l'epicerie  ou  de  la  boulangerie,  de  1116 me  que  c'est  Ie  droit  des 
socialistes  de  n'admettre  comme  cooperateurs  que  ceuxqui  dedarent  adhe- 
rer au  programme  collectiviste,  et  c'est  ce  que  font  presque  toutes  celles 
qui  se  reclament  de  ce  parti  —  mais  quant  aux  vrais  cooperateurs,  ils  ins- 
crivent  simplernent  dans  leurs  statuts  :  entree  libre. 

M.  Hubert  Valleroux  estime  que  «  si  les  cooperateurs  etaient  sages,  ils 
devraient  accepter  1'impot  des  patentes  et  ne  pas  reclamer  de  privilege  fis- 
cal ».  C'est  aussi  notre  opinion.  II  declare  aussi  qu'une  loi  speciale  aux 
societes  cooperatives  est  inutile  et  raeme  «  doit  etre  absoluinent  combattue  ». 
II  ne  s'agit  que  de  s'entendre !  Si  le  legislateur  veut  bien  modifier  la  loi  de 
1867  en  abrogeant  les  clauses  que  l'experience  a  demontre  etre  nuisibles 
au  developpement  des  societes  cooperatives,  et  c'est  ce  qu'admet  M.  Hu- 
bert Valleroux,  les  cooperateurs  renonceraient  bien  volontiers  a.  reclamer 
une  loi  speciale.  Et  ce  serait  peut-6tre  le  mieux  en  effet. 

Le  petit  chapitre  consacre  a  la  cooperation  agricole  est  tres  incomplet, 
particulierement  en  ce  qui  concerne  la  cooperation  vinicole,  quoique 
pourtant  ce  domaine  ait  6te  fouille  jusqu'au  fond  par  M.  Berget  dans  son 
livre  dont  nous  avons  rendu  comple  ici.  II  est  vrai  que  ce  n'est  qu'une 
sorte  d'appendice  qui  pourrait  etre  supprime  sans  inconvenient. 

La  partie  historique  etjuridique  de  ce  volume  est  la  plus  interessante 
et  on  voit  que  l'auteur  la  connait  parfaitement.  En  ce  qui  concerne  les  faits 
actueis,  il  y  aurait  uri  certain  nombre  de  petites  rectifications  a.  faire.  II  ne 
semble  pas  que  l'auteur  ait  toujours  pris  la  peine  de  remonter  aux  sour- 
ces. Si  par  exemple  il  avait  eu  entre  les1  mains  les  rapports  presented  aux 
Congres  annuels  par  le  Bureau  central  de  l'Union  cooperative  anglaise,  il 
n'aurait  pas  parle  «  de  la  difficulte  d'avoir  des  chiffres  exacts  sur  la  coope- 
ration anglaise  »,  il  aurait  pu  rectifier  ceux  qu'il  donne  relativement  aux 
capitaux  et  aux  benefices  des  Wholesales. 

Neanmoins  il  est  a  desirer  que  le  livre  de  M.  Hubert  Valleroux  prenne 
place  dans  les  bibliotheques  de  toutes  les  societes  cooperatives,  precisement 
parce  qu'il  sera  tres  utile  pour  elles  de  connaitre  un  point  de  vue  different 
de  celui  auquel  elles  sont  habituees  et  qu'elles  considerent  comme  le  seul 
possible. 

Ch.  Gide. 


Achard,  La  justice  dans  Vimpot,  1  vol.  in-12, 224  p.  Paris,  chez  Fischbacher. 

Le  titre  de  ce  livre  semble  annoncer  la  discussion  theorique  et  methodi- 
que  d'un  grand  probleme  economique  mais  surtout  moral;  comment  faire 
r6gner  la  justice  dans  l'impdt?  Quelque  chose  comme  la  Justice  dans  la 
Revolution  et  VEglise  de  Proudhon. 

Et  c'est  bien  ainsi  que  dans  son  Avant-propos  l'auteur  expose  le  sujet.  II 
montre  tres  bien  que  le  probleme  de  la  justice  dans  1'impot  n'a  commence 
a  se  poser  que  dans  les  temps  modernes  — jusqu'alors  on  cherchait  seule- 
ment  1'impot  le  plus  productif  —  et  que  le  regime  parlementaire  n'a  ete 
cree  que  pour  donner  satisfaction  a  ce  besoin  nouveau. 
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Mais  le  regime  parlementaire,  c'est-a-dire  le  principe  que  ceux-la.  seuls 
doivent  payer  1'impdt  qui  l'ont  librement  consenti,  qui  l'o-nt  vote\  est  a  son 
tour,  et  d'une  facon  bien  imprevue,  menace^  par  le  de>eloppement  m6me 
du  gouvernement  democratique.  Celui-ci,  en  efl'et,  obeissant  a  une  preoc- 
cupation de  justice  d'un  ordre  tout  different  de  l'ancienne,  cherche  a 
exempter  de  l'impdt  les  pauvres  et  a  en  rejeter  la  charge  sur  les  riches,  et 
comme  par  l'avenement  du  suffrage  universel,  le  gouvernement  passe  de 
plus  en  plus  entre  les  mains  des  majority  pauvres,  il  se  trouve  qu'on 
revient  peu  a  peu  vers  un  6tat  de  choses  ou  1'impdt  est  vote  par  ceux  qui 
ne  le  paient  pas  et  paye  par  ceux  qui  ne  l'ont  pas  vote  :  c'est  comme  I'ancien 
regime  retourne.  Ce  sont  les  capitalistes  qui  sont  taxables  a  merci  et  les 
ouvriers  qui  jouissent  des  exemptions  d'impots  du  clerge"  et  de  la  noblesse. 
Comment  corriger  ces  injustices  nouvelles? 

Voila  a  peu  pres  comment  M.  Achard  pose  le  probleme  dans  son  Avant- 
Propos  et  il  est  a  regretter  que  V Av ant-Prop os  ne  soit  pas  devenu  tout  sim- 
plement,  en  agrandissant  ces  12  pages  aux  proportions  d'un  volume,  le  livre 
lui-meme.  Ce  peu  donne  a  penser  qu'il  eut  6te"  excellent. 

Et  le  livre  est  en  effet  fort  bon,  mais  il  ne  r£pond  pas  tout  a  fait  au  titre 
ni  a  V  Av  ant-Prop  os,  parce  qu'il  abandonne  toute  recherche  d'une  solution 
generate  du  probleme,  mais  se  borne  a  passer  en  revue,  comme  dans  tous 
le  trait6"s  de  science  financiere,  les  differentes  categories  d'impdts  r6"el  ou 
personnel,  direct  ou  indirect,  proportionnel  ou  progressif,  sur  le  capital  ou 
sur  le  revenu,  et  a  appr6cier  leurs  avantages  et  inconv6nients  respectifs. 
Sans  doute  l'auteur  ne  neglige  pas  de  se  demander  a  propos  de  chacun 
d'eux  s'il  est  juste  ou  injuste  et  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  le  rendre  plus 
juste,  mais  ce  sont  plutot  les  impots  etudies  au  point  de  vue  de  la  justice 
que  la  justice  dans  1'impdt.  L'unite  et  la  grandeur  du  probleme  se  perdent 
un  peu  sous  une  multiplicity  de  petits  fragments. 

Tel  quel,  ce  n'en  est  pas  moins  un  excellent  precis  de  science  financiere. 
II  sufftrait  meme  d'y  ajouter  un  peu  de  statistique,  un  peu  d'historique  et 
quelques  chapitres  sur  les  depenses  de  l'Etat  et  les  empruilts,  pour  en  faire 
un  excellent  manuel  de  science  financiere  a  l'usage  des  etudiants,  voire 
meme  des  professeurs. 

Les  appreciations  de  l'auteur  sont  gen^ralement  peu  favorables  a  ce 
qu'on  appelle  les  solutions  d^mocratiques  de  la  question  de  1'impdt.  Elles 
sont  dans  le  sens  conservateur.  «  L'Etat,  dit-il,  protege  de  moins  en  moins 
ceux  qu'il  ranconne  de  plus  en  plus  ».  Mais  le  livre  abonde  en  maximes 
tres  sages  et  tres  vigoureusement,  parfois  tres  humouristiquement,  formu- 
las. 

Nous  pensons  avec  l'auteur  qu'il  ne  faudrait  pas  de  ddgrevement  absolu 
d'impot  meme  pour  les  plus  pauvres,  parce  qu'il  est  mauvais  «  qu'une  partie 
des  membres  de  la  communaute  soit  affranchie  de  tout  contact  personnel 
avec  le  percepteur  »,  mais  d'autre  part  nous  comprenons  moins  l'approba- 
tion  qu'il  donne  aux  impots  de  consommation  «  qui  constituent  un  des 
moyens  les  plus  productifs,  les  plus  commodes  et  les  moins  vexatoires  de 
procurer  a  l'Etat  les  ressources  dont  il  a  besoin  ».  Soit,  mais  est-ce  un  des 
moyens  les  plus  justes?  Ce  qualiflcatif  ne  figure  pas  dans  Enumeration  et 
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cependant  c'est  la.  le  point  auquel  le  titre  meme  du  livre  nous  invite  a 
regarder. 

La  question  si  rebattue  de  l'impot  sur  le  revenu  et  des  modes  d'appr^cia- 
tion  de  cet  impot  est  tres  bien  exposee.  On  voit  que  l'auteur  est  d'un  pays 
(de  Geneve)  ou  on  en  aune  longue  habitude.  II  se  prononce  enfaveur  de  la 
declaration  du  contribuable,  mais  seulement  dans  les  pays  ou  l'impot  est 
assez  modern  pour  ne  pas  creer  entre  le  fisc  et  le  contribuable  une  sorte 
d'etat  de  guerre  ou  ce  dernier  cherche  a  se  defendre  par  tous  les  moyens. 
«  La  declaration  est  une  poule  aux  ceufs  d'or,  mais  une  poule  qui  ne  pond 
ses  oeufs  qu'a  la  condition  d'etre  en  bonne  sante"  et  qui  ne  se  porte  bien 
qu'a  la  condition  de  n'etre  pas  surmene'e  ». 

L'auteur  n'approuve  pas  l'impot  progressif  «  parce  qu'une  logique  rigou- 
reuse  commanderait  de  pousser  la  progression  jusqu'au  bout,  c'est-a-dire 
jusqu'a  legalisation  complete  des  revenusdes  contribuables.  Et  si,  reculant 
devant  cette  consequence  extreme,  on  veuts'arreter  en  chemin,«  la  determi- 
nation du  point  auquel  il  convientde  s'arreter  est  arbitraire  ».  Et  il  lejuge 
pire  encore  dans  les  successions  «  parce  que  c'est  une  porte  basse  et 
d^robee,  tres  propice  a  l'invasion  sournoise  de  la  progressivite"  dans  le 
regime  fiscal  ». 

Nous  recommandons  les  chapitres  qui  traitent  de  la  taxation  des  biens 
des  societ(5s  et  de  la  taxation  des  biens  des  strangers  :  ces  questions  diffi- 
ciles  sont  exposes  d'une  fagon  tres  claire  et  tres  senst5e. 

Ch.  Gide. 
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REVUE 

D'ECONOIIE  POLITIQUE 


L'AGBICULTUM  ANGLAISE  ET  LE  PROTECTIONNISME 


Dans  le  grand  debat  qa'ont  ouvert  les  Anglais  sur  le  retour  au 
protectionnisme,  les  preoccupations  relatives  a  l'agriculture  appa- 
raissent  an  second  plan.  M.  Chamberlain  et  ses  amis  discutent 
avec  passion  sur  L'industrie,  sa  pretendue  decadence  et  ses  chances 
de  relevement  par  l'imperialisme  economique.  lis  mettent  un  soin 
extreme  a  etablir  que,  malgretant  de  sinistres  predictions  repetees 
par  les  free  traders,  les  ouvriers  des  villes  n'auraient  pas  a  soutTrir 
du  regime  nouveau.  lis  ne  negligent  pas  non  plus  de  montrer  aux 
colonies  tous  les  avantages  qu'elles  pourraient  tirer  d'une  union 
plus  intime  avec  la  metropole.  Mais  il  est  beaucoup  moins  question 
des  interets  du  monde  agricole,  soit  dans  les  discours  du  depute 
de  Birmingham,  soit  dans  la  serie  deja  innombrable  des  articles, 
brochures  ou  livres  publies  pour  defendre  sa  these. 

A  prendre  seulement  comme  exemples  les  deux  pamphlets  qui 
semblent  avoir  eu,  depuis  le  debut  de  la  campagne,  le  plus  grand 
succes,  celui  de  M.  Vince  estampille  par  une  preface  de  M;  Cham- 
berlain l  et  Y  Imperial  reciprocity  du  Daily  telegraph*,  c'est  la 
quelque  chose  de  frappant.  Dans  Tun  comme  dans  1'autre  la  ques- 
tion agraire  est  tres  negligee.  II  en  est  de  meme  dans  des  oeuvres 
d'une  portee  plus  considerable,  comme  le  livre  d'Ashley  sur  le 
Tarif problem  3.  Depuis  quelques  semaines,  il  est  vrai,  une 
enquete  est  annoncee  par  les  meneurs  de  Timperialisme  sur  les 
interets  de  l'agriculture  dans  leur  cause,  mais  elle  va  venir  bien 
tard.  Les  places  sont  prises  dans  la  bataille,  et  nous  sommes  peut- 
etre  a  la  veille  des  elections  generates  qui  vont  la  decider. 

1  C.-A.  Vince,  M.  Chamberlain's  Proposals  (What  they  mean  and  what  me  shall 
Gain  by  them),  Londres,  1903. 

2  Imperial  reciprocity  (a  study  of  fiscal  policy),  Londres,  1903. 

3  W.-J.  Ashley,  The  hrif problem,  Londres,  King  and  Son,  1904. 

Uevue  d'Bcon.  Pout.  —  Tome  XVIII.  18 
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En  meme  temps  du  reste  qu'ils  semblenl  quelque  peu  oublies  par 
les  leaders  du  proteclionnisme,  les  agriculteurs  anglais  paraissent 
sans  grande  hate  d'entrer  dans  la  InLte.  Leurs  manifestations  sur  les 
projets  nouveaux  ont  ete,  jusqu'ici,  tout  a  fait  discretes.  II  n'en  est 
meme  qu'une  de  quelque  importance.  Elle  emane  de  la  Chambre 
centrale  d'agriculture  *,  et  consiste  dans  un  vote  de  principe  en 
faveur  du  plan  de  M.  Chamberlain.  Mais  c'est  peu  de  chose.  Nous 
sommes  loin,  avec  cette  adhesion  theorique,  de  la  campagne  pas- 
sionnee  avant  1892,  soit  de  notre  Societe  des  agriculteurs,  soit 
de  nos  syndicats  naissants.  Nous  sommes  plus  loin  encore  de  la 
lutte  soutenue,  si  pres  de  nous,  par  la  «  Ligue  des  paysans  »  en 
Allemagne. 

Tout  ceci,  du  reste,  n'a  rien  de  surprenant.  Si  les  protection- 
nistes  ne  se  preoccupent  pas  beaucoup  des  agriculteurs,  c'est  que 
le  succes  ne  depend  pas  d'eux.  La  population  rurale  de  TAngleterre 
decroit  avec  une  effrayanle  rapidite.  En  1861,  les  professions 
agricoles  occupaient  encore  1.803.049  hommes,  sans  compter  les 
femmes  et  les  enfants.  Pour  1901,  le  meme  chiffre  est  descendu  a 
998.340.  En  meme  temps,  la  grande  industrie  nourrit  a  elle  seule 
pres  de  4  millions  d'ouvriers.  Mais  comment  insister  sur  les  avan- 
tages  d'un  tarif  douanier  pour  i'agriculture,  sans  mettre  en  relief 
les  chances  de  hausses  dans  le  prix  de  ses  produits,  c'est-a-dire  de 
toutes  les  denrees  alimentaires?  Ne  serai t-ce  pas,  pour  rallier 
une  faible  minorite,  inquieter  une  grosse  majorite?  II  est  naturel 
que  des  agitateurs  politiques  ne  s'engagent  pas  dans  une  voie 
pareille. 

Quant  a  ['attitude  hesitante  des  agriculteurs,  elle  est  tout  aussi 
facile  a  expliquer.  D'abord  le  monde  rural  anglais  n'est  pas  orga- 
nise pour  la  defense  cle  ses  interets  collectifs.  Des  lors,  les  grands 
courants  d'opinion  y  sont  difficiles.  Puis  quand,  vers  1875,  la 
crise  agricole  est  apparue,  le  dogme  libre-echangiste  semblait 
indestructible.  L/ agriculture  anglaise  a  done  du  commencer  acher- 
cher  ses  remedes  ailleurs  que  dans  la  protection,  et  c'est  une  ten- 
dance qui  s'est  conservee  jusqu'a  notre  temps.  La  preuve  en  est 
tres  frappante  dans  les  rapports  qui  terminent  les  deux  grandes 
enquetes  de  1879-1881,  et  de  1893-1897.  L'un  comme  Taulre, 
malgre  les  incitations  de  quelques-uns  des  temoins,  proclament  a  la 

1  Journal  of  the  proceedings  of  the  central  chamber  of  agriculture  (new  series, 
vol.  Ill,  n.  8  de  dec.  1903,  p.  298). 
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fois  l'impossibilile  et  I'inefflcacite  du  protectionnisme  agricole  1. 
Plus  pres  de  nous  encore,  les  memes  idees  sont  affirmees  dans  un 
livre,  qui  n'a  pas  l'importance  des  enqueles  officielles,  mais  dont  le 
relenlissement  a  ete  grand.  C'est le  Rural  England  de  M.  Haggard2. 
Ilaurait  falJu  un  tout  autre  courant  d'idees  pour  que  la  bonne  parole 
de  M.  Chamberlain  assourdie  par  la  crainte  des  susceptibilites 
industrielles  put  etre  comprise  a  demi-mot  par  tous  les  agriculteurs. 

Mais  tout  ceci  n'est  que  Texterieurdeschoses.  II  est  plus  important 
de  rechercher  quels  peuvent  etre  au  fond  les  interets  des  terriens 
anglais  dans  la  lutte  actuelle.  C'est  le  but  de  ces  quelques  pages. 

Pour  l'atteindre,  il  convient  d'abord  de  preciser  la  portee  des 
projets  de  reforme  soumis  a  l'opinion  britannique.  Or  il  y  a,  comme 
chacun  sait,  deux  plans  bien  distincts.  C'est,  d'une  part,  celui  de 
M.  Balfour  et  de  I'autre  celui  de  M.  Chamberlain.  Sans  doute,  on 
ne  saurait,  sans  quelque  naivete,  vouloir  exagerer  leur  opposition. 
Dans  sa  correspondance  avec  le  ministre  des  colonies,  a  la  veille 
de  se  retirer,  M.  Balfour  a  proclame  son  accord  avec  lui;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'a  les  prendre  dans  leur  objectivite,  en 
dehors  de  tout  sous-entendu  politique,  le  systeme  du  premier 
ministre  et  celui  de  M.  Chamberlain  apparaissent  tres  differents. 

M.  Balfour,  en  effet,  demande  des  represailles,  dirigees  contre 
les  pays  protectionnistes,  pour  les  amener  a  s'ouvrir  aux  produits 
anglais.  II  ne  parle  pas  de  preference  pour  les  colonies  et  aban- 
donne  ainsi  Tidee  imperiale.  Puis  il  se  defend  avec  vigueur  con- 
tre le  soupcon  de  vouloir  taxer  la  nourriture  du  peuple.  II  n'ac- 
cepte  de  droits  ni  sur  les  cereales,  ni  sur  aucune  autre  denree 
alimentaire.  On  devra  meme  renoncer  aux  represailles  quand  elles 
ne  pourraient  s'exercer  que  de  celte  facon ;  ce  qui,  soit  dit  en  pas- 
sant, enerve  tout  a  fait  le  regime  de  la  «  retaliation  »  dans  les 
rapports  entre  i'Angleterre  et  de  grands  pays  protectionnistes  sur- 
tout  importaleurs  chez  elle  de  produits  agricoles,  comme  I'Ameri- 
que  et  la  Russie  3. 

1  V.  nolamment,  Final  report  of  her  Majesty's  commissioners  appointed  to  inquire 
into  the  subject  of  agricultural  depression  [Livre  Bleu,  Londres,  1897,  p.  160  et  s., 
p.  164  et  s). 

9  E.  Rider  Haggard,  Rural  England  (Londres,  Longmans  et  Cie,  1902),  1. 1,  p.  171, 
217,  239,  252  et  t.  II,  p.  311,  312,  313,  394,  415,  420,  438,  551,  569. 

3  V.  The  Right  hon.  Arthur  James  Balfour  M.-P. :  Economic  notes  on  insular  free 
trade.  Londres,  Longmans  et  Gie,  1903. 


276  ^AGRICULTURE    ANGLAfSE 

En   dehors  de  ces  idees   dominantes,   le   plan   reste   impr^cis. 
M.  Balfour  a  mis  moins  de  hate  encore  que  M.  Chamberlain  a  se 
soumeltre  aux  critiques  de  detail.  Mais  nous  en  savons  assez  pour 
comprendre  que  son  projet  est  independable  au   point  de  vue  des 
interets  agraires  en  Angleterre.  (Test  qu'il  aboulit  a  proteger  I'in- 
dustrie  en    laissant    I'agriculture  sans  secours   centre  toutes   les 
importations  etrangeres.  II  hausserait  le  prix  de  toutes  les  acquisi- 
tions des  fermiers  et  de  leurs  salaries  depuis  les  machines  jusqu'aux 
vetements;  et  ce  serait  sans  compensation  aucune  dans  la  vente 
des  produits  de  la  terre.  Les  ouvriers,il  est  vrai,  auraient  peut-etre 
la  ressource  de  trouver  plus  facilement  du  travail  a  la  ville,  dont 
les  manufactures   seraient   quelque   peu  galvanisees  par  les  tarifs 
nouveaux.  Mais  ce  serait  alors   la  concentration   urbaine  encore 
plus  rapide,  et  pour  la  culture  l'accroissement  de  toutes  les  diffi- 
culty qui  vont  deja  avec  la  penurie  de  main-d'ceuvre.  Puis,  le  but 
proclame  de  ce  regime,  c'est  par  les  coups  portes  a  l'etranger,  le 
retour  au  libre-echangisme  absolu  et  definitif,  ce  qui  ne  saurait  etre 
un  ideal  pour  les  agrariens  d'aucun  des  pays  de  la  vieille  Europe. 
Aussi  les  landlords  et  les  fermiers  ont-ils  tres  bien  apercu  ce  qu'il 
y  a  de  perilleux  pour  eux  dans  les  idees  du  premier  ministre.  Bien 
que  sa  politique  generale  ait  dans  le  monde  rural  un  grand  nom- 
bre  d'adherents,  person  ne   ne   s'y   est  trouve  pour  defendre  ses 
conceptions  economiques.  Elles  ont  meme  ete  abandonnees  pres- 
que  sans  debat  devant  les  chambres  d'agriculture  l.  Sur  ce  point, 
l'unanimite  et  ('evidence  sont  telles  qu'il  serait  pueril  de  s'attarder. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  meme  avec  les  projets  de  M.  Chamberlain, 
et  nous  avons  ici  matiere  a  bien  plus  ample  discussion.  Le  6  octo- 
bre  1903,  i'ancien  ministre  des  Colonies  disait  a  Glasgow  :  «  Vous 
avez  entendu  dire  que  je  propose  un  droit  de  5  a  10  sh.  par  quarter 
de  ble.  C'est  une  erreur.  Je  demande  un  droit  tres  faible  sur  les 
cereales  etrangeres.  Je  n'en  veux  aucun  pour  celles  venant  de  nos 
colonies.  Le  droit  sur  les  bles  etrangers  ne  depassera  pas  2  sh.  par 
quarter.  II  n'y  aura  pas  de  taxe  sur  le  ma'is.  C'est  d'abord  que  c'est 
le  fonds  de  la  nourriture  des  plus  pauvres,  c'est  ensuite  qu'il  y  a  la 
une  matiere  premiere  pour  les  fermiers  eleveurs  de  bestiaux.  Dans 
la  taxe  correspondante  a  etablir  sur  la  farine,  je  demande  qu'un 

1  Journal  of  the  proceedings  of  the  Central  Chamber  of  agriculture,  new  series, 
n.  7,  nov.  1903,  p.  244  et  suiv. 
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serieux  avantage  soit  donne  a  nos  fermiers,  et  cela,  pour  relablir 
une  des  plus  vieilles  industries  du  pays.  D'ou  un  double  avantage  : 
la  possibility  de  donner  au  village  du  travail  pour  un  plus  grand 
nombre  d'ouvriers,  puis  la  conservation  chez  nous  des  issues  du 
ble.  Elles  peuvent  etre  utiles  pour  permettre  a  nos  agriculteurs  de 
nourrir  a  meilleur  marche  leurs  animaux  et  particulierement  leurs 
pores.  Ce  serait  un  benefice  non  pas  seulement  pour  le  grand  fer- 
mier,  mais  surtout  pour  le  petit  proprietaire,  maitre  peut-etre  d'un 
simple  allotment  sur  lequel  il  ne  nourrit  qu'un  animal.  Des  hommes 
tres  autorises  dans  Fagriculture  m'ont  dit  qu'avec  un  pareil 
changemenl,  les  paysans  possesseurs  aujourd'bui  d'un  seul  pore 
pourraient  en  avoir  deux.  Je  demande  une  taxe  d'environ  5  °/0  sur 
les  viandes  etrangeres  et  les  produits  de  la  laiterie.  Ces  droits  ne 
porteraient  pas  sur  le  lard,  parce  que  e'est  la  aussi  un  element  de 
nourriture  populaire  surtout  pour  les  plus  pauvres.  Enfin  je  propose 
une  serieuse  preference  a  nos  colonies  en  faveur  de  leurs  vins  et 
peut-etre  de  leurs  fruits' 

»  Je  pense  que  nous  devons  elever  nos  droits  sur  les  produits 
industriels  de  l'etranger  :  Un  droit  modere  sur  tous  les  objets 
manufactures  n'excedant  pas  10  p.  100  en  moyenne,  mais  variant 
suivant  ce  qu'il  y  a  de  travail  dans  les  marchandises  et  destine  a 
s'elever  pour  les  produits  les  plus  finis  qui  ontemploye  la  plus  grande 
main-d'eeuvre,  donnera  des  maintenant  au  moins  9.000.000  ^  au 
cliancelier  de  l'Echiquier  »  l. 

En  prenant  ce  programme  comme  base  de  notre  examen,  il  con- 
vient  de  remarquer  qu'il  y  a  la  Taboutissant  d'une  capricieuse  evo- 
lution dans  la  pensee  de  M.  Chamberlain. 

Le  Cobden  club  met  un  malin  plaisir  a  en  retracer  Thistoire.  Elle 
est  en  effet  surprenante.  En  1881 ,  quand  apparaissent  avec  timidite 
les  premieres  velleites  vers  la  protection  et  !'imperiaiisme,  le  depute 
de  Birmingham  en  fail  prom  pie  et  severe  justice  :  «  Je  peux,  dit-il 
alors,  concevoir  comme  possible,  bien  qu'improbable,  que  sous  le 
coup  de  grandes  sou ff ranees  et  trompees  par  de  fausses  conceptions 
les  classes  laborieuses  essaient  d'etranges  remedes.  Des  fous  pro- 
poseront  peut-etre  une  taxe  sur  la  nourriture.  Ce  dont  je  suis  sur, 
e'est  qu'elle  serait  pour  nous  Toriginede  desastres  sans  precedents 


1  Chamberlain  k  Glasgow,   6  oct.  1903  :  Speeches  delivered  from  May  15  to  Nov. 
4,  1903,  p.  37  et  suiv. 
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clepuis  le  rappel  des  com  laws  »  l.  Puis  sans  prescience  aucune  de 
l'avenir,  c'est  en  suite  a  ce  qui  sera  commun  entre  M.  Balfour  et 
]ui,au  plan  de  la  «  retaliation  »  qu'il  s'en  prend  :  «  On  dit  que  les 
taxes  seront  temporaires,  qu'elles  disparaitront  quand  les  autres 
nations  auront  aboli  leurs  droits  de  douane.  C'est  avec  de  pareilles 
promesses  que  le  tarif  des  Etats-Unis  a  ete  etabli.  II  devait  etre 
une  mesure  provisoire  pour  favoriser  des  industries  naissantes. 
Elles  ont  grandi;  mais  Jes  droits  ne  disparaissent  pas.  Tout  an  con- 
traire,  ils  s'elevent  d'anneeen  annee.  Des  industries  artificielles  sont 
devenues  dans  I'Etat  un  pouvoir  dont  il  est  impossible  de  sacrifier 
les  interets  ».  Enfin,  clans  ce  lot  de  critiques,  le  futur  imperialisme  a 
aussi  sa  part.  «  Je  ne  cornprends  pas  comment  on  compte  elablir 
des  taxes  sans  elever  les  prix.  II  y  a  la  une  veritable  impossibilite  : 
c'est  done  seulement  par  l'elevation  du  cout  de  la  vie  en  Angleterre 
qu'on-  pourrait  stimuler  la  production  des  colonies  »  2.  Mais  on  est 
la  aux  temps  lointains  de  la  premiere  maniere.  M.  Chamberlain 
devenu  imperialiste  n'est  pas  moins  deconcertant. 

En  1896  il  apergoit  deja  la  necessite  d'etablir  des  droits  sur  les 
produits  etrangers  pour  resserrer  les  liens  de  l'Empire.  Mais  dans 
sa  penseel'Angleterre,  en  changeantson  regime  commercial,  consen- 
tirait  un  veritable  sacrifice.  Elle'ne  saurait  l'admettre  que  contre 
de  fructueuses  compensations.  Un  tarif  differentiel,  avec  quelque 
avantage  pour  ses  produits,  dans  les  colonies  ne  serait  pas assez pour 
la  decider.  II  lui  faut  Tentree  libre.  Ce  que  vent  M.  Chamberlain, 
c'est  done  un  Zollverein  comme  celui  de  I'Allemagne.  II  s'exprime 
avec  sa  nettete  ordinaire  :  «  La  proposition  de  reciprocite  imperiale 
nous  fait  abandonner  notre  systeme  commercial  en  favour  des 
colonies.  Pendant  qu'elles  resteraient  libres  d'imposer  a  leur  gre 
les  marchandises  britanniques  et  etrangeres  avec  la  necessite  seu- 
lement d'une  petite  preference  pour  les  notres,  il  nous  faudra 
changer  toute  notre  politique.  II  n'y  a  pas  la  plus  petite  chance 
qu'en  un  temps  raisonnable  ce  pays  ou  son  Parlement  accepte  un 
arrangement  ainsi  unilateral.  Le  commerce  de  l'Angleterre  est  si 
considerable,  celui  des  colonies  est  relativement  si  peu  de  chose, 
qu'une  simple  preference  serait  de  bien   maigre  importance  dans 

1  M.  Chamberlain  a  la  Ghambre  des  communes  le  12  aoiit  1881,  3e  s6rie,  Hansard, 
vol.  264,  p.  1803. 

2  Chamberlain  a  la  Chambre  des  communes,  24  mars  1882,  3*  serie,  Hansard,  vol. 
267,  p.  1884  et  suiv. 
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l'ensemble  de  nos  affaires.  Les  classes  laborieuses  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  consentiront  pas  a  une  revolution  economique  pour  un 
avantage  infime  »  '.  Mais  ni  le  Canada,  ni  la  «  Common  Wealth  »,  ni 
aucune  des  colonies  autonomes  rTetaient  preles  a  enlrer  dans  une 
pareille  voie.  Leurs  manufactures  naissantes  ne  pourraient  sup- 
porter la  concurrence  anglaise.  Le  Zollverein  serait  I'abandon  de 
leurs  espoirs  industrieis.  Aussi  en  1897,  apres  une  premiere  confe- 
rence coloniale  a  Londres,  les  premiers  ministres  qu'elle  a  reunis 
durent-ils  se  separer  sans  entente  formelle.  Chacun  d'eux  promit 
seulement  d'etudier  la  possibilite  d'un  traitement  de  faveur  pour 
la  mere-patrie;  mais  il  etait  entendu  que  ce  serait  sans  promesse 
de- reciprocity. 

En  consequence,  au  cours  de  cette  meme  annee  1897,  le  Canada 
reduisit  les  droits  sur  les  marchandises  britanniques  2,  mais  cette 
experience  n'a  pas  change  1'opinion  de  M.  Chamberlain  sur  les 
tarifs  differentiels.  Voici  comment  il  la  juge  dans  son  discours 
d'ouverture  a  la  seconde  conference,  celle  de  J 902.  «  II  faut 
reconnaitre  le  bon  vouloir  de  ces  mesures,  et  leur  valeur  comme 
preuve  d'affeclion.  Mais  leurs  resullats  positifs  ont  ete  une  tristesse 
pour  nous.  Us  ont  sans  doute  desappointe  le  Canada  lui-meme. 
[^'augmentation  totale  du  commerce  de  ce  pays  avec  les  elrangers 
depuis  1897  a  ete  de  69  p.  100,  l'accroissement  de  son  trafic  avec 
I'Angleterre  n'a  ete  que  de  48  p.  100.  Aussi  la  Grande-Bretagne 
ne  saurait-elle  rien  sacrifier  pour  de  pareilles  faveurs.  Nous  ne 
pouvons  rien  faire  a  moins  que  vous  n'alliez  plus  loin  ;  et  vous  devez 
nous  permettre  l'entree  dans  des  conditions  de  meilleure  egalite. 
Aussi  longtemps  qu'un  tarif  preferentiel  meme  dormant  un  avan- 
tage considerable  est  encore  assez  protecteur  pour  nous  exclure, 
pen  nous  importe  que  vous  imposiez  plus  lourdement  encore  les 
marchandises  de  I'etranger  »  3.  Puis  avec  plus  de  precision  encore  : 
«  Notre  premier  objectif,  c'est  le  libre  echange  dans  feinpire.  Mais 
quand  je  parle  libre-echange,  cela  irimplique  pas  I'abandon  de 
toutes  especes  de  droits  a  l'inlerieur  de  l'union.  Je  sais  que  vos 
revenus,  peut-etre  pour  longtemps,  dependent  des  impdts  indirects. 
Dans  ma  pensee,  si  les  droits  de  douanes  sont  compenses  par  des 

*  Chamberlain  k  la  chambre  de  commerce  de  Birmingham,  13  novembre  1896,  Tunes 
du  14  novembre  1896,  p.  12,  col.  2. 

2  Cede  reduction  de  12,5  p.  100  du  23  avril  1897  au  30  join  1898,  de  25  p.  100  du 
1"  juillet  1898  au  31  juin  1900,  de  33,5  p.  100  depuis  le  1"  juillet  1900. 

3  Chamberlain,  Discours  d'ouverture  a  la  conference  coloniale  de  1902. 
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taxes  interieures  on  s'ils  portent  sur  des  marchandises  non  produites 
sur  nos  territoires,  il  n'y  a  rien  de  contraire  au  libre  echange  »  '. 

On  a  voulu  voir  la  un  premier  changement  dans  les  idees  de 
M.  Chamberlain;  mais  ces  developpements  ne  sont  pas  incompati- 
bles  avec  les  donnees  de  1896.  Des  droits  fiscaux  peuvent  se  com- 
biner avec  un  plan  de  Zollverein.  Ceux  prevus  dans  les  passages 
precites  ne  generaient  pas  les  Anglais  dans  leurs  relations  colonia- 
les.  S'agit-il  de  produits  pour  lesquels  ils  trouveraient  une  concur- 
rence locale,  elle  serait  par  l'impot  interieur  surchargee  dans  la 
mesure  du  droit  de  douane.  L'egalite  resterait  done  complete. 
Quant aux  marchandises  que  la  colonic  n'etablit  pas,  qu'irnporte  aux 
Anglais  de  payer  a  1'entree,  si  les  etrangers  sont  plus  lourdement 
taxes  encore  ?  Une  incidence  fera  retomber  les  droits  sur  les  con- 
sommateurs.  Le  privilege  de  la  mere-patrie  sera  sauf. 

Ainsi,  jusqu'en  1902,  le  depute  de  Birmingham  est  reste  fidele  a 
la  forme  d'imperialisme  qu'il  avait  d'abord  entrevue.  C'est  meme 
ce  qui  explique  la  profonde  emotion  causee  par  son  discours  du 
15  mai  1903.  Alors,  en  effet,  un  plan  nouveau  est  devoile.  II  a 
fallu  comprendre  sans  doute  que  le  desir  d'un  Zollverein  etait  trop 
ambitieux.  M.  Chamberlain  y  renonce.  II  ne  demande  plus  aux 
colonies  la  libre  entree  des  produits  anglais.  II  se  contentera  desor- 
mais  du  traitement  preferentiel  naguere  si  dedaigne.  Pour  l'obtenir, 
il  fait  meme  a  Tempire  de  superbes  promesses.  II  n'hesite  plus 
devant  la  revolution  douaniere  qui  lui  paraissa.it  si  difficile.  II  la 
propose  a  ses  compatriotes  comme  le  seul  moyen  de  maintenir  les 
liens  de  TAngleterre  avec  ses  colonies  2.  Des  lors,  il  ne  faut  plus 
que  la  protection  soit  un  sacrifice.  Les  Anglais  ne  s'y  preteraient 
peut-etre  pas.  L'imperialisme  doit  aussi  etre  une  bonne  affaire. 
C'est,  en  consequence,  le  tableau  de  la  decadence  economique  du 
Royaume-Uni  et  celui  des  prosperites  allemandes  et  americaines. 
C'est  aussi  1'appel  au  bon  sens  britannique  contre  le  libre-echange 
unilateral  qui  ouvre  les  portes  anglaises  sans  aucune  reciprocite. 
Mais  la  consequence  c'est  que  la  protection  s'imposerait  meme  sans 
l'idee  imperiale.  M.  Chamberlain  n'en  est  pas  encore  a  le  proclamer, 
mais  il  met  deja  sur  la  meme  ligne  la  necessite  de  conserver  les 
colonies  et  celle  de  faire  reflechir  le  monde  protectionniste  par  les 

1  Ghambeiiain,  Discours  d'ouverture  a  la  conference  coloniale  de  1899. 

2  Chamberlain,  Discours  du  15  mai  1903  a  Birmingham,  Speeches  delivered  from 
may  15  to  noo.  4  1903  by  the  Rig  hi  Hon.  Joseph  Chamberlain,  M.  P.  (Londre?,  1903). 
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represailles  anglaises.  Que  le  Canada  et  l'Australasie  se  refusent  a 
abaisser  leurs  tarifs,  meme  en  faveur  de  la  Grande  Bretague,  et 
M.  Chamberlain,  a  moins  de  se  renier  une  fois  encore,  devra  rester 
le  champion  d'un  prolectionnisme,  cette  fois  sans  excuse  imperiale. 
II  est  vrai  que  ce  protectionnisme  se  presenle  sous  un  aspect  par- 
ticulier.  II  n'est  propose  que  comme  un  moyen  de  defense  tempo- 
raire.  Mais  ici  le  chemin  est  glissant.  Si  les  concurrents  ne  se  hatent 
pas  de  ceder  aux  procedes  de  «  retaliation  »,  il  faudra  les  maintenir. 
Ce  sera  alors  la  protection  pure  et  simple.  Apres  quelques  annees 
d'un  pareil  regime,  si  le  monde  voulait  revenir  au  libre-echange, 
c'est  peut-etre  le  Royaume-Uni  qui  s'y  refuserait.  11  y  a  des  enlraves 
qui  deviennent  indispensables  par  le  fait  meme  qu'on  les  a  une 
fois  voulues.  La  Grande-Brelagne  risque  done  d'etre  seulement 
protectionniste,  pour  avoir  voulu  etre  imperialiste.  Des  enchaine- 
ments  logiques  dominent  ainsi  les  volontes  politiques;  et  c'est  peut- 
6tre  d'une  fagon  inevitable  qu'on  ira,  comme  le  dit  deja  le  litre 
d'un  des  livres  opposes  aux  mesures  nouvelles  «  De  la  preference  a 
la  protection  »  *.' 

Si  nous  avons  insiste  sur  ces  choses,  ce  n'est  pas  comme  le  font 
volontiers  les  «  free  traders  »,  pour  en  lirer  un  argument  conlre 
l'aulorite  personnelle  d'un  adversaire.  D'abord  dans  cette  querelle. 
nous  n'avons  pas  d'adversaires.  Puis  le  pire  defaut  des  hommes 
n'est  pas  de  trop  changer  d'idees,  c'est  bien  plutot  la  paresse  de 
les  reviser.  Mais  tout  ceci  est  important  a  notre  point  de  vue  special 
de  I'agriculture.  Nous  allons  voir  que  les  propositions  actueiles  ne 
sont  pas  susceptibles  de  la  salisfaire  loutafait.  Elle  devrait  peut-etre 
meme  les  repousser,  si  elle  y  voyait  un  plan  ne  varietur.  Elle  pent 
au  contraire  etre  tentee  de  les  retenir  comme  une  etape  vers  un 
autre  but.  II  n'etaitdonc  pas  inutile,  avantd'en  veniraplus  de  details, 
de  monlrer  qu'une  pareille  pensee  n'aurait  rien  de  chimerique. 

II  est  impossible,  du  resle,  de  discuter  sur  un  avenir  qui  n'est  pas 
encore  precise.  C'est  assez  de  I'avoir  fait  entrevoir.  II  nous  reste  a 
nous  attacher  au  plan  de  Glascow,  en  recherehant  ce  qu'il  pourrait 
donner  pour  les  classes  rurales.  Dans  cet  examen  deux  points  de 
vue  s'imposent.  Nous  commencerons  par  parler  des  variations  pro- 
bables dans  les  prix  des^roduits  agricoles.  Nous  etudierons  ensuite 
quelle  pourrait  etre  leur  influence  sur  la  vie  economique,  soit  des 
landlords,  soit  des  fermiers,  soit  enfin  des  ouvriers  de  Tagriculture. 

1  L.  G.  Chiozza-Moncey,  Trough  pre ference  to  protection  (Londres,  1903). 
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Parlous  d'abord  clu  ble.  Nous  avons  vu  que  M.  Chamberlain 
demande  un  droit  de  2  sh.  par  quarter  *.  Cela  represente  1  fr.  14 
par  quintal.  C'est  done  fort  pen  de  chose.  Apres  1860,  nous  avons 
une  taxe  comparable,  puisqu'elle  etait  de  0  fr.  60  pour  le  ble 
importe  sur  navire  francais,  sans  meme  parler  de  la  surtaxe  de 
pavilion.  C'etait,  pourtant,  le  temps  de  noire  libre-echangisme.  En 
Angleterre  meme  de  1849  a  1869,  e'est-a-dire  aux  plus  belles  epo- 
ques  du  Cobdenisme,  le  froment  payait  dans  les  ports  britanniques 
1  sh.  par  quarter.  Le  meme  droit  a  ele  retabli  au  cours  de  la 
guerre  clu  Transvaal,  et  on  semblait  d'accord  pour  considerer  qu'il 
etait  purement  fiscal,  un  tarif  aussi  infime  ne  pouvant  influer  d'une 
facon  serieuse  sur  le  regime  de  la  production.  Au  contraire,  quand 
fonctionnaient  les  «  corn  laws  »,  on  etait  bien  au  dessus  de  chiffres 
pareils.  Tout  au  moins  n'apparaissent-ils  qu'a  partir  du  regime 
des  echelles  mobiles,  pour  des  prix  tres  eleves  du  ble.  Mais  ces 
echelles  prevoyaient  en  meme  temps  des  droits  d'une  bien  plus 
grande  hauteur.  Dans  celle  de  1828,  ils  peuvent  s'elever  jusqu'a 
21  sh.  8  et  par  quarter.  En  1842,  le  droit  le  plus  haut  est  de  20  sh. 
En  1846,  il  pent  etre  encore  de  10  sh.  2.  Nous  voila  loin  des  2  sh. 
de  M.  Chamberlain;  et  de  pareils  souvenirs  sont  suffisants  pour 
mettre  en  relief  I'extreme  moderation  du  tarif  propose  a  Glas- 
gow. 

Cette  moderation  est  meme  surprenante.  C'est  qu'elle  est  de 
nature  a  compromettre  tout  le  plan  de  Tancien  ministre  des  colo- 
nies. Certaines  d'entre  elles  sont,  il  est  vrai,  a  peu  pres  indiffe- 
rentes  a  la  question  du  ble  en  Angleterre.  C'est  le  cas  d'abord  pour 
l'Afrique  du  sud  qui  ne  lui  en  fournit  pas.  II  en  est  a  peu  pres  de 
meme  pour  la  Nouvelle-Zelande.  Sur  un  total  de  pres  de  11  millions 
delivres  (10.883.648  Iiv.st.)  exportees  de  ce  pays  vers  le  Royaume- 
Uni,  la  part  du  ble  etait  en  1902  de  54.000  liv.  st.  seulement. 
Autant  dire  rien.  Pour  I'Australie,  le  meme  chitTre  est  deja  plus 
fort.  II  s'eleve  a  1.496.000  liv.  st.  Mais  c'est  sur  un  total  d'exporta- 
tions   correspondant  a  presque  20.000.000  liv.  st.  (19.734.017). 

1  1  quarter  =  480  lbs.  a  453  grammes  =  217  kil.  440. 

2  V.  not,  sur  les  echelles  mobiles  de  1828,  1842  et  1846,  Karl  Diehl,  Uber  die  frage 
cler  Einfilhrung  beweglicher  gelreidezdlle  beim  Ablauf  der  beslehenden  Handelsver- 
trage  (lahrbilcher  de  Conrad,  1900,  vol.  LXXIV  de  la  troisieme  serie),  p.  312. 
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C'est  encore  bien  pen.  II  n'y  a  pas,  du  resle,  pour  l'agriculture 
australienne  engagee  dans  une  voie  diflerente  de  chances  serieuses 
pour  un  progres  sur  ce  point.  Mais  les  choses  sont  lout  autres  au 
Canada.  Des  maintenant,  ses  envois  en  ble  vers  la  mere-patrie 
sont  considerables.  En  1902,  ils  representaienl  pour  le  froment  et 
la  farine  reunis  une  valeur  de  4.061.000  liv.  st.,  le  einquieme 
environ  des  ventes  canadiennes  a  1'Angleterre  *.  Puis  c'est  de  ce 
cote  qu'est  1'espoir  du  Dominion  dans  le  reve  imperialiste.  Mais  a 
supposer  meme,  comme  rindicjuent  les  derniers  discours  de 
M.  Chamberlain,  qu,e  le  ble  du  Canada  entrerait  sans  droits  en 
Grande-Bretagne,  I'avantage  avec  une  laxe  de  2  sh.  par  quarter 
sur  les'  froments  etrangers  serait  assez  mince.  Suffirait-il  a  faire 
oublier  les  tentalions  de  I'imperialisme  americain?  Rien  n'est  moins 
assure.  Ainsi  M.  Chamberlain,  quand  il  s'en  tient  pour  les  taxes  sur 
le  ble  au  chiffre  modesle  de  Glasgow,  augmente  encore  du  cote  de 
cerlaines  colonies  les  chances  d'insucces  deja  si  considerables.  Nul 
doute  qu'il  n'ait  vu  le  peril.  S'il  n'en  a  pas  tenu  compte,  c'est  qu'il 
lui  faut  courir  au  plus  presse.  Les  ouvriers  anglais  s'effraient  en 
songeant  a  ce  que  pourrait  couter  la  reforme  dans  leurs  menages. 
II  convienl  d'abord  de  les  rassurer  pour  enlever  leurs  votes.  Mais 
une  Ibis  dessaisis  en  faveur  d'un  parlemenl  protectionnisle,  I'heure 
ne  serait  plus  de  songer  a  eux.  On  serait  alors  en  face  de  I'empire. 
Devant  les  instances  du  Canada,  le  droit  sur  les  bles  s'eleverait 
sans  doute  au-dessus  de  2  sh.  On  avail  au  debut  de  la  campagne 
parle  de  5  ou  10  sh.  Ces  chiHVes  reapparaitraient  bien  vile.  II  est 
du  reste  impossible  de  prevoir  celui  qui  serait  definitivement  choisi. 
Mais  nous  pouvons,  sans  le  connaitre,  faire  d'uliles  remarques. 
Elles  doivent  porter  sur  Televalion  de  prix  qui  se  produirait  pro- 
portionnellement  au  taux  des  droits,  quel  qu'il  soit.  Si  nous  etions 
en  face  d'un  tarif  de  protection  ordinaire,  le  probleme  serait  deja 
difficile.  Quand  on  est  en  effet  a  I'incidence  des  droits  de  douane, 
la  science  pure  se  derobe  a  son  role  essentiel.  Elle  ne  sait  pas 
degager  une  loi  generale  assez  certaine  pour  s'imposer  aux  que- 
relles  de  la  politique  economique.  11  s'en  est  toujours  suivi  dans 
les  heurts  entre  libre-echangistes  el  proteclionnistes  un  prodigieux 
desordre  sur  ce  point.  Nous  le  retrouvons  aux  heures  actuelles  en 

*V.  pour  les  quantites  d'exportation  en  ble  et  en  farine  de  chacune  des  colonies  de 
1'Angleterre,  Biustish  and  foreign  trade  and  industrial  conditions  (publication  du 
board  of  trade,  Livre  bleu,  1903),  p.  112. 
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Angleterre.  Les  partisans  de  M.  Chamberlain  n'hesilent  meme  pas 
toujours  a  proclamer  en  meme  temps,  que  les  droits  sur  les  bles 
seront  payes  par  les  etrangers,  et  qu'ils  hausseront  les  prix  au 
profit  de  ragriculture  nationale.  II  faudrait  cependant  choisir. 
Dans  son  livre  sur  le  «  Tarif  problem  »,  M.  Ashley,  desireux 
de  proceder  avec  plus  de  rigueur  scientifique,  consacre  tout  un 
chapitre  a  la  question.  C'est  pour  conclure  que  la  sagesse  est 
ici  dans  la  demi-mesure.  A  supposer,  dit-il,  un  droit  de  2  sh.  6,  le 
prix  s'eleverait  environ  de  1  sh.  6  '.  Mais  rien  de  solide  ne  vient 
appuyer  cette  maniere  de  voir.  II  nous  parait  qu'elle  n'est  pas  con- 
forme  aux  probability.  L'incidence  des  droits  de  douane  est  en 
effet  variable.  Mais  ne  depend-elle  pas  surtout  des  quantites  de  la 
production  interieure?  Quand  cette  production  se  rapproche  des 
besoins  nationaux,  I'effet  du  droit  de  douane  tend  a  s'enerver.  II 
s'accroit  au  contraire  quand  les  necessites  d'achat  vont  en  s'aug- 
mentant.  Or  1'Angleterre  est,  en  matiere  de  ble,  un  pays  tres  defi- 
citaire.  II  suffit,  pour  s'en  rendre  compte  d'une  fagon  tres  frappante, 
de  se  reporter  au  tableau  suivant  publie  par  le  «  Board  of  trade  » 
dans  son  livre  bleu  de  1903  sur  le  «  British  and  foreign  trade  and 
industrial  conditions  ». 

Tableau  montrant  les  quantites  moyennes  de  ble  et  de  farine  de  ble 
(en  poids  equivalent  de  grain)  produites  et  importees  dans  le  Royaume- 
Uni  annuellement  dans  les  p6riodes  triennales  (1885-1887,  1890- 
1892,  1895-1897  et  1900-1902),  avec  les  quantites  par  tete  de  popu- 
lation et  la  propoption  du  bl6  produit  sur  le  sol  national  et  de  celui 
importe  *. 

^Note  :  1  cwt  =  1  centner  =  Kil.  45,359). 


a)  Quantites  totales  : 

Produites  sur  le  sol  anglais > 

Importees .'     

1885-87 

1890-92 

1895-97 

1900-1902 

Cwts. 
39.144.392 
76.521.910 

Cwts. 
37.769.969 
89.175.178 

Cwts. 
27.290.694 
98.528.186 

125.818.880 

Cwts. 

29.737.190 

102.529.945 

Total , 

b)  Quantites  par  tete  de  population  : 

Produites  en  Angleterre 

Importees 

115.666.302 

126.945.147 

132.267.135 

1,1 

2,1 

1,0 

2,4 

0,7 
2,5 

0,7 
2,5 

372 

Total 

3,2 

3,4 

3,2 

Pourcentages  de  la  quantite  totale  : 

Produite  en  Angleterre 

Pour  cent. 
33,8 

66,2 

Pour  cent. 
29,8 
70,2 

100 

Pour  cent. 
21,7 

78,3 

Pour  cent. 
22,5 

77,5 

Imported 

100 

100 

100 

'  Ashley,  op.  cit.,  p.  177. 

s  Livre  bleu  de  1903  du  board  of  trade  dejk  cite,  p.  108. 
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II  est  evident,  apres  des  chiffres  pareils,  qu'a  supposer  m&me 
par  le  fait  des  tarifs  une  grande  augmentation  de  ses  emblavures, 
J'Angleterre  restera  bien  loin  de  se  suffire  a  elle-m&me.  On  peut, 
des  lors,  escompter  qu'un  droit  sur  le  froment  pourrait  dans  ce 
pays  jouer  presqu'a  plein.  C'est  du  reste  une  opinion  confirmee 
par  Thistoire  toute  recente  de  la  taxe  de  1  sh.  elablie  pendant  la 
guerre  du  Transvaal.  On  a  dit  qu'elle  avait  ete  sans  aucun  effet 
sur  les  cours  du  ble.  Mais  c'est  un  apercu  qui  ne  concorde  pas 
avec  les  donnees  officielles.  Quand  nous  prenons  en  effet  Tannee 
1902  qui,  pendant  neuf  mois  sur  douze,  a  supporte  le  droit,  nous 
trouvons  une  moyenne  tres  elevee  dans  les  prix.  Le  chiffre  donne 
par  «  le  Board  of  trade  »  est  en  effet  28  sh.  10  par  quarter.  En 
1901,  la  meme  moyenne  etait  seulement  de  26  sh.  90.  Si  on  fait 
abstraction  des  annees  1897  et  1898  tres  exceptionnelles,  comme 
chacun  sait,  Jes  prix  de  1902  n'avaient  jamais  ete  atteints  dans  les 
dix  annees  precedentes.  11  n'y  a  pas  la  une  preuve  de  Taction  de 
la  taxe.  C'est  cependant  deja  un  symptdme  a  retenir.  Puis  la  com- 
paraison  pendant  cette  meme  annee  1902  des  prix  americains  et 
anglais  est  plus  remarquable  encore.  II  y  a  en  effet  dans  les  deux 
moyennes  de  Londres  et  de  New-York  une  difference  presque 
egale  a  la  hauteur  de  la  taxe  (28  sh.  1  au  lieu  de  27  sh.  10)  !.  Cela 
serait  tout  a  fait  demonstratif  si,  en  temps  de  libre-echange,  les 
deux  chiffres  etaient  toujours  concordants.  II  n'en  est  pas  tout  a 
fait  ainsi,  mais  ils  sont  souvent  bien  voisins  Tun  de  I'autre.  C'est 
notamment  ce  qui  s'elait  produit  clans  les  deux  annees  anterieures 
a  1902.  Quand,  des  lors,  nous  voyons,  sous  I'empire  de  la  taxe  doua- 
niere,  le  prix  anglais  s'elever  d'une  hauteur  presque  correspon- 
dante,  n'avons-nous  pas  le  droit  de  supposer  Taction  de  cette  taxe, 
avec  aulant  de  vraisemblance  qu'il  peut  y  en  avoir  dans  des  cho- 
ses  ou  agissent  tant  d'elements  divers? 

L'agriculture  anglaise  pourrait  done,  en  resume,  compter  sur 
une  hausse  a  peu  pres  egale  au  droit  projete,  s'il  devait  c^tre  sim- 
plement  protecteur;  mais  nous  savons  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Le 
tarif  nouveau  est  en  vue  de  Tunite  imperiale.  II  faut  pour  elle  que 
le  ble  des  colonies  enlre  librement  en  Angleterre.  Ce  sera  une  cause 
de  diminution  dans  Tenergie  protectrice  du  droit.  Mais  dans  quelle 
mesure  agira-t-elle?  II  est  tres  difficile  de  le  preciser.  Quand  bien 

1  V.  sur  ces  chiffres  le  Livre  Bleu  de  1903  da  Board  of  trade,  dejk  cite,  p   121. 


286  l'agriculture  anglaise 

meme  en  e.ffet  nous  connailrions  les  quantites  a  venir  des  colonies, 
nous  n'avons  pas  le  moyen  scientifique  de  determiner  l'effet  de 
cetle  penetration  libre  sur  J'ensemble  d'un  marehe  protege.  Qu'ort 
se  rappelle  I'histoire  de  noire  admission  temporaire.  La  aussi  cer- 
taines  quantites  entraient  sans  payer,  grace  a  la  fraude.  Que  n'a-t- 
on  pas  ecrit  sur  les  consequences  de  ces  fissures  pour  l'ensemble 
des  prix,  sans  que  jamais  les  choses  aient  pu  etre  remises  au  point 
avec  certitude?  C'est  qu'ici  encore  la  loi  generale  fait  defaut.  On 
ne  saurail  meme,  a  notre  sens,  la  chercher  sans  meconnaitre  toutes 
les  com  plexites  de  la  psychologie  economique,  sans  revenir  a  des 
simplicites  comme  celles  qui  dicterent  la  loi  de  King.  Puis,  d'autre 
part,  comment  savoir  ce  que  les  colonies,  surtout  le  Canada,  pour- 
ront  apporter  dans  les  temps  prochainement  a  venir  au  Royaume- 
Uni?  Nous  ignorons  meme  quel  sera  le  droit  dont  dependra  pour- 
tant  l'energie  dans  l'encouragement  donne  aux  cultures  du  ble 
colonial.  Le  saurions-nous  que  tout  essai  de  precision  resterait 
temeraire. 

Nous  pouvons  cependant  faire  ici  deux  remarques  importantes. 
La  premiere  c'est  que  le  Canada  a,  dans  son  «  far  west  »,  des  ressour- 
ces  presqu'illimjtees.  M.  Germain  Martin  a  pu  calculer  que  la  cul- 
ture d'un  quart  seulement  de  ses  terres  serait  suffisant  pour  satis- 
faire  les  besoins  des  consommaleurs  canadiens  et  anglais  reunis1. 
Mais  il-faut  bien  voir,  d'autre  part,  que  de  pareils  resultats  ne  sau- 
raient  etre  obtenus  en  quelques  mois.  Its  ne  seront  possibles  que 
par  ia  derivation  d'un  double  Hot  d'emigrants  et  de  capitaux  diriges 
jusqu'a  present  plutdt  vers  les  Etats-Unis. 

On  devrait  meme  supposer  qu'au  Iendemain  du  regime  nouveau 
l'accroissement  dans  les  exportations  des  bles  canadiens  vers 
l'Angleterre  serait  presque  nul  sans  une  circonstance  particuliere. 
A  l'beure  actuelle,  nombre  de  produits  du  Dominion  vont  a  Ia 
Grande-Bretagne  par  les  Etats-Unis.  II  en  est  ainsi  pendant  les 
periodes  d'hiver,  ou  beaucoup  de  ports  canadiens  sont  bloques  par 
les  glaces.  Les  marchandises  qui  ont  suivi  cette  voie  apparaissent 
dans  les  statisliques  anglaises  comme  venant  de  la  Republique 
Nord-Americaine.  C'est  aujourd'hui  sans  importance.  Mais  il  n'en 
serait  pas  de  meme  du  jour  des  tarifs  differentiels.  Les  produits 
canadiens  devraient,pour  en  profiter,  conserver  leur  marque  d'ori- 

1  Y.  Germain  Martin,  Bulletin  de  la  Societe  d'economie  nationale,  mars  1904. 
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gine,  soit  en  renoncant  a  la  route  par  les  Etats-Unis,  soil,  au  cas  ou 
Ja  douane  anglaise  s'y  preterait,  par  Line  individualisation  pendant 
leur  passage  sur  le  territoire  etranger.  D'une  facon  comme  de  I'autre 
ce  serait  Line  cause  d'accroissement  imraediat  dans  les  chiffres  de 
Timportation  canadienne  en  Angieterre.  Nul  doute  que  dans  cette 
augmentation  le  hie  aurait  sa  part.  On  a  meme  dit  quelquefois  que 
les  quantites  de  froment  passant  ainsi  du  Canada  a  travers  les 
Etals-Unis  vers  TAngleterre  sont  considerables,  mais  les  chiffres 
du  rendement  total  canadien  doivent  nous  meltre  en  garde  contre 
toute  exageralion. 

.  Tout  compte  fait,  il  n'est  done  pas  probable  qu'il  y  ait  de  suite, 
apres  la  mise  en  vigueur  des  tarifs  anglais,  une  bien  grande  diffe- 
rence dans  les  quantites  de  ble  importees  en  Angieterre  par  le 
Canada.  Cela  pent  paraitre  au  premier  abord  un  avantage  pour 
Tagriculture  anglaise.  Mais  il  pourrait  y  avoir  la  pour  elle  le  germe 
d'un  grave  danger.  Les  importations  canadien nes  commencant  en 
effet  par  ne  pas  augmenter  beaucoup,  ne  peseront  pas  d'un 
poids  bien  lourd  pour  empecher  en  Angieterre  1'effet  des  droits  de 
douane  sur  les  prix.  Les  fermiers  anglais,  grace  a  une  hausse 
artificielle  des  cours,  seront  des  lors  tenles  de  multiplier  leurs 
emblavures.  Mais  ils  ne  sauraient  lutter  a  armes  egales  contre  les 
Canadiens.  Ceux-ci  ne  tarderont  pas  a  beneficier  de  leurs  avantages 
naturels.  Leurs  offres,  sans  cesse  croissantes,  diminueront  d'annee 
en  annee  Tavantage  du  droit  de  protection  pour  les  producteurs 
anglais,  bienlcU  obliges  de  reduire  a  nouveau  les  surfaces  de  leurs 
terres  a  ble.  Ainsi,  une  fois  deja,  ils  ont  fait,  pour  parer  aux  maux 
de  la  crise,  de  couteux  changements  dans  leur  agriculture.  Leurs 
sacrifices  sont  consommes.  L'adaptalion  aux  circonstances  nou- 
velles  est  faite  par  la  mise  en  paturages.  Mais  ^experience  impe- 
riale  conduirait  sans  doute  a  un  effort  de  retour  vers  le  ble,  suivi 
de  nouvelles  desillusions.  C'est  une  perspective  a  laquelle  les 
ruraux  anglais  feraient  bien  de  songer  quand  ils  entendent  parler 
du  retour  prochain  aux  prosperites  d'autrefois,  grace  au  «  scheme  » 
de  M.  Chamberlain  !. 

Voila  pour  le  ble,  mais  restent  les  autres  cereales.  En  ce  qui  les 
concerne,  la  solution  proposee  par  M.  Chamberlain  est  tout  a  fait 
inattendue.  Elles  seraient,  nous  dit-il,  frappees,  les  unes  comme  les 

1  V.  sur  ce  danger  special  Alfassa,  Euroveen,  9  mars  1904, 
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aulres,  du  meme  droit  que  le  froment.  Jamais  un  pays  proteclion- 
niste  n'a  procede  de  la  sorte.  Les  prix  des  diverses  sorles  de  grains 
ne  sont  pas  les  memes.  II  est  naturel  des  lors  de  ne  pas  les  sou- 
mettre  a  un  tarif  unique.  En  Angleterre  meme,  au  temps  des  corn 
laws,  on  a  to uj ours  fait  des  differences.  Pourquoi  le  depute  de 
Birmingham  veut-il  s'ecarter  d'une  tradition  si  raisonnable?  II  n'a 
pas  pris  la  peine  de  nous  I'indiquer.  On  peutdonc  croire  sans  teme- 
rite  qu'il  n'a  pas  apercu  toutes  les  consequences  de  cette  particula- 
rity dans  son  projet.  Elles  pourraient  etre  considerables.  II  semble 
d'abord  que  pour  les  bien  apercevoir,  nous  devrions  parler  succes- 
sivement  de  toutes  les  cereales.  Mais  il  n'y  a  rien  a  dire  pour  le 
mais,  puisqu'il  est  destine  a  rester  en  dehors  du  systeme.  Ce  sera, 
du  reste,  sans  protestation,  ni  de  la  part  des  agriculteurs  qui  ne 
produisent  pas  cette  cereale,  ni  des  colonies  qui  n'ont  pas  besom 
du  tarif  preferentiel  en  ce  qui  la  concerne.  Seul  le  Canada  en  effet 
envoie  un  peu  de  mais  en  Angleterre,  mais  c'est  en  quantite  sans 
cesse  decroissante.  En  1898,  il  s'agit  encore  de  7.792.502  cwts  I.; 
De  1898  en  1902  la  diminution  a  ete  constante.  On  arrive  pour  la 
derniere  de  ces  quatre  annees  au  chiffre  infime  de  104.993  cwts2. 

La  question  du  seigle  n'est  pas  non  plus  pour  nous  retenir.  Le 
Royaume-Uni  n'en  consomme  pour  ainsi  dire  pas.  II  ne  consacre, 
en  effet,  a  cette  culture  que  des  etendues  tout  a  fait  insignifiantes, 
78.164  acres  sur  un  total  de  plus  de  8.500.000  cultives  en  cereales 
de  toutes  sortes.  D'autre  part,  les  ports  anglais  en  recoivent  seule- 
ment  environ  1  million  de  cwts  par  an,  ce  qui  n'est  presque  rien 
en  comparaison  de  plus  de  100  millions  de  cwts  en  ble  3.  Ici 
encore  nous  devons  done  passer  tres  vite. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  meme  pour  l'orge  et  pour  l'avoine.  Prenons 
d'abord  l'orge.  Les  surfaces  qui  lui  sont  consacrees  donnent  un 
total  pour  l'Angleterre,  1'Ecosse  et  l'lrlande  (fa  peu  pres  2  millions 
d'acres  (en  1902,  2.083.014).  Elles  occupent  une  etendue  supe- 
rieure  a  celles  des  emblavures,  qui  pour  la  meme  annee  s'elevaient 

1  Centner  (cwt)  «  45  kil.  359. 

2  Report  on  the  agricultural  returns.  Agricultural  statistics  of  1902,  Londres, 
1903,  p.  173. 

5  V.  pour  ces  chiffres,  Report  on  agricultural  returns  dejk  cite  :  a)  p.  41  pour  les 
surfaces  consacrees  au  seigle;  6)  p.  170  et  174  pour  les  importations  de  seigle  et  de 
ble  sur  leterritoiredu  Royaume-Uni.  En  1902,  le  chiffre  total  d'importation  (grains  et 
froment)  est  de  107.927.701  cwts.  Celui  de  1'importation  du  seigle  est  de  1.147.551 
cwts. 


ET    LE    PROTECTIONNISME  289 

seulement  a  1.772.840  acres.  La  culture  de  l'orge  a,  du  reste,  mieux 
que  celle  du  froment  resiste  a  la  crise.  Dans  la  periode  1872-1875, 
ses  surfaces  etaient  en  moyenne  de  2.598.713  acres.  La  difference 
avec  1902  n'est  done  pas tres  considerable.  Nous  sommes  bien  au- 
dessous  des  diminutions  pour  le  ble  qui,  dans  le  mfime  intervalle, 
ont  depasse  50  p.  100  (3.737.140  acres  en  moyenne  de  1871  a  1875 
contre  1.772.840  acres  dont  il  vient  d'etre  parle).  Cependant  la  pro- 
duction d'orge  est  encore  insuffisante  pour  une  consommation  que 
le  grand  usage  de  la  biere  rend  considerable.  Ghaque  an  nee, 
25  millions  de  cvvts  sont  importes  sur  le  terriloire  britannique. 
Dans  cet  apport,  la  part  coloniale  est  insignifiante.  Quels  seraient, 
des  lors,  les  effets  du  projet  Chamberlain?  On  peut  prevoir  qu'au 
point  de  vue  des  orges  eh  Angleterre,  ils  seraient  beancoup  plus 
favorables  que  pour  le  froment.  D'abord,  en  effet,  le  droit  prolec- 
teur  mesure  ad  valorem  serait  plus  fort,  Forge  se  vendant  sur  les 
marches  anglais,  d'une  facon  constante,  pourun  prixinferieura  celui 
du  ble.  En  outre,  ici  encore,  FAngleterre  est  assez  deficitaire  pour 
que  ce  droit  joue  presque  a  plein.  Enfin  Tapport  colonial  etant 
presque  nut,  les  agriculleurs  anglais  proOleraient  du  tarif,  sans 
que  les  effets  en  soient  diminues  par  la  preference  imperiale.  II 
n'est  du  reste  pas  a  craindre  que  les  colonies  soient  tentees  par  le 
regime  nouveau  d'accroitre  leurs  envois  en  orges.  La  question  ne 
peut  se  poser  que  pour  le  Canada.  Mais  les  formes  industrielles  de 
son  agriculture,  plus  encore  le  systeme  des  grands  elevators  ne  se 
pretent  pas  aux  cultures  diverses.  C'est  un  inconvenient  des  progres 
de  la  technique  moderne,  qu'ils  poussent  ['agriculture'-  a  se  specia- 
liser  par  de  grandes  masses  de  produits.  Le  Canada  paye  ainsi 
la  rangon  d'une  superiority;  mais  il  reste  que  I'Angleterre  n'a  pas 
a  redouter  sa  concurrence  pour  d'autres  cereales,  comme  pour  le 
froment.  Kile  pourrait  done  sans  crainte  de  reactions,  tant  que 
durerait  le  systeme  protecteur,  augmenter  avec  profit  cette  forme 
de  culture. 

Pour  l'avoine,  les  remarques  a  faire  sont  du  meme  ordre.  Mais 
elles  ont  plus  d'importance  encore.  Les  s-urfaces  consacrees  a  cette 
derniere  cereale  sont  en  effet  tres  etendues.  En  1902,  elles  depas- 
saient  encore  4  millions  d'acres  (4.157.079).  Puis  en  Angleterre 
comme  en  France,  la  culture  de  l'avoine  est  celle  qui  a  le  mieux 
resiste  a  la  crise.  Entre  1871  et  1875,  ses  aires  etaient  a  peine  supe- 
rieures  a  ce  qu'elles  sont  aujourd'iiui  :  4.223.277  acres  au  lieu  de 

Uevue  u'Econ.  Pout.  —  Tome  XVIII.  19 
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4.157.079 -precedemment  indiques  pour  1902  *.  Mais  les  prix  sont 
pour  I'avoine  plus  bas  encore  que  pour  Torge.  (Test  d'une  facon 
lout  exceptionnelle  que  leur  moyenne  s'est  elev£e  en  1902  a  20  sh. 
le  quarter.  Au  cours  des  precedentes  annees,  elle  avait  ete  de  beau- 
coup  inferieure.  Le  droit  de  2  sh.  represente  done  ad  valorem  un 
tiers  a  peu  pres  en  plus  que  pour  le  ble.  Par  contre,  il  jouerait  avec 
moins  de  surete,  le  Royaume-Uni  etant  en  avoine  assez  pres  de  se 
suffire  a  lui-meme.  En  1902,  les  Anglais  achetaient  seulement 
15  millions  environ  de  cwts  2,  ce  qui  est  bien  peu  de  chose  en 
comparaison  des  chiffresdeja  indiques  pour  le  froment.  Mais,comme 
pour  Forge,  Tapport  colonial  est  a  peu  pres  mil.  II  se  diminue 
chaque  annee.  Les  droits  preferentiels  ne  sauraient  non  plus  l'aug- 
menter.  11  pourrait  done  y  avoir  place,  par  le  fait  du  tarif,  pour 
quelques  fructueuses  augmentations  dans  la  culture  de  1'avoine 
comme  dans  celle  de  l'orge. 

Ainsi,  en  resume,  l'agriculture  anglaise  n'aurait  rien  de  bon 
aattendre  du  regime  propose  par  M.  Chamberlain  pour  le  ble.  Mais 
il  n'en  serait  oas  de  meme  pour  d'autres  cereales.  II  y  a  done  la  un 
premier  element  de  modifications  culturales  qui  est  a  retenir.  Mais 
ce  n'est  pas  tout.  II  nous  resle  a  voir  comment  pourraient  etre  aussi 
influences  dans  leurs  prix  des^produits  agricoles  d'un  ordre  tout 
different. 

II  en  est  d'abord  dont  le  prix  ne  serait  en  aucune  facon  modifie 
par  le  regime  nouveau.  C'est  le  cas  pour  la  laine  et  pour  le  lait. 
La  laine,  en  effet,  est  la  matiere  premiere  d'une  grande  industrie 
nationale.  On  ne  saurait  songer  a  la  frapper  de  droits  a  I'entree. 
Mais  c'est  au  point  de  vue  agricole  quelque  chose  de  tres  regretta- 
ble. L'Angleterre  est,  de  tons  les  pays  de  I'Europe  occidentale, 
celui  qui  a  le  mieux  conserve  ses  moutons.  En  France,  la  diminu- 
tion en  cinquante  ans  a  ete  de  plus  d'un  tiers  de  I'effectif  total. 
En  Allemagne,  les  choses  se  sont  passees  a  peu  pres  de  la  meme 
fagon.  La  Grande-Bretagne  a  aujourd'hui  un  troupeau  de  tres  pres 
comparable  a  celui  de  1850.  Depuis  les  debuts  de  la  crise  notam- 
ment,  il  s'est  maintenu  presqu'intact.  C'est,  sans  doute,  parce  que 
le  libre-echange  et  les  baisses  de  prix  consecutives  rendaient  plus 
difficiles   les  cultures  intensives.  Toujours  est-il  que,  de  1870  a 


1  V.  Report  on  agricultural  returns,  d6jk  cit6,  p.  41. 
*  V.  Report  on  agricultural  returns,  d6j&  cit6,  p.  172. 
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1900,  la  perte  pour  l'Angleterre  et  l'Ecosse  a  ete  seulement  de  5,6 
p.  100.  Encore  est-ce  parce  qu'on  a'eu  aenregistrer  dans  les  com- 
tes  du  Sud  des  diminutions  tres  sensibles.  Toul  au  contraire,  dans 
les  pays  de  dalles  et  les  regions  avoisinantes  comme  dans  le  Sud 
de  l'Ecosse  et  le  Nord  de  l'Angleterre,  le  nombre  des  moutons  est 
en  voie  de  constant  accroissement.  Au  total,  le  dernier  des  «  Agri- 
cultural returns  »  accuse  pour  ['ensemble  des  animaux  de  race 
ovine  dans  le  Royaume-Uni  un  chinre  de  30.056.756  l.  Chez  nous, 
la  slatistique  de  1892  donnait  seulement  21.115.000  2;  et  depuis 
lors,  il  y  a  eu  encore  bien  des  pertes.  C'est  dire  que  la  question  de 
la  laine  reste  de  premier  interet  pour  l'agriculture  angiaise.  Or, 
depuis  vingt  ans,  la  baisse  des  prix  a  ete  considerable.  Pour  la 
plupart  des  qualites,  elle  est  descendue  jusqu'a  50  p.  100  3.  Mais 
la  protection  imperiale  aggraverait  encore  ces  maux.  La  laine 
n'elant  pas  protegee,  il  n'y  aurait  pas,  en  effet,  de  raison  pour  la 
hausse  de  ses  prix.  Ses  producteurs  en  meme  temps  devraient  par 
le  fait  des  tarifs,  payer  plus  cher  toutes  leurs  acquisitions.  Pour 
eux,  le  systeme  Chamberlain  serait  plus  redoutable  encore  que  le 
plan  Balfour.  C'est  que  par  ses  droits  portant  aussi  sur  les  produits 
agricoles,  il  hausserait  au  detriment  des  acheteurs  non  proteges  le 
prix  d'un  plus  grand  nombre  de  choses.  Nous  allons  voir  du  reste 
que  la  viande  du  mouton  serait  a  peine  touchee  dans  ses  prix  par 
la  reforme.  11  y  a  done  la  pour  des  comtes  entiers  une  raison  de 
grande  reserve  en  face  des  projets  de  «  fiscal  policy  ». 

^our  le  lait,  la  protection  serait  tout  aussi  inefficace.  II  en  est 
ainsi  cette  fois  a  cause  de  la  nature  du  produit,  tres  difficilement 
transportable  a  grandes  distances.  C'est  encore  tres  important  pour 
les  agriculteurs  anglais.  Dans  un  pays  ou  les  agglomerations  sont 
nombreuses,  la  vente  du  lait  pour  la  ville  est  une  ressource  tres 
appreciable.  Les  rapports  des  deux  dernieres  grandes  enquetes  sont 
d'accord  pour  declarer  que  seuls  les  environs  des  grands  centres 
ont  pu  echapper  aux  maux  de  la  crise  4 ;  c'est  grace  au  lait,  plus 
encore   qu'en   raison  de  la  culture  maraichere.  Mais  la  reforme 

1  V.  Report  on  the  agricultural  returns,  deja  cite.  —  Report  to  the  secretary  of 
the  board  of  agriculture,  p.  xv  et  s. 

2  Tableaux  de  l'enqueHe  decennale  de  1892,  p.  142. 

3  V.  Report  on  the  agricultural  returns,  deja  cite,  p.  118.  —  V.  Final  report  of 
her  majesty's  commissioners  appointed  to  inquire  into  the  subject  of  agricultural 
depression,  1897,  p.  73  et  s. 

4  V.  notamment  Final  report  de  l'enqu£te  de  1894-97,  deja  cite,  p.  121  et  s. 
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douaniere  ne  pourrait  que  diminuer  les  avantages  de  cette  situa- 
tion heureusement  privilegiee.  Corame  Jes  producteurs  de  mouton, 
Jes  vendeurs  de  lait,  par  cela  meme  qu'ils  n'ont  rien  a  attendre 
des  larifs,  ont  tout  a  redouter  d'eux.  lis '  seront  meme  atteints  non 
settlement  dans  les  prix  de  leurs  consommations  personnelles,  mais 
aussi  dans  ceux  d'une  parlie  de  la  nourriture  de  leurs  betes.  Le 
principe  qui  met  les  matieres  premieres  en  dehors  du  tarif  ne 
s'appliquera  meme  pas  en  leur  faveur. 

Le  regime  de  protection  ne  serait  pas  aussi  inefficace  pour  les 
diverses  viandes.  Mais  il  en  est  pour  lesquelles  il  donnerait  cepen- 
dant  bien  peu  de  resultals.  Nous  avons  deja  indique  que  ce  serait 
le  cas  pour  la  viande  de  mouton.  11  en  serait  a  peu  pres  de  meme 
pour  celle  de  pore.  Pour  ce  qui  est  des  moutons,  en  effet,  le  pheno- 
mene  dominant  est  fapport  sans  cesse  plus  considerable  des  vian- 
des gelees  exportees  par  les  pays  neufs.  De  1882  a  1902,  cette 
sorte  d'importation  a  plus  que  decuple,  d'ou  une  baisse  tres  preju- 
diciable  aux  eleveurs  anglais.  Ces  envois  sont,  pour  une  tres  grosse 
part,  le  fait  des  possessions  britanniques  et  surtqutde  la  Nouvelle- 
Zelande.  Ses  fameux  navires,  dont  quelques-uns  peuvent  trans- 
porter jusqu'a  30.000  carcasses,  ont  jete  stir  les  marches  anglais 
en  1902  pres  de  1.700.000  cwls  originaires  de  cette  colonie  *,  En 
y  ajoutant  la  contribution  australienne,  on  obtient  un  total  supe- 
rieur  a  celui  fourni  par  les  contrees  libres  de  tout  lien  avec  la 
Grande-Bretagne.  Des  lors,  la  preference  coloniale  produirait  au 
point  de  vue  des  prix  interieurs  en  Angleterre  des  effets  presque 
destructifs  de  ceux  que  donnerait  le  tarif  sans  elle.  De  meme  pour 
les  pores,  lei  ce  n'est  pas  la  preference  qui  empecherait  le  droit 
de  hausser  les  prix.  L/apport  colonial  est  en  effet  d'importance 
tout  a  fait  secondaire.  Mais  M.  Chamberlain,  dans  sa  constante 
preoccupation  de  ne  pas  effrayer  les  ouvriers  d'induslrie,  a  declare 
que  le  lard  ne  serait  pas  taxe.  II  s'ensuit  que  les  eleveurs  anglais 
ne  seraient  plus  proteges  d'une  facon  serieuse.  La  part  d'importa- 
tion  du  lard  dans  celle  de  la  viande  de  pore  est,  en  effet,  de  beau- 
coup  la  plus  considerable.  (En  1902,  5.089.704  cwts  sur  un  total 
de  7.432.626) 2. 

Pour  la  viande  de  bceuf,  on  a  pu  soutenir  aussi  que  le  tarif  serait 


1  Report  on  the  agricultural  returns  pour  1902,  p.  181. 

2  Report  on  the  agricultural  returns  pour  1902,  p.  181. 
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sans  grande  consequence.  C'esl,a-t-on  clit,  parce  que,  sar  ce  point, 
la  production  nationale  n'a  jamais  eu  a  souffrir  des  concurrences 
d'outremer.  L'agricullure  anglaise  donne  des  produits  de  premiere 
qualite.  Les  pays  neufs  envoient  du  boeuf  gele,  acceptable  seule- 
ment  pour  la  consommation  a  bon  marche.  II  remplace  surlout  le 
pain  auquel  le  travailleur  anglais  prefe-rera  une  viande  meme 
mediocre  '.  Des  lors,  la  protection  ne  pourrait  apporter  de  remede 
la  ou  il  n'y  a  pas  eu  de  mal.  Cette  facon  de  raisonner  nous  parait 
assez  loin  des  realites.  Depuis  les  debuts  de  la  crise,  la  baisse  dans 
les  prix  a,  il  est  vrai,  ete  moins  considerable  pour  les  viandes  de 
premiere  qualite  que  pour  les  autres.  Kile  est  loin  pourtant  d'avoir 
ete  negligeable  2.  Comment  1'expliquer,  sinon  par  la  concurrence 
etrangere?  C'est  impossible,  surtout  si  Ton  sait  qu'en  meme  temps 
dans  les  pays  proteges,  par  exemple  en  France,  les  prix  ne  sont 
pas  mieux  maintenus.  Depuis  1897,  ils  out,  il  est  vrai,  tendu  a  se 
relever  aussi  en  Angleterre;  ils  ont  meme  ete  tres  hauts  en  4902. 
Voici  ce  que  dit  a  ce  sujet  le  Board  of  agriculture  en  1903  :  «  Une 
diminution  dans  les  importations  des  animaux  vivanls  de  race 
bovine  et  aussi  de  viande  f  rate  he  a  ete  sans  doute  la  cause  des 
prix  sureleves  de  la  Grande-Bretagne  pendant  une  partie  de  l'annee 
passee.  Cette  diminution  doit  elle-meme  etre  attribute  a  la  hausse 
sur  les  marches  americains  qui  rendail  l'exportation  moins  profi- 
table » 3.  N'est-ce  pas  proclamer  d'une  facon  indirecte  que  le  droit 
de  douane,  fait  lui  aussi  pour  rendre  l'exportation  plus  difficile,  ne 
serai t  pas  sans  effets  sur  le  marche  interieur?  C'est  d'autant  plus 
naturelque  les  Etats-Unis  sont  en  viande  de  beeuf  le  gros  fournis- 
seur  du  Royaume-Uni!  S'agil-il,  en  eftet,  des  animaux  vivants? 
Sur  419.485  tetes  importees  en  Angleterre  en  1902,  324.331  vien- 
nent  de  la  Republique  Americaine.  Elle  envoyait  d'autre  part,  la 
meme  annee,  2.290.000  cwts  de  viande  fraiche  de  bceuf  sur  une 
importation  totale  recue  par  les  Anglais  de  3.707.387  cwts4.  De 
tels  chiffres  montrent  que  la  preference  coloniale  ne  pourrait  dimi- 
nuer  ici  Teffet  du  tarif  que  dans  une  faible  mesure.  Apres  av^oir 
conslate  le  pen  d'influence  probable  de  la  reforme  sur  les  prix  du 
pore  ou  du  moulon,  notre  conclusion  doit  done  etre  differente  pour 

1  Report  on  the  agricultural  returns  pour  1902,  p.  111. 

s  Final  report  of  her  majesty's  commissioners,  etc.  (1897),  p.  47. 

3  Report  on  the  agricultural  returns  pour  1902,  p.  xxi. 

'  Report  on  the  agricultural  returns  pour  1902,  p.  161  et  180. 
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le  bcBiif.  [1  y  a  meme  la  pour  I'agriculture  anglaise  (ties  perspectives 
assez  engageantes.  Elles  peuvent.etre  retenues  a  cote  de  ce  que 
nous  avons  dit  sur  l'avoine  et  l'orge. 

Mais  c'est  pour  des  produits  secondaires,  comme  le  beurre,  la 
volaille  ou  les  oeufs,  que  les  elTets  du  futur  regime  pourraient,  sur- 
tout,  etre  considerables.  Tous  ceux  qui  en  Angleterre  s'interessent 
aux  choses  de  I'agriculture  comprennent  que  son  meilleur  avenir  est 
de  ce  cdte.  De  pareilles  consommations  s'augmentent  chaque  jour 
avec  le  bien-etre.  Les  agriculteurs  anglais  seraient  done  siirs  de 
larges  debouches  s'ils  avaient  su  se  reserver  Jeur  propre  marche  !. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  C'est  avec  des  beurres  etrangers,  au  cours 
de  ces  dernieres  annees  surtout  avec  des  beurres  danois,  qu'est  ali- 
mente  le  Royaume-Uni.  En  1902,  il  a  paye  de  ce  fait  une  somme 
totale  superieure  a  20.000.000  de  livres  (20.526.000  liv.  st.). 
Apres  le  Danemark  ses  plus  gros  fournisseurs  ont  ete  la  Russie  et 
la  France.  Les  chiffres  crimportation  coloniale  sont  tres  faibles. 
Leur  total  ne  s'eleve  [pas  en  1902  a  plus  de  525.035  cwts  sur  une 
masse  importee  de  3.974.933  cwts.  Pour  les  petits  animaux  de 
ferme  (volailles,  lapins,  etc.)  et  les  ceufs,  les  achats  anglais  sont 
egalement  fort  considerables.  lis  representent  plus  de  6  millions  de 
livres  pour  les  oeufs,  environ  2  millions  pour  les  petits  animaux. 
Les  pays  qui  envoient  le  plus  grand  nombre  d'oeufs  sont  la  Russie, 
TAllemagne,  le  Dan»mark,  et  en  quatrieme  ligne  seulement  la 
France,  qui  parait  mal  defendre  ses  positions  sur  le  marche 
anglais.  Ici  encore  c'est  a  peine,  du  reste,  s'il  convient  de  parler 
des  colonies.  Sur  un  total  de  2.276.015  millions  d'oeufs  entres  en 
1902  dans  les  ports  anglais,  62.226  millions  seulement  venaient 
des  colonies.  Leur  apport  est  plus  insignifiant  encore  quand  il  s'agit 
des  animaux  de  basse-cour  8. 

Quand  on  reunit  tous  ces  chiffres,  on  a  quelque  chose  d'a  peu 
pres  equivalent  aux  achats  en  ble  du  Royaume-Uni.  Or  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  que  les  Anglais  restent  ainsi  tributaires  de  l'etran- 
ger.  S'ils  Font  ete  jusqu'a  present,  c'est  en   partie  parce  qu'ils 


11  V.  sur  I'avenir  de  lagriculture,  notamment  Sheldon,  The  future  of  british  agricul- 
ture, Londres,  1893.  — V.  Anderson-Graham,  The  revival  ofenglish  agriculture,  Lon- 
dres,  1902.  —  V.  aussi  Edimb.  Review,  avril  1903,  p.  487  s.  English  agriculture.  —  V. 
Free  trade  and  the  english  farmer  by  one  of  his  friends,  Londres,  1903. 

9  British  and  foreign  trade  and  industrial  conditions  (Board  of  trade,  1903), 
p.  112.  —  Report  on  agricultural  returns  pour  1902,  p.  163  et  167. 
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aiment  peu  les"soins  de  detail  que  demandent  les  petils  produits. 
C'est  surtout  parce  qu'ils  n'ont  pas  su  organiser  des  cooperatives. 
Mais  depuis  quelques  annees  deja  ils  semblent  comprendre  de 
nouvelles  necessiles.  De  lous  ccMes  on  preche  aux  agriculteurs  que 
le  salut  est  dans  le  soin  donne*  aux  petits  produits  de  la  ferme.  Puis 
le  mouvement  cooperatif  commence  a  se  dessiner.  En  lrlande,  il  a 
deja  donne  des  resultats  importanls;  et  il  va  dans  ce  pays  etre  aide 
par  la  legislation  nouvelle  faite  pour  multiplier  les  petits  proprie- 
taires1.  Le  larif  protecteur,  produisant  ses  pleius  effets  malgre  la 
preference  imperiale,  en  raison  du  peu  d'importance  des  apports 
coloniaux,  vieudrait  done  a  une  heure  decisive.  II  pourrait  trans- 
former Tlrlande  et  en  faire  le  Danemark  du  Royaume-Uni.  La 
Grande-Bretagne  aurait  aussi  sans  doute  a  coeur  de  profiter  des 
elements  d'une  veritable  renaissance  agricole.  Oti  ne  saurait  pro- 
nostiquer  avec  des  precisions  de  cbiffres  les  resultats  a  attendre. 
On  peut  sans  temerite  penser  qu'ils  seraient  considerables. 


Nous  venons  de  voir  que  Tagriculture  anglaise  peut  attendre  de 
la  reforme  douaniere  un  relevement,  non  pas  dans  tous  ses  prix, 
mais  clans  certains  d'entre  eux.  II  uous  reste  a  chercher  quels  vont 
en  etre  les  beneficiaires.  Or,  c'est  un  point  sur  lequel  entre  les  «  free 
traders  »  et  les  protectionnistes,  la  querelle  est  fort  vive.  Les 
landlords,  dit  le  Cobden  club,  profiteront  seuls  de  la  situation 
nouvelle.  C'est  au  conlraire,  disent  les  protectionnistes,  les  fermiers 
et  les  ouvriers  qui  en  tireront  le  meilleur  profit.  Pour  degager 
quelques  certitudes  de  ces  contradictions,  il  convientde  nous  occu- 
per  d'abord  des  proprielaires,  ensuile  des  tenanciers,  enfin  des 
salaries. 

Les  proprielaires  du  Royaume-Uni,  qui  toucheraient  eux-memes 
les  differences  dans  les  prix,  sont  peu  nombreux.  C'est  que  i'exploi- 
tation  directe  est  rare  en  Angleterre.  D'apres  les  dernieres  statisti- 
ques,  elle  couvre  seulement  14,24  p.  100  dans  Tensemble  des  terres 

1  V.  sur  le  mouvement  agraire  en  lrlande  et  lart  nouveau,  L.-Paul  Dubois,  La 
question  agraire  en  lrlande  {Reforme  sociale,  1904,  p.  352  s.).  V.  Mathieu-J.  Kenny, 
Irland  and  the  tariff  (National  review,  octobre  1903).—  V.  Mac  Carthy,  The  coming 
Ireland  (Fornightly  review,  juillet  1903).  V.  R.  Barry,  0.  Brien,  Irish  land  question 
(Londres,  1903).  V.  sir  H.  Plumkett,  Irish  land  act,  1903. 
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cultivees.  La  question  qui  se  pose  dans  I'immense  majorite  des  cas 
est  done  un  probleme  comparable  a  ceux  d'incidence  en  matiere 
d'impots.  Elle  se  reglera  par  debats  autour  du  taux  de  la  rente. 
Mais  il  est  fort  rare  que  les  incidences  puissent  etre  determinees 
d'une  facon  rigoureuse.  Dans  notre  cas  nous  devrons,  sans  l'essayer, 
nous  borner  a  des  souvenirs  historiques. 

II  nous  faut  les  chercher  d'abord  au  temps  des  corn  laws.  Cha- 
cun  sait  que  leur  histoire  a  ete  pour  I'agricullure  anglaise  celle 
d'une  longue  disillusion.  On  avait  cru,  en  1815,  qu'on  pourrait, 
par  des  mesures  douanieres,  arreter  la  baisse  dans  les  prix  du  ble 
et  le  rnaintenir  au  prix  de  80  sh.  le  quarter.  Dans  les  annees  sui- 
vanles,  sauf  en  1817  et  en  1818,  les  moyennes  ont  ete  Ires  infe- 
rieures  a  ce  chiure.  Avec  l'echelle  mobile  de  1829  les  choses  se 
sont  passees  de  la  meme  maniere.  On  avait  organise  cette  echelle 
en  vue  d'un  prix  non  plus  de  80,  mais  de  64  sh.  le  quarter.  On  ne 
parvint  pas  davantage  a  le  conserver.  Ici  encore  e'est  seulement 
dans  des  annees  exceptionnelles,  ube  premiere  fois  entre  1829  et 
1831,  une  seconde  en  1838  et  1841  que  les  64  sh.  ont  ete  atteints. 
De  meme  sous  le  regime  de  1842.  G'est  alors  le  cours  de  56  sh. 
qui  est  vise-.  Or  de  1842  a  1846,  le  ble  ne  se  vend  jamais,  d'une 
facon  un  peu  constante,  au-dessus  de  51  sh.  La  place  n'est  pas 
ici  d'insister  sur  les  causes  d'une  telle  faillite  a  tant  d'esperances. 
Elles  sont  connues.  L'histoire  de  la  rente  du  sol  a  ces  epoques 
nous  interessera  davantage.  Or  il  suffit  de  parcourir  les  enquetes 
multiplies  alors  sur  la  detresse  agricole,  pour  comprendre  1'at- 
tachement  passionne  des  landlords  au  systeme  des  corn  laws. 
Ces  lois,  en  ePPet,  ne  maintenaient  pas  les  prix,  mais  elles 
donnaient  de  ce  maintien  un  espoir  sans  cesse  renaissant.  Cela 
suffisait  pour  assurer  aux  proprietaires  des  prix  de  fermage  exage- 
res.  Dans  son  livre  tres  connu  sur  les   effets  de  la  protection  au 

1  V.  First  and  second  reports  from  the  committees  of  the  House  of  lords  appointed 
to  inquire  into  the  state  of  the  growth,  commerce  and  consumption  of  grain  and  all  laws 
relating  thereto;  to  whom  where  refered  the  several  petitions  presented  to  the  house 
in  the  session  of  1813-1814  (Londres,  1814).  —  Report,  also  minutes  of  evidence  and 
appendix  on  the  agriculture  of  the  United  Kingdom.  Ordered  by  the  house  of  commons 
to  be  printed,  18  juin  1821.  —  Report  from  the  select  committee  on  agriculture  with 
the  minute  of  evidence  taken  before  them,  appendix  and  index.  Ordered  by  the  house 
of  the  commons  to  be  printed  2  aug.  1833.  —  Report  from  the  select  committee  of 
the  house  of  Lords,  appointed  to  inquire  into  the  state  of  agriculture  in  England  and 
Wales,  with  the  minutes  of  evidence  appendice  and  index.  Brought  from  the  Lords, 
6  th.  march.  1837. 
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point  de  vue  agricole,  Lead  am  publie  un  tableau  qu'il  considere 
comme  pouvant  elre  accepte  a  titre  d'indication  generale  sur  le 
mouvement  des  rentes  '.  II  en  resulte  que  de  1734  a  1840,  les  fer- 
riages se  seraient  eleves  en  Grande-Bretagne  dans  la  proportion 
de  153  p.  100  2.  On  est  a  peu  pres  d'accord  pour  admetlre  qu'ils 
avaient  double  pendant  les  guerres  contre  la  France.  II  resterait 
done  pour  le  temps  des  corn  Jaws  une  augmentation  encore  consi- 
derable. D'une  facon  plus  particuliere,  le  peu  de  duree  des  baux 
permettait  aux  proprietaires  de  profiler  des  moindres  circonstances 
heureuses.  G'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  1838  et  1839  nous  cons- 
tatons  une  hausse  dans  les  fermages  des  qu'apparaissent  les  pre- 
miers symptomes  de  relevement  dans  les  prix.  Puis  quand  revien- 
nent  les  bas  cours,  les  tenanciers  onl  grand  mal  a  ramener  leurs 
rentes  vers  des  taux  plus  moderes. 

A  l'inverse,  apres  le  retour  au  libre-echange,  elles  se  sont  abais- 
sees  tres  vite.  Elles  ont  meme  flechi  plus  que  ne  le  comporlait  la 
situation  de Tagriculture.  A  partir  de  1857  une  periode  de  grande 
prosperite  a  commence.  Les  rentes  ne  se  sont  pourlant  relevees 
que  Ires  lentement.  Enfin,  depuis  1875,  les  proprietaires  ont 
beaucoup  souffert.  La  crise,  il  est  vrai,  ne  les  a  pas  tous  atteinls  de 
la  meme  maniere.  Aux  environs  des  grandes  villes,  si  on  tient 
compte  des  constructions  nouvelles  sur  terrains  de  banlieues,  il  y  a 
meme  eu  accroissement  dans  les  revenus.  Dans  les  comtes  ou 
dominent  les  paturages,  la  baisse  des  rentes  a  ete  faible.  Mais  les 
possesseurs  de  terres  a  cereales  ont  ete  tres  eprouves.  Le  Final 
report  de  la  derniere  enquete  evalue  la  baisse  moyenne  depuis  le 
commencement  de  la  crise,  a  30  p.  100  environ.  II  ajoute  que  dans 
certains  comtes  elle  s'est  elevee  a  50  p.  100.  Elle  alteint  meme 
quelquefois  70  a  80  p.  100  *.  Aussi,  dans  son  Rural  England, 
M.  Habbard  peut-il  insister  sur  cetle  idee  que  les  proprietaires  sont 
les  plus  grandes  viclimes  de  la  crise. 

Depuis  un  siecle  les  rentes  ont  done  varie  avec  une  facilite 
extreme,  au  gre  non  seulement  de  differences  reelles  dans  les  prix 

1  J.  S.  L6adam,  What  protection  does  for  the  farmer  and  labourer  (a  chapter  of 
agricultural  history),  p.  98. 

*  II  est  tres  difficile  de  donner  Ik  des  moyennes  exactes.  Aussi  n'est-il  pas  etonnant 
que  dans  son  «  landed  inlerest  »,  J.  Caird  ecrivant  en  1878  ait  pu  arriver  a  des  conclu- 
sions ties  difforenles.  D'apres  lui,  en  moyenne,  la  hausse  des  rentes  de  1770  a  1850 
aurait  ete  seulement  de  100  p.  100. 

8  V.  notamm.  Final  report  deja  cite  de  l'enquete  de  1894-1897,  p.  117  et  s. 
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de  vente,  mais  meme  quelquefois  de  simples  eventualites.  Pourquoi 
n'en  serait-il  pas  de  meme  apres  une  nouvelle  reforme  douaniere? 
On  peut  done  tenir  pour  probable  qu'elle  conduirait,  bien  vite,  a  une 
hausse  des  fermages.  On  doit  meme  craindre  que  cette  hausse  soit 
exageree.  A  I'appui  deja  de  cette  opinion  on  peut  alleguer  ce  qui 
se  passe  en  Irlande.  L'act  de  1902  a  prevu,  pour  ce  pays,  avec  des 
subsides  d'Elal,  une  sorle  de  liquidation  de  la  grande  propriete  et 
Tacquisition  de  la  terre  par  les  tenanciers.  Mais  les  ventes  doivent 
se  faire  volontairement  sur  prix  a  debattre.  Or,  dans  nombre  de  cas, 
l'entente  est  tres  difficile;  et  il  en  est  ainsi  par  le  fait  des  pretentions 
des  landlords,  alleguant  les  plus-values  prochaines  en  raison  du 
protectionnisme. 

Les  fermiers  anglais  ont  passe  par  des  heures  critiques  aussi  bien 
en  temps  de  protection  que  de  libre  echange.  Des  1815,  les  temoi- 
gnages  de  leur  detresse  se  mulliplienl.  Mais  clans  1'hiver  1821-1822, 
apres  une  recolle  exceptionnelle  qui  a  deprime  les  prix,  leur  situa- 
tion devient  plus  grave  encore.  La  Chambre  des  Communes  nomme 
alors  un  Comite  d'enquete  sur  la  crise  agraire.  Ses  membres,  quel- 
ques  mois  plus  tard,  comraencaient  leur  rapport  en  ces  termes  : 
«  C'est  avec  regret  qu'il  nous  faut  debuter  en  constatant,  qu'a  notre 
sens,  les  plaintes  des  petitionnaires  son!  fondees,  quand  ils  repre- 
sentent  qu'au  prix  actuel,  Jes  fermiers  ne  sont  pas  a  meme  de  payer 
leurs  rentes  et  de  supporter  leurs  charges,  sans  les  prendre  sur  leur 
capital  el  non  sur  leur  profit  ».  Dans  les  annees  suivantes,  avec 
plus  ou  moins  d'acuite,  selon  les  cours  du  ble,  ces  souffrances  con- 
tinuaient.  En  1833  et  en  1836,  nous  retrouvons  dans  de  nouvelles 
enquetes  des  temoignages  concordants  avec  ceux  de  1821.  II  en  est 
ainsi  jusqu'a  la  fin  du  regime  protectionniste.  Ce  n'est  du  reste  pas 
surprenant,  apres  ce  que  nous  avons  dit  des  rentes  en  ces  periodes. 
Voici  comment  en  1843  pouvait  etre  depeinte  la  situation  des  fer- 
miers dans  le  pays  de  Galles  :  «  Le  petit  fermier  dejeune  d'un 
melange  de  gruau,  d'avoine  etd'eau,  ou  bien  de  quelques  pommes 
de  terre  conservees  apres  le  diner  de  la  veille.  II  dine  de  petit  lait 
et  de  pommes  de  terre  avec,  quelquefois,  un  peu  de  fromage  etdu 
pain  d'orge.  II  a  bien  rarement  un  hareng  sale.  II  soupe  aux  pom- 
mes de  terre. 

»  II  ne  goute  jamais  son  beurre,  car  il  est  oblige  de  levendre  pour 
payer  la  rente.  II  ne  mange  pas  non  plus  la  viande  de  ses  pores, 
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c'est  aussi  la  rente  qui  la  devore.  De  bceuf  et  de  mouton  il  n'est 
naturellement  jamais  trace  sur  la  table  du  ferrnier  ».  II  faut  ajou- 
ter  que  pour  se  maintenir  dans  cetle  triste  condition,  le  tenan- 
cier  est  oblige  de  soumeltre  ses  ouvriers  a  un  regime  pire 
encore  :  «  [.'existence  du  salarie  est  lamentable  parce  que  le  ferrnier 
a  grand  mal  pour  lui  assurer  du  travail.  11  vit  exclusivemenlde 
pommes  de  terre.  II  h'en  a  meme  pas  a  sa  faim,  et  ne  fait  qu'un 
repas  par  jour.  Aussi  est-il  sans  cesse  en  quete  des  secours  de  la 
paroisse.  II  habite  dans  des  cottages  fort  sales  avec  une  seule 
chambre  comme  cuisine,  salle  a  manger  et  dortoir.  Souvent  ce 
reduit  n'a  pas  de  fenelre.  L'air  et  la  lumiere  entrent  par  un  trou 
pratique  dans  le  mur,  qu'on  bouche,  comme  on  peut,  pendant  la 
nuit  »'.En  face  d'un  tel  spectacle,  la  vision  litleraire  d'un  Labruyere 
n'aurait-elle  pas  pu  nous  donner  un  tableau  comparable  a  son 
fameux  portrait  du  paysan  frangais  au  temps  de  Louis  XIV  ? 

Mais  bientot  allait  commencer  «  Fage  d'or  des  fermiers  anglais  ». 
Voici  comment  le  depeint  Tun  des  plus  recents  historiens  de 
I'agriculture  anglaise  au  cours  du  dernier  siecle.  «  Depuis  1853,  les 
choses  se  transformerent  rapidement.  Les  decouvertes  d'or  en 
Australie  et  en  Galifornie  augmenterent  les  prix.  Le  commerce  et 
1'ind  us  trie  se  developperent.  La  guerre  de  Crimee  empecha  I'arrivee 
des  bles  de  la  Baltique.  De  1860  a  1870,  le  continent  ful  en  guerre 
et  I'Angleterre  conserva  la  paix.  Les  saisons  furent  favorables.  Les 
recolles  etaienl  bonnes.  L'argent  se  repandait  dans  les  campagnes. 
Des  hommes  qui  avaient  fait  fortune  dans  le  commerce  louaient 
des  fermes  et  faisaient  de  l'agriculture  scientifique.  Les  rentes 
s'elevaient.  Les  fermiers  realisaient  des  fortunes.  Les  anciennes 
fermes  devenaient  des  maisons  d'ouvriers  »  !.  A  partir  de  1875, 
les  fermiers  anglais  ont  de  nouveau  connu  des  temps  presque 
pareils  a  ceux  de  la  premiere  moitie  du  xixe  siecle.  II  nous  sufflra 
ici  de  retenir  quelques  lignes  du  «  Final  report  »  qui  a  termine  la 
grande  enquete  de  1894-1897.  «  Au  debut  de  la  crise,  les  proprie- 
taires  essayerent  d'abord  de  faire  face  a  un  mal  qu'ils  croyaient 
temporaire  par  quelques  remises  de  rente.  Mais  nombre  d'entre 
eux,  surtout  dans  Test,  le  centre  et  le  midi  de  I'Angleterre,  durent  se 

1  V.  J. -J.  Leadam,  op.  cit.,  p.  59  et  60.  —  V.  aussi  dans  le  meme  sens  Harold  Frey- 
mayne,  Protection  and  farmer  (Londres,  1903). 

1  V.  Rowland  E.  Prothero,  English  agriculture  in  Ike  reign  of  Queen  Victoria 
[Journal  of  the  royal  agricultural  society  of  England,  LX1I,  1901,  p.  1  $.,), 
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convaincre  de  la  necessite  d'une  complete  revision  des  fermages. 
En  general,  elle  eut  lieu;  cependant,  la  chute  des  prix  continuait, 
une  rente  raisonnable  au  moment  ou  elle  elait  fixee  devena.it  bien 
vite  excessive.  Beaucoup  de  fermiers  affirment  que  les  rentes  sont 
encore  trop  elevees,  et  que  souvent,  ils  doivent  en  payer  une  par- 
tie  sur  leur  capital.  Dans  bien  des  comtes  de  Test  et  du  midi,  parti- 
culierement  dans  ceux  d'Essex,  de  Suffolk,  de  Norfolk,  de  Cam- 
bridgshire,  de  Lincolnshire,  Wiltshire  et  Hampshire,  a  peu 
d'exceptions  pres,  la  situation  des  fermiers  peul  etre  consideree 
comme  tres  critique.  Beaucoup  d'enlre  eux  ont  ete  obliges  d'aban- 
donner  leurs  fermes  malgre  des  remises  de  rentes.  Ceux  qui  sont 
resles  out  perdu  des  capitaux  considerables  et  sont  dans  une  tres 
mauvaise  situation  pecuniaire  ».  Le  rapport  croit  meme  pouvoir 
preciser  avec  des  chiffres.  «  En  prenant,  comme  s'ils  se  rapportaient 
a  une  seule  affaire,  tous  les  comptes  publies,  il  en  resulte  que  dans 
les  vingt  dernieres  annees  depuis  4875,  le  profit  moyen  a  ete  de 
26  p.  100  de  la  rente,  au  lieu  de  43,75  p.  100,  base  d'estimalion 
pour  le  prelevement  de  Tincome  taxe  »  '.  II  en  resulterait  que  les 
fermiers  avaient  vu  diminuer  leur  profit  dans  la  proportion  d'envi- 
ron  60  p.  100.  Depuis  sept  ans,  il  est  vrai,  la  situation  s'est  un  peu 
amelioree,  surtout  grace  a  la  hausse  dans  le  prix  de  la  viande- 
Mais  les  fermiers  restent  toujours  tres  menaces  en  raison  des 
exigences  croissantes  des  ouvriers  agricoles.  Les  Anglais  disent 
volonliers  que  leurs  «  farmers  »  sont  tombes  «  de  la  poele  a  frire 
dans  le  feu  ».  Au  debut  du  xixe  siecle,  ils  etaient  ecrases  par  le 
poids  de  leurs  fermages.  Ils  le  sont  mainlenant  par  la  hausse  des 
salaires.  11  reste  qu'ils  ont  ete  decus  successivement  par  la  protec- 
tion et  par  le  libre-echange.  Leur  hesitation  en  face  des  projets 
nouveaux  est  done  chose  toute  naturelle.  11  est  vrai  qu'ils  peuvent 
etre  alleches  par  quelques  hausses  probables  dans  les  prix  de  quel- 
ques-uns  de  leurs  produits.  Les  plus  intelligents  d'entre  eux  ou  les 
mieux  situes  peuvent  meme  qsperer  de  serieux  benefices  en  profi- 
tant  les  premiers  des  transformations  vers  les  produits  de  la  basse- 
cour  et  ceux  de  la  laiterie.  C'est  la  une  perspective  atlrayante, 
surtout  pour  les  possesseurs  de  petiles  fermes.  Mais,  dans  I'en- 
semble*  les  exploilants  du  sol  doivent  prevoir  que  les  avantages  des 
hausses  de  prix  disparaitront  pour  eux  en  raison  d'une  triple  cause. 

1  Final  report  de  Venquete  de  1894-97,  p.  103. 
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D'abord,comme  nous  l'avons  vu  deja,  ily  aura  sans  doutede  serieux 
accrohsements  dans  les  rentes.  Puis  le  regime  nouveau  au  dire 
de  tons  ses  partisans  ranimerait  l'industrie  anglaise  quelque  peu 
languissante.  D'ou  des  hausses  dans  le  taux  des  salaires  des 
ouvriers  urbains;  et  surtout  plus  de  facilite  pour  eux  a  irouver  clu 
travail.  La  tendance  a  deserter  les  campagnes  s'augmenterait  done 
encore;  et  avec  elle  les  embarras  des  fermiers.  Enfin  les  produits  de 
ragriculture  ne  seraient  pas  seuls  a  etre  proteges.  Ceux  de  l'indus- 
trie  le  seraient  aussi.  lis  le  seraient  meme  davanlage;  puisqu'en 
moyenne  les  droits,  en  ce  qui  les  concerne,  seraient  de  10  p.  100 
contre  5  p.  100  seulement  quand  il  s'agit  de  la  plupart  des  produits 
agricoles  et  7  ou  8  p.  100  quand  il  s'agit  du  ble.  (Test  la  une  diffe- 
rence  de  traitement  fort  sensible  aux  ruraux.  Certains  d'entre  eux 
Font  deja  relevee  avec  amertume.  C'est,  semble-t-il,  surtout  les 
fermiers  qui  doivent  s'en  inquieter.  Les  proprietaires  et  les  ouvriers 
ne  seront  atleints  que  dans  leur  consommation.  Les  exploitants  le 
seront  aussi  par  accroissement  dans  leurs  frais  de  production.  lis 
ont  surtout  a.  redouter  une  hausse  dans  le  prix  des  machines  agri- 
coles.  II  s'agit  la,  en  effet,  d'objets  dans  lesquels,  par  rapport  a  la 
valeur  de  la  matiere  premiere,  la  part  du  travail  de  manufacture 
est  tres  considerable.  Or  e'est  le  cas  pour  lequel  M.  Chamberlain 
reserve  ses  droits  les  plus  considerables.  II  faut  done  altendre  pour 
les  machines  agricoles  une  taxe  superieure  a  10  p.  100.  C'est  d'au- 
tant  plus  grave  que  les  fabricants  anglais  ont  deja  essaye  des 
ententes  pour  elever  le  prix  de  ces  machines.  La  protection  ne 
serait-elle  pas  pour  assurer  le  succes  de  leurs  efforts?1  Ce  n'est 
d'ailleurs  pas  seulement  leurs  instruments  de  toutes  sortes  que  les 
fermiers  devraient  payer  plus  cher.  Ce  serait  aussi  certains  produits 
agricoles  leur  servant  de  matieres  premieres.  Aussi  n'esl-il  pas 
etonnant  que  nombre  d'entre  eux  reservent  leur  adhesion,  tout  au 
moins  jusqu'au  jour  ou  les  tarifs  protecteurs  de  I'agriculture 
seraient  eleves  a  la  hauteur  de  ceux  de  1'industrie. 

Jusqu'a  present,  M.  Chamberlain  n'a  pas  ete  heureux  avec  les 
ouvriers  anglais.  Depuis  le  fameux  discours  de  mai  1903,  il  n'en 
est  plus  a  compter  les  echecs  electoraux  de  son  parti.  Puis,  les 
groupements  ouvriers  saisissent  toutes  les  occasions  de  s'affirmer 

1  V.  Journal  of  the  proceedings  of  the  central  chamber  of  agriculture  (vol.  Ill, 
nouvelle  s6rie,  d6cembre  1903),  p.  293. 
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conlre  Timperialisme  economique.  Qu'on  se  souvienne,  pour  Tan 
dernier  seulement,  du  Congres  des  Socieles  cooperatives  a  Don- 
caster,  de  celui  des  Trades-Unions  a  Leicester,  enfin  des  resolutions 
prises  a  Glascow  par  les  delegues  mineurs  represenlant  340.000  de 
leurs  camarades  *.  La  place  n'est  pas  ici  de  rechercher  toutes  les 
causes  de  cette  attitude.  Mais  nous  devons  retenir  ce  qui  a  trait  aux 
salaries  agricoles.  lis  iVont  pas  eu  le  moyen  de  manifester  avec  le 
meme  eclat  que  les  travailleurs  de  Tindustrie.  On  s'est  meme 
demande  s'ils  parlagent  leurs  sentiments.  Quelques-unes  des  recen- 
tes  elections  ne  permettent  guere  d'en  douter.  II  est,  du  reste, 
nalurel  qu'il  en  soit  ainsi.  Sans  doute,  les  ouvriers  des  villes  peu- 
vent  avoir  contre  le  parti  conservateur  des  rancunes  particulieres 
en  raison  de  sa  politique  si  hostile  aux  Trades-Unions  2.  Mais  il  y 
a,  d'autre  part,  des  elements  economiques  qui  sont  pour  impres- 
sionner  d'une  facon  speciale  ceux  de  la  campagne  contre  les  pro- 
jets  de  M.  Chamberlain. 

Nous  avons  vu  deja  combien  ils  ont  souffert  au  cours  de  la  pre- 
miere moitie  du  xrxe  siecle.  Depuis  1850,  leur  situation  s'est  trans- 
formee.  La  difference  apparait  tres  nette  quand  on  se  reporte 
a  quelques  chiffres.  Le  journal  de  la  «  Societe  Royale  de  statisti- 
que  »  a  publie  en  1903  un  tableau  d'ou  il  resulle  que  la  moyenne 
des  salaires  prise  dans  67  fermes  anglaises  etait,  au  milieu  du  sie- 
cle dernier,  de  9  sh.  3  1/2  par  semaine.  En  1876,  elle  s'etait  elevee 
a  13  sh.  8.  Cela,  du  reste,  n'a  rien  d'etonnant  pour  une  periode  de 
longue  prosperite.  Avec  la  crise,  notre  moyenne  tend  d'abord  a 
s'abaisser  quelque  peu.  Elle  touche  au  plus  bas  en  1889  avec  le 
chiffre  de  12  sh.  9  1/2.  Mais,  depuis  lors,  elle  se  releve  d'une  fagon 
continue.  La  hausse  est  tres  sensible  surtout  depuis  1897.  Au  lieu 
des  13  sh.  5,  nous  trouvons,  en  effet,  pour  1902,  i£  sh.  7.  C'est  a 
la  fois  la  consequence  de  la  legere  amelioration  que  nous  avons 
signalee  dans  Tensemble  des  choses  agricoles,  et  de  la  guerre  du 
Transwaal  derivant  une  partie  de  la  main-d'ceuvre  vers  Tarmee 
d'Afrique.  Aussi  n'est-il  pas  surprenant  que,  depuis  la  fin  de  la  lutte, 
la  tendance  a  la  hausse  se  soit  arretee.  Dans  Tensemble,  elle  reste 
remarquable  ;  d1autant  mieux  qu'en  meme  temps  il  y  a  eu,  au  cours 
de  ces  dernieres  annees,  des  changements  dans  les  prix  de  nature 

1  V.  Georges  Blondel,  La  politique protectionniste  en  Angleterre.  (Un  nouveau  dan- 
ger pour  la  France).  Paris,  1904. 
*  V.  Mantoux  et  Alfassa,  La  crise  des  Trades-Unions.  Paris,  1903. 
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a  diminuer  tres  sensiblement  le  coiit  de  la  vie  des  ouvriers  agrico- 
les.  A  ces  accroissements  considerables  dante  la  realite  du  salaire, 
se  sont  ajoutes  bien  des  avantages  indirects,  ne  fdt-ce  que  la  gra- 
tuile  dans  l'ecole  et  la  multiplicite  des  allotments  *.  On  comprend 
done  qu'il  y  ait  pen  d'empressement  a  chercher  des  remedes  la  ou 
il  n'y  a  pas  eu  de  maux. 

Puis  le  bilan  exact  de  ce  qu'ils  ont  a  attendre  ou  a  redouter  de  la 
reforme,  n'est  pas  pour  tenter  beaucoup  les  salaries  de  l'agricullure. 
Que  peuvent-ils,  en  effet,  esperer  du  neo-protectionnisme?  D'abord, 
leur  dit-on,  des  hausses  dans  le  salaire  et  plus  de  certitude  dans 
l'embauchage.  Mais,  d'une  part,  ils  ne  souffrent  guere  aujourd'hui 
de  chdmages  involontaires.  On  les  recherche  plus  qu'ils  ne  que- 
mandent  du  travail.  D'un  autre  cote,  les  perspectives  dans  la  hausse 
des  salaires  ont  quelque  chose  de  bien  indelermine.  Elles  peuvent 
done  difficilement  compenser  les  sacrifices,  que  nous  allons  voir, 
immediats  et  precis. 

Dans  les  premiers  temps  de  sa  campagne,  M.  Chamberlain  a 
parle  aussi  des  retraites  pour  la  vieillesse  qu'on  organiserait  avec 
le  produit  des  droits  de  douane.  xMais  depuis  quelques  mois,  e'est 
une  partie  de  son  programme  qu'il  passe  volontiers  sous  silence. 
D'ailleurs,  une  telle  institution  est  tres  difficile  quand  il  s'agit  de 
l'agriculture.  Les  discussions  franchises  Font  bien  montre.  Les 
ruraux  anglais  feront  done  sagement  de  n'y  pas  compter. 

On  parle  enfin  aux  ouvriers  agricoles,  comme  du  reste  a  ceux  de 
findustrie,  des  economies  que  leur  vaudraient  la  suppression  de 
certains  droits.  II  s'agit  des  taxes  fiscales  sur  le  the,  le  cafe,  le  sucre, 
le  raisin  et  le  tabac.  Mais  sur  ce  point  les  objections  des  liberaux 
se  multiplient.  D'abord,  disent-ils,  tous  ces  droits  ont  ele  etablis 
pour  couvrir  les  frais  de  la  guerre.  Ils  doivent  disparaUre  avec 
elle,  sans  qu'il  y  ait  de  ce  chef  une  reelle  concession  aux  classes 
ouvrieres.  Puis,  ici  encore,  les  promesses  de  M.  Chamberlain  ne 
sont-elles  pas  quelque  peu  inconsiderees?  Si  les  taxes  protectrices 
devaient  profiter  au  Tresor  seul,  on  pourrait  concevoir  une  com- 
pensation resultant  de  ce  qu'on  degreverait  d'autres  droits  dans  la 


1  V.  not.  sur  le  salaire  et  la  situation  des  ouvriers  agricoles  Journal  of  the  royal 
statistical  Society  ,30  join  1903,  p.  31  s.  et  332.  —  V.  sir  Robert  Giffen,  The  progress  of 
the  working  classes,  1883.  —  V.  Report  by  M.  Wilson  Fox  on  the  wages  and  earnings 
of  agricultural  labourer  in  the  United  Kingdom  (Board  of  trade,  labour  department 
1900;. 
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mesure  meme  tie  ces  taxes.  De  cette  so-rte,  ni  la  consommation  dans 
son  ensemble,  ni  le  Tresor  ne  perdraient  rien.  Mais  la  protection 
n'est  pas  seulement  une  mesure  fiscale.  Les  hausses  de  prix  qu'elle 
entrafne  profitent  a  des  particuliers,  dans  notre  cas,  aux  produc- 
teurs  anglais  ou  coloniaux.  Des  lors,  pour  les  compenser,  il  faut 
supprimer  en  taxes  fiscales  beaucoup  plus  qu'il  ne  va  entrer  dans 
les  caisses  de  1'Etat.  On  a  ecrit,  pour  noire  hypothese  speciale,  trois 
ou  quatre  fois  plus.  II  y  aurait  la  une  cause  de  deficit  budgetaire 
qui,  dans  la  situation  financiere  de  TAnglelerre,  est  pour  donner  a 
reflechir  sur  la  possibility  du  programme  de  Glasgow.  Enfin,  a  sup- 
poser  meme  que  les  degrevements  promis  soienlobtenus,  l'economie 
pour  les  ouvriers  ruraux  ne  serait  pas  sensible.  II  suffit,  pour  s'en 
rendre  compte,  de  se  Reporter  a  un  des  tableaux  publies  en  1903 
par  le  Board  of  trade  et  contenant  le  detail  des  depenses  d'une 
famille  d'ouvriers  agricoles  en  denrees  alimentaires  de  toutes 
sortes. 

Consommation  moyenne  et  cout  de  nourriture  de  families   d'ouvriers 
agricoles  en  Angleterre  pour  1902  '. 


ARTICLES 


Boeuf  ou  raouton 

Pore 

Lard 

Fromage 

Pain 


Farine 

Gruau  d'avoine  et  riz. . . 

Pommes  de  tcrre 

The 

Cafe  ou  cacao 

Beurre  

Saindoux  et  margarine. . 

Sucre 

Sirop,  mdlasse,  confiture 

,    f  I  Frais 

Lait     Ecreme 


Moyenne  de  valeur 14  sh.  10  1/2  d 


COMTES 

DU  NORD 


Lbs.    033 


4,  10 

0,  3 

3,  7 

0,  12 
5 

23 

1,  4 
26 

0,  8 

0,  1 

1,  6 
1,  13 

4,  12 
1,  12 

6  1/2  pints 


COMTES 

COMTES 

DU     CENTRE 

DE   L'EST 

Lbs 

033 

Lbs.    033 

3. 

12 

1,      12 

1, 

5 

2,        1 

3 

2 

1, 

2 

1,        2   ' 

27 

17 

7 

20,        8 

1, 

8 

1 

22 

24 

0, 

7 

0,    Gl/2 

o, 

5 

0,        1 

o, 

15 

0,     141/2 

o, 

10 

0,      15 

4, 

12 

4 

1, 

8 

1 

4 

pints 

3  1/2  pints 

9 

)ints 

7  3/4  pints 

13  sh. 

6  1/2  d. 

12  sh.  4  1/2  d 

COMTES 

DU   SUD 


Lbs.    033 


3, 
0, 
2, 
1, 

29 
9 
1, 

31 
0, 
0, 

o, 
o, 

3, 

2, 


3  1/2 
15 
12 
12 
4 


4  pints 
9  1/2  pints 


13  sh.  4  3/4  d 


MOYENNE 

pour 
l'angleterrk 


Lbs.    033 


5  3/4 
13/4 

111/4 
3  1/4 
8 

14 
4 

12 
7  1/2 
21/2 
0  3/4 
0  1/2 
5 

10 


3, 
1, 

2, 

1, 
19, 
14, 

1, 
25, 

0, 

0, 

1, 

1, 

4, 

1, 

4  1/2  pints 
8  3/4  pints 


13  sh.  6  1/2  d. 


11  en  resulte  bien,  comme  le  dit  V Unionist  free  food  league,  que 
les  marchandises  dont  les  droits  disparaitraient  sont  quelque  chose 
d'insignifiant  relativement  a  des  articles  comme  le  pain  et  la  viande. 
En  outre,  ces  denrees  tiennent  dans  I'ensemble  du  menage  moins 


V.  Livre  bleu  deji  cite  du  Board  of  trade  en  1903, 
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de  place  qu'a  la  ville.  C'est  presumable  a  premiere  vue;  et  les  chif- 
fres  confirment  cetle  assertion1.  Ainsi  non  seulement  dans  la  quo- 
tite  des  droits,  mais  encore  dans  les  tentatives  pour  en  compenser 
les  effets,  l'agriculture  ne  se  trouverait  pas  a  egalite  avec  l'in- 
dustrie. 

En  face  des  avanlages  les  uns  si  problematiques,  les  autres  si 
reduils  que  nous  venons  de  relever,  les  ouvriers  de  campagne  doi- 
vent  mettre  en  ligne  ce  que  leur  couterait  une  cherte  plus  grande 
du  ble,  du  pain  et  meme  de  la  viande.  Dans  quelle  mesure  chacun 
d'eux  serait-il  greve?  On  ne  saurait  repondre  par  des  chiffres.  II 
faudrait  pour  cela  preciser  I'incidence  des  taxes  futures;  et  nous 
avons  vu  que  c'est  impossible.  On  peut  cependant  faire  ici  trois 
observations : 

La  premiere  c'est  que  le  cout  de  la  vie  ouvriere  'ne  sera  pas 
augmente  seulement  par  les  droits  sur  les  denrees  alimentaires.  II 
le  sera  aussi  par  les  droits  sur  certains  produits  manufactures,  par 
exemple  les  etoffes  et  les  vetements. 

Ensuite  la  possession  d'un  allotment  ne  diminuera  pas  beaucoup 
les  charges  nouvelles  pour  I'ouvrier  agricole.  On  pourrait  estimer 
que  le  beneficiaire  d'un  de  ces  allotments  etant  par  la  meme  pro- 
ducteur,  il  suffira  directement  a  une  partie  de  ses  besoins,  sans 
etre,  pour  cette  part  au  moins,  touche  par  les  droits  de  douane. 
Mais  sur  son  petit  lopin  de  terre  I'ouvrier  rural  anglais  ne  cultive 
pas  de  ble.  II  se  contente  de  quelques  pommes  de  terre  et  de  l'ele- 
vage  d'un  pore.  Cela  ne  saurait  le  proteger  d'une  facon  efficace 
contre  tous  les  effets  du  tarif. 

EnOn,  dans  nombre  de  comtes,  le  paysan  anglais  a  encore  Fha- 
bitude  de  faire  son  pain  lui-meme.  II  ne  peut  done  pas  esperer  que, 
pour  lui,  les  effets  du  droit  se  perdront  dans  le  frottement  entre  le 
prix  du  ble  et  celui  du  pain.  II  est  deja  lemeraire  d'affirmer  aux 
ouvriers  des  villes  que  le  prix  du  pain  ne  depend  pas  de  celui  du 
ble.  Si  faible  que  soit  cet  espoir,  il  echappe  a  la  plupart  des  salaries 
ruraux. 

En  resume,  l'agriculture  anglaise  ne  saurait  rester  indifferente 
aux  projets   nouveaux.   Ceux  de  M.    Balfour  doivent  l'inquieter 

1  V.  k  ce  sujel  les  calculs  donnes  dans  le  The  case  against  the  protective  taxa- 
tion of  food  and  Raw  material,  p.  64.  II  en  ressortque  la  depensedes  ouvriers  ruraux 
est  relativement  plus  forle  en  pain  et  viande  et  moins  forte  en  sucre,  th6,  caf6,  etc. 
Hevue  dEcon.  Polit.  —  Tome  XVIII.  20 
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par  des  charges  sans  espoir  de  compensation.  La  portee  agraire 
du  plan  de  M.  Chamberlain  est  plus  difficile  a  determiner.  Sans 
doute  meme,  les  apercus  qui  precedent  apparailront-ils  sans  grande 
fermete.  Rien  n'eut  ete  plus  facile  que  donner  a  ce  travail  des 
aretes  plus  vives.  II  aurait  suffi  de  vouloir  justifier  les  dogmes 
d'une  ecole  et  de  s'attacher  avec  plus  de  force  que  de  critique,  soit 
aux  affirmations  du  Gobden  club,  soit  aux  promesses  des  neo- 
protectionnistes. 

Une  methode  differente  devait  conduire  d'abord  a  bien  des  dou- 
les,  ensuite  a  des  jugements  fragmentaires  clans  Tordre  materiel 
des  cultures  comme  dans  I'ordre  personnel  des  differentes  classes 
agricoles. 

S'il  s'agissait  pour  TAngleterre  d'un  protectionnisme  semblable 
a  celui  de  FAUemagne  ou  de  la  France,  la  prophetie  serait  plus 
facile.  II  suffirait,  pour  fessayer  avec  quelques  chances  de  succes, 
de  Iransposer  les  resultats  acquis  sur  le  continent.  Or,  ni  chez 
nous,  ni  en  Allemagne,  la  protection  n'a  gueri  tous  les  maux  de 
l'industrie  agricole.  Mais  elle  les  a  souvent  attenues.  En  Angle- 
terre,  il  en  serait  sans  doute  de  meme.  On  ne  voit  guere,  en  effet, 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  resle  de  l'Europe  occidentale,  au 
point  de  vue  des  effets  des  droits  de  douane  sur  F  agriculture, 
qu'une  cause  de  difference  sensible.  Elle  est  dans  l'extreme  con- 
centration de  la  propriete  anglaise.  Gette  absence  de  morcellement 
pourrait  donner  a  la  protection  dans  ce  pays  un  caractere  de  pri- 
vilege aristocratique  qu'elle  ne  saurait  avoir,  ni  en  France,  ni 
meme  en  Allemagne.  Mais  ceci  est  de  Tordre  de  la  repartition 
plutdt  que  de  la  production.  En  ce  qui  concerne  ces  phenomenes, 
le  raisonnement  par  analogie  entre  l'Angleterre  et  nous  n'aurait 
rien  d'artificiel  pour  des  droits  pareillement  protecteurs. 

II  en  est  autrement  avec  les  projets  actuels.  Le  protection- 
nisme mitige  par  la  preference  imperiale  partagerait  les  benefices 
a  recueillir  sur  la  consommation  entre  les  producteurs  des  colo- 
nies et  ceux  de  la  vieille  Angleterre,  et  le  partage  se  ferait  dans 
des  conditions  differentes  suivant  les  produits.  Des  conclusions 
trop  generales  doivent  done  etre  suspectes.  Un  double  enseigne- 
ment  peut  cependant  sortir  de  ces  quelques  developpements. 

II  en  resulte  d'abord  que  les  imperialisms  vont  beaucoup  trop 
vite  quand  ils  representent  le  monde  rural  tout  entier  comme  leur 
clientele  necessaire.  C'est  tout  au  plus  s'ils  sont  en  droit  de  compter 
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sur  les  landlords.  Encore  ceux  qui  possedent  de  grands  paturages 
a  moutons,  ou  des  terres  pres  des  villes  peuvent-ils  etre  fort  hesi- 
tants.  De  meme  pour  les  fermiers.  Seuls  les  petits,  attires  par  les 
perspectives  meilleures  pour  les  produits  de  la  basse-cour  et  de  ta 
laiterie,  doivent  etre  entraines.  Quant  aux  ouvriers,  il  est  naturel 
qu'ils  suivent  ceux  des  villes  dans  leur  opposition. 

Ensuite,  tout  ceci  montre  que  nos  agriculteurs  francais  auraient 
tort  de  s'emouvoir  outre  mesure  de  la  bataille  economique  qui  se 
livre  en  Angleterre.  Quand  bien  meme  —  et  c'est  une  chance  qui 
parait  diminuer  chaque  jour  —  elle  devrait  se  terminer  par  un 
retour  aux  tarifs,  ils  ne  sauraient  leser  gravement  nos  interns 
agricoles.  Ce  qu'ils  avaient  le  plus  a  redouter  de  rimperialisme  est 
deja  un  fait  accompli.  C'est  la  fin  des  primes  sucrieres  due  en  si 
grande  partie  a  la  volonte  de  l'Angleterre  desireuse  de  reserver  le 
marche"  britannique  a  ses  colonies.  Mais  est-il  certain  que,  meme 
sans  cetle  volonte,  nous  aurions  pu  perseverer  dans  un  regime 
generateur  de  surproduction  continue  et  de  surenchere  sans  fin 
dans  la  concurrence  des  primes?  Quant  aux  autres  produits  de 
notre  agriculture,  il  n'y  a  pas  beaucoup  a  craindre  pour  eux  des 
reformes  de  M.  Chamberlain.  Les  plus  pessimistes  1'admettent. 
C'est  le  cas  de  M.  Georges  Blondel.  Dans  un  livre  ou  il  parait 
tres  preoccupe  d'  «  un  danger  nouveau  pour  la  France  »,  il  doit 
reconnattrecependantque  notre  agriculture  n'est  pas  tres  menacee1. 
Dans  nos  regions  de  vignobles,  on  s'est,  il  est  vrai,  preoccupe 
deja  de  certaines  attaques  contre  nos  grands  crus.  Mais  le  peril 
n'est  pas  pressant.  Les  Anglais  ont  deja  fait  bien  des  sacrifices  a 
I'Empire.  II  serait  excessif  d'en  conclure  qu'ils  sont  prets  a  renon- 
cer  pour  lui  a  nos  Bourgognes  et  a  nos  Bordeaux. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  grand'chose  a  redouter  pour  nos 
cereales  ui  pour  notre  Detail.  C'est  que,  dans  nos  rapports  avec 
l'Angleterre,  nous  n'avons  pas  la  grand'chose  a  perdre.  Seules  la 
Bretagne  et  la  Normandie  sont  exposees  a  des  diminutions  dans 
leurs  envois  de  beurre,  de  volailles  et  d'oeufs.  Mais  le  tarif  protec- 
teur  n'est  ici  en  cause  que  d'une  facon  tout  a  fait  indirecte.  Sans  lui, 
nous  avons  deja  perdu  pour  ces  produits  une  grosse  part  du  marche 
anglais.  Ce  serait  illusion  de  croire  que,  meme  avec  le  libre  echange, 
nous  pourrions  longtemps  conserver  ce  qui  nous  reste.  Nous  avons 

1  V.  Georges  Blondel,  op.  ciL,  p.  114. 
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vli  que  Je  lourd  Iribul  paye  par  PAngleterre  aux  etrangers  pour  les 
pelits  produits  de  ragriculture  n'a  rien  de  necessaire.  II  doit  des 
Jors  disparaitre  dans  Teffort  economique  el  technique  des  Irlandais 
et  des  Anglais  contre  une  crise  deja  longue. 

A.  Souchon, 

Professeur  a  VUniversite  de  Paris. 


LES  TRUSTS  AMERICANS' 

vue  d'ensemble  APRES  DES  ETUDES  SPECIALES  SUR  LA  "standard  oil", 
l'  "U.  S.  STEEL  CORPORATION",  l'  l  'AMERICAN  SMELTING  AND  REFINING  C°'V 
ET  l'  "AMALGAMATED  COPPER". 


Les  Etats-Unis  sont  composes  d'elements  aussi,  peut-etre  m6me 
plus  heterogenes  que  I'Europe  en  son  entier.  Le  climat  y  permet 
des  cultures  plus  diverses.  Les  richesses  du  sol  y  sont  plus  grandes 
et  plus  variees.  Et  les  races  indigenes  s'y  trouvent  depuis  longtemps 
debordees  par  les  Europeens  de  toules  origines,  meme  pardes  Afri- 
cains.  Chaque  Etat  est,  aux  points  de  vue  economique  et  social,  de 
nature  particuliere.  De  la  des  obstacles  repetes  pour  Fobservateur 
consciencieux ;  les  trames  que  celui-ci  prepare  avec  soin  se  defont 
comme  celles  d'une  moderne  Penelope. 

II  n'est  pas  difficile,  cependant,  de  dislinguer,  parmi  les  nom- 
breux  problemes  qui  meritent  ratlention  des  economistes,  quelques- 
uns  d'importance  tres  speciale  : 

a)  La  technique  industrielle  et  miniere. 

b)  L'agriculture   du    Middle-West,   du    North-West    et    de 
[West. 

c)  L'agriculture  du  Sud. 

d)  Les  transports  par  voies  ferrees. 

e)  Les  conditions  commerciales  et  financieres. 

f)  Les  coalitions  ouvrieres. 

L'induslrie  americaine  est  inleressante  surtout  au  point  de  vue 
technique,  elle  seule  merite  vraiment  le  nom  de  «  grande  Indus- 
trie »  par  son  merveilleux  oulillage;  le  progres  dans  I'exploita- 
tion  des  mines  et  le  trailement  des  minerais  est  aussi  saisissant.  — 
C'est  en  ingenieur,  au  moins  en  semi-ingenieur,qu'il  faut  observer 
les  usines  de  Pittsburgh,  de  Chicago,  de  Buffalo  et  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  comme  les  mines  des  Montagnes  Rocheuses,  du  Lao 
Superieur  ou  du  Bassin  Appallachian  et  les  fonderies  (smelters)  de 
rOuest  et  du  xNord. 

1  Conference  faite  5  la  Societe  cVEconomie  politique  de  Paris,  le  5  mars  i904,  au 
relour  d'un  voyage  de  huit  mois  a  travers  presque  tous  les  Etats  de  V Union. 
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L'Europe  attend  du  Middle-West  et  da  North-West  une  quantile 
considerable  de  cereales  ;  demain,  grace  a  Tardeur  des  Californiens 
et  au  developpement  des  cold  storages  et  des  refrigerating  cars, 
nous  recevrons  des  fruits  frais  d'Amerique  comme  aujourd'hui  nous 
en  recevons  cte  sees. 

La  question  de  la  production  du  colon  est  une  des  plus  graves; 
et  les  Etats  du  Sud  produisent  80-85  p.  100  des  quantites  filees 
•  dans  le  monde  entier. 

L'enormile  de  X Union  rend  necessaires  des  transports  relative- 
ment  peu  coilteux;  rien  n'est  plus  saisissant  que  d'apercevoir,  a 
c6te  des  abus  flagrants  du  regime  [discrimination...),  l'oeuvre  des 
grandes  compagnies  et  des  principaux  «  systemes  »  de  chemins  de 
fer  [V underbill  group,  Gould  group,  Harriman  group,  etc.). 

Les  mce'urs  commerciales  et  financieres  d'un  pays  neuf  et  fruste 
comme  les  Etats-Unis  ne  sont  temperees  par  aucune  consideration 
de  moralite  :  de  la  une  force  enorme ;  sans  hesitations  et  sans 
crainte,  les  riches  capitalistes  usent  de  leur  puissance  et  les  finan- 
ciers vont  de  l'avant. 

Enfin,  les  greves  deviennent  frequentes  etsont  parfois  d'une  vio- 
lence iriouie.  Elles  troublent  de  plus  en  plus  regulierement  la  vie 
economique.  Les  Mitchells  et  les  Moyers  jouent  un  role  presque 
aussi  notable  dans  I'existence  nationale  que  les  financiers  et  capi- 
talistes;  on  le  constate  aux  Etat-Unis  avec  grande  inquietude. 

Dans  noire  enumeration,  nous  oublions,  semble-t-il,  les  trusts, 
ces  institutions  qui  captivent  le  monde  entier  depuis  plusieurs 
annees.  Oubli  simplement  apparent.  A  1'epoque  acluelle,  ils  ne  sont 
que  des  facteurs  de  second  rang  :  ils  ne  meritent  guere  Tattenlion 
que  par  leurs  points  de  contact  avec  les  autres  problemes ;  ils  sont 
plus  interessanls  pour  les  theoriciens  que  pour  les  hommes  soucieux 
des  questions  pratiques. 

Dans  la  mesure  tres  variable  ou  chaque  trust  est  une  organisa- 
tion indus trie  lie,  il  c  here  he  a  «  prod  u  ire  »  avec  la  plus  grande 
<(  economie  ».  Les  progres  de  la  technique  sont  anterieurs  aux  enor- 
mes  groupements;  ceux-ci  ne  les  ont  pas  moins  accentues.  Celte 
constatatioh  est  vraie  de  facons  variables  en  ce  qui  concerne  les 
trusts  du  petrole,  de  Facier,  des  fonderies  de  metaux  precieux  et 
du  cuivre. 

Les  moyens  et  prix  de  transports  sont  d'une  beaucoup  plus  nota- 
ble importance  pour  les  trusts.  La  Standard  Oil  doit-  sa  puissance 
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surtout  a  ses  etroites  relations  avec  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer.  Si  M.  Carnegie  ne  profilait  pas,  avant  la  nomination  de  M.  Cas- 
satt  comme  president  de  la  Pennsylvania  Railroad,  de  «  tarifs  tres 
speciaux  »,  il  n'en  beneficiait  pas  moins  de  «  ceux  de  lout  grand 
expediteur  »,  ce  qui  lui  donnait  un  avantage  enorme  sur  ses  rivaux. 
Un  des  employes  les  mieux  paves,  sinon  le  mieux  paye  du  Smeller 
Trust  est  le  surinlendant  du  service  des  expeditions  (25.000  $  par 
an)  :  de  son  habilele  dependent  en  une  tres  large  mesure  les  bene- 
fices de  la  Compagnie.  Pour  I' Amalgamated  Copper  seule,  l'obser- 
vation  est  peu  exacte.  L'on  ne  transporte  a  forte  distance  que  des 
mattes  (45-55  °/0  de  cuivre)  ou  du  bullion  (99  °/0  environ),  sinon  de 
Xelectrolytic  copper ;  les  principaux  centres  de  production  (Mon- 
tana, Lac  Superieur,  Arizona)  ne  sont  pas  joints  a  TAtlantique  par 
les  memes  voies. 

Les  trusts  refletent  avant  tout  les  mceurs  commerciales  et  finan- 
cieres  des  Etats-Unis. —  La. Standard  Oil,  merveilleusement  organi- 
sed et  distribuant  de  prodigieux  dividendes,  est  une  societe  achetant 
du  petrole  brut  et  le  raffinant  pour  trafiquer  des  «  produits  »  et 
«  sous-produits  ».  De  prejuges,  aucun  chez  ses  organisateurs;  jamais 
justice  et  equite  ne  furent  plus  mis  a  Fecart  que  par  eux ;  espion- 
nage  et  corruption  sont  encore  de  regie.  Un  «  groupe  »  d'hommes 
energiques  a  su  pousser  a  bout  les  «  principes  americains  ». 

M.  Carnegie  n'a  jamais  ete,  au  moindre  degre,un  industriel,  mais 
un  commis-voyageur  actif  et  un  commercant  ardent;  et  c'est  lui  qui 
a  fonde  le  premier  grand  trust  de  Tacier,  la  Carnegie  Steel  C°.  La 
Steel  Corporation  est  Tceuvre  de  M.  Morgan,  pur  financier. 

Si  la  consolidation  des  fonderies  de  plomb  argentifere  serait  mal 
comprise  par  ceux  qui  ne  saisiraient  que  son  cote  commercial  et 
financier,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  eut,  des  son  origine,  une 
comedie  financiere  et  que  l'entree  des  Guggenheim  dans  le  trust  fut, 
en  large  parlie,  une  seconde  comedie  d'ordre  aussi  financier.  Ici, 
c'est  l'oppose  de  ce  que  nous  avons  constate  pour  la  Steel  Corpo- 
ration :  la  premiere  periode  de  Thistoire  de  V American  Smelting 
and  Refining  C°  fut  surlout  de  nature  «  financiere  »  ;  avec  les  Gug- 
genheim apparurent  les  «  quasi-heros  ». 

L' Amalgamated  Copper  ne  fut  jamais  qu'une  affaire  financiere  : 
celui  qui  veut  la  juger  doit  jeter  les  yeux  plus  vers  Rroadstreet 
(New-York)  ou  Slatestreet  (Boston)  que  vers  le  Montana  ou  se 
trouvenl  les  gisements  el  les  fonderies. 
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Ainsi  :  Je  probleme  des  trusts  touche  a  la  technique  industrielle  ; 
il  a  des  points  de  contact  tres  importants  avec  la  question  des  trans- 
ports ;  et  il  est  surtout  1'expression  des  mceurs  et  conditions  com- 
merciales  et  financieres  des  Etats-Unis. 

Beaucoup  de  trusts  monopolisent  un  trafic.  Ce  fait  n'a  pas  cepen- 
dant  Timportance  qu'on  a  tendance  a  lui  reconnaitre  :  il  merite 
I'attention  des  economistes  qui  etudient  l'influence  des  divers  fac- 
teurs  sur  la  formation  des  prix,  non  des  esprits  preoccupes  des 
problemes  vraiment  actuels. 

Le  Standard  Oil  pourrait  se  servir  de  son  monopole  de  fait  con- 
tre  les  producteurs  d'huile  brute  et  contre  les  acheteurs  de  raffine 
et  des  sous-produits.  Qu'elle  use  de  sa  situation  vis-a-vis  des  pro- 
ducteurs d'huile  brute,  nul  doute  :  generalement,  elle  paie  a  ceux- 
ci  moins  qu'ils  ne  recevraient  sur  un  marche  libre.  Mais  cette  injus- 
tice, desagreable  en  tout  cas  pour  ceux  qui  en  souffrent,  a-t-elle  de 
graves  consequences?  Non  ;  la  production  s'equilibre  mieux  d'apres 
les  besoins,  et  Ton  ne  gache  pas  une  source  non  inflnie  de  richesses. 
En  ce  qui  concerne  le  raffine  et  les  sous-produits,  on  dit  souvent 
que  Je  Standard  Oil  les  vend  trop  cher ;  et,  comme  preuve  a  Tap- 
pui,  on  montre  les  enormes  dividendes  distribues  par  le  trust;  Les 
enormes  dividendes  proviennent,  en  si  large  mesure,  de  Tachat  a 
bas  prix  du  petrole  brut,  de  Textraction  attentive  des  sous-produits 
et  d'une  gestion  admirable,  que  Ton  a  tendance  a  voir  la  presque 
sesseules sources.  Les  ennemis  les  plus  irreconciliables  des  trusts  ne 
s'attachent  pas  a  cette  question  ;  ce  n'est  point  le  talon  d'Achille. 

On  peut  discuter  et  nous  discuterons1  la  politique  factice  de  la 
Steel  Corporation  et  des  pools  et  agreements  de  l'industrie  sidernr- 
gique  en  temps  de  baisse;  il  nous  faut  constater  de  suite  la  mode- 
ration de  Tune  et  des  autres  durant  la  periode  de  hausse  se  termi- 
nant  en  1903:  si  l'ere  de  prosperite  s'esl  poursuivieaussilongtemps, 
le  nouveau  trust  en  est  une  des  causes  principales. 

Generalement,  le  trust  des  fonderies  de  metaux  precieux  achete 
les  minerais  plus  cber  que  ne  le  feraient  des  fonderies  independan- 
tes ;  telle  est  l'impression  que  nous  ayons  rapportee  de  noire  sejour 
dans  1'Ouest  americain.  Le  producteur  n'a  done  pas  a  se  plaindre. 
En  est-il  de  meme  pour  le  consommateur,  acheteur  de  plomb?  Si 
le  plomb  se  vend  presque  constamment  aux  Etats-Unis  a  son  prix 

*Ch.  IV. 
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sur  le  marche  international  plus  le  tres  notable  droit  d'entr^e,  il 
n'est  pas  etonnant  que  le  tarif  protecteur  «  joue  »  dans  un  pays 
importateur  de  cet  article,  surtout  en  temps  de  prosperity.  La 
stabilite  relative  des  cours  est  tres  appreciee  d'une  facon  generate. 
V Engineering  and  Mining  Journal,  tres  independant,  ne  s'en 
prend  plus  guere  au  Smelter  Trust. 

Enfin,  si  V Amalgamated  a  une  influence  nefaste  sur  le  marche 
qu'  «  elle  rend  hysterique  »,  c'est  qu'elle  n'a  pas  de  monopole  et 
qu'elle  veut  s'en  tailler  un,malgre  des  obstacles  insurmontables. 

Les  trusts  qui  ont  un  vrai  ou  un  semi-monopole  font  preuve  de 
moderation.  Seuls  sont  dangereux  pour  la  vie  economique  les  trusts 
en  formation.  A  l'epoque  actuelle,  ou  I'oeuvre  de  «  consolidation  » 
et  d'  «  organisation  »  est  tres  avancee,  on  ne  peut  plus  considerer 
les  «  monopoles  »  comme  une  tres  grave  menace,  qui  permette  de 
placer  la  question  des  trusts  au  premier  rang  pour  elle-meme  et  par 
elle-meme,  avant  ou  avec  d'aulres  questions  captivantes. 

En  ce  qui  concerne  les  quatre  trusts  dont  nous  avons  deja  parle, 
nous  allons  preciser  rapiclement  quelques  points  :  a)  les  conditions 
qui  ont  fait  naitre  les  trusts,  b)  leur  organisation,  c)  leur  politi- 
que, d)  leur  role  en  1903  et  au  debut  de  1904.  Dans  notre  con- 
clusion, nous  chercherons  a  entrevoir  Tavenir. 

I 

ORIGINE    DES    TRUSTS 

On  a  coutume  de  dire  que  des  «  lultes  de  tarifs  »  (Martin  Saint- 
Leon)  sont  nes  les  trusts.  —  Gertes,  sans  competition  on  n'aurait 
jamais  songe  a  en  former;  mats  cette  cause  ne  suffit  pas,  tant  s'en 
faut,  a  tout  expliquer.  II  y  a  bien  des  annees  que  l'idee  de  mener 
des  entreprises  rivalesen  commun  est  entree  dans  Tame  americaine. 
D'autre  part,  les  trusts  sont,  repelons-le,  plus  des  institutions  finan- 
cieres  qu'industrielles,  bien  que  ce  dernier  caraclere  s'accentue  cha- 
que  jour.  Gardons-nous  de  prejuger  une  question  aussi  delicate. 

De  Fexpose  encore  incomplet  de  Miss  Tarbell  sur  la  Standard 
Oil  dans  le  Mac  Clure's  Magazine  resulle  clairement  que  le  trafic 
des  Rockefeller  prosperait  bien  avant  la  constitution  et  le  develop- 
pement .  du  grand  trust.  Au  premier  rang  est  toujoursapparu  Tamour 
de  Taction  et  de  l'argent,  non  \Rnecessite  de  defendre  une  position 
difficile. 
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L'histoire  du  trust  de  I'acier  se  divise  en  deux  periodes  :  a)  for- 
mation de  la  Carnegie  Steel  C° ;  b)  formation  de  la  Steel  corpora- 
tion. —  On  a  ecrit,  avec  force  details,  mais  non  sans  partialite, 
l'histoire  de  la  Carnegie  Steel  C°.  II  n'en  reste  pas  moins  vrai  que 
Jes  «  consolidations  »  successives  que  M.  Carnegie  mena  a  bonne 
fin  ne  furent  pas  le  r^sullat  d'une  competition  ardente;  elles  eurent 
lieu  afin  de  relever  en  circonslances  difficiles  des  entreprises  chan- 
celantes,  ou  par  suite  de  relations  person nelles,  plus  ou  moms 
anciennes  et  etroites. 

Depuis  le  jour  ou  M.  Cassalt,  recemment  nomme  president  de  la 
Pennsylvania  Railroad  C°,  coupa  court  aux  «  rabais  »  (rebates) 
speciaux  a  M.  Carnegie,  celui-ci  chercha  a  ecraser  ses  rivaux  en 
leur  enlevant  les  commandes  a  n'importe  quelles  conditions,  ou  en 
les  forcant  a  travailler  sans  profits  sinon  a  perte.  Bien  que  s'occu- 
pant  surtout  des  compagnies  de  chemins  de  {er  —  Anthracite 
Roads  et  Northern  Pacific  — ,  M.J.  Pierponl  Morgan  n'oublia  pas 
un  de  ses  trustlets,  la  National  Tube  C° ;  il  apprit  que  M.  Carnegie, 
furieux  de  voir  celle-ci  faire  preuve  d'independance,  avait  decide 
de  construire  sur  le  Lac  Erie  la  plus  enorme  et  moderne  fabrique 
de  tuyaux  du  monde;  il  intervint.  II  obtint  une  option  sur  la 
Cie  Carnegie,  et  realisa  son  plan.  Pour  «  consolider  la  situation  », 
il  joignit  ensuite  au  grand  trust  divers  trustlets  —  Federal  Steel, 
National  Steel,  American  Steel  and  Wire,  American  Tin  Plate 
et  National  Tube. 

Restart  remission  des  litres.  On  s'adressa  a  M.  Richard  Keene. 
En  peu  de  semaines,  celui-ci,  le  plus  grand  u  manipulateur  »  des 
Etats-Uuis,  fit  monter  de  quinze  points  le  cours  des  aclions  tant 
ordinaires  que  privilegiees.  Durant  un  seul  jour,  300.000  litres 
furent  vendue,  representant  une  valeur  de  plus  de  20.000.000  $. 
Les  mots  «  [er  »  et  «  acier  »  avaient  une  puissance  magique  ;  et 
M.  Morgan  apparaissait  comme  le  grand  alchimisle  moderne. 

L'idee  de  «  consolider  »  les  principaux  smelters  des  Etats-Unis 
vint  d'abord  a  un  banquier  du  Middle-West,  sans  contact  direct  ni 
etroit  avec  Tindustrie  des  fonderies  de  metaux  precieux.  Kile  fut 
realisee  par  un  groupe  du  Colorado  qui  vit,  dans  une  exploitation 
en  commun  sous  un  titre  grandiose,  l'occasion  de  ceder  avec  profit 
des  smelters  sou  vent  demodes  ou  de  toucher  une  forte  commission. 
Auparavant,  les  uns  faisaient  de  bonnes  affaires,  d'autres  de  medio- 
cres,  d'autres  encore  de  mauvaises,  ainsi  que  dans  toute  industrie  : 
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questions  de  relations,  d'habilete...  La  lutte  iTetaiL  vraiment  intense 
que  pour  certaines  qualites  de  minerais,  aisement  fusibles.  Les 
Guggenheim,  qui  resterent  quelque  temps  en  dehors  du  nouveau 
trust,  ne  firent  jamais  une  concurrence  active  a  celui-ci;  it  existait 
meme  entre  les  deux  «  rivaux  »  un  agreement;  cependant,  on  pre- 
fera  a  une  alliance  assez  lache  une  exploitation  en  commun. 

MM.  H.-H.  Rogers  et  William  Rockefeller,  de  la  Standard  Oil, 
acheterent  des  actions  de  la  compagnie  miniere  Butte  and  Boston 
pour  rendre  service  a  des  personnes  qui  les  avaient  aides  dans  leur 
campagne  contre  les  compagnies  de  gaz,  sinon  dans  I'esperance  de 
realiser  d'enormes  benefices.  Le  placement  etait  mauvais.  Des  ma- 
noeuvres furent  tentees  pour  fondre  la  mediocre  Butte  and  Boston 
avec  Texcellenle  Boston  and  Montana;  mais  elles  echouerent. 
M.  H.-H.  Rogers,  financier  qui  avait  deja  fait  ses  preuves  comme 
«  consolidateur  d'entreprises  »,  songea  a  former  une  nouvelle  et 
plus  enorme  Standard  Oil,  un  trust  qui  comprendrait  les  principa- 
ls mines  de  cuivre  et,  bien  entendu,  donneraita  ses  organisaleurs 
de  larges  profits  par  la  vente  a  un  prix  eleve  des  actions  de  la  Butte 
and  Boston  et  par  diverses  commissions  direcles  ou  indirectes.  II 
fallut  vite  en  rabattre.  Ni  Calumet  and  Hecla,  ni  Phelps,  Dodge 
and  C°,  ni  M.  A.-W.  Clark  ne  voulurent  ecouter  ce  projet  d'une 
oreille  attentive,  pas  plus  que  les  Rothschild.  V Amalgamated  Cop- 
per  fut  cependant  formee;  elle  acheta  des  quantites  variables  de 
titres  de  plusieurs  grandes  compagnies  minieres  du  seul  Montana; 
Je  cours  eleve  du  cuivre  et  le  prestige  des  Standard  Oil  people  per- 
mirent  seuls  une  emission  au  pair.  Plus  tard,  le  capital  social  fut 
augmente  pour  com  prendre,  avec  le  «  controle  »  de  V Anaconda,  du 
Parrot...,  la  presque  totalite  des  actions  du  Butte  and  Boston  et  du 
Boston  and  Montana.  Ainsi  la  competition  sur  Je  marche  du  cuivre 
n'a  pas  eu  la  moindre  influence  sur  la  formation  de  ce  trust  mal- 
heureux  ;  a  peine  doit-on  remarquer  que  celui-ci  empecha  des  pro- 
ces  entre  mines  voisines,  travaillant  la  meme  veine  ou  des  veines 
connexes,  pas  tous  les  proces  cependant,  tant  s'en  faut  ! 

Les  trusts  sont  nes  du  desir  de  /'aire  de  grandes  operations, 
desir  realisable  dans  un  pays  neuf  et  a  capitaux  concentres  dans 
quelques  mains;  leurs  premiers  organisateurs  furent  des  semi-heros, 
comme  les  Carnegie  et  les  Rockefeller.  La  faculte  de  vendre  de 
1'  «  eau  »  au  public  en  plus  grande  quantite  encore  que  lors  de 
compagnies  ordinaires  stimula  ensuite  les  financiers  :  on  majorales 
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apports  deja  Ires  majores  de  societes  rivales  ;  Je  public  crut 
«  I'exemple  des  Carnegie  et  des  Rockefeller  bon  a  suivre  »,  et 
acheta.  Les  trusts  americains  different  ici  franchement  des  cartells 
europeens,  formes  pour  meltre  un  terme  a  une  concurrence  trop 
ardente  on  menacante.  Les  «  grosses  fortunes  »  se  constituerent 
par  un  jour  naturel  dans  un  Etat  a  larges  possibilites  et  a  epargne 
rare;  puis,  le  faux  secret  de  ces  fortunes  troublantes  permit  aux 
financiers  d'enlreprendre  des  oeuvres  dont  ils  n'entrevirent  d'abord 
que  la  porlee  financiere;  commence  une  troisieme  periode. 


ORGANISATION    DES    TRUSTS 

Les  trusts  n'ont  pas  ete  formes  sur  un  certain  modele ;  ils  se  pre- 
senter^ meme  sous  des  aspects  assez  divers. 

Ecoutons  d'abord  sur  le  Standard  Oil  les  declarations  faites,  en 
1883,  devant  une  commission  officielle'.  «  llexiste  un  certain  nombre 
de  corporations  organisees  d'apres  les  lois  des  differenls  Etats  et 
sujettes  a  leur  contrdle  ;  ces  corporations  out  cede  leurs  titres  a  des 
particuliers  qui  les  ont  confies  aux  trustees  nommes  dans  Tentente 
creant  le  trust...  Les  fonctions  de  trustees  sont  limitees  a  recevoir 
les  dividendes  declares  par  diverses  corporations  et  a  les  repartir 
prorata  aux  porteurs  de  certificats  ». 

Par  la  suite,  les  vingt  corporations  primitives  reprirent  leur  inde- 
pendance;  seulement  les  titres  ne  furent  point  rendus  a  leurs  anciens 
proprietaires,  mais  distribues  enlre  les  detenteurs  de  certificats 
ptorata,  ce  qui  laissa  la  majorite,  dans  chacune  des  compagnies, 
a  ceux  qui  «  contr61aient  »  le  trust.  Enfin,  la  compagnie  du  New- 
Jersey,  dont  le  capital  fut  grossi  a  eel  etiet,  a  voulu  cenlraliser  a 
nouveau  la  direction  de  I'entreprise  en  devenant  un  holding  trust, 
e'est-a-dire  en  delenant  lout  ou  partie  des  titres  des  19  autres 
societes2. 

Ces  modifications  sont  plus  interessanles  pour  les  jurisconsultes 
que  pour  les  economistes.  La  puissance  de  la  Standard  Oil  provient 
surtout  de  ce  qu'un  groupe  elroit  «  controle  »  le  holding  trust 

1  House  of  Representatives,  Report  3112  (rare).  —  Cf.  Martin  Saint-L6on,  Carteles  et 
Trusts,  p.  101. 

1  V.  surtout  J.  W.  Jenks,  The  trust  problem,  1900,  p.  104.—  Gf.  texte  de  la  compa- 
gnie du  New  Jersey. 
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et  sail  renforcer  la  position  de  celui-ci  par  des  achats  de  tilres  pour 
compte  de  la  eompagnie  on  pour  compte  personnel. 

«  La  corporation  de  I'acier,  a  dit  M.  Schwab,  possede  le  capital- 
actions  de  Unites  les  socieles  qu'elle  contrdle  »  ;  c'est  ainsi  un  hol- 
ding trust*;  mais,  du  fait  qu'elle  a  en  portefeuille  la  totalite  des 
actions  de  tres  nombreuses  societes,  il  s'agit  presque  d'une 
<(  consolidation  »  ordinaire.  Tres  importants  sur  le  marche  de 
1'acier  sont  les  «  pools  »  et  «  agreements  »  (cartells,  dirions-nous), 
tantOt  portant  sur  une  speciality,  tant6t  restreints  a  une  region, 
lis  permettent  aux  grandes  compagnies  de  marcher  «  la  main 
dans  la  main  »  au  lieu  de  se  livrer  entre  elles  a  des  luttes  conti- 
nuelles.  Les  outsiders  seraient,  sans  eux,  tres  dangereux  pour  la 
corporation  de  I'acier,  qui  n'a  que  45,  50,  55,  60  p.  100  de  la 
production  totale  des  articles. 

Le  SmelterTrust  est  une  «  consolidation  »  ordinaire,  une  compa- 
gnie  ne  se  distinguant  des  primitives  que  par  ses  dimensions. 

LorsqueV Amalgamated  Copper  Uii  formee,  on  annonca  au  public 
qu'elle  detiendrait  les  actions  des  compagnies  minieres  du  Montana, 
sans  specifier  ,ni  le  nom  des  compagnies,  ni  le  nombre  des  titres.  En 
fait,  elle  possedait  environ  75  p.  100  des  actions  de  V Anaconda, 
65  p.  100  de  eel  les  du  Parrot,  7  p.  100  de  eel  les  de  Boston  and 
Montana  et  la  totalite  du  Washoe  et  du  Colorado.  Plus  lard,  le 
Butte  and  Boston  et  le  Boston  and  Montana  entrerent  dans  le 
trust  :  on  offrit  1'achat  des  actions  a  un  certain  prix  ou  leur  troc 
contredenouvelles  actions  de  Y  Amalgamated,  et  calcula  une  marge 
suffisante  pour  inciter  les  capitalistes  a  1'echange ;  seules  quelques 
personnes  rejeterent,  par  principe  ou  animosite,  cette  combinaison. 

Le  portefeuille  de  V Amalgamated  se  modifie  presque  constam- 
ment.  II  tend  a  diminuer  lorsque  les  cours  sont  eleves  et  a  augmen- 
ter  en  temps  de  marasme.  II  comprend,  en  tout  cas,  moins  d'actions 
d1 Anaconda  qu'autrefois,  peut-etre  meme  pas  le  «  contrdle  »  de 
cette  compagnie.  Le  trust  n'a  rien  de  fixe  :  la  speculation  sur 
valeurs  est  un  element  important  et  dangereux  de  son  activite,  qui 
rend  tres  variable  sa  position. 

Ainsi  :  la  Standard  Oil  est  un  holding  trust;  la  corporation  de 
I'acier  revet  la  meme  forme,  mais  est  plutdt  une  «  consolidation  » 
ordinaire ;  le  trust  du  plomb  argentifere  est  une  «  consolidation  » ; 

1  W.  F.  Willoughby,  La  corporation  de  racier,  p.  36. 
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V Amalgamated  Copper  est  un  holding  trust  dont  le  portefeuille 
ressemble  a  celni  d'un  pool  de  speculateurs. 

Ill 

*  ■'  .  .  -  i 

LA   POLITIQUE   DES   TRUSTS 

Le  but  des  trusts  est,  en  general,  celui  de  toutes  les  entreprises  : 
donner  les  plus  forts  dividendes  possibles  a  leurs  actionnaires.  Mais 
ce  but,  qui,  indique  sous  cette  forme,  manque  de  precision,  n'est  ni 
le  seul  ni  meme  parfois  le  principal. 

La  Standard  Oil  recherche  un  double  equilibre  :  a)  payer  peu  le 
petrole  brut,  mais  assez  d'une  part  pour  empecher  un  trop  vif  mou- 
vement  de  mecontentement  parmi  les  Oil  people,  de  Failure  pour 
inciter  ceux-ci  a  sonder  le  sol  et  produire  des  quantites  suffisantes; 
b)  vendre  cher  le  raffine,  sans  se  laisser  d^border  par  les  rares 
outsiders,  ni  reduire  beaucoup  laconsommation  (loi  de  substitution, 
diminution  naturelle  des  demandes). 

Ce  programme  est  d'une  application  difficile.  Le  trust  a  tendance 
naturelle  a  considerer  surtout  les  profits  momentanes  et  a  attacher 
une  tres  mediocre  importance  aux  consequences  loinlaines  de  ses 
actes.  Cependant,  la  Standard  Oil  oppose  une  assez  vive  resistance 
a  ce  courant.  Pour  Tachat,  le  danger  est  moindre  que  pour  la  vente. 
Lorsque  les  forages  reussissent,  les  Oil  people  realisent  rapidement 
de  grandes  fortunes  meme  en  cedant  a  bas  prix  i'huile  brute,  car  le 
cout  des  sondages  est  relativement  peu  eleve  et  les  frais  d'exploi- 
tation  presque  nuls.-La  concurrence  de  raffineries  independantes 
est  peu  menacante,  bien  que  legerement  croissante.  Les  producteurs 
de  petrole  brut  du  Texas  meridional  forment  un  pool  qui  s'oppose 
au  grand  trust;  1'exemple  sera-t-il  suivi? 

La  Standard  Oil  fait,  en  tout  cas,  preuve  de  moderation  vis-a- 
vis du  public;  mais  elle  sait  reduire  ses  concessions,  en  rendant 
difficile,  par  mille  et  mille  moyens,  Tapplication  de  la  loi  de  subs- 
titution (luttes  ou  ententes  avec  les  societes  de  gaz,  electricite,  etc.). 

Si  le  service  de  «  Tresorerie  »  de  la  Standard  Oil  necessite 
d'importants  mouvements  de  fonds  et  des  disponibilites  a  court 
terme,  il  n'est  pas  une  source  d'enormes  benefices  :  il  ne  fait  que 
«  grossir  le  Hot  ».  Les  Standard  Oil  people  ont  un  groupe  politique 
a  leur  devotion  ;  on  dit  qu'au  Senat  celui-ci  se  compose  de  plus  de 
vingt  membres. 
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La  corporation  de  1'acier  desire  :  a)  proliter  dans  la  mesnre  du 
possible  de  la  protection  douaniere;  b)  etablir  et  maintenir  un  prix 
moyen  qui  assure  une  remuneration  suivie  et  sans  cesse  voisine  de 
son  capital. 

Le  premier  principe  etait  celui  de  M.  Carnegie;  toujours  impor- 
tant, il  passe  bien  apres  le  second.  Constatons  seulement  ses  dan- 
gers :  de  plus  hauts  prix  ont  pour  consequence  de  plus  grands 
profits;  les  plus  grands  profits  incitent  les  capitalistes  a  creer  de 
nouvelles  usines;  et  la  menace  n'est  pas  purement  theorique ! 

Les  prix,  fixes  surtout  par  les  grandes  societes  dans  leurs  pools 
ou  agreements,  sont  non  seulement  des  prix  minima  com  me  ceux 
de  nos  carlells,  mais  aussi  des  prix  maxima.  On  desire  reagir  con- 
tre  les  hausses  violentes  autant  que  contre  les  depreciations  trop 
sensibles;  on  souhaile  un  nivellement  des  prix  pour  obtenir  un 
nivellement  des  profits.  En  temps  de  hausse  —  nous  verrons  plus 
tard  ce  qui  s'est  passe  en  temps  debaisse  —  cette  politique  a  donne 
d'excellents  resultats  :  elle  a  entrave  Vemballement  en  ne  tenant 
pas  compte  des  tendances  d'un  optimisme  trop  exagere.  Tandis 
que  les  outsiders  exigeaient  des  prix  enormes  pour  les  livraisons  a 
court  terme  et  enregistraient  les  ordres  a  des  prix  eleves,  presque 
tous  les  adherents  des  pools  et  agreements,  en  particulier  le  trust 
de  racier,conservaient  leur  calme,  rejetaient  les  ordres  ou  traitaient 
aux  seules  conditions  entendues. 

Nous  passons  presque  sous  silence  «  la  politique  »  consistant  a 
tout  produire  soi-meme,  depuis  les  materiaux  bruts  jusqu'au  manu- 
facture. Carnegie  luimeme  finit  par  l'accepter;  c'est  la  une  des 
plus  grandes  forces  du  trust  (monopole  des  malieres  brutes).  — Nous 
attachons  trop  d'importance  en  Europe  a  la  menace  de  voir  jeter 
a  tout  prix  le  surplus  de  Tinduslrie  du  fer  sur  le  marche  interna- 
tional :  il  faudrait  une  crise  profonde  pour  qu'elle  devint  reelle. 

Le  trust  des  fonderies  de  metaux  precieux  est,  en  une  tres  large 
mesure,  an  trust  industriel.  Son  premier  principe  est  de  repartir 
les  minerals  entre  ses  smelters  de  facon  a  obtenir  dans  les  meil- 
leures  conditions  possibles  la  fusion  de  la  masse,  ce  qui  est  la 
preuve  d'un  excellent  esprit.  II  fixe  les  conditions  d'achat  d'apres 
ses  «  besoins  »  :  a-t-il  trop  de  «  silicious  ores  »,  il  calcule  peu  de 
chose  sinon  rien  aux  possesseurs  de  minerais  riches  en  plomb  et 
des  droits  eleves  aux  vendeurs  de  ceux-la;  a-t-il  trop  de  plomb  ou 
d'autre  medium,  il  suit  une  politique  inverse.  Les  mineurs  se  plai- 
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gnent  beaucoup  de  ne  pas  pouvoir  exploiter  a  leur  guise  telle  ou 
telle  mine  on  partie  de  mine,  mais  d'etre  obliges  de  se  tourner  sans 
cesse  vers  le  trust  et  de  suivre  ses  decisions,  tandis  qu'autrefois, 
sur  le  marche  libre,  on  trouvait  toujours  preneur  pour  toutes  qua- 
lites. 

Le  trust  des  fonderies  suit,  pour  le  plomb  et  pour  l'argent,  une 
politique  voisine;  cependant,  comme  le  plomb  a  un  marche  national 
protege  par  des  droits  de  douane  et  l'argent  un  marche  internatio- 
nal, il  nous  faut  sectionner  notre  etude. 

La  politique  du  trust  est  de  maintenir  le  cours  du  plomb  aussi 
voisin  que  possible  du  «  point  d'entree  »  de  ce  metal.  Les  condi- 
tions de  la  production  et  de  la  consommation  le  permettent. 

Tableau  indiquant  en  termes  metriques  d'une  part  la  production,  de  l'autre 
la  consommation  du  plomb  aux  Etats-Unis  de  1899  a  1902  \ 

Production      Consommation 

1899 197.000  216.406 

1900 251.000  264.223 

1901 245.000  257.351 

1902 242.700  267.675 

Gr&ce  a  son  importance,  le  trust  a  stabilise  les  cours. 
Cours  en  cents  du  plomb  aux  Etats-Unis  en   1901,  1902  et  1903  2. 

1901  1902  1903 

Janvier 4.350  4.000  4.075 

Fevrier.  .  ......  4.350  4.075  4.075 

Mars 4.350  4.075  4.442 

Avril 4.350  4.075  4.567 

Mai 4  350  4.075  4.325 

Juin 4.350  4.075  4.210    :. 

Juillet 4.350  4.075  4.075 

Aout 4.350  4.075  4.075 

Septembre.  .  .  .  .  .  4.350  4.075  4.243 

Octobre 4.350  4.075  4.375 

Novembre ......  4.350  4.075  4.218 

Decembre 4.153  4.075  4.162 

Lorsque  les  Guggenheim  rentrerent  dans  le  trust,  ils  voulaient 
faire,  disaient-ils,  sur  le  marche  de  l'argent  ce  qu'ils  avaient  fait 

1  Recueil  statistique  de  la  Metall-Gesellschaft,  Prancfort,  1903. 

'  Statrstiques  6tablies  avec  des  numeros  de  YEngineering  and  Mining  Journal. 
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sur  le  marche  du  plomb  :  empecher  les  fluctuations  dans  une  cer- 
laine  rnesure.  lis  tenaient  aussi  a  forcer  les  courtiers  a  traiter  a  de 
plus  hauls  prix,  au  cas  de  demandes  plus  nombreuses.  lis  y  ont 
assez  bien  reussi.  Durant  la  premiere  partie  de  1903,  le  prix  du 
metal-argent  s'est  releve  sensiblement.  Depuis,  il  n'a  pas  pu  se 
maintenir  a  une  pareille  hauteur.  Le  trust  a  lui  seul,  avec  40-45 
p.  100  de  la  production  de  metal  blanc  du  monde,  ne  peut  pas 
arriver  a  un  resultat,  a  moins  de  s'exposer  a  quelque  catastrophe 
comme  le  trust  du  cuivre.  Peut-etre  un  accord  avec  les  pays  a 
monnaie  d'argent  permettra-t-il,  quelque  jour,  d'atteindre  ce  but. 

L1 Amalgamated  Copper  C°  ne  suit  pas  de  «  politique  »  a  pro- 
prement  parler,  a  moins  que  Ton  ne  voie  une  «  politique  »  dans  son 
desir  frequent  de  perlurber  le  marche ;  on  ne  saurait  dire  qu'elle  a 
loujours  voulu  distribuer  a  ses  aclionnaires  les  plus  larges  profits. 
A  peine  formee,  elle  espera  maintenir  les  cours  du  metal  aux  envi- 
rons de  17  cents.  Effort  inutile,  tant  les  outsiders  sont  nombreux 
et  puissants.  Les  stocks  durent  etre  cedes  a  has  prix ;  en  fait,  ils  le 
furent  a  un  prix  extraordinairement  bas  (11  cents).  Le  coup  fut 
rude,  mais  n'a  pas  rendu  le  trust  beaucoup  plus  prudent. 

V  Amalgamated  attend  -elle,  d'ailleurs,  du  cuivre  ses  plus  larges 
profits?  La  chose  est  douleuse.  Elle  a  vendu  beaucoup  de  litres  de 
V Anaconda;  elle  a  emprunle  au  Boston  and  Montana  des  sommes 
imporlantes;  elle  a  ainsi  des  fonds  disponibles  qu'elle  fait  fructifier 
dans  d'excellentes  conditions.  Elle  fournit  de  charbon  et  de  bois, 
grace  a  ses  mines  et  a  ses  forets,  les  mines  du  Montana;  pourvu 
que  les  exploitations  continuent  a  etre  en  activite,  assez  peu  importe 
que  I1 Anaconda  produise  du  cuivre  a  8  ou  a  12-13  cents  la  livre, 
le  trust  realise  deja  de  jolis  benefices... 

V Amalgamated  cherche  surtout  a  gener  ses  rivaux,  pour 
decider  a  se  joindre  a  elle  ceux  qui  se  sont  jusqu'a  ce  jour  refuses 
a  le  faire.  Elle  demeure  perpetuellement  sur  le  pied  de  guerre,  dans 
Test  et  clans  l'ouest  —  ce  qui  n'est  pas  une  excellente  condition 
pour  une  entreprise  «  miniere  ». 

Cet  expose  rapide  suffit  a  montrer  combien  compliquee  est  la 
question  des  trusts  :  chaque  situation  particuliere  a  sa  solution 
propre.  Nous  nous  garderons  de  porter  un  jugement  d'ensemble. 


KtvuE  u'Econ.  'Pout.  —  Tome  XVIII.  21 
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IV 

LES    TRUSTS    EN    1903    ET    AU    DEBUT    DE    1904 

Selon  les  economistes  europeens,  les  trusts  americains  auraient 
sabi  en  1903  de  tres  graves  atteintes;  on  anrionce  meme  parfois 
leur  prochain  «  effondrement  ».  Notions  absolument  inexactes.  Les 
trusts  sont  tres  vivaces ;  V  «  ere  des  consolidations  »  ne  nous  semble 
pas  absolument  close,  elle  reprendra,  avec  plus  de  prudence  et 
moins  d'impetuosite  sans  doute,  lorsque  le  marche  financier  le  per- 
mettra  :  ['experience  a  montre  que,  concus  d'une  facon  pratique  et 
en  ne  songeant  pas  seulement  a  remission  de  titres,  ilst  peuvent  etre 
fort  utiles.  S'ils  ne  seront  pas  plus  eternels  que  toutes  les  institutions 
humaines,  rien,  des  maintenant.  ne  permet  de  prevoir  leur  de- 
cheance. 

Les  actions  des  industries  «  trustees  »  ont  vu  leur  cours  s'effon- 
drer,  com  me  celui  des  societes  les  plus  di  verses.  Le  boom  a  pris 
fin.  Mais  rien  n'a  ete  change  ni  dans  1'organisation  des  quatre  gran- 
des  compagnies  que  nous  etudions  plus  specialement,  ni  dans  leur 
politique.  Les  trusts  n'ont  pas  ete  «  atteints  »  ;  on  ne  saurait  entre- 
voir,  avec  les  pessimistes,  le  moment  ou  tel  d'entre  eux  ne  sera  plus 
en  mesure  de  payer  des  interets  sur  ses  obligations;  reffondrement 
da  trust  de  la  construction  des  bateaux  est  une  exception.  Deja  Ton 
parle  de  nouvelles  «  consolidations  »  :  il  parait  certain  que  Ton  va 
creer  dans  le  sud  (Birmingham)  un  trust  du  fer  et  de  Facier,  com- 
prenant  les  3/4  environ  de  la  production  de  cette  region. 

1903  a  ete  interessant  pour  deux  trusts  :  celui  de  facier  et  celui 
des  machines  agricoles.  La  Standard  Oil  a  releve  le  prix  de  Thuile 
brute  dans  l'Est  pour  stimuler  les  foreurs ;  le  Smelter  Trust  est 
arrive  a  organiser  une  large  partie  de  ses  consommateurs  (indus- 
triels);  I' Amalgamated  Copper  a  continue  sa  lutte  dans  le  Montana 
—  fails  dignes  de  remarque  mais  non  d'etude  speciale. 

En  1903,  il  a  existe  dans  Tindustrie  de  facier  un  certain  nombne 
&  agreements  (4)  et  de  pools  (2).  Les  ((agreements  »  et  Tun  des 
pools  (celui  des  rondins),  suivirent  a  pen  pres  la  meme  politique  : 
ils '•  maintinrent  les  prix  assez  fermes,  mais  ne  se  refuserent  pas 
completement  a  entendre  les  plaintes  des  acheteurs.  Plus  interes- 
sant est  le  pool  des  rails  [Steel  Rail  Association).  II  pretend  traiter 
toujours  a  28  $  la  tonne.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  mecon- 
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tenles,  se  refusenl  a  faire  tout  achat  ou  limitent  leurs  commandes. 
Les  grandes  compagnies  de  l'Est  menent  la  resistance;  elles  mon- 
trent  que  leurs  ordres  out  pour  but  surlout  de  remplacer  des  rails, 
insuffisants  avec  les  nouvelles  locomotives  et  les  nouveaux  wagons, 
par  de  plus  forts;  or,  tandis  qu'au  moment  de  la  hausse,  on  leur 
achetait  leurs  «  vieux  fers  »  24  $  la  tonne,  maintenant  on  ne  les 
leur  reprend  qu'a  14  $  :  elles  paient  done  10  $  de  plus  pour  les 
neufs  !  D'apres  les  dernieres  nouvelles,  le  pool  triompherail.  Deja 
1' Union  Pacific  envoie  ses  ordres ;  les  autres  compagnies  suivront 
son  exemple,  peut-etre  apres  avoir  obtenu  une  reduction  de  1  a 
2  g  par  tonne. 

II  ne  semble  pas  que  les  pools  americains  puissent  mieux  que  les 
cartells  maintenir  absolument  fixes  les  prix  en  temps  de  depression  ; 
mais  comme  eux  ils  sont  en  mesure  d'attenuer  la  panique.  —  On  a 
annonce  rapparition,sur  le  marche  international,  de  quantites  con- 
siderables d'aciers  americains;  jusqu'a  present,  on  ne  peut  guere 
constater  que  Parrel  des  importations  aux  Etats-Unis  et  de  medio- 
cres  exportations. 

Le  trust  des  machines  agricoles  a  decide  une  reforme  energique  : 
tandis  que  ses  adherents  avaient  conserve  jusqu'a  1903  une  auto- 
nomie  et  une  person nalite  distinctes,  ils  ont  pense  preferable  de 
concentrer  leur  representation  commerciale  a  travers  le  monde, 
comme  a  Iravers  TUnion.  II  resultera  de  cette  concentration  plus 
effective,  une  economie  qui  attenuera  singulierement  les  effets 
d'une  depression  momentanee  du  marche,  s'il  s'en  produit  une  a 
la  suite  de  mediocres  recoltes. 

CONCLUSION 

Les  trusts  ont  augmente  la  puissance  de  quelques  rares  capitalis- 
tes  americains  dont  les  noms  sont  connus  dans  le  monde  comme 
ceux  de  nouveaux  souverains,  M.  J.-D.  Rockefeller  s'est  taille  dans 
la  Standard  Oil  la  part  du  lion  ;  M.  A.  Carnegie  a  cede  ses  droits 
dans  la  Steel  Corporation  contre  une  quantite  enorme  de  litres;  les 
Guggenheim  ont  trouve  dans  le  Smelter  Trust  Toccasion  de  s'affir- 
mer  chefs  de  file  ;  si  les  titres  de  V Amalgamated  font  Tobjet  d'une 
speculation  tres  large,  les  insiders  sont  les  premiers  speculateurs 
sur  cette  valeur. 

Prenons  Pexemple  de  M.  John-D.  Rockefeller,  le  plus  typique. 
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M.  John-D.  Rockefeller  a  des  interels  non  settlement  dans  la  Stan- 
dard Oil,  mais  dans  la  Corporation  de  1'acier,  et  ses  amis  sont  dans 
Y  Amalgamated.  Ses  «  placements  »  en  valeurs  diverses,  surtout  en 
valeurs  de  chemins  de  Per,  augmentent  son  autorite.  Et  son  enorme 
fortune  le  meten  mesure  de  «  se  faire  respecter  partout  et  toujours  ». 
De  la,  la  grande  solidite,  comme  la  fragilite  des  trusts.  Les  accords 
enlre  interets  opposes  deviennent  plus  aises,  par  suite  de  questions 
personnelles;  on  «  s'entend  a  famiable  ».  C'est  ainsi  que  nous  ver- 
rons,  peut-etre  bientdt,  en  meilleurs  rapports  deux  compagnies 
opposees  en  maintes  circonstances  :  la  Pennsylvania  Railroad, 
acheteur  des  rails  et  joignant  Pittsburgh  a  I'Ocean,  et  la  Steel 
Corporation,  producteur  de  rails  et  expediteur  d'acier  sous  les  for- 
mes les  plus  diverses.  —  Mais,  que  le  lien  personnel  se  relache  ou 
se  rompe,  et  tout  Tedifice  se  lezardera,  sinon  s'ecroulera.  On  dit 
que  M.  Rockefeller  a  prevu  le  danger  et  veut  leguer  toutes  ses 
richesses  a  un  seul  de  ses  petits-enfants.  Que  sera  cet  enfant,  nous 
demanderons-nous  avec  angoisse?  Un  prodigue;  c'est  la  mine. 
Un  avare;  ce  sera  vite  un  accaparement  qui  attirera  Tattention  du 
legislateur  ou  amenera  une  revolution. 

Selon  nous,  les  trusts  deviennent  de  plus  en  plus  des  institutions 
industrielles  dont  on  apercevra  bienldt  les  avantages  comme  on  en 
a  apercu  deja  les  abus ;  ils  ne  sont  certes  pas  assures  de  l'eternite, 
mais  ne  semblent  pas  encore  menaces ;  leur  avenir  dependra,  en 
large  partie,  de  l'avenir  des  grosses  fortunes. 

Andre  E.  Sayous. 


CHH0N1QUE  OUVRIERE 

Avril  1904. 


Les  greves  :  Situation  generate.  —  Nous  examinerons  en  delail, 
des  qu'elle  paraitra,  c'est-a-dire  assez  tard  dans  1'annee,  la  slatis- 
tique  officielle  des  greves  pour  1903.  iMais,  des  a  present,  grace 
aux  renseignements  mensuels  publies  par  I'Offlce  du  travail,  dans 
son  Bulletin, on  petit  se  rend  re  com  pie  de  1'ensemble  du  mouvement 
pendant  1'annee  qui  vient  de  s'ecouler.  Le  nombre  annuel  des 
grevistes  n'avait  cesse  de  progresser  depuis  1895,  il  a  atteint  un 
maximum  en  1900  (222.000  grevistes  reparlis  en  Ire  902  greves). 
Depuis  Jors,  il  est  en  decroissancc,  quoique  la  greve  generale  des 
mineurs  en  1902  ait  failli  faire  remonter  la  courbe  presque  aussi 
haut  qu'en  1900.  L'annee  1903.  marque  un  nouveau  declin  dans 
I'inlensite  du  mouvement,  puisqu'on  n'a  releve  (si  nos  calculs  sont 
exacts)  que  71.000  grevistes.  C'esl  le  chifl're  le  plus  bas  que  Ton 
ait  note  depuis  1897.  Celte  diminution  parait  tenir  au  ralentisse- 
ment  general  de  Tactivite  industrielle  depuis  deux  ans.  Elle  se 
continue  rait  sans  doule  encore  cette  annee,  sans  les  conflits  que 
soulevera  et  que  souleve  deja  Tapplicalion  de  la  journee  de  dix 
heures  dans  les  etablissements  a  personnel  mixle.  En  Angleterre 
aussi,  le  nombre  des  grevistes  a  ete,  Tannee  derniere,  le  plus  bas 
que  Ton  ait  enregistre  depuis  dix  ans,  (juoiqu'encore  tres  superieur 
au  n6tre  :  113.873 '. 

Greves  parliculieres  *.  —  Les  greves  qui  viennent  de  se  produire 
a  la  fois  dans  les  departments  viticoles  l\u  Midi  (THerault,  1'Aude, 
les  Pyrenees-Orientales)  sont  les  plus  interessantes  de  ces  derniers 
juois.  Depuis  les  greves  de  bucberons  dans  le  Cher  et  la  Nievre  en 
1891-92,  on  n'avait  pas  vu  de  mouvement  aussi  general  parmi 
des  ouvriers  agricoles.  Commences  dans  la  deuxieme  quinzaine 
de  novembre  dernier,  elles  se  sont  terminees  seulement  dans  les 
premiers  jours  de  fevrier.  Presque  partout  elles  out  abouti  a  des 
succes  pour  les  ouvriers,  et  leur  resultal  est  un  relevement  general 
des  salaires  dans  la  region. 

1  Labour  Gazette,  Janvier  1904. 

2  Nous  nous  proposons,  sous  cette  rubiirjue,  de  resumer  et  de  commenter  brieve- 
ment  les  circonslances  et  les  resultals  des  greves  les  plus  impottantes  des  qu'elles 
sont  tenuities. 
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lis  avaient  ete  tres  reduits  par  trois  annees  de  mevente  du 
vin,  de  1900  a  1902.  Au  mois  d'avril  1903  une  gelee  tardive 
em  porta  une  bonne  parlie  de  la  recolte  escomptee  par  les  proprie- 
taires,  et  enlraina  en  plus  d'un  endroit  un  nouvel  abaissement  des 
salaires.  ((Pour  la  plupart  des  journaliers,  dit  un  observaleur,  le 
salaire  annuel  a  ete  compris  entre  4  et  500  francs  »  1.  Ce  qui 
resta  de  la  recolte  se  vendit  naturellement  a  tres  haut  prix.  L'hec- 
tolitre  de  vin  atteignit  24  a  25  francs  au  lieu  de  10  a  12  comrne 
dans  les  precedentes  annees.  De  la  pour  les  proprietaires  epargnes 
par  la  gelee  de  tres  gros  benefices,  et  pour  les  autres  une  compen- 
sation relative  2. 

Le  contraste  entre  cette  hausse  des  prix  et  la  baisse  anterieure 
des  salaires  a  determine  lesgreves  et  assure  leursucces.  Les  ouvriers 
ont  obtenu  de  2  fr.  50  a  3  francs  (40  a  50  centimes  a  Fheure)  pour 
une  journee  de  six  heures.  Telle  est  en  effet  la  duree  du  travail 
des  journaliers  dans  une  region  ou  beaucoup  sont  en  meme  temps 
proprietaires  et  veulent  avoir  du  temps  pour  cultiver  leur  sol3. 

Le  manque  d'organisation,  le  desarroi  general  devant  ces  recla- 
mations collectives,  Tabsence  de  toute  procedure  d'entente  aisement 
applicable  ont  caracterise  ces  greves.  L'opinion  publique  etait  en 
majorite  favorable  aux  grevistes,  les  proprietaires  (d'ailleurs  divi- 
ses  d'interet)  n'etaient  pas  disposes  a  une  resistance  intransigeante, 
les  ouvriers,  decides  a  eviler  les  violences,  etaient  desireux  de 
reprendre  le  travail  au  plus  vite.  Malgre  cela,  il  a  fallu  de  nom- 
breuses  journees  simplement  pour  permettre  aux  parties  de  trouver 
un  moyen  de  se  rencontrer.  L'abstenlion  des  pouvoirs  publics  eut 
ete,  dans  ces  circonstances,  la  plus  dangereuse^es  fautes.  Grace 
a  Intervention  ici  du  maire,  la  du  prefet,  ailleurs  du  juge  de  paix, 
des  pourparlers  ont  pu  avoir  lieu  ;  ils  se  sont  termines,  tanldt  par  un, 
arbitrage,  tantdt  par  la  redaction  d'un  simple  proces-verbal  signe 
par  les  delegues  des  deux  parties,  tantdt  par  des  accords  verbaux. 


1  Voir  {'article  de  M.  Auge  dans  les  Annates  du  Muse'e  social  de  fevrier,  p.  41. 
Nous  empruntons  a  des  renseignements  oraux  de  M.  Auge  qui  a  visite  toute  la  region 
en  greve,  les  details  que  nous  donnons  ici. 

il  Ne  citons  qu'un  exemple  :  Un  domaine  appartenant  a  l'Universile  de  Montpellier 
et  dont  les  benefices  ont  ete  en  moyenne,  de  1896  a  1902,  de  21.000  fr.,  a  realise  cette 
annee  90.000  fr.,  tous  frais  deduits. 

3  Sur  la  situation  des  ouvriers  dans  le  Languedoc  on  trouvera  d'interessants  renseir 
gnements  dans  les  Memoires  et  documents  du  Musee  social  de  19)3  :  Les  syndicats 
des  ouvriers  vilicoles  du  Languedoc; par  M.  Auge-Laribe. 
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II  est  impossible  <Je  reconnailre  a,  cle  pareilles  ententes  le  carac- 
lere  de  contrats  collectifs.  Des  delegues  sans  (Joule  avaient  ele 
nommes.  Mais  quels  proprielaires,  quels  ouvriers  representaient- 
ils?  Ceux  qui  justement  se  trouvaient  presents  aux  reunions  convo- 
quees  et  dont  les  noms,  pour  la  plupart,  sont  resles  inconnus. 
Dans  ces  conditions,  un  simple  proces-verbal  d'entente,  sigrie  seu- 
lement  des  delegues  des  deux  parties,  ire  saurait  les  engager.  Du 
resle,  rien  if a  ele  prevu  quant  a  la  duree  de  ces  accords  on  pour 
leur  renouvel lenient.  La  redaction  memo  des  articles,  par  le  vague 
des  termes  et  la  place  qu'elle  laisse  a  des  interpretations  diverses, 
trahit  Tinexperience  des  ouvriers.  Les  relations  entre  proprielaires 
et  ouvriers  agricoles  seronl  done  longlemps  encore  abandonnees  a 
la  coulume  et  aux  accords  individuels. 

An  cours  de  la  greve  cependant  des  syndicats  nombreux  se  sont 
formes.  Les  groupemenls  constitues  dans  ces  conditions  n'ont  en 
general  pas  grande  chance  de  duree.  Mais  les  grevistes  out  Irouve 
dans  les  Bourses  du  travail,  a  Carcassonne,  a  Beziers,  a  Montpellier, 
un  appui  moral  considerable.  Parfois  le  secretaire  meme  de  la  Bourse 
leur  a  servi  de  delegue.  II  est  difficile  de  croire  que  leur  confiance 
dans  la  force  des  syndicats  et  dans  leurs  chef's  urbains  n'en  ait  pas 
etc  accrue,  et  que  la  propagande  sociale  et  politique  de  ces  derniers 
(dans  le  Midi  beaucoup  soul  liberlaires)  n'en  soit  pas  grandement 
facilitee  dans  les  milieux  ruraux.  Les  proletariats  de  la  ville  et  de  la 
campagne  se  sont  done  rapproches.  Le  fait  est  digne  cle  remarque. 


Mouvement  syndical  :  Situation  generate.  —  L'accroissement 
du  nombre  des  ouvriers  syndiques,  tel  qu'il  nous  est  indique  par 
YAnimaire  des  St/ndicata  professionnels  pour  1903,  continue 
a  elre  rapide.  11  y  en  avait  643.000  (dont  17.300  femmes)  an 
lel"  Janvier  1903.  Apres  etre  resle  presque  slationnaire  de  1893  a 
1899,  le  mouvement  syndical  a  repris,  a  cette  date,  un  nouvel  et 
energique  essor.  Fondant  ces  quatre  dernieres  annees,  224.000 
ouvriers  nouveaux  se  sont  syndiques.  Le  mouvement  cependant  se 
ralentit  deja  par  rapport  aux  annees  1900  et  1901. 

Le  personnel  des  syndicals  mixles  reste  toujours  tres  faible  : 
33.431  y  compris  les  patrons.  II  est  meme  inferieur  a  ce  qu'il 
etait  en  1902. 

Le  nombre  des  Bourses  du  travail  qui  sont,comme  on  le  sait,  Tune 
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des  formes  preferees  de groupement  des  syndicats  francais,  est  de  94, 
soit  8  de  plus  qu'au  ler  Janvier  1902.  Le  nombre  des  adherents,  qui 
etait  de  446.000  en  1902,  a  diminue  en  1903  de  158.000,  la  Bourse 
independante  des  syndicats  jaunes  ayant  rreglige  cette  annee,  nous 
apprend  M.  Festy,  d'envoyer  le  chifFre  de  ses  adherents. 

Les  institutions  ereees  paries  syndicats  ouvriers  nous  renseignent 
utilement  sur  certaines  de  leurs  preoccupations.  En  tete  viennent 
les  bureaux  de  placement  (etablis  par  1017  syndicats),  les  caisses 
de  chdmage  (602  syndicats),  les  secours  de  route  (589  syndicats), 
les  bibliotheques  (932  syndicats),  les  cours  professionnels  et  confe- 
rences (428  syndicats).  On  le  voit,Ie  syndicat  se  preoccupe  surtout 
de  la  situation  de  Fouvrier  sans  travail.  La  misere  du  chomeur 
errant  en  quete  cFune  place  est  la  grande  plaie  de  la  vie  ouvriere, 
celle  a  laquelle  il  est  le  plus  urgent  de  remedier.  Le  grand  nombre 
des  bibliotheques  et  des  cours  s'explique  a  la  fois  par  le  vif  desir 
destruction  des  ouvriers,  et  par  la  facilite  avec  laquelle  on  pent 
les  organiser. 

Syndicats  particuliers  :  La  Federation  du  Livre.  —  La  vie  inte- 
rieure  des  syndicats  est  plus  interessante  encore  a  connaitre  que 
les  chiffres  un  peu  sees  de  la  statistique.  Nous  voudrions,  dans  la 
mesure  du  possible,  en  donner,  dans  ces  Chroniques,  un  apercu, 
au  moins  pour  les  groupements  les  plus  importants. 

Le  plus  connu,  la  Federation  du  Livre,  qui  reunit  aujourd'hui 
11.400  adherents  dans  ses  161  sections,  vient  de  prouver  une  fois 
de  plus  sa  vitalite  et  son  energie.  Au  dernier  Congres,  en  1900, 
la  Federation  avait  decide  de  creer  des  Secours  de  chdmage  et  de 
maladie.  Chaque  federe,  ch6meur  ou  malade,  devait  recevoir  un 
secours  de  12  francs  par  semaine  pendant  6  semaines  chaque  annee1. 
Les  secours  n'ont  pas  pour  objet  de  transformer  Je  syndicat  en  une 
succursale  de  la  mutualite.  Semblable  aux  «  benefits  »  des  Trade- 
Unions  anglaises,  «  l'institution  des  secours  de  maladie  et  de  chd- 
mage, disait  le  rapport  du  Comite  central  au  Congres,  ne  doit  etre 
consideree  que  comme  un  moyen  de  propagande,  de  ralliement, 
destine  a  assurer  la  fidelite  des  societaires  aux  sections))2.  Cette  fide- 
lite  est  particulierement  indispensable,  a  un  moment  ou  les  typogra- 
phes  voient  leurs  conditions  d'existence  gravement  menacees  par 


1  Comple-rendu  du  Congres  de  1900,  pp.  161  k  164. 
» Ibid.,  p.  57. 
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la  machine  a  composer  et  ou  ils  se  preparent  a  un  rnouvement  gene- 
ral pour  obtenir  la  journee  de  9  heures. 

La  Federation  avail  prevu  pour  ce  service  une  depense  totale  de 
65.000  francs  par  an  '.  Or  ces  previsions  ont  ele  largement  depas- 
sees.  Au  debut  d'octobre  J 903,  elle  avait  depense,  pour  les  quatre 
derniers  trimestres,  123.675  francs  en  indemnites  de  chomage  ou 
maladie.  Pour  combler  le  deficit,  la  Federation  dut  puiser  dans  la 
caisse  federale  reservee  en  principe  uniquement  a  la  defense  pro- 
fessionnelle : 

«  Tout  service,  disait  en  effet  le  Gomite  central,  cree  k  cote  de  Taction  corporative 
doit  se  suflire  a  lui-meme  ou  disparaitre  :  c'est  cette  conception  du  developpement 
des  rouages  de  la  Federation  qui  a  conslamment  guide  le  Gomite  central  dans  ses 
relations  avec  les  sections,  dans  sa  propagande  journaliere  »  2. 

Que  faire  dans  ces  circonstances  ?  Renoncer  a  un  service  nou- 
veau,  important,  d'une  incontestable  utilite?  Ou  elever  la  cotisation 
des  federes,  au  risque  d'en  decourager  quelques-uns?  Grave  alter- 
native :  Tune  et  Pautre  solution  pouvait  menacer  Pavenir  de  la 
Federation,  en  ecartant  des  adherents. 

Courageusement  le  Comite  central  fit  appel  a  Penergie  des  fede- 
res, et  se  prononca  pour  la  seconde  solution.  II  leur  demanda  d'aug- 
menter  la  cotisation  federale  mensuelle  de  50  centimes,  afin  de 
combler  tout  cPabord  le  deficit.  Le  prochain  Congres  se  prononce- 
rait  definitivement  pour  le  maintien  ou  Pabandon  du  service  des 
secours,qui  continuerait  jusqu'a  cette  epoque. 

Les  deux  questions  suivantes  furent  done  soumises  au  referen- 
dum des  federes  : 

lo  Y  a-t-il  lieu  d'augmenter  la  cot'sation  federale  de  50  centimes  par  mois? 
2°  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  les  indemniles  de  maladie  (et  de  chomage)? 

La  Federation  du  Livre  prefere  de  beaucoup  le  systeme  du  refe- 
rendum a  la  convocation  trop  frequente  de  Congres,  dont  les  frais 
sont  toujours  eleves,  etou  se  repetent  souvent  chaque  annee  les 
memes  discussions.  Le  referendum,  du  reste,  est  toujours  precede 
d'explications  completes  et  de  discussions  contradictoires  publiees 
dans  le  journal  corporatif  :  La  Typographie  francaise. 

Le  vote  a  eu  lieu  le  15  fevrier  dernier.  Une  forte  majorite  (6339 

1  Ibid.,  p.  59. 

8  Manifeste  du  Gomite  central  dans  La  Typographie  frangaise  du  16  Janvier  1904. 
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membres  contre  1865  su'r  9414  votants)  a  decide  ['augmentation  de 
la  cotisation  et  le  maintien  du  service  des  secours.  L'autorite  morale 
du  Comite  central  en  est  accrue  et  il  n'a  pas  cache  sa  satisfaction 
du  resultat1. 

La  Federation  a  encore  une  autre  source  de  preoccupations  :  la 
machine  a  composer.  Nous  pouvons  ici  saisir  sur  le  vif  la  politique 
d-u'n  syndicat  Irancais  a  I'egard  de  ['introduction  des  machines. 

Au  Congres  de  1900,  le  Comite  central  fit  voter  un  projet  de  larif 
pour  la  machine  a  composer.  80  de  ces  machines  fonclionnaient  en 
France  a  ce  moment.  Depuis  lors,  des  «  presentations  de  tarif  »  ont 
eu  lieu  dans  un  grand  nombre-de  villes  et  surtout  dans  les  impri- 
meries  de  journaux.  En  general,  un  delegue  de  la  Federation  prend 
part  aux  negotiations;  sa  presence  facilite  les  discussions  et  assure 
une  uniformile  relative  dans  les  conditions  du  travail.  Les  «  presen- 
tations »  ont  ete  sou  vent  co.uron.nees  de  succes  et  la  Typographic 
francaise  a  cleja  public  un  assez  grand  nombre  de  ces  tarifs2. 

Les  principes  qui  ont  preside  a  leur  elaboration  soul  assez  remar- 
quables  pour  meriter  d'etre  cites.  lis  ont  ete  formules  de  la  maniere 
la  plus  nette  au  Congres  de  1900  par  M.  Keufer,  delegue  perma- 
nent  de  la  Federation. 

Les  typographies  ne  s'opposent  pas  a  ['introduction  des  machines; 
mais,  d'une  part,  ils  veulent  «  rendre  moins  penible  la  periode  de 
transformation  »  et,  d'autre  part,  ils  pen  sent  que  : 

«  Si  rintroduclion  de  la  machine  a  composer  dans  limprimerie  doit  etre  une  source 
de  profits  pour  le  patron,  elle  doit  etre  egalement  pour  1'ouvrier  une  source  d'amelio- 
ration  des  conditions  economiques  et  sociales  »  3. 

Le  tarif  parvient  a  realiser  ce  double  resultat  :  1°  en  exigeant 
que  le  recrulement  des  operateurs  pour  la  machine  se  fasse  parmi 
les  ouvriers  memes  de  la  maison  qui  1'iiitrocluit,  et,  en  particulier, 
parmi  les  syndiques;  2°  en  exigeant  une  moindre  duree  de  travail 
pour  les  ouvriers  employes  a  la  machine,  «  car  il  est  inadmissible... 
que  Ton  ne  reduise  pas  la  duree  du  travail  des  ouvriers  a  qui  est 
confiee  une  machine  executant  le  travail  de  quatre  ouvriers,  clout 
le  fonctionnement  exige  une  attention  soutenue,  des  soins  scrupu- 


1  Typographic  frangaise  du  le>'  mars  1904. 

8  Le  dernier  a  paru  dans  la  Typographic  francaise  du  ler  fevrier  1904. 

•  Compte  rendu  du  Congres,  p.  32. 
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leux  »  ! ;  3°  en  exigeant  une  augmentation  de  salaires  que  le  tarif 
fixe  a  25  p.  100  des  salaires  actuels  en  province. 

D'autre  part,  le  tarif  stipule  que  I'ouvrier  doit  s'engager  a  four- 
nir  une  production  minimum  fixee  a  5.. 000  leltres  par  beure. 

«  C'est  Ik,  dit  le  rapport,  une  des  plus  fortes  difficultes  a  surmontor  pour  ceux  qui 
sont  appeles  a  negocier  et  sur  laquelle  nous  appelons  ['attention  de  nos  camarades  ; 
car  si  nous  voulons  assurer  des  salaires  raisonnables  aux  operateurs,  il  faut  que 
ceux-ci,  a  leur  tour,  donnent  la  garantied'une  production  equivalente  et  fassent  dans 
ce  sens  les  efforts  necessaires,  sous  peine  de  se  voir  evinces,  s'ils  ne  sont  pas  capables 
de  realiser  un  minimum  de  production  apres  un  delai  d'apprentissage  convenu  » 2. 

Les  contestations  relatives  ail  tarif  doivent  enfin  etre  soumises  a 
['arbitrage  d'une  commission  mixte. 

II  est  difficile  de  concevoir  une  politique  a  la  fois  plus  ferme  et 
plus  equitable. 

*    * 

Application  des  lois  ouvrieres  :  Les  rapports  sur  I' application, 
pendant  Vannee  190c2,  des  lois  reglementant  le  travail 3,  publies 
en  un  gros  volume  de  pres  de  700  pages,  presentent  comme  tou- 
jours  un  interet  considerable.  Malgre  mes  ell'orts  pour  en  signaler 
ici  les  conclusions  les  plus  importantes,  je  ne  saurais  me  Hatter 
d'etre  complet,  tant  est  grande  Tabondance  des  renseignements 
utiles  qu'ils  contiennent. 

La  premiere  question  qu'on  se  pose,  en  les  ouvrant,  est  de  savoir 
quel  accueil  a  fait  rindustrie  a  la  nouvelle  reduction  de  la  jour  nee 
de  travail  de  onze  heures  a  dix  heures  etdemie.  On  est  assezetonne 
de  voir  que  les  inspecteurs  se  montrent  a  peu  pres  partout  satis- 
faits.  Le  nombre  des  greves  suscitees  par  ce  nouveau  «  palier  » 
franchi  est  insignifiant  (22  greves  dans  54  etablissements),  si  on  le 
compare  a  celles  qui  oat  eclate  apres  le  30  mars  1900  ou  en  1898 
apres  la'loi  sur  les  accidents4.  Et  cependant  la  Commission  supe- 
rieure  n'evalue  pas  a  moins  de  80.000  le  nombre  des  etablisse- 
ments auxquels  s'est  appliquee  la  nouvelle  limite. 

L'explication  est  aisee.  La  depression  industrielle  generale  s'est 

'ibid. 
*Ibid.,  p.  19. 

*  Nous  nous  proposons  de  rendre  compte  regulierement  chaque  anuee  de  ce  docu- 
ment, a  cette  place. 

*  En  1900,  30  greves  dans  532  etablissements,  et  en  1898,  77  greves  dans  385  etablis- 
sements. Rapp.,  p.  xxxv. 
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chargee  toute  seule  de  faire  execuler  la  loi,  en  obligeant  beaucoup 
d'usines  a  reduire  sponlanement  la  duree  du  travail.  A  cette  cause 
prineipale  s'en  sont  ajoutees  d'autres  :  la  tres  grande  et  volontaire 
tolerance  cles  inspecteurs  pour  ce  premier  essai;  les  nombreuses 
derogations  temporaires  demandees  el  accordees  dans  les  indus- 
tries oil  elles  sont  aulorisees  '  (5.000.000  de  journees  en  1902 
contre  2.870.000  en  1901,  c'est-a-dire  pres  du  double);  Torganisa- 
tion  frequentc  d'ateliers  separes  pour  les  ouvriers  adultes  et  pour  les 
femmes  et  enfants,  de  maniere  a  souslraire  les  premiers  a  {'appli- 
cation de  la  limite  commune,  [.'experience  n'a  done  rien  de  decisif. 
II  faut  altendre  les  resultats  de  l'annee  1904  et  des  annees  sui- 
vantes,  pour  se  rendre  comple  des  vraies  resistances  de  I'industrie. 

Les  effets  de  la  nouvelle  limite  journaliere  sur  la  production  2 
sont  ceux  auxquels  on  pouvait  s'attendre  :  diminution  marquee 
dans  les  filatures,  on  I'ouvrier  est  subordonne  aux  machines  et  on, 
des  a  present,  la  production  effective  de  celles-ci  est  presque  egale 
a  leur  production  theorique.  Partout  ailleurs,  et  surtout  quand  I'ou- 
vrier  est  pa  ye  aux  pieces,  la  production  n'a  pas  ou  presque  pas 
varie.  A  Rennes,  les  efforts  de  Tinspecteur  du  travail,  M.  Grillet, 
pour  en  convaincre  les  entrepreneurs,  ont  abouli  a  un  resultat 
encourageant :  les  deux  syndicats  patronaux  du  batiment,  les  plus 
imporlants  de  la  circonscription,  ont  rejoin  de  faire  respecter  la 
limite  de  dix  heures  et  demie,  meme  dans  les  chantiers  qui,  n'occu- 
pant  pas  de  jeunes  gens  de  moins  de  18  ans,  n'y  sont  pas  legale- 
ment  assujettis  3. 

En  differents  endroits,  et  surtout  dans  les  industries  de  la  soie  ou 
du  coton,  des  ameliorations  ontete  apportees  par  les  patrons  a  leur 
oulillage,  afin  de  compenser  les  pertes  causees  par  la  reduction  de 
la  journee  4. 

Mais  plus  interessants  a  noter  que  ces  fails,  auxquels  les  rap- 
ports anterieurs  et  des  experiences  souvent  repetees  nous  ont  habi- 
tues, sont  certaines consequences  economiques  des  loisrecenles,  sur 
lesquelles   le   rapport  de   la  Commission   superieure  insisle  avec 


1  Loi  du  2  novembre  1892,  art.  7,  et  cteeret  du  15  juillet  1893,  art.  5.  Rapp.,  p.  lxxvi. 

8  Voici  les  passages  du  rapport  ou  il  est  question  de  ce  point  important  :  pp.  46,  71, 
72,  73,  94,  95,  142,  173, 174,  214,  262. 

3  Bulletin  de  I'inspection  du  travail,  1902,  p.  425  :  Elude  sur  Vinfluence  de  la 
reduction  du  travail  sur  le  rendemenl  induslriel,  par  M.  Grillet. 

•  Rapp.,  pp.9,  72,  116,234. 
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grande  raison,  et  sur  lesquelles  on  ne  saurait  trop  altirer  I'altenliou 
des  partisans  cle  la  legislation  ouvriere. 

Tout  d'abord,  I'inegalite  dans  les  conditions  de  la  production, 
creee  par  ces  lois  memes.  Je  ne  fais  pas  allusion  ici  a  la  soi-disant 
inferiorile  ou  elles  nous  placent  a  Tegard  de  nos  concurrents  etran- 
gers.  Laissons  a  un  homme  aussi  bien  informe  que  le  president  de 
la  Societe  industrielle  du  Nord,  la  responsabilite  de  declarer  dans 
la  seance  solennelle  de  cette  Societe  que  «  les  lois  sur  les  accidents 
du  travail,  sur  les  retraites  de  la  vieillesse  (!)  sur  la  diminution  des 
heures  de  travail...  sont  des  charges  dont  la  plupart  n'existenl  pas 
chez  nos  voisins  »  !.  N'insistons  pas,  et  constatons  seulement  le 
surcroit  d'inegalite  ou  ces  lois  placent  les  concurrents  francais 
entre  eux  :  Les  ateliers  ou  ne  travaillent  que  des  adultes  ont  une 
superiorite  sur  les  ateliers  mixtes,  ou  seule  s'applique  la  loi  de 
1900.  Parmi  ces  derniers,  les  gros  patrons  ont  pu  se  soustraire  a 
la  loi  en  separant  les  ouvriers  adultes  du  reste  de  leur  personnel ; 
les  petits  y  sont  restes  soumis.  Les  autorisations  a  deroger  pendant 
60  jours  aux  prescriptions  legales  ont  ete  reparties  tres  arbitraire- 
ment  entre  les  diverses  industries.  Les  ateliers  de  famille  echappent 
a  toute  limitation, *et  leur  concurrence  est  redoutableaux  aulres.  Les 
grandes  usines  peuvent  compenser  leurs  perles  par  Tameliorationde 
leur  oulillage  ;  la  petite  industrie  avec  ses  petits  capitaux  y  parvient 
beaucoup  plus  difficilemenl  -.  Et  la  lisle  pourrait  s'allonger  encore. 

Les  patrons  se  plaignent  de  cet  etat  de  choses.  Les  ouvriers 
s'etonnent  d'etre  soumis  a  des  regimes  differents  en  passant  d'un 
atelier  a  I'autre.  On  se  heurle  ici  a  Tune  des  difficultes  les  plus 
graves  de  la  legislation  ouvriere,  qui  doit  etre  uniforme  pour 
rester  equitable,  et  diverse  pour  elre  efficace. 

Autre  consequence  de  la  loi  de  1900  :  la  multiplication  des 
ateliers  de  famille  et  des  faconniers,  dont  les  uns  ne  sont  pas 
assujettis  a  la  loi,  et  dont  les  autres  echappent  aisement  a  son  appli- 
cation. II  est  difficile  d'imaginer  un  resullat  plus  deplorable.  Peut- 
etretrouvera-t-on  un  jour  un  remede  aux  abusdu  travail  a  domicile. 
Mais  nous  en  sommes  loin  encore,  surtout  si  ce  remede  doit  etre  le 
minimum  de  salaire,  comme  le  demandent  quelques  personnes  3. 
En  attendant,  le  relour  a  l'industrie  a  domicile,  et  surtout  la  multi- 

1  Rapp.,  p.  116. 

2  Cf.  en  particulier  les  pages  44-45,  69,  74,  175-176  du  Rapport. 

3  Cf.  Raoul  Jay,  La  protection  legale  des  travailleurs.  Paris,  1904,  p.  73-74. 


334  CHRONIQI'E    OUVRIERE 

plication  des  faconniers  est,  a  mon  sens,  le  pire  des  reculs.  Si  la 
legislation  actnelle,  sous  pretexte  de  proteger  l'ouvrier  aboutil  a 
de  lels  resullats,  il  est  urgent  de  la  reformer.  Or  sur  ce  point  les 
inspecteurs  sont  formels.  Dans  I'industrie  de  la  bonneterie,  de  la 
confection,  de  la  couture,  de  la  lingerie,  Fancienne  «  fabrique  col- 
lective »  lend  a  renaitre.  Le  fabricant  evite  ainsi  a  la  fois  les  ennuis 
de  ['inspection  et  la  surveillance  de  ses  ouvriers  1. 

La  loi  nouvelle  influe  non  seulement  sur  les  conditions  de  la  con- 
currence et  sur  la  constitution  de  I'industrie,  mais  sur  le  person- 
nel1 des  ateliers.  On  constate  en  effet  un  grand  nombre  de  renvois 
de  g argons  an-dessons  de  18  ans.  «  On  peut  avancer  d'une  fagon 
cerlaine,  dit  la  Commission  superieure,  qu'on  se  trouve  en  presence 
non  plus  de  fails  purement  individuals,  mais  dim  mouvement  qui 
merite  de  fixer  Fattention  ».  En  effet  le  nombre  d'etablissements  a 
personnel  purementadulte  a  passe  brusquement  de  142.845  en  1901 
a  148.569  en  1902,  soit  5,274  de  plus.  D'autre  part,  la  proportion 
d'ouvriers  de  moins  de  18  ans  n'est  plus  que  de  82  p.  1.000  au  lieu 
de  85  a  86  p.  1.000  dans  les  precedentes  annees. 

Cette  exclusion  se  remarque  en  particulier  dans  la  petite  Indus- 
trie, ou  Ton  n'emploie  pas  de  femmes;  chez  les*  mecaniciens,  ser- 
ruriers,  menuisiers,  charpenliers,  fumistes,  entrepreneurs.  Les 
inspecteurs  se  plaignen^  vivement  du  tort  que  ces  renvois  font  a 
f  apprenlissage.  lis  constatent  qu'ils  ont  lieu  surtout  dans  les  indus- 
tries auxquelies  les  derogations  temporaires  de  Particle  5  du  decret 
du  15  juillet  1893  ne  sont  pas  accordees.  Peut-etre  suffirait-il 
d'etendre  Fapplication  du  decret  pour  les  arreter. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  inspecteurs  ne  voienta  la  situation  actuelle 
qu'un  seul  remede  :  Funification  de  la  journee  de  travail  dans  tous 
les  ateliers  et  pour  toutes  les  categories  d'ouvriers.  Cette  mesure 
realiserait  Tegalite  dans  les  conditions  de  la  production,  elle  arre- 
terait  le  developpement  des  ateliers  de  famille  et  des  faconniers;  et 
Fexlension  a  un  grand  nombre  d'induslries,  de  l'article  5  du  decret 
de  1893  en  adoucirait  la  severite  apparente.  Telle  est  du  moins  la 
conviction  presque  unanime  des  inspecteurs  du  travail. 

Je  ne  saurais  la  partager  entierement.  Des  aujourd'hui,  68.823 
elablissements  n'ont  pas  pu  etre  visites.  La  plupart  des  autres  ne 
Font  ete  qu'une  ou  deux  fois.  N'est-il  pas  a  craindre  que  Faction 

1  Cf.  Rapport,  pp.  xxi-xxiv  et  p.  39. 
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des  inspecteurs  ne  pe'rde  beaucoup  de  son  efficacite  deja  restreinte 
si  Ton  etend  encore  indefiniment  le  domaine  de  leur  surveillance? 
Les  faconniers,  par  la  pelilesse  meme  de  leurs  ateliers,  leur  echap- 
peront  aisement.  Et  si  Ton  songe  que  les  2.251  proces-verbaux 
dresses  en  1902  et  suivis  de  condamnations  iVont  coute  a  toute  I'in- 
dustrie  francaise  que  I'insignifiante  somme  de  75.000  francs,  la  ten- 
talion  ne  sera-t-elle  pas  bien  forle  pour  les  industriels  de  violer  la 
loi  quand  le  risque  est  si  faible  et  l'avantage  si  grand?  Par  la  force 
meme  des  choses,  les  inspecteurs  seronl  done  contraints  de  negliger 
les  ateliers  d'adultes  et  se  borneront  a  surveiller  ceux  ou  travaillent 
les  femmes  et  les  enfants.  Des  lors,  ne  vaut-il  pas  mieux  reserver, 
tant  que  le  nombre  des  inspecteurs  restera  le  meme,  la  protection 
legale  a  ces  deux  seules  categories,  les  plus  menacees,  et  auxquelles 
Pappui  legal  est  le  plus  indispensable  ? 

En  fail,  aujourd'bui,  la  protection  des  ouvriers  adultes  est  abso- 
lument  illusoire.  Aucun  affichage  d'horaire  n'etant  prevu  pour  eux, 
1'industriel  pent  les  faire  travailler  a  des  heures  quelconques,  pourvu 
que  la  duree  totale  du  travail  ne  depasse  pas  10  heures  1/2.  Mais 
comment  cette  duree  peut-elle  etre  verifiee  sans  horaire?  De  plus, 
comme  depuis  Tarret  de  la  Cour  de  cassation  du  30  novembre  1901 , 
robligation  des  repos  siinultanes  pour  tout  le  personnel  protege  ne 
s'applique  plus  aux  adultes,  le  contrdle  est  pratiquement  impos- 
sible, meme  avec  un  horaire. 

On  sait  du  resle  qifen  cette  matiere,  la  Cour  de  cassation  semble 
se  faire  un  malm  plaisir  de  rappeler  frequemment  au  legislateur  le 
vers  de  Boileau  :  «  Ce  que  Ton  concoit  bien  s'enonce  clairement...  » 
Elle  met  une  certaine  coquetterie  a  lui  demontrer  que  les  textes 
votes  par  lui  n'ont  pas  toujours  le  sens  qu'il  s'imaginait  leur  donner. 

Mais  en  attendant  une  revision  des  textes,  cette  jurisprudence 
rend  souvent  Ires  difficile  la  ttiche  des  inspecteurs.  Depuis  Tarret 
du  12  juillet  1902  (rendu  malgre  I'avis  du  rapporteur  et  du  minis- 
tere  public)1,  ils  doivent,  pour  penetrer  la  nuit  dans  les  etablisse- 
menls  «  ou  le  travail  n'est  organise  que  pendant  le  jour  »,  avoir,  au 
prealable,  «  recueilli  des  indices  leur  permeltant  de  croire  a  une 
contravention  du  travail  ».  G'est  rendre  impossible  dans  beaucoup 
d'etablissements  la  constatation  des  contraventions. 

Uri  autre  arret  du  2  Janvier  1902  dispose  que  le  repos  d-une 

(')  On  trouvera  leurs  observations  dans  le  Bulletin  de  I'inspeclion  du  travail  de 
1902,  p.  236. 
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heure  au  moins,  prescrit  par  I'arlicle  3  §  1  de  la  Joi  du  2  novem- 
bre  1892,  n'est  obligaloire  que  si  la journee  alleintle  maximum  de 
10  heures  1/2.  Des  ouvrieres  pourront  ainsi  travailler  8,  9  heures, 
et  a  la  rigueur  10  heures  25  minutes  de  suite  sans  que  I'inspecteur 
ait  rien  a  dire.  Est -ce  cela  qu'a  voulu  la  loi  ? 

La  definition  restrictive  donnee  par  la  Cour,  des  mots  «  memes 
locaux  »,  dans  son  arret  du  30  novembre  1901,  continue  a  rendre  la 
surveillance  tres  difficile. 

«  Dans  les  grandes  usines,  6crit  M.  Drancourt,  inspecteur  du  departement  de  la 
Seine  Vou  'es  ateliers  mixtes  voisinent  avec  les  ateliers  d'adultes,  la  situation  est 
compliquee  a  ce  point,  qu'il  a  ete  necessaire  de  dresser  un  plan  des  ateliers  avec  men- 
tion du  caractere  de  chacun,  pour  ne  pas  trop  s'egarer.  Si  Ton  veut  bien  remarquer 
que  le  patron  est  libre  de  modifier  journellement  la  composition  du  personnel  des 
ateliers,  sans  en  aviser  1'inspecleur,  c'est-a-dire  de  faire  varier  a  sa  guise,  tant  qu'il 
lui  plait,  la  legislation  applicable,  on  concevra  que,  malgre  loule  sa  bonne  volont6,  le 
service  ne  saurait  repondre  d'y  assurer  1'application  de  la  Joi  de  protection  des  fem- 
mes  et  des  enfants  ». 

II  y  a  plus  encore.  L'application  deviendra  bientCt  tout  a  fait 
impossible  si,  comme  Ta  deja  fait  le  tribunal  de  simple  police  de 
Courbevoie,  on  exige  de  Tinspecteur  non  plus  seulement  la  constata- 
tion  que  Thoraire  affiche  pour  les  femmes  et  les  enfants  n'a  pas  ete 
suivi,  mais  la  preuve  que  cette  derogation  a  I'horaire  a  ete  accom- 
pagnee  d'une  prolongation  illegale  du  travail,  preuve  qu'il  est 
presque  impossible  de  fournir2. 

De  tout  cela  ressort  avec  une  evidence  croissante  Tinsuffisance 
de  la  loi,  meme  servie  par  les  inspecleurs  les  plus  energiques  pour 
assurer  partout  des  conditions  humaines  de  travail.  Le  concours 
des  oavriers  eux-memes  reste  indispensable  et  la  puissance  accrue 
des  syndicats  professionnels  sera  le  remede  le  plus  efficace  aux 
defaillances  du  legislateur. 

Malheureusement,  et  quoique  les  inspecteurs  se  louent  beaucoup 
de  leurs  rapports  avec  les  ouvriers,  il  ne  semble  pas  que  ces  der- 
niers  leur  fournissent  toujours  un  concours  tres  utile.  Leurs  denon- 
ciations  sont  souvent  inexactes.  Ailleurs  ils  sont  de  connivence 
avec  les  patrons,  quand  leur  interet  est  en  jeu,  pour  empecher 
l'execution   des    mesures   relatives    aux   femmes  et  aux   enfants. 

«  Dans  deux  villes  industrielles  importantes,  dit  linspecteur  drvisionnaire  de  LilLe, 
malgre  de  nombreux  proc^s-verbaux  dresses,  quantit6  d'enfants  sont  toujours  occupes 

1  Cf.  Rapport,  p.  9. 
«/Wd.,pv44. 
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avant  1'age  r6glcmentaire,  et  des  femmes  pendant  la  nuit.  Comme  ils  sont  les  auxi- 
liaires  des  hommes,  le  service,  malgre  ses  demarches  reit6rees,  ne  trouve  aucune 
aide  du  col6  des  ouvriers  pour  arriver  a  mettre  fin  a  ces  abus.  Le  secretaire  de  Tun 
des  syndicals  est  meme  alle  jusqu'a  ecrire  a  un  industriel  pour  le  prier  d'occuper  un 
enfant  n'ayant  pas  1'a.ge  requis,  promettant,  en  cas  de  contestation,  d'intervenir  aupres 
de  l'inspecteur  pour  qu'il  veuille  bien  fermer  les  yeux  »  *. 

La  Commission  superieure  du  travail,  apres  avoir  constate  celte 
situation,  se borne  a  reclamer  quelques  reformes  de  detail,  destinees 
pour  la  pi u part  a  neutraliser  les  elfets  de  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation.  Mais  son  president,  M.  Waddington,  a  pris 
l'initiative  d'une  proposition  de  ioi  de'posee  sur  le  bureau  du  Senat 
le  $9  decembre  1903*,  et  dont  ii  nous  faut  dire  quelques  mots. 
L'honorable  senateur  propose  d'une  part  de  rem  placer  facultative- 
meut  la  journee  de  dix  heures  (entree  en  vigueur  le  ler  avril  de 
cetle  annee)  par  la  semaine  de  soixante  heures;  «  dans  ce  dernier 
cas  la  duree  du  travail  effectif  pourra  pendant  cinq  jours  de  la 
semaine  etre  de  onze  heures  ».  D'autre  part  le  temps  consacre  au 
neltoyage,  apres  arret  des  moteurs,  ne  sera  pas  compris  dans  cette 
duree;  trois  heures  supplementaires  par  semaine  devront  lui  etre 
consacrees. 

Cette  proposition,  que  ne  justifient  en  rien  les  conclusions  des 
rapports  precedents,  est  inadmissible.  Elle  aurait  un  double  efl'et  : 
1°  elle  retablirait  pour  les  jeunes  ouvriers  et  ouvrieres  de  moins  de 
dix-huit  ans  et  pour  les  femmes  la  journee  de  onze  heures;  2°  elle 
annulerait  la  Ioi  de  1900,  puisqu'a  la  semaine  de  soixante  heures, 
que  cette  Ioi  a  voulu  introduire,  elle  substitue  insidieusement  une 
semaine  de  soixante-trois  heures,  c'est-a-dire  la  duree  de  travail 
etablie  des  a  present.  Si  cette  proposition  devenait  Ioi,  non  seule- 
ment  elle  laisserait  les  choses  dans  l'etat  existant  depuis  le  mois 
d'avril  1902,  mais  encore  elle  rendrait  la  situation  des  femmes  et 
des  travailleurs  de  moins  de  dix-huit  ans  pire  qu'elle  n'est  aujour- 
d'hui.  Le  Senat,  malgre  Topposition  du  minislre  du  commerce,, 
vient  de  l'adopter  dans  sa  seance  du  24  mars,  en  limitant  cepen- 
dant  a  deux  heures  la  duree  du  nettoyage. 

La  Section  francaise  de  V Association  international re  pour  la 
protection  des  travailleurs  s'est  prononcee,  dans  ses  seances  des.» 
27  fevrier  et  27  mars  1903,  con  Ire  la  premiere  partie  de  celte  pro- 

1  Ibid.,  p.  128. 

8  Senat,  Documents  parlementaires,n.  364. 
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position  qui  lui  etait  soumise  l.  A  plus  forte  raison  repoussera-t-elle 
1'idee  de  ne  pas  comprendre  le  nettoyage  dans  la  duree  legale. 
Elle  aura  une  occasion  excellente  de  monlrer  sa  vitalite  en  com- 
battant,  par  les  moyens  a  sa  disposition,  la  proposition  adoptee  par 
le  Senat.  La  Chambre  dn  reste  n'y  parait  pas  favorable. 


Legislation  ouvriere  :  La  loi  sur  les  bureaux  de  placement .  — 
La  Chambre  a  adopte  le  9  mars  sans  modification  le  texle  de  la 
proposition  votee  par  le  Senat  le  28  Janvier  dernier. 

La  loi  qui  vient  d'etre  promulguee  ne  donnera  pas  satisfaction 
aux  promoteurs  du  mouvement  contre  les  bureaux  de  placement 
payants,  puisqu'elle  Jes  maintient.  Elle  ne  donnera  pas  satisfaction 
non  plus  a  ceux  qui  esperaient  voir  le  Parlement  se  prouoncer  en 
faveur  du  principe  que  le  placement  est  essentiellement  un  service 
professionnel  et  municipal,  le  principe  de  la  liberte  commerciale 
devant  etre  limite  an  commerce  des  marchandises. 

Ce  principe  nouveau,  le  Parlement  eut  pu  Taffirmer  sans  leser 
aucun  interet  en  refusant  simplement  d'accorder  dorenavant  de 
nouvelles  aulorisations  a  des  bureaux  payants.  Le  Senat  n'a  pas 
voulu  aller  jusque-la  quoique  le  rapport  de  M.  Aucoin  l'y  invitat. 

Que  change  done  la  loi  nouvelle  a  fetat  de  chose  actuel?  Tres 
peu  de  chose.  Elle  permet  seulement,  dans  chaque  commune,  de 
supprimer  pararrete,  et  moyennant  inclemnite,  les  bureaux  payants, 
a  la  suite  d'une  deliberation  du  Conseil  municipal.  Le  Parlement 
rejette  la  responsabilite  de  la  suppression  sur  les  municipalites.  — 
Y  a-t-il  lieu  de  penser  que  celles-ci  useront  de  finitiative  qu'on 
leur  laisse?  Cela  parait  douteux.  Le  Conseil  municipal  de  Paris  a 
decide  cette  suppression,  dans  sa  seance  du  30  mars,  mais  seule- 
ment pour  les  71  bureaux  d'ouvriers  et  employes,  laissant  en  dehors 
les  204  autres. 

La  loi  fait  une  concession  a  Tidee  du  placement  gratuit,  en  obli- 
geant  les  communes  de  plusde  10.000  habitants  aouvrir  a  lamairie, 
pour  le  tenir  a  la  disposition  du  public,  un  regislre  des  off  res  et 
des  demandes  de  travail. 

Un  amendement  du  general  Mercier  a  ajoute  encore  a  1'incohe- 


1  Gf.  La  reglementation  hebdomadaire  de  la  duree  du  travail  et   le   repos  du 
samedi,  brochure  de  40  pages.  Paris,  Alcan,  1903. 
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rence  du  texte,  en  meltant  a  la  charge  exclusive  de  l'employeur 
les  frais  de  placement.  IJ  est  difficile  de  comprendre  comment  Ton 
peut  a  la  fois  proclamer  qu'une  industrie  est  legitime,  et  interdire 
en  meme  temps  a  celui  qui  1'exerce  de  prelever  sur  la  majorite  de 
ses  clients  la  retribution  de  ses  services.  L'amendement  ne  fera 
qu'encourager  les  innombrables  passe-droits,  prelevements  injustes 
ou  clandestins,  qui  out  provoque  la  haine  des  ouvriers  contre  les 
bureaux  de  placement. 

Enfin  la  loi,  voulant  temoigner  son  interetaux  bureaux  de  place- 
ments gratuits  crees  par  les  associations  legalement  constitutes,  les 
dispense  d'une  autorisation  que  ces  associations  avaient  eu,  rare- 
ment  je  crois,  Tidee  de  demander. 

Pour  eviter  que  des  bureaux  payants  nouveaux  ne  se  fondent 
afin  de  se  faire  supprimer  ensuite  en  profitant  de  Tindemnite,  la 
loi  previent  les  tenanciers  qui  seront  autorises  dorenavant,  qu'au 
cas  de  suppression  aucune  indemnite  ne  leur  sera  due. 

Charles  Rist, 

Pro f esse uv  adjoint  d'economie  politique 
d  I'Universite  de  Montpellier. 
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I.   DEBATS  PARLEMENTAIRES, 


§  1 .  Chambre. 

Proposition  de  lot  relative  an  placement  des  employes  el  ouvriers. 

La  Chambre  des  deputes  a  vu  revenir  une  fois  de  plus  a  son 
ordre  du  jour  la  proposition  de  loi  relative  au  placement  des 
employes  et  ouvriers  des  deux  sexes  el  de  loutes  professions1.  On 
a  compris  que,  cette  fois,  il  fallait  en  finir.  La  Commission  du  tra- 
vail a  propose  a  la  Chambre  d'adopler  sans  modifications  le  texle 
du  Senat,  et  malgre  les  efforts  de  M.  Georges  Berry  et  de  M.  Fer- 
l'ette,  la  Chambre  l'a  vote,  a  la  demande  meme  des  deputes  socia- 
lisles.  Le  rapporteur,  M.  Chambon,  a  tres  bien  montre  que  le  texte 
du  Senat  apportait  a  J'etat  de  choses  acluel  des  ameliorations 
sensibles  :  d'une  part,  la  suppression  facultative  des  bureaux 
payants  (c'est  la  solution  que  la  Chambre  elle-meme  avait  adoptee 
en  1900);  d'aulre  part,  le  paiement  des  droits  mis  a  la  charge  des 
employeurs.  Ce  dernier  point  est  particulierement  important  : 
«  Nous  ne  verrons  plus  sous  ce  systeme,  a  dit  le  rapporteur,  se 
continuer  cette  lulte  inegale  que  nous  avons  vue  depuis  que,  en 
vertu  des  lois  de  1884  et  de  1898,  nous  avons  essaye  d'etablir  le 
placement  gratuit;  nous  ne  verrons  plus  rouvrier  oblige  en  quelque 
sorte  de  suivre  sot]  patron  au  bureau  payant,  parce  que  c'etait  la 
que  s'adressail  le  patron.  Le  placement  gratuit  pourra  hitler  contre 
le  placement  payant  dans  des  conditions  plus  avanlageuses  que 
par  le  passe  ».  Aussi  la  Chambre,  pensant  comme  M.  le  ministre  du 
commerce  que  «  le  mieux  est  Tennemi  du  bien  »,  a-t-elle,  apres 
rejet  de  divers  amendements,  vole  Tensemble  de.  la  proposition  de 
loi,  telle  que  le  Senat  Tavait  redigee,  par  499  voix  contre  4.  Un 
incident  [)laisant  s'est  produil  au  cours  du  vote  des  articles. 
M.  Ferrelte  a  depose  un  amendenient  tendant  a  supprimer  la  dis- 
position de  Tarlicle  11  qui  met  les  frais  du  placement  a  la  charge 
de  femployeur,  parce  qu'il  lui  paraissait  «   interessant  de  faire 

1  V.  notre  Ghronique  legislative  dans  le  numero  de  f^vrier  1904,  p.  148. 
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voler  par  Texlreme  gauche,  d'accord  avec  lc  gouvernement,  un 
amendement  propose  par  M.  le  general  Mercier  ».  II  a  eu  satisfac- 
tion et  son  amendement  a  ete  repousse  par  457  voix  contre  1 ! 

§  2.  S6nat. 

Proposition  de  loi  ljenda.nl  a  modifier  les  articles  .?,  -i  et  7  de  la  loi  da    . 
2  novembre  1892. 

Le  Senat  a  aborde  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Richard  Waddinglon  et  de  plusieurs  de  ses  collegues  tendant 
a  modifier  les  articles  3,  i  el  7  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  stir 
le  travail  des  enfanls,  des  fi lies  mineures  et  des  femmes  dans  les 
u'sines  el  manufactures.  Cette  proposition  a  pour  objel,  comme  Pa 
expose  son  anteur  et  son  rapporteur,  M.  Waddinglon,  d'apporter 
a  la  loi  de  1892,  deja  modifiee  par  celle  de  1900,  «  quelques  modi- 
fications de  detail  afin  de  lui  donner  une  cerlaine  elasticile  el  de 
la  rend  re  plus  conforme  aux  habitudes  locales  en  vigueur  dans 
plusieurs  regions  de  noire  pays;  en  meme  temps,  de  la  mieux 
adapter  aux  exigences  de  la  production  el  de  la  consommalion 
modernes  ».  Le  rapporteur  s'est  plaint  d'abord  qu'o.n  n'ait  rien  fait 
en  faveur  de  noire  commerce  d'exporlation,  en  proie  a  une  concur- 
rence tres  difficile  a  soutenir,  et  qu'on  n'ait  rien  fait  non  plus, 
depuis  la  conference  de  Berlin,  qui  n'a  pas  cu  beaucoup  de  suite, 
pour  une  entente  inlernalionale  an  sujet  de  la  reglementalion  du 
travail ;  el,  a  ce  propos,  il  a  passe  en  revue  la  legislation  du  travail 
dans  les  pays  qui  nous  entourent,  et  sa  conclusion  a  ete  que  Ja 
France  est  an  premier  rang  a  cet  egard  et  qu'elle  a  plus  fait  pour 
ses  travailleurs  faibles  que  n'imporle  qu'elle  nation  (\u  monde,  y 
compris  TAnglelerre. 

Les  principales  modifications  proposees  etaient  :  lToption  enlre 
la  limite  hebdomadaire  el  la  limile  journaliere;  au  lieu  de  dire,  le 
travail  sera  de  dix  heures  par  jour,  on  dira  :  le  travail  sera  de  dix 
heures  par  jour  on  de  soixanle  heures  par  semaine,  ce  qui  permet- 
tra  notamment  de  donner  conge  Tapres-midi  du  samedi,  et  cela  est 
tres  appreciable  pour  les  menages  ouvriers  et  pour  le  commerce  en 
general;  2°  la  substitution  du  preavis  a  rautorisalion  accordee  par 
les  inspecleurs  pour  les  industries  dites  saisonnieres,  celles  qui, 
soit  par  la  nature  des  matieres  employees,  soit  par  quelque  autre 
cause,  ont  des  coups  de  feu  et  des  morles  saisons;  3°  la  faculUi  de 
«  rallraper  le  temps  perdu  »,  par  exemple  par  suite  de  Tarret  d'un 
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moteur,  qu'il  faut  remplacer  ou  reparer;  4°  le  temps  du  nettoyage 
non  compte,  en  le  limitant  toutefois  a  deux  heures  par  semaine. 
D'autre  part,  le  travail  ne  pourrait  jamais  depasser  six  heures  sans 
repos. 

Le  ministre  du  commerce  a,  sauf  quelques  concessions  sur  cer- 
tains points,  combattu  le  fond  de  la  proposition,  n'admettant  pas 
qu'en  aucun  cas  des  enfants  puissent  etre  soumis  a  un  travail  de 
plus  de  dix  heures  par  jour. 

M.  Meline  a  place  la  question  sur  le  terrain  de  la  concurrence 
Internationale,  et,  dans  un  discours  tres  serre,  tres  documente,  il 
a  defend u  les  conclusions  de  la  commission.  M.  Meline  estime  que 
eequ'on  a  appele  runification  de  la  journee  de  travail  est  uneerreur. 
II  consent  a  reformer  la  legislation  en  ce  qui  concerne  I'enfance, 
mais  en  renoncant  a  I'unification  et  en  faisant  des  categories.  «  II 
est  absurde,  ajoute-t-il,  de  trailer  l'enfant  de  la  meme  maniere 
sans  aucune  distinction  dMndustrie.  Dans  certaines  industries,  l'en- 
fant n'a  aucun  travail  a  faire,  comme  clans  la  metallurgie  >>. 

Le  Senat  a  vote  l'option  entre  la  fixation  par  jour  et  la  fixation 
hebdomadaire,  mais  en  limitant  dans  tous  les  cas  le  travail  a  onze 
heures  et  en  Tabaissant  a  dix  heures  pour  les  enfants  au-dessous 
de  quinze  ans.  La  date  de  la  demi-journee  sera  obligatoirement  la 
veille  du  jour  du  repos  hebdomadaire.  Le  Senat  a  admis  aussi, 
malgre  l'opposition  du  ministre  du  commerce,  le  nettoyage  en  sus 
du  travail  reglementaire,  avec  maximum  de  deux  heures,  soft  en 
tout  soixante-deux  heures  par  semaine,  mais  loujours  avec  maxi- 
mum de  onze  heures  par  jour.  Enfin  le  Senat  a  admis  les  prolon- 
gations pour  les  industries  saisonnieres  en  limitant  toutefois  le 
nombre  de  jours  pendant  lesquelles  elles  sont  tolerees,  ainsi  que  la 
suspension  quinze  fois  par  an  du  repos  hebdomadaire.  En  somme, 
la  proposition  de  Joi  a  ete  adoptee  avec  quelques  modifications  de 
detail  sans  importance. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  reformes  ne  soient  pas  fondees  sur 
d'excellentes  raisons;  on  ne  peut  nier,  d'autre  part,  qu'elles  rendent 
assez  difficile  la  tache  de  Tinspecteur. 

II.  Documents  officiels. 

Le  Journal  Officiel  du  6  mars  contient  la  loi  portant  reglement 
definitif  du  budget  special  de  l'Algerie  pour  I'exercice  4901. 
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La  loi  relative  au  placement  cles  employes  et  ouvriers  des  deux 
sexes  et  de  toutes  professions  a  ele  promulguee  clans  le  Journal 
Officie I  du  17  mars.  —  Gelte  loi  aulorise  les  municipality  a  sup- 
primer  les  bureaux  de  placement  payants,  moyennant  une  juste 
indemnite,  qui  sera  a  la  charge  de  la  commune.  De  nouveaux 
bureaux  peuvent  elre  autorises,  mais  ils  n'auraient  droit,  en  cas  de 
suppression,  a  aucune  indemnite.  Dans  chaque  commune,  un  regis- 
tre  constalant  les  offres  et  demaudes  de  travuil  et  d'emplois  sera 
mis  gratuitement  a  la  disposition  du  public,  avec  un  repertoire  oil 
seront  classees  les  notices  individuelles  que  les  demandeurs  de 
travail  pourront  librement  joindre  a  leur  demande.  Les  communes 
comptant  plus  de  10.000  habitants  seront  tenues  de  creer  un 
bureau  municipal.  Les  frais  de  placement  touches  dans  les  bureaux 
maintenus  a  Litre  payant  seront  entierement  supportes  par  les 
employeurs,  sans  qu'aucune  retribution  puisse  etre  pergue  des 
employes.  Les  infractions  sout  punies  d'une  amende  de  16  a 
100  Francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  a  un  mois,  ou  de 
Tune  de  ces  deux  peines  seulement,  avec  application  des  circons- 
tances  attenuantes. 

Dans  le  Journal  Officiel  du  18  mars  est  le  rapport  annuel  an 
Garde  des  Sceaux  sur  I'application,  pendant  Tannee  1903,  des  dis- 
positions relatives  a  la  nationality  et  a  la  naturalisation. 

Line  loi  du  28  mars  (J.  O.  du  30)  dispose  que  les  ellets  de 
commerce  echus  un  dimanche  ou  un  jour  ferie  legal  ne  seront 
payables  que  le  lendemaiu. 

Edmond  Vjlley. 
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Dr  Reinhold  Riehn,  Das  Konsumvereinswesen  in  Deutschland,  avec  une 
preface  de  Lujo  Brentano.  Stuttgart  et  Berlin.  Librairie  Gotta.  1901, 
xvi-131  pages. 

M.  le  professeur  Brentano,  en  publiant  dans  sa  collection  munichoise 
d'etudes  economiques  cette  ceuvre  de  debut  du  Dr  Riehn,  nous  la  presente 
comme  le  premier  expose  du  developpement  qu'ont  pris  les  societes  coo- 
peratives allemandes  de  consommation  au  cours  de  ces  dix  dernieres 
annees. 

II  n'y  a  pas  que  cela  dans  ce  livre  court  mais  substantiel.  Toutefois,  ce 
que  M.  Reinhold  Riehn  nous  offre  de  plus  interessant,  de  plus  nouveau  et 
de  plus  caracteristique,  c'est  pr6cisement  le  tableau  des  phases  par  les- 
quelles,  depuis  l'origine,  s'est  passee  la  cooperation  de  consommation  en 
Allemagne  ;  par  une  statistiquesaisissante,  accompagnee  d'un  commentaire 
tres  sobre,  mais  tres  net,  on  assiste,  pour  la  derniere  periode  dont  le  com- 
mencement peut  etre  fixe  en  1888,  a  un  essor  economique  et  social  d'une 
rapidite  tout  a  fait  extraordinaire.  Nous  Francais,  qui  voyons  dans  notre 
pays  le  sort  miserable  de  l'idee  cooperative,  toutes  les  difficultes  qui 
s'opposent  a  un  progres  reel  et  qui  sont  creees  en  definitive  par  les  coop6- 
rateurs  eux-memes,  il  y  a  pour  nous,  au  premier  apercu  de  cette  vive 
croissance  des  societes  allemandes,  un  phenomene  deconcertant.  Et  pour- 
tant,  a  en  examiner  de  pres  les  causes  et  les  conditions,  Ton  Unit  par  se 
rendre  compte  que  ce  n'est  la  qu'un  processus  naturel  et  fatal. 

Voyez  plutot. 

Schulze-Delitzsch  fut  —  et  ceci,  nous  le  savions  deja  —  Finitiateur  des 
organisations  cooperatives  en  Allemagne.  II  les  basait  sur  le  principe  de 
1'  «  aide-toi  toi-meme  ».  Et,  comme  il  6tait  politiquement  un -liberal,  il 
n'eut  pas  d'adversaire  plus  acharn6  que  le  socialiste  Lassalle.  Ce  dernier 
n'avait  de  confiance  que  dans  la  conquete  des  pouvoirs  publics  par  la  masse 
ouvriere,  et  alors,  pensait-il,  les  societes  de  production  pourront  etre  pros- 
peres  avec  l'appui  financier  de  l'Etat.  Schulze,  lui,  voulait  favoriser  un 
mouvement  petit-bourgeois.  Aussi  bien,  alors,  au  beau  milieu  du  xixe  siecle, 
n'y  avait-il  pas  proprement  de  question  ouvriere  en  Allemagne.  L'interet 
public  etait  plutot  accapare  par  la  lutte  du  petit  metier  contre  le  machi- 
nisme  industriel  qui  faisait  son  chemin.  Schulze-Delitzsch  manifeste  done 
sa  grande  predilection  pour  les  artisans,  qu'il  fallait  armer  afin  de  com- 
battre  le  geant :  d'ou  les  associations  pour  l'achat  en  commun  de  matieres 
premieres,  d'ou  les  societes  de  credit  mutuel.  Et  les  cooperatives  de  con- 
sommation ?  Elles  etaient  fort  dans  l'ombre.  Lassalle  les  foudroyait  de  son 
mepris  :  elles  seraient  inutiles  a  la  classe  ouvriere,  qui  verrait  s'evanouir 
leur  avantage  economique,  1'abaissement  du  coiit  de  la  vie,  par  1'effet  inflexi- 
ble de  la  «  loi  d'airain  »  qui  abaisserait  en  proportion  les  salaires.  Quant  a 
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Schulze,  il  ne  negligeait  pas  completement  les  societes  de  eonsommatiori  : 
elles  etaient  bonnes  a  creer  la  ou  le  commerce  local  encherissait  par  trop 
le  prixdes  marchandisesou  livraitdes  denizes  copieusement  falsifiers.  Ces 
cooperations  rendaient  ainsi  d'aimabies  services  a  la  petite  bourgoisie,  a 
l'ouvrier  aussi  bien.  Schulze-Delitzscli  ne  voyait  pas  plus  loin. 

II  ne  voyait  pas  notamment  cette  extension  syst^matique  et  nettement 
ouvriere  des  cooperatives  de  consommation,  suivantradmirable  programme 
des  pionniers  de  Rochdale,  programme  que  les  Anglais  ont  developpe"  en 
pratique  avec  tant  de  fid^lite  et  avec  tant  de  succes.  Ainsi  l'Union  gene>ale 
allemande,  fondee  par  Schulze-Delitzscli,  et  qui  groupe  des  cooperatives 
ayant  les  buts  les  plus  divers  en  un  melange  combien  liCteroclite !  cette 
Union  s'oppose  avec  obstination  a  un  mouvement  organise,  a  une  poussee 
d'ensemble  des  societes  de  consommation. 

Or,  a  la  derniere  epoque,  la  classe  ouvriere  a  pris  conscience  de  la  force 
Cconomique  et  sociale  que  de  telles  oeuvres  lui  offraient.  Le  nombre  des 
associations  croit  dans  la  mesure  suivante  :  les  societes  de  consommation 
qui,  adherentes  a  l'Union,  lui  envoyerent  desrenseignements,  n'etaient  en 
1888  encore  que  198;  elles  sont,  en  1893,  377,  en  1895,  460,  en  1899,  534  et 
en  1900,  568.  Et  il  existe  bien  d'autres  cooperatives  dont  il  est  impossible 
de  faire  une  statistique  exacte.  Mais,  de  plus,  ce  qu'il  faut  bien  noter,  c'est 
que  ce  sont  des  societes  foncierement  ouvrieres,  celles  de  Saxe,  qui  mues 
par  un  esprit  de  contraste  bien  marque  avec  la  politique  inspirant  l'Union 
Schulze-Delitzsch,  ont  commence"  en  Allemagne  a  systematiser  la  coopera- 
tion de  consommation:  elles  se  sont,  en  1894,  federees  en  une  socieHe 
d'achats  en  gros  (Grosseinkaafsgesellschaft),  qui  a  son  siege  a  Hambourg 
avec  des  succursales  en  differentes  parties  de  l'Empire,  et,  dans  ce  mouve- 
ment nouveau,  elles  ont  entraine  avec  elles  nombre  d'oRuvres  similaires, 
si  bien  qu'a  ce  jour  nous  pouvons  d6ja  constater  un  progres  appreciable, 
qui  laisse  entrevoir,  pour  ces  cooperatives  remarquablement  disciplinees, 
un  avenir  tres  brillant. 

Le  grand  merite  de  M.  Reinhold  Riehn  est  done  d'avoir  degage,  comme  il 
convenait,  le  double  caractere  de  la  cooperation  allemande,  a  partir  d'une 
date  recente  :  systematisation  par  les  consommateurs  et  initiative  ouvriere, 
dans  un  sens  anti-egoiste,  anti-petit  bourgeois  et  economiquement  socia- 
liste  (la  politique  n'a  rien  a  voir  ici !) '. 

1  Je  dois  faire  a  cette  place  deux  observations.  D'abord,  il  existe  depuis  peu  un 
expose  tres  interessant  et  tres  clair  du  nouveau  mouvement  cooperatif  en  Allemagne, 
par  un  auteur  fran^ais,  professeur  a  Geneve,  M.  Edgard  Milhaud,  qui,  dans  un  livre 
paru  il  y  a  quelques  mois,  et  intitu!6  La  democratie  socialisle  allemande  (chez  Alcan, 
1903),  a  consacre  des  pages  assez  nombreuses  aux  rapports  du  parti  social-democrate 
et  des  cooperatives.  Or,  Tauteur  semble  ignorer  le  livre  de  M.  Reinbold  Riehn  dont 
il  ne  parle  pas.  D'autre  part,  depuis  l'appdrition  du  travail  de  M.  Reinhold  Riehn,  de 
graves  6venements  se  sont  produits  qui  ont  amene  une  decision  chez  les  coop6rateurs 
allemands  :  les  cooperatives  «  nouveau  style  »  out  6t6  exclues  ou  sont  sorties  volontai- 
rement  de  l'Union  generale  et  ont  constitu6  en  face  une  autre  union.  Mais  je  ne  puis 
m'etendre  sur  ces  faits  tout  reeents,  n'ayant  a  parler  ici  que  du  livre  de  M.  Reinhold 
Riehn. 
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D'une  facon  tres  heureuse,  l'auteur  insiste  sur  ces  deux  nouveautes,  pour 
nous  bien  montrer  :  i°  qu'elles  etaient  necessaires;  2°  quels  en  sont,  eco- 
nomiquement  et  socialement,  les  effets.    ; 

Tout  d'abord  M.  Reinhold  Riehn,  qui  vit  dans  un  pays  dont  les  cartels 
sont  celebres,  est  frappe  de  voir  la  puissance  de  la  production  organisee  et 
des  producteurs  syndiques.  Des  lore  deux  categories  d'interets,  —  catego- 
ries de  natures  tres  difierentes,  mais  qui  s'opposent  1'une  et  l'autre  aux 
tendances  des  grands  maitres  de  la  production.  II  y  a  l'interet  de  celui  qui, 
par  sa  main-d'ueuvre,  met  le  produit  confectionne  a  la  disposition  de 
l'entrepreneur ;  puis  il  y  a  l'interet  de  celui-la  meine  qui  doit  utiliser  cette 
chose,  qui  la  doit  consommer.  Pour  legitimer  d'une  part  les  unions  profes- 
sionnelles  ouvrieres  et  d'autre  part  les  cooperatives  de  consommation,  pour 
en  affirmer  la  necessity,  notre  auteur  se  trouve  conduit  a  les  rapprocher  en 
ces  termes  :  «  Gomrae  l'ouvrier  sous  la  domination  du  libre  contrat  de  tra- 
vail, le  consommateur  sous  celle  de  la  libre  fixation  des  price  est  reduit  a 
prendre  lui-meme  le  soiti  de  son  interet  ». 

Et  pourquoi  le  consommateur  y  est-il  reduit?  M.  Heinbold  Riehn  note 
bien  que,  dans  le  commerce  «  vieux  style  »,  le  representant  du  consomma- 
teur en  face  du  fabricant,  du  fournisseur  de  gros,  ce  devrait  etre  le  detail- 
lant.  Mais  ce  dernier  n'a  pas  su  ou  pas  pu  faire  honneur  a  cette  fonction  : 
en  fait,  il  subit  les  conditions  de  l'industriel  et  du  gros  marchand,  il  en  est 
l'agent  contre  le  consommateur.  A  celui-ci,  maintenant,  de  faire  directement 
ses  affaires  :  la  Societe  de  consommation  estseule  capable  de  veritablement 
«  representer  les  interets  du  consommateur  ».  Et  ces  interets  ont  besoin 
d'etre  defendus  non  seulement  contre  l'organisation  des  producteurs  et 
contre  l'accaparementdes  marchandises  par  les  rings  de  speculateurs,  mais 
encore  contre  les  formes  capitalistiques  du  commerce  de  detail,  les  grands 
magasins  :  ceux-ci  visent  a  un  monopole  dont,  tinalement,  le  consommateur 
fera  les  frais. 

Oh  !  contre  la  formation  des  cartells,  des  syndicats,  des  rings,  parallele- 
ment  aux  cooperatives  de  consommation,  lutte  le  petit  commerce.  G'est 
naturel !  Mais,  dans  cette  lutte,  s'inspire-t-il  de  l'interet  du  consommateur? 
Pas  du  tout,  puisqu'en  meme  temps  il  combat  les  Societes  de  consomma- 
tion !  En  effet  :  1<>  Le  petit  commerce  implore  l'aide  de  l'Etat  contre  les 
formations  de  rings;  mais  il  a  aussi  reclame  —  et  obtenu  —  nombre  de 
mesures  hostiles  aux  cooperatives ;  21°  Les  detaillants  s'organisent  eux- 
memes  en  cooperative ;  d'achat  pour  approvisionner  aux  meilleures  condi- 
tions leurs  boutiques.  Mais  cela,  non  pas  comme  representants  des 
consommateurs  vis-a-vis  des  producteurs.  Au  contraire,  les  cooperations 
commerciales  sont  dirigees  particulierement  contre  les  cooperatives  de 
consommateurs,  comme  le  prouve  l'observation  suivante  :  la  ou  n'existe 
aucune  societe  de  consommation,  les  commercants  ne  montrent  que  de  la 
resistance  a  s'unir  pour  acheter;  a  l'inverse,  dans  les  localites  que  «  mena- 
cent  »  les  cooperatives  de  consommation,  e'est  la  que  les  cooperatives 
commerciales  surgissent.  Les  commercants  qui  s'organisent  ainsi  contre  les 
societes  de  consommation,  voila  qui  semble  etonner  M.  Reinhold  Riehn.  II 
ecrit  :  «  Pourtant  la  cooperative  de  consommation,  dans  la  lutte  contre  les 


BULLETIN    B1BLI0GRAPHIQUE  J4/ 

efforts  de  monopolisation  tentee  par  les  producteurs,  devrait  etre  l'alliee 
naturelle  du  petit  commerce  ».  Les  detaillants allies  des  cooperatives!  Mais, 
pour  eux,  la  societe  de  consommation  demeurera  toujours  uu  peril,  non 
moindre  que  les  monopoles  de  production.  Je  ne  crois  pas  M.  Reinhold 
Riehn  un  naif.  Aurait-il  en  lui  I'etoffe  d'un  sophiste? 

Et  si  notre  auteur  se  montre  tres  ami  des  cooperatives  uettement  ouvrie- 
re*, c'est  que,  precisement,  les  travailleurs  manuels  forment  une  masse 
formidable  de  consommateurs,  dont  la  puissance  organ isee  doit  tenir  en 
echec  les  efforts  oppressifs  des  cartels  et  des  rings.  Non  seulement  ce  pou- 
voir  de  consommation,  organise  avec  soin,  peutetre  un  serieux  instrument 
de  defense,  mais  encore  il  recede  en  soi-meme  la  vraie  condition  de  sa 
vitality  :  «  L'homogeneite  des  besoins  dans  la  classe  ouvriere  est  le  meilleur 
fondement  pour  leur  concentration  et  la  meilleure  assurance  du  debit  des 
marchandises  achet^es  en  gros  ».  C'est  la  tout  le  secret  de  la  reussite  dans 
la  cooperation  ouvriere  ! 

Sur  1 'anarch ie  actuelle  du  petit  commerce  «  vieux  style  »,  superiorite 
acquise  par  l'organisation  methodique  de  la  circulation  des  biens  :  soit. 
Mais  la  society  de  consommation  ne  realise  pas  qu'un  ideal  economique.  Elle 
peut  tendre,  pour  l'element  ouvrier,  a  de  notables  progres  d'ordre  social. 
Ainsi  M.  Reinhold  Riehn  envisage  la  cooperative  de  consommation  avec 
beaucoup  d'a-propos,  en  tant  que  «  donneuse  de  travail  ».  Je  dois  faire  tout 
de  suite  —  et  qui  n'y  songerait?  —  une  remarque  :  le  bon  traitement,  en 
heures  de  travail  et  en  salaires,  des  employes  et  ouvriers  de  la  societe  de 
consommation  n'est  pas  une  consequence  necessaire  de  cetle  forme  coope- 
rative, comme  Test  par  exemple  —  et  c'est  le  but  meme  de  l'association  de 
consommateurs  —  l'economie  d'achat  que  ceux-ci  r^alisent.  Notre  auteur 
le  sait  bien  :  il  montre  cette  «  chasse  aux  dividendes  »  qui  ravage  tant  de 
cooperatives  et  qui  ne  paraitguere  conciliable  avec  les  egards  humanitaires 
dus  a  ceux  qui  y  travaillent,  egards  dus  meme  dans  une  societe  dont  les 
membres,  simples  consommateurs,  sont  au  dehors,  pour  gagner  leur  pain, 
eux  aussi,  ouvriers  !  Or,  M.  Reinhold  Riehn  nous  apprend  que  les  coopera- 
tives d'AUemagne,  de  plus  en  plus  conscientes,  ne  sYpargnent  pas  ce  devoir  : 
ainsi  actuellement  les  grandes  societes  ouvriere  saxonnes.  Je  signale,  d'apres 
M.  Reinhold  Riehn  et  d'apres  mes  renseignements  personnels,  que  les  con- 
ditions du  travail  sont  interessantes  en  particulier  dans  les  boulangeries 
dependantes  des  societes  de  consommation l.  Et,  pour  les  reformes  en  faveur 
du  travail,  M.  Reinhold  Riehn  attend  beaucoup  plus  des  cooperatives  de 
consommation  que  de  toutes  les  ligues  d'acheteurs. 

Devant  ce  spectable  du  mouvement  coop£ratif,  il  semble  done  bien  fonde 
a  considerer  la  societe  de  consommation  comme  une  «  pierre  angulaire  » 
de  l'organisation  socialiste;  et  il  est  d'autant  plus  a  raise  pour  le  faire  que, 
logiquement,  il  aspire  a  voir  ces  cooperatives  prendre  en  regie  la  produc- 
tion elle-meme  :  systeme  qui,  dans  son  pays,  est  encore  loin  d'avoir  pris  la 
m6me  ampleur  qu'en  Angleterre.  Toutefois,  on  constate  qu'en  Allemagne, 

1  Je  dois  signaler  aussi  que  les  cooperatives  socialistes  de  Belgique  se  vanlent  de 
pratiquer  chez  elles  les  principes  revendiques  par  le  parti  ouvrier. 


318  BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE 

a  la  difference  cle  ce  qui  se  passe  en  Belgique  et,  depuis  quelques  annexes, 
en  France,  la  question  cooperative  divise  lessocialistes.  Un  certain  nombre, 
des  doctrinaires  ou  des  ...  politiciens  (quelques-uns  sont  les  deux  a  la  fois), 
font  contre  les  cooperatives  —  chose  tres  piquante  —  le  jeu  de  la  petite 
bourgeoisie. 

En  resume,  1'ouvrage  de  M.  Reinhold  Riehn  presente  un  ensemble  de 
qualites  scientifiques  Ires  estimables,  une  methode  sure  et  serree.  II  est 
synthelique  et  doctrinal.  Cette  doctrine  est  «  cooperatiste  »  :  sur  bien  des 
points  son  argumentation  est  banale  pour  celui  qui  se  tient  au  courant  de 
la  propagande  convaincue  qui,  a  l'heure  actuelle,  traverse  presque  tous  les 
pays.  Mais  M.  Heinhold  Riehn,  je  le  sais  pertinemment,  est  en  relations  tres 
etroites  avec  les  praticiens  de  la  cooperation  allcmande.  II  ne  se  contente 
pas  de  phrases  vagues,  d'affirmations  sentimentales  :  il  a  le  sens  historique, 
et  celui  des  conditions  du  milieu  economique  et  social  dans  lequel  se  meu- 
vent  les  groupes  humains.  Done,  tres  positif,  il  examine  les  faits  :  et,  habi- 
lement,  il  appuie  de  leurautorite  son  argumentation.  Voilapourquoi,  de  son 
expose  theorique,  il  a  pu  specialiser  le  titre  et,  a  la  rubrique  :  La  Societe  de 
consommation,  ajouter  :  en  Allemagne. 

Alfred  Nasi. 


A.  Morizet,  Les  secretariats  ouvriers  en  Allemagne.  Edition  du  mouvement 

socialiste,  1903. 

L'interet  qui  s'attache  au  livre  de  M.  Morizet  tient  a  une  double  raison. 
Cette  etude  a  le  merite  d'etre  le  fruit  d'une  enquete  personnelle  poursuivie 
pendant  deux  sejours  en  Allemagne  par  M.  Morizet,  qui  a  vecu  de  la  vie  des 
secretariats.  L  institution,  dont  cet  observateur  nous  donne  une  image  fidele, 
est  une  institution  originale,  une  creation  autonome  de  la  classe  ouvriere. 

Les  secretariats  ouvriers  sont  nes  de  la  necessite  de  mettre  a  la  portee 
des  ouvriers  la  masse  de  textes  qui  constitue  la  legislation  des  assurances, 
lis  sont  1'ceuvre  des  syndicats  ouvriers  democrates  social istes.  C'est  a 
Nuremberg  que  l'idee  re§ut  sa  premiere  expression.  La  question  fut  mise  a 
Tordre  du  jour  au  lendemain  meme  de  la  loi  sur  l'invalidite,  en  1891,  par 
la  federation  des  ouvriers  en  metaux.  La  municipalite  liberale  fit  tous  ses 
efforts  pour  donner  al'institution  un  caractere  mixte  et  voulut  imposer  son 
controle  comme  condition  de  sa  subvention.  Mais  les  ouvriers  de  Nurem- 
berg affirmerent  leur  volonte  de  fonder  une  institution  de  classe  et 
refuserent  le  concours  municipal.  2.500  ouvriers  verserent  leur  cotisation  de 
2  pf.,  et,  grace  a  ce  budget  de  3.500  m.,  le  secretariat  s'ouvrait  le  ler  novem- 
bre  1894.  Le  secretariat  de  Nuremberg  est  le  secretariat  ouvrier  type  qui 
servit  d'exemple  aux  autres.  Aujourd'hui  rAllemagne  en  compte  35. 

Les  secretariats  sont  des  offices  de  renseignements  et  d'assistance  juri- 
dique.  Mais,  crees  dans  le  but  special  d'assurer  1'application  de  la  legisla- 
tion des  lois  d'assurance,  ils  ont  d^passe  leur  but :  la  legislation  ouvriere 
toute  entiere,  le  droit  dans  toutes  ses  applications  sont  entres  dans  leur 
domaine.  Ils  sont  devenus  les  intermediaires  entre  la  classe  ouvriere  et 
Tinspection  du  travail  et  les  pouvoirs  publics.  Entin,  selon  Texpression  de 
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Segitz,  le  secretaire  de  Nuremberg,  ils  sont  aussi  des  postes  d'observation 
sociale,  faisant  connaitre  le  resultat  de  leurs  observations,  decouvrant  Ies 
rnaux  et  reclamant  les  remedes.  On  a  meme  propose  de  les  faire  servir 
directement  a  la  propagande  syndicate;  ils  ne  seraient  plus  seulement  des 
postes  d'observation  mais  des  postes  de  combat,  des  points  d'appui  pour 
l'agitation.  L'auteur  pense  que  ceserait  les  faire  sortir  de  leur  rdle  normal, 
que  leur  domaine  est  deja  trop  etendu,  et  que,  loin  de  l'etendre,  ils  mani- 
festent  en  fait  et  tres  heureusement  une  tendance  a  le  restreindre. 

Si  Ton  examine  les  secretariats  ouvriers  sous  leur  triple  aspect,  offices 
de  renseignements,  d'assistance  juridique  et  postes  d'observation,  on  recon- 
nait  que  la  raison  d'etre  des  secretariats  est  avant  tout  d'etre  des  bureaux 
de  renseignements.  La  liste  des  questions  auxquelles  les  secretaires  repon- 
dent  comprend  uti  champ  tres  vaste  et  M .  Morizet  en  donne  le  tableau,  pour 
1  902  et  pour  27  secretariats,  en  annexe  du  livre.  En  1902,  ils  ont  fourni  avis 
a  196.779  personnes,  dont  la  moitie  etaient  des  syndiques.  Souvent  les 
secretaires  font  plus  que  donnerdes  consultations,  ils  jouent  le  role  d'avocat 
devant  les  conseilsde  prud'hommes  et  les  tribunaux  speciaux  d'assurance  : 
2.049  proces  ont  ete  suivis  par  eux  dont  1.515  devant  les  tribunaux  d'assu- 
rance. En  face  de  l'Office  imperial  des  assurances  a  Berlin,  le  Secretariat 
central  s'est  ouvert,  le  ler  avril  1903,  dans  la  maison  des  syndicats.  Enfin 
les  secretariats  ont  meme  voulu  faire  ceuvre  scientifique,  et  le  secretariat 
de  Nuremberg  a  cree,  en  1899,  une  section  speciale  de  statistique.  Ils  ont 
donne  un  ensemble  de  monographies,  mais  aujourd'hui  ils  ont  une  ten- 
dance a  y  renoncer ;  les  observations  nombreuses,  enregistrees  a  la  fin  des 
rapports  annuels  des  secretaires  sous  forme  de  notes,  sont  une  mine 
feconde  pour  les  travaux  scientifiques. 

La  plupart  des  secretariats  sont  gratuitement  a  la  disposition  de  tous, 
sans  distinction  d'age,  de  sexe,  de  profession  ou  de  confession.  C'est  la  le 
caractere  specifique  des  secretariats  ouvriers,  celui  par  ou  ils  se  distinguent 
des  institutions  analogues  creees  par  le  parti  catholique  ou  la  philanthropie 
bourgeoise.  Tous  les  secretaires  sont  d'anciens  ouvriers  qui  ont  acquis  peu 
a  peu  une  instruction  pratique  dans  les  discussions  des  groupes  et  la  ges- 
tion  des  institutions  ouvrieres.  Les  travailleurs  ont  une  conliance  illimitee 
en  eux  :  «  II  regne  entre  eux  et  les  secretaires  une  sympathie  amicale  qui 
vient  evidemment  de  ce  que  les  uns  et  les  autres  appartiennent  a  la  m6me 
classe,  sont  des  ouvriers  qui  vivent  de  la  meme  vie,  participent  aux  memes 
sentiments...  ».  Les  secretaires  ont  une  haute  conscience  de  leur  mission, 
ils  refusent  les  renseignements  «  dans  tous  les  cas  ou  il  est  visible  que  des.: 
membres  du  parti  cherchent  a  se  soustraire  a  leurs  engagements  legaux  et 
moraux;  ils  s'efforcent  de  les  mettre  en  garde  contre  les  proces  qui  n'ont 
d'autre  cause  que  des  bagatelles  et  des  enfantillages  ».  Les  secretariats  ont 
beaucoupcontribue  a  faire  tomber  la  defiance  contre  les  efforts  et  les  insti- 
tutions du  mouvement  ouvrier  parmi  ses  adversaires  et  surtout  parmi  les 
paysans.  «  Et  s'ils  ont  remporte  cette  victoire  morale,  ajoute  M.  Morizet,  ils 
la  doivent  uniquement  a  ce  fait  qu'ils  sont  des  institutions  prole  tar  iennes 
creees  par  et  pour  les  travailleurs  et  oil  ils  se  sentent  chez  eux  ». 

Edouard  Dolleaxs. 
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Leonde  Seilhac,  Le  Monde  socialiste,  1  vol.  in-12,  316  pages,  chei  Lecoffre. 

Ce  volume  fait  suite  a  ceux  du  me  me  auteurdont  nous  avons  deja  rendu 
compte  et  qui  constituera  un  tableau  tres  vivant  et  tres  documente  sur  le 
mouvement  ouvrier  en  France.  Heureux  nos  successeurs  des  siecles  futurs 
qui  auront  a  faire  Phistoire  des  doctrines  et  des  faits  e"conomiques!  lis 
seront  moins  embarrasses  que  nous  et  peut-etre,  etant  mieux  averties,  les 
generations  futures  feront-elles  moins  de  sottises. 

La  couverture  du  present  volume  est  rouge-sang :  celle  des  precedents 
etait  jaune.  II  ne  faut  pas^en  conclure  que  les  opinions  de  M.  de  Seilhac  se 
soient  modifiees  du  jaune  au  rouge.  Et  mSme  quelques-uns  des  lecteurs  qui 
auront  et6  fascines  par  ce  titre  Le  Monde  socialiste,  se  detachant  sur  ce  dra- 
peau  rouge,  pourront  eprouver  quelques  deceptions. 

La  plus  grande  partie  du  volume  est  remplie  par  l'historique  des  divers 
partis  socialistes  en  France  que  l'auteur  classe  sous  deux  grandes  rubri- 
ques  :  le  parti  socialiste  francais  ou  moder6,  et  le  parti  ouvrier  francais  ou 
revolutionnaire ;  par  la  biographie  de  leurs  chefs,  Jaures,  Allemane,  Brousse, 
Guesde,  Vaillant,  etc.  ;  par  les  extraits  de  leurs  programmes  et  par  les 
comptes-rendus  tres  d6taill6s,parfois  stenographies,  des  Congres  socialistes 
des  cinq  dernieres  annees.  La  question  qu'on  appelle  «  question  Millerand  » 
et  qui  a  ete  le  gros  morceau  de  tous  ces  congres,  y  est  d6veloppee  et 
commentee  de  facon  que  les  lecteurs  de  bonne  volonte  pourront  s'en 
rassasier  :  mais  ce  n'est  pas  la  faute  de  M.  de  Seilhac  si  elle  leur  parait 
insipide. 

A  cette  exposition  de  faits  succede  un  expose  des  doctrines  qui  occupe 
les  cent  dernieres  pages  du  volume.  L'auteur  y  expose,  toujours  avec  de 
nombreuses  citations,  toutes  les  varietes  du  collectivisme  qui  se  sont 
greffees  sur  le  tronc  marxiste  et  qui  ont  evolue"  non  pas  toujours  suivant 
les  regies  de  la  logique  mais  suivant  les  necessit6s  de  la  politique.  M.  de 
Seilhac  les  expose  d'une  facon  objective,  mais  il  ne  se  prive  pas  du  plaisir 
de  les  refuter  les  unes  par  les  autres,  par  des  citations  empruntees  a  ces 
freres  ennemis. 

Quant  a  son  opinion  personnelle,  il  ne  l'expose  au  cours  du  livre  que 
d'une  facon  discrete,  mais  il  se  d6dommage  en  terminant  par  ce  coup  d'as- 
sommoir:  «  Sous  quelque  forme  qu'on  l'envisage,  le  collectivisme  aboutit 
aux  plus  decevantes  conclusions.  C'est  la  ruine  de  l'humanit6,  son  ticroule- 
ment  dans  la  misere  et  dans  l'ennui.  Aussi  est-il  permis  de  se  demander 
s'il  existe  vraiment  des  collectivistes  entiers  qui  songent  a  pousser  jusqu'a 
l'absurde  cette  doctrine  dont  le  principe  peut  paraitre  equitable  mais  dont 
les  conclusions  integrates  font  hurler  le  bon  sens  ». 

A  cela  toutefois  on  peut  r^pondre  qu'assurement  il  n'existe  aucun 
collectiviste  qui  veuille  «  pousser  a  l'absurde  cette  doctrine  »  et  que  du 
reste  une  doctrine  quelconque  pouss6e  a  l'absurde  fera  toujours  hurler  le 
bon  sens,  merne  celle  du  laisser-faire. 

Je  ne  verrai  pas  l'avenement  du  collectivisme  d'un  ceil  beaucoup  plus 
satisfait  que  M.  de  Seilhac  et  suis  bien  persuade"  qu'il  ne  se  realisera  jamais 
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integralement,  mais  corarae  sa  realisation  partielle  est  dans  l'ordre  des  cho- 
ses  possibles  et  meme  vraisemblable,  il  ne  faut  pas  trop  nous  en  degouter : 
il  est  plus  prudent  de  ne  pas  cracher  a  l'avance  dans  l'6cuelle  ou  peut-6tre 
il  faudra  manger.  Gh.  Gide. 


D'  Eugen  von  Philippovich,  professeur  a  l'Universit6  de  Vienne,  Grund- 
riss  der  Politischen  Oekonomie,  5e  ed.  revue,  Tubingue  et  Leipsig,  1904, 
Mohr  (Siebeck)  edit.,  408  p.  gr.  in-8°. 

Notre  defunt  collegue,  Henri  Saint-Marc,  a  rendu  compte  ici-meme 
(Revue  de  1893,  p.  166  s.)  de  la  premiere  edition  de  ce  Trait6,  qui  depuis  est 
parvenu  a  sa  cinquieme  edition,  preuve  de  ce  qu'il  constitue  un  des  classi- 
ques  allemands  les  plus  rlpandus. 

Nous  en  indiquerons  en  deux  mots  le  systeme  qui  interessera  peut-etre 
les  lecteurs  francais.  Le  void.  Introduction  :  Les  fonctions  economiques, 
les  phases  du  developpement  de  la  vie  economique ;  la  science  qui  s'y  rat- 
taclie  (46  pages). —  i^  partie:  Les  conditions  naturelles,sociales  et  person- 
nelles  de  la  vie  economique,  soit :  la  nature ;  la  population ;  propriGte"  indivi- 
duelle,  liberty  personnelle  et  droit  de  succession,  les  communications,  la 
division  du  travail,  les  classes  sociales,  le  droit,  l'Etat,  les  sciences  et  les 
procedes  techniques  (54  pages).  — 2*  par  tie  :  Les  facteurs  de  la  production 
(49  pages);  les  formes  de  l'entreprise ;  libre  concurrence  et  organisation 
economique  (40  pages).  —  3e  par  tie  :  L'Schange  (valeur,  prix,  monnaie  et 
credit)  (67  pages).  —  ¥  partie  :  Les  formes  du  revenu  (profit,  rente, 
salaire,  etc.)  (79  pages).  —  5P  partie  :  Les  ecoles  politiques  :  individualisme, 
socialisme  et  re7orme  sociale  (57  pages).  Ghaque  paragraphe  est  suivi  d'une 
utile  annotation  bibliographique. 

La  lecture  du  livre  est  assez  aride,  surtout  pour  des  etudiants,  et  son 
exposition  tres  abstraite;  le  grand  succes  de  l'auteur  est  done  du  a  la  fagon 
conscit'neieuse  dont  il  fait  ressortir  l'etat  actuel  de  l'economie  politique 
de  notre  temps.  E.  S. 


Gustav  Schmoller,  Ueber  einiye  Grundfragen  der  Sozialpolitik  und  der 
Yolkstvirtschaftslehre,  2e  ed.,  Leipsig,  1904,  Duncker  et  Humblot,  6dit. 
393  p.  in-8°. 

La  majeure  partie  de  ce  volume  est  connue  du  public  francais.  La  lettre 
a  Treitschke  ainsi  qu'un  essai  sur  «  la  justice  dans  l'economie  nationale  » 
ont  (tid  traduits  dans  le  volume  Politique  sociale  et  economie  politique  (Ques- 
tions fondamentales),  Paris,  1902,  Giard  et  Briere,  et  l'6tude  m^thodologir- 
que  sur  l'economie  politique  a  paru  ici  m6me  en  1894  (p.  105  s.,  339  s., 
462  s.). 

Reste  le  discours  rectoral  de  1897  :  «  Les  theories  variables  et  les  v£rites 
acquises  »,  dans  lequel  l'auteur  s'occupe  des  Ecoles  du  lib^ralisine  et  du 
socialisme  pour  exprimer  Topinion  que  l'etude  V(5ritablement  scientillque 
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des  questions  economiques  ne  date  que  de  l'ecole  realiste,  descriptive  et 
historique.  Ge  n'est  egalement  qu'elle  qui  pourra  livrer  les  elements  du 
jugement  objectif  des  questions  pratiques,  s'inspirant  des  idees  de  la  jus- 
tice et  du  bien  commun.  II  a  ete  rendu  compte  en  detail  de  ce  discours 
dans  notre  Revue  en  1898  (p.  361-364). 

E.  S. 


Bourgin,  Le  Socialisme  Societaire.  1  vol.  in-16,200pp.  A  la  8001616"  nouvelle, 
(Bibliotheque  socialiste). 

Ce  petit  volume  se  compose  uniquement  d'extraits  d'oeuvres  de  Fourier. 
M.  Bourgin  s'est  contents  de  les  faire  pr6c6der  de  quelques  lignes,  mais 
il  annonce  un  volume  qui  paraitra  plus  tard  sur  les  doctrines  de  Fourier. 
ISTous  aurons  l'occasion  alors  d'en  reparler. 

Nous  avons  nous-meine,  il  y  a  quinze  ans,  publie  un  petit  volume 
d'extraits  du  meme  auteur  :  il  en  est  naturellement  qui  se  retrouvent  dans 
les  deux  series,  mais  non  pas  tous.  L'oeuvre  de  Fourier  est  assez  vaste  pour 
qu'on  puisse  en  tirer  plusieurs  anthologies. 

Ch.  G. 


POLITICAL  SCIENCE  QLARTERLY. 

Mars  1904. 

Germany,  Great  Britain  and  the  United  States  (J.  W.  Burgess). 

Our  Mohammedan  subjects  (G.  A.  Dodge). 

The  immigration  problem  (R.  P.  Falkner). 

The  international  mercantile  marine  company  (G.  S.  Meade). 

The  minimum  sacrifice  theory  of  taxation  (T.  N.  Carver). 

New  England  colonial  finance  (H.  L.  Osgood). 

The  political  science  association  (W.  W.  Willoughby). 

The  administrative  law  of  the  United  States  (F.  J.  Goodnow). 


GIORNALE  DEGLI  ECONOMISTI. 

Mars  1904. 

La  situazione  del  mercato  monetario  (X). 

Alcune  osservazioui  suite  attribuzioni  di  valori  in  assenza  di  formazione  diprezzi  di 

mercato  (M.  Pantaleoni). 
Richerche  mathematiche  intorno  ad  alcune  rappresentazioni  schematiche  delle  serie 

statistiche  (Tullio  Bagni). 
J.  Lavoranti  della  cooperazione  artigiana  nel  medio  evo  (Gino  Arias). 
Alcune  parole  sul  concetto  del  credito  e  sul  sistema  coloniale  (Augnslo  Graziani). 
Per  alcune  riforme  del  monte  pensioni  degfinsegnante  elementari  (V.  Tonni-Bazza). 
Cronaca  (F.  Papafava). 


Le  Gerant  :  L.  LAROSE. 


27,289.     —    BOHIJKAUX,    IMPKIMEHIE   Y.    CADOHET,    HUE   POQUELIN-MOLIERE,    17. 


REVUE 

DECONOMIE  POLITIQUE 

LE  TRAVAIL  DOMESTIQUE  DES  FEMMES 

SON  EVALUATION  ECONOMIQUE  ET  SOCIALE 


L'economie  politique,  lorsqu'elle  traite  du  «  travail  des  femmes  », 
entend  par  la  presqu'exclusivement  le  travail  de  l'ouvriere. 

Le  travail  domestique  interesse  peu  les  economistes.  lis  ne  le 
connaissent  pas.  lis  se  contentent  generalement  d'une  analyse 
sommaire,  mettant  en  evidence  lecaractere,  selon  eux  non  productif, 
du  travail  domestique.  Les  femmes  au  foyer,  disent-ils,  sont  des 
consommatrices,  des  distributrices,  mais  non  pas  des  productrices, 
ee  qui,  je  m'empresse  de  Fajouter,  est  inexact. 

L'idee  d'evaluer,  economiquement,  la  valeur  de  ce  travail  domes- 
tique, d'examiner  si  les  femmes,  pour  I'accomplissement  de  tant 
de  devoirs,  recoivent  leur  du  en  argent,  en  droits  personnels  et 
politiques,  en  consideration  sociale,  cette  idee  ne  s'est  que  rare- 
ment  presentee  a  l'esprit  des  savants. 

Est-ce  a  dessein  qu'ils  ont  laisse  ce  chapitre  de  l'economie 
politique  dans  Tombre?  a  dessein  qu'ils  ont  neglige  de  faire  porter 
leurs  p^netrantes  investigations,  leur  inexorable  analyse,  sur  cet 
objet,  indigne  de  l'attention  masculine? 

Ou  sentant  un  danger,  se  doutant  qu'il  y  avait  la  une  matiere 
inflammable  et  explosible  par  excellence,  une  mine  qui  pouvait  faire 
crouler  l'edifice  si  bien  ordonne  de  la  position  sociale  de  l'homme, 
se  sont-ils  prudemment  abstenus  d'une  curiosite  malencontreuse 
qui  pouvait  amener  de  desagreables  decouvertes  et  donner  une 
autorite  scientifique  a  d'importunes  reclamations? 

Je  Tignore. 

En  etudiant  le  travail  domestique  des  femmes,  sa  valeur  et  son 
evaluation,  j'ai  done  trouve  un  terrain  fort  peu  cultive  et  j'en  ai 
ete  reduite  a  mes  propres  lumieres. 

Kevue  d'Econ.  Pout.  —  Tome  XVIII.  23 


oOA  LE    TRAVAIL    DOMESTIQUE    DES    FEMMES 

J'ai  ete  frappee,  a  mon  point  de  depart,  par  l'iniq'uite  de  la  situa- 
tion faite  actuellement  au  travail  des  femmes. 

Tout  le  monde,  meme  les  hommes  les  plus  antifeministes,  con- 
vient  de  cette  iniquite  dans  le  domaine  du  travail  industriel.  Tout 
le  monde  se  recrie  lorsqu'une  ouvriere,  pour  le  meme  travail,  est 
payee  la  moitie  moins  que  1'homme. 

Dans  le  domaine  du  travail  domestique,  des  iniquites  analogues 
existent,  et  pour  etre  moins  faciles  a  saisir,  elles  n'en  sont  pas 
moins  reelles. 

Les  constater,  les  mettre  en  evidence,  les  porter  a  la  connais- 
sance  publique  me  parait  une  tache  digne  d'envie. 

Onm'areproche,apres  un  debut  clans  lalitterature,  d'avoir,  depuis 
quelques  annees,abandonne  le  roman,  la  nouvelle,  bref,  les  lettres, 
pour  me  plonger  dans  les  statistiques  et  m'enterrerdans  les  chiffres. 

II  est,  sans  doute,  flatteur  pour  moi  qu'on  veuille  bien  s'aperce- 
voir  de  mon  absence  au  Parnasse,  mais  je  ne  puis  renoncer  a 
m'occuper  du  probleme  d'economie  politique  si  complexe  qu'offre 
le  travail  des  femmes,  le  travail  domestique  surtout. 

Son  analyse,  son  etude  s'imposent.  Ce  n'est  pas  la  litterature  pure 
qui  resoudra  le  probleme.' Elle  ne  s'emparera  de  ce  sujet  que  lors- 
que  la  solution  scientifique  sera  trouvee. 

Je  voudrais  y  contribuer,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  et 
j'apporte  aujourd'hui  le  resultat  actuel  de  mes  recherches.  II  peut 
y  avoir  des  erreurs  et  des  lacunes,  car  ces  analyses  sont  com- 
plexes, ces  syntheses  difficiles.  Qu'on  veuille,  en  tout  cas,  y  voir  un 
effort  sincere  vers  la  verite,  une  verite  que  je  crois  superieure  a 
l'etat  actuel,  avec  son  cortege  d'injustices,  d'oppression,  de  miseres 
immeritees. 

J'ajoute  que  j'exposerai  aujourd'hui  surtout  des  idees,  des  prin- 
cipes. 

Si  ces  idees  trouvent  Tapprobation  de  mes  lecleurs,  il  me  sera 
peut-etre  permis  d'en  etudier  une  autre  fois  la  mise  en   pratique. 

Les  developpements  qui  vont  suivre  s'appliquent  a  la  majorite 
des  femmes,  a  environ  90  p.  100. 

lis  ne  s'appliquent  pas  aux  femmes  tres  riches  ou  tres  aisees, 
qui  occupent  une  situation  exceptionnelle,  privilegiee,  qui  n'est 
pas  toujours  justifiee,  ni  par  leurs  services  ni  par  leurs  merites. 

Gomme  elles  forment  a  peine  10  p.  100  de  la  population  feminine 
totale,  je  puis  les  traiter  de  quantite  negligeable. 
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Ge  qui  interesse  le  sociologue,  ce  sont,  non  pas  les  minorites 
privilegi^es,  mais  les  majorites  travailleuses. 

Que  faut-il  entendre  par  travail  domestique? 

II  semble  que  le  terme  doive  s'etendre  a  tous  les  travaux  indis- 
pensables  a  l'entretien  du  menage,  a  l'existence  et  au  bien-etre  de 
ses  membres. 

Ges  travaux  incombent  aux  menageres,  aux  meres  et  aux  servantes. 

Or,  il  existe  une  difference' notable  entre  l'activite  domestique  de 
la  menagere,  de  la  mere  et  celle  des  servantes.  Ces  dernieres, 
tout  en  s'acquittantde  travaux  domestiques,  exercent  pour  le  compte 
d'autrui  un  travail  professionnel  en  dehors  de  lew  chez  soi.  La 
menagere  et  la  mere,  au  contraire,  s'acquitte  de  ce  travail  profes- 
sionnel pour  son  propre  compte,  dans  son  foyer  a  elle  et  pour  les 
siens. 

Cette  difference  change  toute  la  situation. 

Je  n'ai  a  m'occuper  ici  que  du  travail  domestique,  fait  a  son  foyer 
meme  par  celle  qui  l'exerce. 

Et  j'entends  par  «  travail  domestique  »  tous  les  genres  d'activite 
de  la  minagere  et  de  la  mere. 

Si  j'ai  fair  de  retrecir  une  definition  d'un  cdte,  de  l'autre  je  vais 
la  rendre  aussi  large  que  possible. 

Sont  menageres  et  meres,  a  mes  yeux,  non  seulement  les  femmes 
dument  mariees  et  pourvues  de  ce  qu'il  est  convenu  d'appeler  «  un 
protecteur  legal  »  : 

Toute  femme,  fut-elle  celibataire  ou  veuve,  fille  6u  femme,  epouse 
ou  amante,  lorsqu'elle  tient  un  menage,  est  une  menagere ;  de 
meme  que  toute  femme  qui  a  un  enfant,  fut-elle  mariee  ou  non, 
est  une  mere. 

J'ai  Fair  de  repeter  des  verites  de  La  Palisse. 

II  n'en  est  point  ainsi. 

L'opinion  publique  a  Fhabitude  facheuse  de  negliger,  dans  les 
questions  de  maternite,  Tetat  de  fait  pour  Tetat  de  droit. 

Faire  rentrer  toutes  les  femmes  qui  tfennent  un  manage  et  qui 
ont  un  enfant,  dans  la  categorie  des  menageres  et  des  meres,  c'est 
faire  acte  de  justice,  c'est  dresser  en  face  des  cadres  officiels,  etroits 
et  souvent  hypocrites,  la  realite  vivante  et  souvent  douloureuse. 
Gela  fait  partie  de  ma  tache. 

Mais  la  definition  que  je  viens  de  donner  est  si  peu  usuelle  que, 
dans  aucun  pays  du  monde,  le  nombre  des  femmes  qui  effective- 
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merit  tiennent  un  menage  et  qui  effectwement  sont  meres,  n'est 
releve  par  les  statistiques. 

On  se  borne,  sans  exception,  a  donner  .le  chiffre  des  «  femmes 
mariees  »,  comme  si  cela  nous  renseignait  sur  le  nombre  des  fem- 
mes assumant  les  charges  de  la  tenue  d'une  maison  et  celles  de  la 
maternite. 

Je  suis  convaincue  qu'un  recensement  fait  a  mon  point  de  vue, 
augmenterait  d'au  moins  an  tiers  le  nombre  des  menageres  et  des 
meres.  Mais  la  statistique  a  des  pudeurs. 

De  quels  travaux  s'acquittent  les  menageres? 

Leur  activite  est  multiple  et  tres  variee.  Elles  sont  tour  a  tour 
domestiques  et  cuisinieres,  intendantes,  blanchisseuses  et  coutu- 
rieres,  tapissiers,  peintres,  decorateurs,  etc.  La  maison,  qui  a  ete 
le  berceau  de  toutes  les  industries,  de  tous  les  arts  et  metiers, 
demande  a  la  menagere  les  aptitudes  les  plus  nombreuses  et  les 
plus  diverses.  Le  champ  d'activite  de  la  menagere  est  tres  vaste, 
et  la  culture  qu'elle  regoit  est  extensive,  non  intensive,  elle  est  en 
largeur,  non  en  profondeur. 

Les  occupations  de  la  mere  ne  sont  ni  moins  multiples  ni  moins 
absorbantes. 

La  preparation  a  la  maternite,  le  travail  de  gestation,  est  long, 
souvent  penible. 

La  mise  au  monde  de  Tenfant  se  fait  au  prix  d'une  vive  douleur. 

Aupres  de  Tenfant,  la  mere  remplit  les  fonctions  de  nourrice  et 
de  bonne  ;  elle  Tentoure  de  soins  de  chaque  instant;  est-il  souffrant, 
elle  se  fait  garde-malade,  lui  consacre  tous  ses  moments,  et,  dans 
la  lutte  contre  la  mort,  elle  ne  menage  pas  sa  propre  vie. 

Enfin,  la  mere  est  l'institutrice  naturelle  de  Tenfant,  son  premier 
professeur,  son  initiateur  a  la  vie  religieuse,  intellectuelle  et 
morale ;  elle  est  ce  qu'on  appelle  si  bien  en  allemand,  un  Seel  Sor- 
ger,  un  curateur  de  Tame. 

En  un  mot,  la  femme,  comme  menagere  et  mere,  exerce  a  la 
maison,  selon  les  circonstances,  10  a  20  genres  d'activite  differents, 
genres  d'activite  qui  existent  en  dehors  de  la  maison,  comme  autant 
de  professions  independantes,  dument  reconnues  et  retribuees. 

D'ordinaire,  Tepouse  ajoute  encore  a  tout  ce  travail  materiel 
des  valeurs  morales  inestimables,  ces  «  imponderabilia  »,  qui 
(Tune  maison  font  un  «  home  »  et  d'un  groupement  de  personnes 
une   famille. 
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.    Dix  domestiques  ne  remplaceront  pas  une  epouse,  une  mere. 

Dans  le  peuple,  dans  la  petite  bourgeoisie,  dans  les  classes  culti- 
vees,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  fortune,  la  menagere,  non  seulement 
met  la  main  a  la  pate,  mais  elle  execute  personnellement  tous  les 
travaux  domestiques. 

Les  femmes  aisees  peuvent,  en  se  procurant  des  servanles,  se 
decharger  sur  celles-ci  d'une  partie  ou  de  la  presque  totalite  des 
occupations  domestiques. 

Elles  n'en  sont  pas  moins  obligees  de  rester  les  intendantes,  les 
tetes  de  leurs  menages,  d'en  garder  la  direction  intellectuelle,  d'en 
etre  le  spiritus  rector  ou  le  bon  ange.  Tout  le  cCte  artistique  de 
Tactivite  menagere,  disposition  de  fleurs,  de  bibelots,  etc.,  tout  ce  qui 
fait  le  luxe  et  le  charme  d'une  maison,  reste  leur  domaine  reserve. 

Cela  parait  peu  de  chose,  mais  lorsqu'on  y  apporte  le  soin  et  le 
gout  necessaires,  cela  constitue  encore  un  travail  qui  absorbe  des 
heures  entieres.  Les  occupations  mondaines  peuvent  aussi  devenir 
une  veritable  charge.  Je  citerai  a  cet  egard  la  slatistique  suivante 
qui  a  fait  le  tour  clu  monde  :  Dans  le  courant  de  15  mois, 
Mademoiselle  Alice  Roosevelt,  fille  du  President  actuel  des  Etals- 
Unis,  a  assiste  a  408  diners,  271  receptions,  171  bals,  680  tea-par- 
ties. Elle  a  serre  la  main  a  32.000  de  ses  concitoyens  et  fait  des 
visites  a  1.643  d'entre  eux. 

Epuisee,  Mademoiselle  Roosevelt  a  du  prendre  le  lit. 

D'autre  part  les  femmes  aisees  et  riches  ont  beau  se  decharger 
d'une  partie  des  travaux  menagers,  elles  ne  sauraient  se  faire 
entierement  remplacer  comme  meres.  Sans  doute,  leurs  moyens 
leur  permettent  d'avoir  recours  a  des  nourrices,  a  des  bonnes,  des 
institutrices. 

Mais  la  maternite,  proprement  dite,  est  une  charge  personnelle. 
Elle  represente,  pour  la  femme,  l'equivalent  du  service  militaire, 
un  service  militaire  qui  n'admet  ni  remplacement,  ni  reduction  de 
temps. 

Dans  ce  domaine,  la  femme,.  sans  distinction  de  classe,  paye  de 
sa  personne  et  ne  saurait  profiter  d'une  exemption. 

La  plupart  des  femmes  consacrent  la  majeure  partie,  sinon  la 
totalite  de  leur  temps,  aux  occupations  menageres  et  maternelles. 

Un  certain  nombre  de  menageres  et  de  meres  travaillent  encore 
au  dehors,  c'est-a-dire  elles  cumulent  avec  les  fonctions  domesti- 
ques, un  travail  professionnel,  proprement   dit.   C'est  le  cas  de 
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beaucoup  d'ouvrieres,  et,  en  France,  des  institutrices,  des  employees 
des  postes  et  telegraphies  mariees. 

Ge  cumul  constitue  bien  souvent  un  surmenage,  il  est  prejudicia- 
ble  a  la  femme  elle-meme  autant  qu'a  l'exercice  de  ses  deux 
professions  et  au  bien-etre  de  sa  famille. 

Geux  qui  n'ont  jamais  execute  des  travaux  de  menage,  ni  soigne 
des  enfants,  ni  dirige  une  maison,  et  c'est  la,  malheureusement, 
le  cas  de  la  plupart  des  hommes,  ne  se  font  qu'une  idee  tres 
inexacte  de  la  nature  de  ces  occupations. 

Materiellement,  elles  absorbent  toute  la  journee.  A  peine  le  pre- 
mier dejeuner  est-il  servi,  qu'il  faut  songer  au  repas  de  midi;  la 
vaisselle  de  midi  lavee,  il  faut  preparer  le  gouter;  quand  celui-ci 
est  expedie,  on  se  met  a  cuisiner  pour  le  souper. 

Et  cela  tous  les  jours  de  la  semaine,  sans  exception,  avec,  les 
jours  de  fete,  un  surcroit  de  besogne. 

II  n'y  a  pas  d'heure  pour  les  occupations  domestiques  des  fem- 
mes;  elles  sont  sans  fin.  C'est  le  travail  de  Penelope.  Vacances, 
loisirs  sont  inconnus  a  la  plupart  des  menageres  et  des  meres, 
quand  il  faut  constamment  faire  des  provisions,  allumerle  fourneau, 
entretenir  tout  le  materiel  d'un  interieur,  raccommoder  les  vete- 
ments,  avoir  l'ceil  et  la  main  a  tous  les  soins  d'un  menage. 

Que  d'occupations  et  de  soucis,  enfin,  quand  les  enfants  sont  en 
bas  age!  Pas  de  sommeil,  pas  de  plaisir  qui  ne  soit  trouble  par  les 
exigences  et  les  cris  de  ces  petits  etres  aimes  etterribles. 

Intellectuellement  aussi,  le  travail  de  la  menagere  et  de  la  mere 
est  la  cause  d'une  grande  fatigue. 

II  n'y  a  rien  qui  enerve  tant  que  de  savoir  qu'on  n'aura  jamais 
une  heure  a  soi,  qu'on  sera  constamment  derange,  qu'on  ne  peut 
point  disposer  de  ses  moments ;  rien  qui  fatigue  a  la  longue  comme 
la  necessite,  pour  l'esprit  d'une  grande  personne,  de  se  mettre 
constamment  au  niveau  des  tout  petits. 

Mais  l'activite  de  la  mere  n'est  pas  seulement  absorbante  et  fati- 
gante;  elle  implique  aussi  des  risques  serieux.  Le  nombre  des 
femmes,  mortes  en  couches  ou  dont  la  sante  a  6ie  gravement  atteinte 
a  la  suite  de  la  maternite,  est  certainement  superieur  au  nombre 
des  hommes  qui  tombent  sur  le  champ  de  bataille  ou  qui  y  sont 
blesses.  (Bebel,  La  femme,  edition  allemande,  p.  221). 

On  constate  aussi  que  bien  des  menageres,  des  meres  sont,  avant 
l'age,  fanees,  usees,  vieillies,  qu'elles  souffrentde  maladies  nerveu- 
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ses,  n'ont  point  d'interet  dans  la  vie,  aucun  gout  pour  la  lecture, 
pas  de  memoire  pour  les  noms,  les  faits  de  l'histoire  contemporaine. 

Ces  femmes  sont  victimes  de  leur  profession,  les  epaves  de  la 
vie  conjugate.  Elles  sou ff rent  d'une  anemie  cerebrale,  consequence 
forcee  de  leur  inexorable  surmenage  domestique.  Elles  ont  ete  atro- 
phias, mangees,  devoreespar  I'inconscient  mais  brutal  egoi'smedes 
autres,  des  leurs  qui  trouvent  qu'elles  se  doivent  a  eux  tout  enlieres 
sans  relache,  sans  treve  ni  repos. 

Je  proteste  hautement  contre  cet  accaparement  de  la  femme,  au 
foyer.  II  est  injuste,  nefaste  et  immoral. 

Les  menageres  et  les  meres  se  devoueront  toujours.  Mais  je  leur 
conseilledefairecomme  Montaigne  et  de  n'aller  que  jusqu'au  bucher 
exclusivement. 

Les  menageres  el  les  meres  s'acquittent  ainsi  d'un  travail  absor- 
bant,  fatigant,  dangereux.  Elles  s'en  acquittent  personnellement, 
soit  du  travail  entier,  materiel,  intellectuel  et  moral,  soit  d'une  de 
ses  parties,  soit  desa  direction,  organisation  et  surveillance.  Toujours 
elles  doivent  personnellement  s'acquitter  de  sa  partie  la  plus  dan- 
gereuse,  la  maternite. 

Le  travail  de  la  menagere  et  de  la  mere  absorbe  les  jours,  use 
les  forces  des  femmes  qui  s'y  consacrent  et  peut  leur  couter  la  vie. 

G'est  un  vrai  travail,  point  une  sinecure. 

Les  femmes,  comme  menageres  et  meres,  rendent  d'inapprecia- 
bles  services. 

En  tant  que  menageres,  elles  organisent  la  vie  materielle  de 
I'humanite  ;  elles  creent,  avec  le  home,  le  bien-etre,  le  confort,  elles 
rendent  la  vie  materiellement  supportable.  Sans  elles,  l'existence 
materielle  de  ['humanite  s'apreterait.  Dans  l'armee  du  travail,  elles 
sont,  pour  ainsi  dire,  Tintendance. 

L'homme  veut-il  travailler  au  dehors,  la  femme  doit  le  decharger 
de  la  part  de  travail  domestique,  indispensable  a  sa  subsistance. 
Le  travail  de  la  femme  au  foyer  est  la  conditio  sine  qua  non  du 
travail  professionnel  de  l'homme  au  dehors. 

Si  l'homme,  depuis  le  commencement  de  la  civilisation,  avait  ele 
oblige  chaquejour  de  faire  lui-meme  son  lit,  sa  chambre,  sa  cuisine, 
son  marche,  deraccommoder  ses  vetements  etde  surveiller,  ele.ver, 
moucher  ses  enfants,  il  lui  aurait  ete  impossible  de  cultiver  son 
intelligence,  de  faire  des  inventions,  des  decouvertes. 

Sans  les  patients  efforts  des  milliers  de  femmes  dont  les  noms 
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resleront  toujours  ignores,  aucune  civilisation  intellectuelle,  aucun 
progres  des  arts  et  des  sciences  n'auraient  ete  possibles. 

Dans  chaque  vie  (Thorn me,  il  y  a  un  devouement  de  femme. 

Dans  chaque  ceuvre  d'homme,  il  y  a  une  part  de  collaboration 
feminine,  collaboration  ignoree,  anonyme,  souvent  non  appreciee, 
mais  indispensable  et  incontestable. 

Notre  civilisation  actuelle  repose  sur  le  servage  domestique  et  la 
collaboration  anonyme  de  la  femme. 

Le  travail  domestique  des  femmes  est  a  la  fois  un  travail  de  pro- 
duction, de  conservation  et  de  distribution. 

On  tombe  generalement  d'accord  sur  les  deux  derniers  points  : 
on  represente  la  menagere  conservant  les  valeurs  qui  composent 
son  foyer,  entretenant  les  meubles,  vetements,  parquets,  ustensiles 
de  menage,  etc.,  distribuant  par  ses  achats,  T argent  que  le  mari 
apporte  pour  les  besoins  du  menage,  exercant,  sans  le  savoir,  la 
grande  puissance  sociale  de  I'acheteur,  du  consommateur. 

Ce  sont  la  les  idees  de  Roscher  et  de  son  ecole.  Elles  prevalent 
toujours. 

Lorsqu'on  veut  demontrer  que  le  travail  domestique  de  la  mena- 
gere et  de  la  mere  est  un  travail  productif,  on  rencontre  plus  de 
difficultes. 

Mais  je  crois  que  Ton  ne  saurait,  a  la  longue,  nier  Tevidence. 

La  femme  au  foyer  fait,  en  effet,  mieux  qu'entretenir  ou  echanger 
des  valeurs,  elle  en  produit  de  nouvelles. 

La  menagere  qui  d'une  etoffe  fait  un  vetement,  qui  de  farine, 
beurre  et  sucre  fait  des  gateaux  ou  d'un  metre  de  soie  un  abat-jour, 
cette  menagere  est  un  producteur,  quoi  qu'on  dise.  Que  ce  vete- 
ment, ces  gateaux,  cet  abat-jour  sorteni  d'un  magasin,  personne  ne 
s'avisera  de  leur  contester  le  caractere  de  «  valeurs  »  ni  de  refuser 
au  travail  qui  les  crea,  le  caractere  d'un  «  travail  productif  », 
professionnel. 

Mais  en  quoi  le  fait  d'etre  confectionne  au  foyer  peut-il  changer 
la  nature  du  produit  ou  le  caractere  du  travail  ?  Y  a-t-il  enfin  un 
travail  plus  productif  que  celui  de  la  mere  ? 

G'est  la  mere  qui  elabore  seule  cette  valeur  par  excellence,  cetle 
valeur  pensante  et  agissante  qui  s'appelle  un  etre  humain. 

C'est  la  mere  qui  produit  Tenfant,  la  mere  qui  exerce  la  grande 
industrie  nationale  de  production  de  laquelle  depend  1'existence 
d'un  peuple. 
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Et  Ton  refuserait  a  son  activite  le  caractere  d'un  travail  eminem- 
inent  productif!  Ce  serait  s'insurger  contre  les  fails,  mutiler  la 
verite,  contester  l'incon testable. 

De  tout  ce  qui  precede,  je  conclus  que  le  travail  de  la  menagere 
et  de  la  mere  constitue  une  veritable  profession. 

Littre,  dans  son  dictionnaire  de  la  langue  francaise,  detinit  «  Pro- 
fession »  comme  etat,  emploi,  condition.  Etre  menagere  c'est,  en 
effet,  l'etat,  l'emploi,  la  condition  de  la  majorite  des  femmes. 

Le  dictionnaire  allemand  de  Brockhaus  definit  le  terme  de  «  pro- 
fession »  par  but  qiton  s'est  assigne  dans  la  vie. 

Cette  definition  s'applique  egalement  a  la  profession  de  menagere 
et  mere.  C'est  elle  qu'on  represente  aux  jeunes  filles  comme  etant 
le  «  but  de  leur  existence  »,  leur  vocation  naturelle. 

J'ai  pris  expres  deux  definitions  dans  des  ouvrages  universelle- 
ment  reconnus  pour  e viler  le  reproche  d'arbitraire. 

En  qualifiant  le  travail  domestique  des  femmes  de  profession,  je 
reste  d'accord  avec  la  logique  et  I'usage. 

Mais  nous  traitons  ici  une  question  d'economie  politique. 

Qu'est-ce  qu'une  profession  au  point  de  vue  de  feconomie  poli- 
tique? 

C'est  un  travail  exerce  d'une  fagon  habituelle  et  contre  retribu- 
tion,  comme  moyen  de  subsistance,  comme  gagne-pain. 

A  ce  point  de  vue,  le  travail  domestique  est  bel  et  bien  une  pro 
Cession. 

Le  travail  de  la  menagere,  de  la  mere,  qui  est  l'occupation  de  la 
majorile  des  femmes,  est  aussi  leur  occupation  principale. 

Elle  est  leur  occupation  habituelle. 

Elle  embrasse  une  vingtaine  d'activites  differentes  qui,  en  dehors 
de  la  maison,  constituent  autant  de  professions  reconnues. 

Les  menageres  et  les  meres  exercent  leur  travail  contre  remune- 
ration. 

C'est  au  foyer  qu'en  echange  des  services  rend  us,  elles  deman- 
dent  leurs  moyens  de  subsistance,  le  vivre  et  le  couvert. 

Etre  menagere  etmere  c'est  leur  gagne-pain. 

Je  sais  que  celte  idee  et  son  expression  sont  susceptibles  de  cho- 
quer  des  lecteurs. 

On  n'a  guere  envisage  la  situation  sous  ce  jour.  On  s'est  si  peu 
preoccupe  du  travail  domestique  des  femmes! 

On  a  neglige  de  faire  le  releve  exact  des  services  pour  eviter, 
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peut-etre,  de  faire  le  compte  dctaille  des  droits  qu'on   leur  refuse. 

Je  crois  que  le  jour  est  verm  pour  etablir  publiquement  le  bilan. 

De  fait,  on  a  toujours  considere  le  travail  domestique  comme 
tine  profession,  car  on  a  toujours  donne  de  quoi  vivre,  ou  a  peu  pres, 
a  la  menagere  et  a  la  mere. 

Par  contre,  on  s'est  garde  de  reconnaitre  explicitementque  cette 
subsistance  etait  la  retribution  gagnee  par  la  femme,  son  du,  son 
droit,  son  bien,  son  argent  a  elle,  qui  lui  revient  de  jure,  qu'elle 
petit  reclamer.  Cela  a  ete  vaguement  sous-entendu. 

Mais  le  service  n'etant  qu'implicitement  reconnu,  la  valeur  du  tra- 
vail n'etant  pas  directemement  evaluee  ni  fixee  par  un  chiflre,  la 
question  de  retribution  n'a  pas  ete  nettement  posee. 

L'homme  semblait  octroyer  a  la  femme  comme  une  grace,  une 
faveur,  ce  qui  etait  son  droit,  et  il  evitait  toute  discussion  sur  l'equi- 
valence  de  ce  qu'il  recevait  et  de  ce  qu'il  donnait  en  echange. 

Jusqu'a  nos  jours,  la  femme  n'a  pas  eu  conscience  de  la  valeur 
economique  de  son  travail  au  foyer,  et,  par  suite,  elle  n'a  pas  eleve 
de  reclamations  au  sujet  de  son  evaluation  economique  et  legale, 
politique  et  sociale. 

On  est  si  peu  habitue  a  considerer  le  travail  des  menageres  et 
des  meres  comme  une  veritable  profession,  que  les  recensements 
professionnels  ne  font  pas  figurer  les  menageres  et  les  meres  parmi 
la  population  active. 

Aux  yeux  des  statisticiens  de  tous  pays,  les  femmes  qui  usent 
leur  vie  au  service  des  families,  ne  font  pas  partie  de  Tarmee  des 
travailleurs. 

Les  meres  ne  rentren-t  pas  dans  la  categorie  des  producteurs 
nalionaux. 

Les  menageres  sont  censees  vivre  du  travail  d'aulrui,  etre  entre- 
tenues  par  le  mari,  ne  pas  gagner  leur  vie  par  une  activite  per- 
sonnels et  professionnelle. 

C'est  Teffet  d'une  prevention  qui  existe  a  leur  egard  et  un  grand 
prejudice  qu'on  leur  cause,  plus  grand  qu'on  ne  le  emit. 

Les  feministes  allemandes  ont  reclame  a  ce  sujet,  elles  se  sont 
adressees  a  l'Office  imperiale  de  statistique  de  Berlin  et  ont  demande 
qu'au  prochain  recensement  professionnel  (en  d905,  si  je  ne  me 
trompe)  les  femmes  mariees  soient  comprises  dans  la  population 
active. 

J'ai  essaye  d'en  faire  autant  en  France.  ;    , 
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Dans  ma  brochure  sur  Le  travail  des  femmes  en  France,  j'ai 
compte  les  7  millions  de  femmes  mariees  parmi  la  population  active. 

Je  me  suis  aussi  adressee  a  M.  Levasseur,  membre  du  Conseil 
superieur  de  statistique,  pour  qu'il  obtint  a  ce  sujet  la  sanction 
officielle  au  prochain  recensement  professionnel  en  France. 

II  a  bien  voulu  me  le  promettre. 

II  n'y  a  pas  que  la  statistique  qui  ignore  la  profession  de  mena- 
gere  et  de  mere  et  la  retribution  qui  lui  est  due. 

Les  codes  civils  de  tons  pays  —  qui  sont  cependant  des  ouvrages 
meticuleux  par  excellence  —  ne  reconnaissent  nulle  part  explicite- 
ment  les  droits  economiques  de  la  menagere  et  de  la  mere,  ni  sa 
contribution  aux  frais  du  menage. 

L'idee  que  la  femme  au  foyer  gagne  sa  vie  par  le  travail 
domestique,  qu'une  partie  du  salaire  ou  du  revenu  de  l'homme 
lui  revient,  lui  appartient  en  propre  et  doit  tomber  sous  sa  disposi- 
tion, cette  idee  n'a  encore  frappe  I'esprit  d'aucun  legislateur.  Et 
I'Ecclesiaste  se  trompe  lorsqu'il  dit  qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau 
sous  le  soleil. 

La  facon  de  voir  dont  je  suis  I'interprete  est  meme  si  pen  usuelle 
que  les  interessees  elles- memes,  bien  qu'elles  souffrent  souvent  de 
voir  le  travail  de  leur  vie  peu  apprecie,  meprise  peut-etre,  ne  se 
rendent  pas  nettement  compte  de  la  nature  de  I'injustice  dont  elles 
sont  victimes.  Elles  ont  le  sentiment  que  quelque  chose  va  mal, 
d'un  poids  qui  les  ecrase,  mais  ne  savent  pas  comment  I'enlever. 

II  y  en  a  meme  qui  se  reorient  a  l'idee  d'une  evaluation  exacte 
des  services  qu'elles  rendent  comme  menageres  et  meres. 

Elles  agissent,  disent-elles,  par  amour  et  devouement,  et  ne  son- 
gent  pas  a  se  faire  payer  leurs  peines. 

Je  n'ai  pas  le  courage  de  les  blamer,  mais  j'ai  le  devoir  de  dire 
ici  la  verite. 

Et  la  verite  c'est  que,  dans  notre  monde  ferocement  ego'iste, 
pareil  desifiteressement  tourne  au  desavantage  de  celles  qui  le  pro- 
fessent.  Gelui  qui,  sur  cette  terre  d'injustice,  rend  de  grands,  d'in- 
dispensables  services,  sans  en  connaitre  la  valeur,  sans  en  exiger 
la  juste  retribution,  sans  en  reclamer  ['Equivalent  en  droits,  celui-la 
devient  forcement  un  exploite. 

C'est  le  cas  de  la  femme  au  foyer. 

A  travers  les  siecles  on  a  refuse  de  voir  dans  son  travail  domes- 
tique une  profession,  mais  on  lui  a  donne  un  metier,  celui  de  dupe. 
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11  y  a  deux  facons  de  retribuer  le  travail  :  la  retribution  en 
argent  et  la  retribution  sociale. 

La  retribution  en  argent  de  la  menagere  et  de  la  mere  est  emi- 
nemment  variable.  La  femme  au  foyer  est  retribute,  non  d'apres 
la  valeur  intrinseque  de  son  travail,  mais  d'apres  les  ressources 
accidentelles  de  I'homme  dont  elle  partage  le  sort. 

Ce  fait  constitue  une  veritable  anomalie  en  economie  politique, 
et  il  en  resulte  de  grands  inconvenients  pour  la  femme.  Elle  est 
trop  souvent  remuneree  en  raison  inverse  de  la  force  deployee,  de 
la  peine  supportee,  du  service  rendu.  Les  menageres  et  meres 
riches  disposent  d'aides  et  vivent  dans  1'opulence,  les  menageres  et 
meres  pauvres  doivent  tout  faire  elles-memes,  trimer  dur,  et  en 
echange  parfois,  souffrir  la  faim. 

En  regie  generale,  la  retribution  de  la  femme  au  foyer  diminue 
a  mesure  que  son  travail  domestique  s'accroit.  En  dehors  du  foyer, 
elle  gagne  un  salaire  d'appoint,  au  foyer  son  salaire  depend  du 
hasard. 

Non  seulement  la  retribution  economique  du  travail  de  la  mena- 
gere et  de  la  mere  est  variable,  chose  plus  grave,  elle  est  indi- 
recte.  Ce  que  la  femme  gagne  au  foyer,  elle  le  gagne  sans  le  savoir, 
elle  le  gagne  sans  qu'on  le  reconnaisse,  elle  ne  le  gagne  pas  direc- 
tement,  et  les  sommes  qu'elle  acquiert  ne  lui  sont  pas  versees 
comme  son  propre. 

J'ai  etabli  plus  haut  que  le  travail  domestique  de  la  femme  est 
la  conditio  sine  qua  non  du  travail  professionnel  de  I'homme. 

Les  sommes  que  I'homme  gagne  au  dehors,  il  en  doit  done  une 
partie  a  la  femme. 

II  est  paye  pour  deux,  parce  que  son  patron  (que  se  soit  I'Etat 
ou  un  particulier)  ne  peut  obtenir  les  services  professionnels  de 
I'homme  que  s'il  permet  a  celui-ci  de  se  faire  rem  placer  au  travail 
domestique  par  une  femme. 

L'on  en  a  conclu  que  I'homme  travailiait  pour  deux,  et  il  ne  fai- 
sait  que  toucher  pour  deux;  qu'il  entretenait  la  femme  au  foyer,  et 
elle  s'entretient  elle-meme  par  son  propre  travail;  qu'elle  depen- 
dait  economiquement  de  I'homme,  et  elle  peut  reclamer  son  inde- 
pendance  economique.  Le  mode  de  payement  indirect  a  permis.de 
negliger  ce  fait  elementaire.  On  pouvait  l'ignorer  pendant  des  sie- 
cles,  on  ne  peut  pas  l'aneantir. 
.  Quoi,  I'homme,  par  son  travail  professionnel.  au  dehors,  obtien- 
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drait  non  seulement  Tindependance  economique  mais  encore  la 
suprematie  legale  et  la  capacite  politique ;  la  femme,  au  contraire, 
pour  son  travail  domestique  professionnel  au  foyer,  serait  recom- 
pensed par  la  dependance  pecuniaire,  la  subordination  legale  et 
Tincapacite  politique  ? 

Les  parts,  je  crois,  ne  sont  pas  egales,  et  les  droits  sont  loin 
d'etre  6quitablement  repartis. 

II  existe  un  fait  important,  connu  et  qui  ne  choque  personne, 
qui  est  la  reconnaissance  implicite  de  ma  facon  de  voir,  c'est  le 
paiement,  par  TEtat,  des  pensions  de  veuve. 

Si  TEtat  ne  jugeait  pas  que  la  veuve  exerce  dans  son  foyer  un 
travail  qui  exige  une  retribution,  il  ne  delierait  pas  les  cordons  de 
sa  bourse.  Le  mari  disparu,  TEtat  paie  a  la  veuve  directement  (et 
ajoutons,  en  pingre)  ce  qu'il  lui  faisait  autrefois  parvenir  par 
l'homme.  L/homme  n'etait  qu'un  intermediate.  La  continuation  du 
travail  de  la  part  de  la  veuve  entraine  la  continuation  du  salaire 
de  la  part  de  TEtat. 

Que  Texemple  de  TEtat  ne  soit  pas  imite  par  la  plupart  des  autres 
patrons,  c'est  regrettable  mais  cela  ne  prouve  rien  contre  Texigibi- 
lite  de  la  dette. 

Car  toute  m6nagere,  toute  mere  qui  travaille,  sans  etre  payee, 
devient  la  creanciere  de  la  societe,  et  dans  un  monde  social  (le  n6tre 
est  anti-social)  le  paiement  de  cette  creance  serait  universellement 
organise. 

Qu'est-ce  qui  rend,  par  exemple,  les  greves  si  horribles?  C'est  la 
souffrance  des  non-grevistes,  des  femmes  et  des  enfants.  Pendant 
une  greve,  la  menagere,  la  mere  ne  cesse  pas  de  travailler,  mais 
elle  cesse  d'etre  payee  parce  que  dans  Tetat  social  actuel  le  salaire 
de  Thomme  comprend  celui  de  sa  femme. 

Le  systeme  de  faire  retribuer  le  travail  de  la  femme  indirecte- 
ment  selon  et  par  le  gain  de  Thomme  est  un  mauvais  systeme. 

Peut-etre  la  responsabilite  pecuniaire  de  Thomme  pour  sa  famille 
6tait-elle  Tunique  moyen  de  dompter  les  instincts  du  male,  Tunique 
route  praticable  pour  arriver  a  la  monogamie,  meme  relative,  qui 
existe  a ujourd'h ui. 

Mais  dans  un  monde  social  dont  les  institutions  et  les  lois  seropt 
Toeuvre  commune  des  deux  sexes,  on  trouvera  un  autre  mode 
de  retribution,  plus  juste  et  plus  digne,  du  travail  domestique  des 
menageres  et  des  meres. 
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La  resistance  que  rencontre  l'idee  de  la  retribution  du  travail 
domestique  des  femmes  vient,  en  partie,  du  peu  d'estime  dont 
ce  travail  est  generalement  entoure.  Nous  vivons  dans  un  monde 
hoministe,  cree  par  I'homme,  pour  I'homme,  au  point  de  vue  de 
I'homme  et  pour  ses  fins.  Dans  cette  creation,  qu'il  a  faite  a  son 
image,  I'homme  s'est  aussi  conside>e  comme  la  mesure  de  tout. 

II  fallait  etre  son  pareil  pour  etre  son  egal,  faire  ce  qu'il  faisait, 
pour  avoir  droit  a  son  respect.  Pour  lui,  l'identite  seule  du  travail 
en  etablissait  aussi  I'equivalence.  Dans  le  travail  de  la  femme,  if  a 
vu  non  un  service,  mais  une  inferiorite. 

II  l'a  defini  par  negation  :  ce  n'etait  pas  du  travail  d'homme  : 

Au  lieu  de  constater  ce  qu'elle  faisait,  il  s'est  empresse  de  cons- 
taler  ce  qu'elle  ne  faisait  pas. 

Jusqu'a  nos  jours,  il  n'a  pas  eu  l'air  de  comprendre  qu'il  peut  y 
avoir  equivalence  dans  la  diversite. 

On  juge  si  la  femme  et  son  travail  domestique  ont  du  se  ressen- 
tir  de  cette  facon  arbitraire  d'evaluer  les  services. 

C'est  de  cette  source  que  vient  le  mepris  si  repandu  du  travail 
domestique. 

Ce  travail,  I'homme  ne  le  faisait  pas,  il  en  a  conclu  que  ce  travail 
etait  inferieur. 

Parce  que  ce  travail  se  compose  de  petites  choses,  de  menus 
details,  parce  qu'il  est  tout  entier  de  petits  soins;  parce  qu'il 
demande  plus  d'attention,  de  sollicitude,  de  patience  et  de  douceur, 
qu'il  n'exige  de  grands  efforts  physiques,  il  a  paru  peu  de  chose. 

L'homme  a  exalte  les  qualites  qu'il  possede  et  meprise  celles  des 
autres. 

On  sent  meme  qu'il  y  a  pour  lui  dans  les  travaux  domestiques, 
pourtant  si  utiles,  si  indispensables,  quelque  chose  de  subalterne 
et  d'inferieur. 

II  a  fallu  les  reclamations  repetees,  insistantes  des  feministes 
pour  determiner  a  ce  sujet  un  petit  changement  dans  1'opinion 
publique. 

Et  Tautre  jour,  j'ai  eprouve  une  agreable  surprise  en  lisant  le 
passage  suivant  dans  le  programme  d'une  6coIe  mixte,  il  est  vrai, 
tout  a  fait  moderne  :  «  II  ne  peut  §tre  qu'utile  aux  garcons  de 
prendre  part  aux  travaux  du  manage  et  de  la  cuisine,  ne  fUt-ee  que 
pour  leur  faire  comprendre  que  le  travail  domestique  des  femmes 
est  bel  et  bien  du  travail  ayant  une  haute  valeur  ». 


SON    ^VALUATION    ECONOMIQUE    ET    SOCIALE  367 

La  majorite  de  dos  contemporains,  n'ayant  pas  passe  par  cetle 
ecole,  n'en  sont  pas  encore  convaincus. 

Get  aveuglement,  ou  si  vous  aimez  mieux,  ce  manque  de  perspi- 
cacite  a  eu  les  eil'els  les  plus  facheux  pour  la  femme,  sa  dependance 
economique  (dependance  pourtant  bien  immeritee)  s'est  doublee 
d'une  dependance  legale.  Ses  chaines  ont  ete  rivees  par  les  para- 
graphes  du  code. 

Le  code  donne  la  mesure  exacte,  non  des  services  que  rendenl 
les  femmes,  mais  du  cas  que  Ton  fait  de  ces  services,  il  fixe  leur 
evaluation  economique  et  morale. 

Si  vous  voulez  connaitre  a  fond  la  situation  des  femmes  dans  un 
pays,consultez  les  paragraphes  du  droit  matrimonial,  et  vous  serez 
edifie. 

Etudiez  en  outre  la  vie  sociale,  lisez  les  poetes,  les  romanciers, 
mais  tenez-vous-en  au  Code.  C'est  lui  qui  est  la  verite,  sinon  la  vie, 
c'est  lui  qui,  en  toutes  choses,  a  le  dernier  mot. 

Les  poetes  chanteront,  exalteront,  diviniseront  la  femme  a 
Tenvi,  les  romanciers  raconteront,  inventeront  a  qui  mieux  mieux, 
le  code  seul,  sechement,  categoriquement,  etablira  la  situation  telle 
qu'elle  doit  etre. 

II  est  done  desirable  que  les  femmes  du  monde  entier  choisissent 
pour  lecture  plutdt  le  code  qui  les  humilie  que  les  auteurs  qui  les 
flattent. 

Gette  6tude  leur  sera  salutaire  et  utile. 

Jusqu'ici  le  code  a  combattu  les  femmes,  que  les  femmes  a  leur 
tour  combattent  le  code. 

Si  Ton  objecte  que  les  moeurs,  clans  bien  des  cas,  sont  plus  libe- 
rales  que  le  code,  je  reponds  que  cela  facilitera  la  tache  de  mettre 
le  code  d'accord  avec  les  mceurs. 

Je  ne  parlerai  pas  ici  de  la  situation  legale  faite  a  la  femme 
mariee  par  le  Code  Napoleon.  Get  ouvrage  date  d'il  y  a  cent  ans. 
Les  paragraphes  relatifs  au  regime  des  personnes  et  des  biens 
dans  le  mariage  sont  manifestement  arrieres.  Ceux  de  ces  articles 
qui  trahissent  trop  le  brutal  mepris  professe  par  l'inspirateur  du 
code  a  i^gard  des  femmes  sont  aujourd'hui  ou  tourne's  ou  ouver- 
tement  combattus.  Je  me  garderai  done  de  juger  la  situation  de  la 
Francaise  de  1904  d'apres  la  legislation  de  1800. 

Le  nouveau  code  civil  Suisse  n'est  pas  encore  definitivement 
publie,  et  cela  m'interdit  de  le  disculer. 
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Mais  il  y  a  un  grand  pays,  voisin  de  la  Suisse  et  de  Ja  France, 
qui,  en  1900,  s'est  donne  un  nouveau  code  civil  :  c'est  l'Allemagne. 

Cette  legislation  etant  de  date  toute  recente,  elle  doit,  dans  la 
partie  concernant  le  droit  matrimonial,  donner  la  mesure  exacte 
de  i'appreciation  par  la  loi  des  services  de  la  menagere  et  de  la 
mere. 

Et  comme  l'Allemagne  se  vante  volontiers  d'avoir  le  culte  spe- 
cial de  la  menagere  et  de  la  mere,  le  hasard  parait  off'rir  a  notre 
etude  un  exemple  particulierement  favorable  et  instructif. 

En  ouvrant  le  code  civil  allemand,  je  me  suis  dit  : 

Lorsqu'une  nation  hautement  civilisee,  comme  les  AJlemands, 
lorsqu'un  grand  peuple  moderne  fixe,  en  1900,  la  situation  legale 
de  la  femme  mariee,  c'est-a-dire  qu'il  lui  donne  en  droits  nettement 
definis  ce  qu'il  considere  etre  l'equivalent  des  services*  rendus,  le 
droit  matrimonial  d'autrefois  ne  peut  pas  ne  pas  avoir  subi  de  pro- 
fonds  changements. 

Le  legislateur  de  1900  n'a  pu  s'empecher  de  reconnattre  que  la 
femme  mariee,  rendant  a  la  famille,  a  la  societe,  autant  de  services 
que  Thomme,  doit  lui  etre  egale  en  droits. 

[I  a  du  legalement  etablir  le  mariage  moderne,  fonde  sur  la 
coordination  des  deux  epoux. 

II  a  aussi  du  faire  disparaitre  l'incapacite  politique  de  la  femme 
mariee,  incapacity  qui  ne  saurait  etre  maintenue  lorsque  l'equiva- 
lence  des  services  est  reconnue. 

Et  je  me  suis  mise  a  1'ceuvre. 

J'allais  au-devant  d'une  deception. 

Pousse  par  le  courant  des  idees  modernes,  par  les  revendica- 
tions  feministes,  le  legislateur,  il  est  vrai,  a  un  peu  relache  les 
chaines  legales,  il  a  fait  a  l'epouse,  a  la  mere,  certaines  concessions 
de  principes,  concessions  theoriques,  mais  il  les  a,  pour  la  plupart, 
pratiquement  annulees  par  les  effets  du  mariage. 

Cette  timidite  du  nouveau  code  civil  allemand  est  fort  curieuse  et 
nettement  saisissable. 

Les  auteurs  de  cet  ouvrage  ont  du  repeter  avec  Faust  : 

«  Deux  ames  se  disputent  dans  ma  poitrine  ».  L'ame  du  pass6  et 
l'&me  du  progres  y  etaient,  en  effet,  en  lutte.  Gomme  il  s'agissait 
de  la  femme,  les  egoismes  inquiets,  les  appetits  de  domination  en 
eveil  Font  emporte,  cela  va  sans  dire. 

Malgre    l'equivalence    incontestable    des    services    rendus,    la 
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femme  mariee,  dans  le  code  civil  allemand  de  1900,  reste  pratique- 
men  t  la  sabordonnee  de  I'homme.  Et  cela  dans  les  grand es  choses 
comme  dans  les  petites. 

Je  dois  dire  que  le  code  civil  allemand  ne  frappe  pas  en  principe 
la  femme  mariee  d'une  complete  incapacity  legale,  com  me  par 
exemple  le  code  Napoleon. 

La  femme  mariee,  en  Allemagne,  conserve  pour  les  actions  lega- 
les  une  personnalite  independante  de  celle  du  mari.  Elle  peut,  sans 
avoir  besoin  de  l'autorisation  maritale,  ester  en  justice,  plaider,  se 
defendre,  servir  de  temoin  dans  les  actes  de  l'etat  civil,  s'obliger, 
vendre,  emprunter,  etc. 

En  theorie,  elle  est  libre. 

Dans  la  pratique,  elle  Test  beaucoup  moins,  car  de  nombreuses 
dispositions  legates  viennent  rendre  illusoire  cette  grande  liberte 
d'action  theorique. 

Le  mari  domine  dans  l'union  conjugate. 

Pour  ne  citer  que  deux  points  secondaires  : 

La  loi  oblige  la  femme  de  porter  le  nom  du  mari,  au  lieu  de 
joindre,  comme  c'est  l'habitude  en  Suisse,  les  noms  de  famille  des 
deux  epoux  dans  la  nouvelle  raison  sociale. 

La  loi  oblige  aussi  la  femme  a  adopter  le  lieu  de  residence  du 
mari,  parce  qu'elle  suppose  que  I'homme  est  l'unique  soutien  de 
famille.  Et  si  c'est  la  femme  qui  gagne  le  pain  de  la  maison?  Le 
cas  est  aujourd'hui  frequent.  Et  si  les  epoux  le  gagnent  tous  les 
deux?  Qu'est-ce  qui  justifie  alors  cette  predominance  du  mari? 

Elle  s'affirme  d'ailleurs  bien  autrement  tyrannique  dansle  fameux 
§  1354,  le  paragraphe  d'obeissance,  qui  domine  le  mariage  allemand 
et  qui  legalement  reduit  la  menagere  et  la  mere  au  rdle  secondaire. 
Je  le  cite  :  dans  toutes  les  questions  interessant  la  communaute,  la 
decision  du  mari  Temporte. 

Voila  l'infaillibilite  maritale  consacree,  et  le  legislateur  n'a  pas 
hesite?  Non,  la  superiorite  de  l'homme  est  un  vieux  dogme,  il  faut 
etre  heretique,  c'est-a-dire  feministe  pour  le  revoquer  en  doute. 

Le  §  1354  merite  un  commentaire  plus  detaille. 

Je  ferai  observer,  en  premiere  ligne,  que  dans  le  mariage  tout 
peut  etre  consider^  comme  une  «  question  interessant  la  commu- 
naute ». 

La  femme  n'est  done  jamais  a  l'abri  de  l'ingerence  maritale. 
L'epoux  peut,  par  exemple,  lui  faire  interdire  Texercice  d'un  travail 
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lucratif,  materiel,  artistique,  litteraire,  s'il  trouve  que  l'exercice  de 
celte  activite  «  nuit  a  la  bonne  tenue  clu  menage  ». 

II  peut  aussi  lui  retirer  le  droit  de  faire  les  achats  et  acquisitions 
necessaires  pour  le  menage  s'il  les  juge  excessifs. 

Et  les  defenses  clu  mari  sont  legalement  valables,  sans  que  leur 
bien-fonde  ait  prealablement  ete  examine  par  un  tribunal. 

La  femme,  lorsque  l'atteinte  lui  aura  ete  port<§e,que  I'humiliation 
aura  ete  subie,  peut,  apres  coup,  s'adresser  au  juge  et  porter  une 
plainte  en  abus  de  pouvoir  marital. 

A  elle  alors  de  faire  la  preuve. 

Le  §  1354  atteint  la  femme  plus  profondement  encore  comme 
mere.  Epouse,  elle  doit  s'incliner  devant  les  decisions  meme 
injustes  ou  ridicules  d'un  mari,  sur  les  actions  duquel  elle  n'a 
aucune  influence,  aucun  controle  legal.  Mere,  elle  est,  d'apres  le 
code,  un  zero  impuissant  a  I'egard  des  enfants.  Car  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  enfants,  a  leur  education,  leur  avenir,  leur  mariage 
constitue  une  question  «  interessant  la  communaute  ».  Et  sur  ce 
terrain  le  mari  est  souverain. 

Vraiment,  on  dirait  que  c'est  lui  qui  les  a  mis  au  monde,  nourris, 
soignes,  instruits,  qui  a  guide  leurs  premiers  pas,  veille  a  leur  che- 
vet,  pour  qu'on  lui  donne,  en  echange  des  services  rendus,  des 
peines  subies,  cette  plenitude  de  pouvoirs,  tandis  que  la  mere,  vile, 
faineante,  est  legalement  reduite  a  rien.  Permettez-moi  de  citer  a 
cet  endroit  un  mot  d'Elisee  Reclus  :  «  Ne  pouvant  nier  la  maternite 
fait  physique,  on  l'a  niee  fait  moral  ». 

Qui  s'etonnera,  apres  cette  grande  iniquite,  que  le  nouveau  code 
civil  allemand  ait  adopte,  comme  regime  legal  quant  aux  biens,  un 
regime  qui  donne  au  mari  l'administration  et  l'usufruit  de  la  for- 
tune de  la  femme? 

Dans  l'union  des  biehs,  le  mari,  il  est  vrai,  ne  peut  pas  directe- 
ment  toucher  au  capital  de  Tepouse.  Mais  s'il  le  place  mal,  si  par 
sa  maladresse  il  en  perd  une  partie,  s'il  l'entame  en  depit  de  la 
defense  legale,  s'il  a  recours  a  la  fraude,  a  I'intimidation,  a  une 
scene  attendrissante  pour  obtenir  la  signature  de  sa  femme,  celle-ci 
est  sans  defense. 

Les  revenus  de  son  capital  ne  sont  pas  verses  a  1'epouse,  mais 
au  mari.  II  doit  les  employer  a  Tentretien  du  menage,  mais  s'il  ne 
le  fait  pas,  s'il  les  gaspille  ou  s'en  sert  pour  son  usage  personnel, 
s'il  s'en  fait  des  economies,  quel  contrdle,  quelle  garantie  la  loi 
donne-t-elle  a  la  femme? 


* 
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Aucun  qui  soit  efflcace,  sans  en  meme  temps  detruire  la  vie 
conjugaJe. 

Car  lorsque  la  femme  introduira  un  complable,  un  expert  ou  le 
juge  dans  la  fameuse  «  communaute  »,  il  en  est  fait  de  la  vie  com- 
mune. 

On  n'a  pas  voulu,  en  Allemagne,  de  la  separation  des  biens  comme 
regime  legal.  La  femme,  disait-on,  n'etait  pas  capable  d'adminis- 
trer  sa  fortune. 

Eh  bien,  il  fallait  le  lui  apprendre  par  Introduction  meme  de  ce 
regime,  au  lieu  de  livrer  des  femmes  ignorantes  des  affaires  a  des 
maris  qui  peuvent  etre  inhabiles  ou  pas  honnetes. 

On  ne  fait  pas  Jes  lois  pour  les  braves  gens  mais  contre  les 
raechants. 

J'ai  cite  les  paragraphes  principaux  et  pour  mon  sujet  caracteris- 
tiques  du  nouveau  code  civil  allemand. 

En  1900,  un  grand  peuple  de  I'Europe  civilisee  etait  si  peu  cons- 
cient  des  services  que  lui  rendent  ses  menageres  et  ses  meres,  qu'il 
lesareduites  a  l'etatde  subordination  legale  que  jeviens  d'esquisser. 

Le  nouveau  droit  matrimonial  allemand  repose  sur  une  vieille 
erreur,  que  le  mari  est  un  modele  d'intelligence  et  de  sagesse ;  que 
le  mari  seul  gagne  de  l'argent;  que  l'epouse  est  entretenue  par  lui, 
que  son  travail  ne  vaut  pas  celui  de  I'homme. 

Qui  paie  cornmande,  voila  les  trois  mots  qui  servent  de  base  au 
droit  matrimonial  dans  le  nouveau  code  civil  allemand. 

Or  j'ai  prouve  plus  haut  que  la  femme  mariee  «  gagne  »  et 
«  paie  »  tout  aussi  bien  que  le  mari. 

Je  suis  done  fondee  a  reclamer  pour  elle,dans  la  famille,l'intro- 
duction  du  regime  parlementaire  au  lieu  du  regime  absolu. 

Gette  reclamation  s'etend  aux  codes  du  monde  entier,  dont  quel- 
ques-uns,  le  code  anglais,  par  exemple,  sont  en  avance  sur  le  code 
allemand,  mais  dont  aucun  n'envisage  jusqu'ici  le  mariage  comme 
Tassociation  des  deux  facteurs,differents  de  nature,  mais  egaux  en 
droits,  rendant  des  services  equivalents,  se  devant  reciprocite  en 
toute  chose  et  n'admettant  plus  Faffirmation  brutale  de  la  supe- 
riorite  presumee  de  Tun  aux  depens  de  ladignite  de  Tautre. 

Je  voudrais  ajouter  une  remarque  :  Le  code  civil  allemand  fait 
de  la  femme  majeure  celibataire  Tegale  en  droits  de  I'homme.  II 
reserve  ses  restrictions  a  la  femme  mariee,  celle-la  meme  que  Ton 
encense  tant  en  paroles. 
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Cela  m'a  toujours  paru  une  contradiction  flagrante,  et  tant  que 
la  situation  legale  de  la  femme  mariee  ne  sera  pas  aussi  favorable 
que  celle  de  la  femme  celibataire  ou  de  l'homme  marie,  je  me  per- 
mettrai  de  declarer  que  ce  pretendu  respect  pour  la  menagere,  pour 
la  mere  est  une  phrase,  un  trompe-l'oeil  et  un  leurre. 

II  va  de  soi  que  le  code  allemand  qui  refuse  les  droits  politiques 
meme  a  la  femme  celibataire  est  loin  de  les  octroyer  a  la  femme 
mariee. 

L'homme  se  reserve  seul  le  droit  d'etre  electeur,  de  faire  les 
lois,  de  voter  les  impositions,  de  gerer  les  fonds  publics,  d'orga- 
niser  l'enseignement,  le  commerce,  Farmee,  ('administration,  etc. 

Tandis  que  la  femme,  qui  elle  aussi  est  contribuable,  justiciable 
et  administree,  qui  doit  obeir  a  ces  reglements,  suivre  les  classes 
de  ces  ecoles,  envoyer  ses  enfants  dans  ces  casernes,  n'a  pas  voix 
au  chapitre. 

C'est  la  evidemment  une  monstrueuse  iniquite.  On  a  voulu  la 
masquer  par  le  vieil  adage  que  la  place  de  la  femme  est  au  foyer. 
Soit,  mais  ce  foyer  n'est  pas  une  prison,  ce  foyer  fait  partie  de  la 
cite,  du  pays. 

Resserree,  sequestree  dans  un  monde  etroit  d'idees,  une  subor- 
donnee  devant  la  loi,  eloignee  de  la  vie  publique,  Thorizon  de  la 
femme  se  retrecit  egalement,  et  au  lieu  des  grandes  vertus,  des 
vues  justes  et  saines,  des  hautes  energies,  elle  ne  pourra  plus 
enseigner  qu'un  etroit  egoisme  de  famille,  elle  ne  verra  pas  plus 
loin  que  son  clocher,  que  dis-je,  sa  vue  sera  bornee  par  les  mars 
memes  de  sa  maison. 

Et  nous  voulons  que  fille,  femme,  mere  de  citoyens,  elle  s'inte- 
resse  a  la  cite,  a  la  patrie,  qui  sont  aussi  sa  cite,  sa  patrie.  Nous 
voulons  qu'etre  humain  elle  puisse  participer  au  mouvement,  au 
developpement,  contribuer  au  devenir  de  l'humanite. 

II  n'y  a  que  quelques  rares  pays  qui  aient  porte  assez  haut 
1'evaluation  du  travail  domestique  des  femmes  pour  comprendre 
dans  sa  remuneration  l'exercice  des  droits  publics. 

Ce  sont  cinq  colonies  australiennes,  qualre  Etats  des  Elats-Unis 
et  la  petite  ile  de  Man  (Angleterre)  qui  ont  completement  eman- 
cipe  les  femmes  au  point  de  vue  politique. 

L'Angleterre,  la  Norvege,  la  Suede,  la  Finlande,  la  Russie  et  1'Au- 
triche  ont  accorde  le  suffrage  municipal  aux  femmes  contribuables. 

Mais  meme   la   liberate  Angleterre   n'a 'pu   encore  se  decider  a 


SON    EVALUATION    ECONOMIQUE    ET    SOCIALE  373 

dormer  Je  vote  politique  a  environ  200.000  femmes  contribuables 
cullivees,  sur  la  capacite  electorate  et  politique  desquelles  il  n'y  a 
aucun  doute. 

Tout  le  monde,  meme  les  adversaires  du  suffrage  des  femmes, 
convient  de  la  competence  de  ces  nouveaux  electeurs. 

Mais  on  leur  refuse  leur  droit  parce  qu'elles  sont  femmes,  c'est- 
a-dire  l'homme  considere  comme  une  inferiorite  cette  faculte  de  le 
mettre  au  monde  que  la  nature  a  departie  aux  femmes. 

Et  c'est  la  le  respect  dont  on  fait  profession  a  notre  egard. 

Dans  certains  milieux,  la  disproportion  entre  les  lourds  devoirs 
accomplis  par  la  femme  et  les  maigres  droits  qu'on  lui  accorde  en 
echange  exaspere  les  femmes. 

Coute  que  coute,  elles  veulent  s'affranchir  de  ce  joug. 

Et  elles  ont  emis  la  theorie  suivante  : 

C'est  sa  dependance  economique  qui  entraine  le  servage  legal, 
1'incapacite  politique  de  la  femme  mariee. 

Lorsqu'elle  ne  dependra  plus  de  l'homme,  pecuniairement,  ses 
droits  a  I'egalite  seront  reconnus. 

II  faut  done  que  toute  femme  mariee  exerce  un  metier  qui  Jui 
permette  de  gagner  directement  de  l'argent,  qu'elle  soit  a  la  fois 
femme  d'interieur  et  travailleur  professionnel  en  dehors  du  foyer, 

J'insiste  sur  cette  nouvelle  tendance  que  j'ai  surtout  rencontree 
en  Allemagne,  parce  que  je  la  crois  fondee  sur  une  erreur  et  par 
suite  dangereuse. 

Pour  reclamer  Tindependance  pecuniaire,  Fegalite  devant  la  loi 
et  les  droits  politiques,  la  femme  mariee  n'a  pas  besoin  d'ajouter 
un  surcroit  de  charges  a  son  labeur  de  menagere  et  de  mere,  ni 
de  mener  de  front  deux  professions  absorbantes. 

Ce  serait,  au  contraire,  lui  faire  le  plus  grand  tort,  la  pousser  a 
une  entreprise  nefaste. 

Pour  reclamer  tous  ces  droits,  elle  n'a  qu'a  faire  valoir  son  acti- 
vity de  menagere  et  de  mere  actuelle.  C'est  au  nom  de  ce  travail 
qu'elle  peut  elever  la  voix.  Voila  ses  titres,  ils  sont  anciens,  it  n'en 
faut  pas  de  nouveaux. 

Si  les  services  de  la  femme  sont  jusqu'ici  peu  apprecies,  estimes 
au-dessous  de  leur  reelle  valeur,  insuffisamment  retribues,  ce  n'est 
pas  les  services  qu'il  faut  augmenter,  mais  la  retribution. 

Les  feministes  qui  veulent  que  la  femme  mariee  cumule  deux 
professions,  font  done  fausse  route. 
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Qu'ils  laissent  la  menagere,  la  mere  au  foyer,  maisqa'ils  la  fassent 
davantage  apprecier  par  l'homme,  en  tant  que  mari  et  legislateur. 

C'est  alors  que  nous  assisterons  aun  developpement  naturel,  sain, 
dont  les  etapes  seront  marquees  par  les  victoires  successives  des 
menageres  et  des  meres  dans  le  domaine  economique,  legal  et 
politique. 

Nous  n'avons  parle  jusqu'ici  que  de  revaluation  economique  du 
travail  domestique  et  des  consequences  legales  qui  en  decoulent 
pour  la  femme. 

Passons  a  son  evaluation  sociale.  On  peut  dire  d'une  facon 
generate  que  la  situation  sociale  de  la  menagere  et  de  la  mere  est 
superieure  a  sa  situation  legale. 

La  vie  sociale  tient  compte  de  l'etat  de  fait,  elle  n'est  pas  eircons- 
crite  dans  les  bornes  etroites  de  l'etat  de  droit.  , 

Dans  la  vie  sociale,  l'equivalence  du  travail  des  femmes  est  bien 
plus  pres  d'etre  reconnue  que  dans  les  codes.  Par  ses  services 
reels,  par  mille  quality  dont  la  loi  ne  fait  pas  etat,  mais  qui  se  sont 
affirmees  quand  meme,  la  menagere  et  la  mere  est  arrivee  a  etre 
socialement,  sur  bien  des  points,  I'egale  de  l'homme. 

Les  moeurs  sont  en  avance  sur  les  lois,  parce  que,  n'etant  pas 
codifiees,  elles  admettent  les  initiatives  personnelles  et  privies, 
Faction  libre  des  elites,  Tappreciation  directe  des  services  rendus 
et  Tadaptation  constante,  a  leur  valeur,  de  la  retribution  sociale*. 

L'evaluation  sociale  du  travail  domestique  des  femmes  est,  il  est 
vrai,  aussi  variable  que  son  evaluation  economique.  Elle  aussi 
depend,  non  du  travail  personnel  de  la  menagere,  mais  du  rang 
social  du  mari. 

Les  femmes  aisees  et,  grace  a  la  situation  de  leurs  maris,  influen- 
tes,  sont  entourees  d'une  consideration  sociale  qui,  bien  souvent, 
depasse  et  leur  merite  et  les  services  qu'elles  rendent. 

Par  contre,  les  petites  menageres,  quelque  meritoires  qu'elles 
soient,  doivent  bien  souvent  se  contenter  de  leur  propre  estime  et 
leur  influence  sociale  est  nulle. 

Ici  encore,  la  retribution  diminue  souvent  quand  le  travail  aug- 
mente. 

Mais  si  revaluation  ne  se  fait  pas  en  raison  directe  des  services 
rendus,  si  au  point  de  vue  absolu,  I'equite  ne  se  trouve  pas  satis- 
faite,  nous  constatons,  dans  1'evaluation  sociale  du  travail  domes- 
tique, une  equite  relative. 
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Le  fait  qui  restait  ignore  dans  le  domaine  economique  et  legal,  a 
savoir  que  la  femme  est  de  moitie  dans  le  travail  et  le  gain  du  mari, 
trouve  sa  sanction  dans  le  domaine  social  :  l'epouse  partage  la 
consideration  dont  jouit  l'epoux.  Elle  partage  les  honneurs  qui  lui 
sont  rendus,  partage  l'inftuence  qu'il  exerce.  II  va  sans  dire  qu'elle 
subit  aussi  le  contre-coup  de  ses  fautes,  de  ses  erreurs,  delits  et 
crimes. 

Dans  certains  pays,  I'Allemagne  par  exemple,  Tassirnilation 
sociale  des  deux  epoux  est  poussee  a  1'extreme  :  l'epouse  porte  non 
seulement  le  nom  de  famille,  mais  encore  le  titre  du  mari.  Elle,  qui 
d'ordinaire  est  jugee  indigne  de  toucher  aux  affaires  politiques, 
administratives  et  militaires,  porte  des  titres  pompeux  et  solennels, 
empruntes  a  tons  les  domaines  de  la  vie  publique,  usage  qu'on 
peut,  selon  les  points  de  vue,  juger  ridicule  ou  touchant,  mais  qui 
constitue  certainement  nne  partie  de  la  retribution  sociale  que  le 
peuple  allemand  a  cru  juste  d'accorder  a  ses  menageres  et  meres. 

Elles  sont,  dans  ce  domaine,  les  mieux  loties.  Faut-il  en  conclure 
que  cette  exceptionnelle  recompense  leur  est  accordee  pour  les  con- 
soler d'un  servage  plus  dur  ou  que  leurs  maris  sont  plus  eclaires 
que  les  autres?  J'abandonne  ce  point  delicat  a  l'appreciation  des 
lecteurs. 

Dans  la  vie  sociale,  une  femme  de  tete  peut  se  faire  a  cote  du 
mari  la  place  qui  lui  revient.  11  y  en  a  meme  qui  exercent  ici  de 
terribles  represailles,  quibattent  en  breche  cette  autorit6,  suprematie 
et  superiorite  maritale  que  le  code  reconnait  si  liberalement  a 
l'epoux. 

Ce  sont,  selon  moi,  de  tristes  revanches,  car  jamais  de  deux 
injustices  on  ne  fera  une  equite.  Si  je  m'indigne  an  spectacle  des 
tyrannies  maritales  que  les  femmes  doivent  subir,  je  ne  saurais  me 
rejouir  des  vindictes  feminines. 

Les  injustices,  les  violences  sont  toujours  haissables,  elles  font 
du  mariage  une  hideuse  caricature,  elles  le  ravalent  et  l'avilissent, 
quelle  qu'en  soit  la  victime. 

Mais  s'il  y  a  bon  nombrede  femmes  qui  par  leur  merite personnel, 
leur  intelligence,  reduisent  a  neant  et  mettent  hors  d'usage,  a  leur 
egard  personnel,  tous  les  paragraphes  humiliants  du  code,  il  y  en 
a  certainement  autant  qui,  meme  dans  la  vie  sociale,  au  sein  de 
la  famille  et  dans  la  societe  echouent  dans  cette  entreprise,  et  qui 
restent  toute  leur  vie  la  premiere  servante  du  mari. 
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Les  autres  arrivent  a  la  coordination  presqu'integrale,  celles-ci 
sont  d'eternelles  subordonnees. 

Est-ce  parce  qu'elles  ont  eu  un  raari  particulierement  brutal,  on 
leur  culture  etait-elle  par  trop  visiblement  inferieure  a  la  sienne? 
Qnoi  qu'il  en  soit,  meme  dans  la  vie  sociale,  elles  n'arrivent  pas  a  se 
rehabiliter. 

Ge  sont  de  pauvres  etres  effaces,  craintifs,  timides,  brutalement 
refoules  vers  les  occupations  domestiques,  rabroues,  malmenes 
comrae  des  servantes,  plus  meme,  car  une  servante  peut  donner 
ses  huit  jours,  l'epouse,  a  moins  de  divorcer,  est  rivee  a  la  chaine. 

Les  vies  de  ces  femmes  sont  un  martyre  et  leur  histoire  a  travers 
les  siecles,  un  martyrologue. 

Une  romanciere  allemande,  Madame  Helene  Bochlau,  dans  son 
roman  :  Haltier,  a  fait  une  etude  de  premiere  force  de  cette  pauvre 
epouse-caniche  qui  finit  par  perdre  toute  personnalite,  toute  dignite 
aux  mains  d'un  maitre  tyrannique  et  violent  qui  la  meprise. 

Quelque  horrible  que  cette  penitence  paraisse,  l'auteur  n'a  pas 
exage>e. 

La  predominance  injustifiee  du  mari  projette  done  son  ombre 
meme  sur  le  domaine  social.  II  n'y  a  que  les  plus  fortes  qui  sortent 
victorieuses  du  combat  qu'elles  sont  obligees  de  livrer  pour  obtenir 
leur  du  :  l'egalite. 

Tous  les  developpements  qui  precedent  ne  se  rapportent  qu'a  la 
menagere,  a  la  mere,  dument  mariees. 

II  reste  un  mot  a  dire  sur  la  situation  economique,  legale  et  sociale 
de  la  menagere,  de  la  mere  en  dehors  du  mariage. 

C'est  un  des  chapitres  les  plus  sombres  de  l'histoire  des  femmes. 
Dans  ce  domaine,  l'egoisme  de  I'homme  s'est  donne  carriere  avec 
une  brutalite  de  sauvage,  semant  tout  autour  la  devastation,  la 
mine  et  la  degradation. 

C'est  ce  chapitre  qui  fait  si  fortement  douter  les  feministes  de  la 
«  superiorite  masculine  »,  qui  les  met  tellement  en  defiance  quand 
rhomme  pretend  veiller  aux  int^rets  des  femmes. 

II  s'est  revels  gardien  trop  infidele  de  ces  interns,  il  a  epuise 
son  credit  aupres  de  nous. 

L'union  libre  est  une  invention  masculine.  L'homme  a  cru  y 
trouver  les  avantages  du  mariage  sans  en  assumer  les  charges. 

La  femme  consent  a  cet  arrangement,  bien  que  l'union  libre  lui 
soit  facilement  prejudiciable,  parce  que  d'un  cdte  il  lui  arrive 
d'aimer,  de  l'autre  d'avoir  faim. 
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Ces  deux  motifs  expliquent  la  grande  majorite  des  unions  irre- 
gulieres. 

Dans  bien  des  cas,  la  menagere  illegitime  rend  les  memes  servi- 
ces que  la  menagere  qui  a  passe  a  la  mairie.  Souvent  la  mere  hors 
mariage  accomplit  aussi  bien  ses  devoirs  que  la  mere  legitime. 

Tant  que  l'homme  leur  reste  fidele,  la  retribution  economique 
qu'elles  recoivent  est  egale  a  celle  des  femmes  mariees. 

Leur  situation  legale,  par  contre,  est  bien  inferieure,  et  leur  situa- 
tion sociale  absolument  precaire  :  elles  sont  vouees  au  mepris 
public.  Quelles  que  soient  leurs  vertus  domestiques,  quel  que  soit 
leur  devouement  conjugal  et  maternel,  elles  portent  les  stigmates 
d'e  l'union  irreguliere. 

Comme  l'union  libre  d'une  hetire,  d'une  semaine,  d'un  mois  ou 
d'un  an,  n'importe,  offre  une  echappatoire  a  l'homme  qui  ne  devient 
monogame  qu'a  contre-cceur,  et  qu'elle  lui  sert  a  esquiver  les  res- 
ponsabilites  pecuniaires,  legales  et  morales  qn'il  encourt  dans  le 
mariage  regulier,  il  en  est  resulte  un  gachis  social,  une  misere 
feminine  qui  ont  rendu  I'intervention  de  la  loi  necessaire. 

A  1'egard  de  la  mere  illegitime,  et  c'est  celle-ci  qui  nous  inte- 
resse  avant  tout,  la  loi  a  eu  deux  attitudes  typiques  : 

L'une  prend  sa  forme  la  plus  brutale  dans  le  §  340  du  Code 
Napoleon,  elle  enleve  a  la  mere  hors  mariage  tout  recours,  de 
(juelle  nature  qu'il  soit,  contre  Thomme  :  la  recherche  de  la  pater- 
nite  est  interdite. 

La  mere  hors  mariage  peinera,  souffrira,  succombera,  elle  n'a 
rien  a  reclamer  de  la  part  de  Thomme  par  la  faute  duquel  elle 
peine,  souffre  et  succombe. 

On  peut  dire  que  c'est  trailer  les  femmes  cavalierement  et  qu'on 
y  sent  la  main  du  militaire.  J'ajoute  qu'aujourd'hui  en  France,  on 
tourne  ce  paragraphe  inique  par  ['application  du  §  1384  :  Tout 
dommage  exige  reparation. 

L'autre  attitude  du  code  est  un  pen  plus  humaine.  Elle  autorise 
la  recherche  de  la  paternite,  et  elle  etablit  la  responsabilite  pecu- 
niaire  du  pere  vis-a-vis  de  la  mere  et  de  Tenfant  hors  mariage. 

Ainsi  le  code  civil  allemand  oblige  l'homme  a  payer  a  la  mere  les 
frais  de  couches,  et  a  Tenfant  des  aliments.  Cette  redevance  cesse 
quand  Tenfant  atteint  l'age  de  14  ans  et  elle  est  proportionnee  non 
aux  moyens  du  pere,  mais  a  la  situation  sociale  de  la  mere. 

En  outre,  le  code  decrete  qu'il  n'existe  entre  I'enfant  illegitime 
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et  le  pere  aucun  degre  de  parente,  et  la  loi  donne  d'office  a  cet 
enfant  le  nom  de  la  mere,  bien  qu'elle  refuse  a  celle-ci  1'exercice 
de  l'autorite  parentale. 

On  voit  que  meme  cette  legislation  plus  humaine,  qui  est  gene- 
ralement  celle  des  codes  germaniques,  porte  encore  des  traces  pn> 
fondes  d'egoisme  de  classe  et  d'egoisme  de  sexe. 

Aucun  code  n'a  pu  encore  se  decider  a  voir  dans  ces  femmes 
des  malheureuses  et  des  meres  tout  court.  Aucun  code  n'a  envisage 
leur  situation  au  point  de  vue  des  services  rendus,  pour  en  conclure 
qu'elles  meritaient  salaire. 

L'p]tat  cependant  reconnait  que  ces  meres  illegitimes  rendentdes 
services,  car  lorsque  le  recours  contre  I'homme,  pour  une  raison 
ou  une  autre,  reste  sans  resultat,  I'Etat  leur  accorde  une  espece  de 
remuneration  pecuniaire,  j'entends  par  la  les  secours  de  grossesse 
ou  d'allaitement  qui  sont  distribues  par  TAssistance  publique. 

L'intervention  pecuniaire  de  I'Etat  prouve  cependant  qu'il  s'agit 
ici  du  payement  d'un  service.  A  un  certain  point  de  vue,  I'Etat 
assimile  done  les  meres  illegitimes,  abandonnees  par  I'homme,  aux 
veuves.  Aux  unes  et  aux  autres,  il  sert  une  pension. 

Celle  des  veuves  illegitimes  est  encore  plus  modique  que  la  pen- 
sion des  veuves  legitimes,  et  elle  leur  est  donnee  sous  la  forme 
humiliante  d'une  aum6ne.  Evidemment  on  ne  fait  pas  beaucoup  de 
facons  avec  des  parias. 

La  rigueur  dont  la  loi,  I'Etat  et  la  societe  font  preuve  a  I'egard 
de  la  mere  illegitime  ne  peut  se  justifier  au  point  de  vue  economi- 
que  :  cette  femme  travaille  comme  une  autre,  sinon  plus  et  dans 
des  circonstances  plus  penibles.  II  faut  done  qu'elle  soit  payee. 

Legalement  et  socialement,  cette  rigueur  ne  serait  fondee  que  si 
la  loi,  I'Etat,  la  societe  observaient  la  meme  attitude  vis-a-vis  de 
I'homme  qui,  dans  la  majorite  des  cas,  est  l'auteur  responsable  de 
ces  miseres. 

11  n'en  est  rien.  Ces  severites  sont,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
unilaterales ;  elles  se  dirigent  uniquement  contre  les  faibles  et 
servent  a  proteger  contre  eux  le  fort. 

C'est  le  cdte  le  plus  vil  de  ce  long  chapitre  de  honte,  dont  aucun 
code,  aucun  legislateur,  aucun  pays  ne  se  vantera  jamais,  mais  qui 
sera  continue  dans  les  cris  et  dans  les  larmes  jusqu'au  jour  ou  les 
femmes  modernes,  les  feministes,  auront  assez  parle,  ecrit,  agi, 
pour  avoir  voix  au  chapitre. 
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Je  termine  :  d'une  facon  generale,  le  travail  domeslique  des  fem- 
•mes  est  estime  et  retribue  au-dessous  de  sa  valeur. 

II  y  a  disproportion  entre  les  services  des  femmes  et  leur  retri- 
bution, entre  leurs  devoirs  et  leurs  droits. 

Inequivalence  de  leur  travail  n'est  pas  reconnue,  el  leur  injuste 
dependance  economique  entraine  leur  subordination  legale,  leur 
incapacity  politique. 

Le  mariage  moderne,  fonde  sur  les  principes  d'association,  de 
coordination  et  de  reciprocity,  n'est  pas  encore  legalement  etabli. 

Le  mariage  actuel,  tel  que  l'instituent  les  codes,  repose  sur  les 
principes  de  domination  du  mari,  de  subordination  de  I'epouse. 

Cette  erreur  fondamentale  entraine  toutes  les  autres. 

La  femme  ne  doit  cesser  de  reclamer  a  ce  sujet.  Sans  doute, 
comme  le  dit  M.  Seailles,  il  ne  suffit  pas  de  crier  justice,  pour 
etre  sur  d'avoir  la  justice  pour  soi. 

II  faut  aussi  avoir  la  force. 

Or  je  ne  connais  pas  de  force  superieure  a  la  poussee  lente  et 
continue  de  milliers  d'energies,  animees  par  la  conscience  de  leur 
droit. 

C'est  pour  ainsi  dire  la  douloureuse  de  cinquante  siecles  que  la 
femme  presente  a  Fhomme. 

Je  crois  qu'il  faudra  la  payer. 

Dr  Kaethe  Schrimacher. 
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Le  titre  de  cet  article  est  eelui  (Tun  opuscule  d'a  peine  150  pag.es 
in-8°,  elTauteur,  reconomisteallemand,  Dr  Franz Oppenheimer,  n'en 
a  consacre  que  la  moitie  environ  a  Imposition  et  a  la  discussion  des 
idees  marxistes;  Fautre  moitie  s'adresse  d'un  cdte  aux  critiques 
«  bourgeois  »  du  theoricien  socialists,  de  l'autre  elle  donne  une 
esquisse  des  idees  de  l'auteur  meme  sur  l'origine,  l'essehce  et  la 
tendance  de  1'eeonomie  capitaliste. 

11  serait  errone  de  croire  que  la  brievete  de  l'ecrit  n'a  ete 
possible  que  grace  a  un  apercu  superficiel  du  sujet.  Au  contraire 
l'auteur  va  toujours  au  fond  meme  de  la  question ;  les  citations 
nombreuses  et  exactes  de  l'ouvrage  critique  en  font  deja  preuve. 
Ce  qui  a  permis  a  Tauteur  de  resumer  la  question  en  si  peu  de 
pages,  c'est  qu'il  a  su  restreindre  le  champ  de  bataille  :  il  a 
renonce  a  traiter  l'une  apres  l'autre  les  theories  accessoires  de  Marx  ; 
il  a  concentre  son  attaque  sur  un  seul  et  unique  point.  C'est  un 
procede  condamne  par  la  strategic,  mais  dans  ce  combat 
M.  Oppenheimer  semble  avoir  trouve  la  bonne  tactique  :  il  isole 
d'abord  la  clef  de  la  position  ennemie,  il  Passaille  et  —  a  en  juger 
par  le  mutism e  des  adversaires  —  en  force  1'abandon. 

Le  contenu  du  livre  ne  peut  etre  mieux  donne  que  par  la  repro- 
duction des  quatre  theses  qui  s'y  trouvent  en  tete  : 

1°  Le  pilier  de  la  doctrine  sociale  de  Karl  Marx,  la  premisse 
la  plus  important e  de  toutes  ses  deductions  importantes,  est  «  la 
lot  de  ly accumulation  capitaliste  ». 

2°  La  preuve  que  Marx  donne  de  cette  loi  est  insoutenable. 

3°  La  «  loi  de  f  accumulation  capitaliste  »  n'existc pas. 

4°  En  mSme  temps  que  cette  premisse  la  plus  unportante, 
tombent  toutes  les  deductions  importantes  de  la  doctrine  sociale 
de  Marx.  Les  pkenomenes  de  devolution  capitaliste  demandent 
une  explication  differ ente  et  en  permettent  une.  A  chacune  de  ces 
theses  correspond  une  des  quatre  parties  de  Topuscule. 

1  Franz  Oppenheimer,  Das  Grundgesetz  tier  marxschen  Gesellschaf  tslehre ;  DavsteU 
ung  unci  kritik,  Berlin,  Georg  Reimer,  1903  (prix). 
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Comme  il  est  (lit  plus  haut,  la  premiere  partie,  «  Le  pilier  de  la 
doctrine  sociale  de  Marx  »,  ne  s'adresse  qu'aux  critiques  bourgeois 
du  marxisme.  D'accord  eu  ce  point  avec  la  presque  totalite  des 
auteurs  socialistes,  M.  Oppenheimer  montre  que  c'est  la  loi  de 
raccumulation  capitaliste  qui  est  la  principale  premisse  de  Marx. 
Cette  loi,  c'est  la  description  du  mecanisme  qui  fait  naitre  «  I'armee 
de  reserve  »;  elle  est  la  base  de  la  «  theorie  de  la  misere  crois- 
sante  »  (Verelendungstheorie)  et  de  la  «  theorie  des  cataclysmes 
sociaux  »  (Zusammenbruschstheorie) ;  sur  cette  loi  sont  edifies  le 
collectivisme,  c'est-a-dire  la  doctrine  de  «  l'Etat  de  l'avenir  »,  la 
conception  «  materialiste  »  de  I'histoire,  et  enfin  la  «  doctrine  de 
la  plus- value  ».  Jusqu'a  ce  jour,  les  economistes  bourgeois  —  ou 
peu  s'en  faut  —  n'ont  pris  1'offensive  que  contre  la  «  theorie  de  la 
valeur  »  ;  ils  n'ont  combattu  que  des  ouvrages  avances,  sans  valeur 
strategique  du  systeme  marxiste.  S'il  est  possible  de  vaincre  le 
marxisme,  ce  n'est  que  depuis  la  loi  de  raccumulation  qu'on  peut 
l'attaquer. 

La  seconde  partie  porte  le  titre  «  L  argumentation  de  Marx  » ; 
elle  examine  les  raisonnements  deductifs,  a  l'aide  desquels  Marx 
a  trouve  sa  loi  de  raccumulation.  En  resume,  ce  raisonnement 
est  le  suivant  :  l'argent  ou  une  quantite  de  moyens  de  productions 
ne  sont  en  eux-memes  du  capital,  aussi  peu  que  chaque  negre  en 
soi  est  un  esclave.  Afin  que  l'argent  ou  les  moyens  de  produc- 
tion deviennent  du  capital,  c'est-a-dire  une  valeur  engendrant  de 
la  plus-value,  il  faut  Texistence  prealable  de  classes  antagonistes, 
d'un  cAte  de  detenteurs  de  l'argent  ou  des  moyens  de  production, 
de  Tautre  d'ouvriers  «  libres  ».  «  Ouvriers  libres  »  estici  a  prendre 
dans  un  double  sens  :  ce  sont  des  ouvriers  qui  peuvent  disposer 
sans  contrainte  exterieure  de  leur  force  de  travail,  qui  ne  sont 
soumis  juridiquement  a  aucun  travail;  ce  sont  en  outre  des 
ouvriers  libres  —  prives  —  de  tous  les  moyens  de  production, 
necessaires  pour  utiliser  leur  force  de  travail  a  leur  propre  profit. 
Pour  la  premiere  fois,  cette  differenciation  des  classes  a  ete  Toeuvre 
de  forces  extra-economiques  ;  dans  la  suite  elle  se  reproduit  toujours 
grace  aucaractere  inherent  a  la  production  capitaliste,  qui  degage 
a  un  pdle  tout  le  capital,  a  I'autre  l'ouvrier  tt  libre  »  prive  de  tout. 

M.  Oppenheimer  admetpleinement  ce  que  Marx  dit  de  la  produc- 
tion, du  rapport  entre  capital  et  ouvrier,  mais  il  conteste  la  valeur 
de  la  deduction  servant  a  prouver  la  reproduction  de  ce  rapport 
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Pour  son  argumentation  (p.  28),  i'auteur  se  sert  (Tun  sorite  a 
cinq  propositions  tireesquoique  non  pas  textuellement  —  de  l'oeuvre 
principale  de  Marx. 

1°  Oil  du  capital  s'accumule,  la  la  par  tie  constante  en  croit 
proportionnellement,  la  par  tie  variable  en  de1 croit  proportionnel- 
lement. 

2°  Oil  le  capital  variable  diminue  par  rapport  au  capital  total, 
la  le  nombre  des  ouvriers  employe's  —  des  emplois  comme  Vauteur 
dira  plus  loin  —  diminue  dans  la  mime  proportion  (le  salaire  et 
la  duree  de  la  journee  supposes  identiques). 

3°  Oil  le  nombre  d' emplois  decroit  par  rapport  au  capital  total, 
la  il  tombe  aussi  par  rapport  an  nombre  des  membres  du  prole- 
tariat capables  et  desireux  de  travailler,  de  «  I'armee  de  reserve 
active  ». 

4°  Oil  le  nombre  des  emplois  decroit  par  rapport  au  proletariat 
capable  et  desireux  de  travailler,  la  la  surpopulation  augmente. 

5°  Oil  la  surpopulalion  augmente,  la  croissent  du  cote'  du  pro- 
le'tariat  «  la  mishre,  les  tourments  dn  travail,  Vesclavage,  Vigno- 
rance,  la  brutalisation  et  la  degradation  morale  ». 

Conclusion. 

Ou  du  capital  s'accumule,  la  croissent  du  c6te  du  proletariat 
la  miser e,  les  tourments  du  travail,  etc. 

De  ce  sorite,  M.  Oppenheimer  admet  quatre  propositions  il  n'en 
conteste  que  la  troisieme  —  et  la  conclusion.  Dans  la  troisieme 
proposition,  Marx  pretend  que  v,  la  quantity  du  capital  social 
variable,  croit  necessairement  plus  lentement  que^  le  nombre  des 
proletaires  capables  et  desireux  de  travailler.  Selon  lui,  le  rapport 
v  :  p  a  la  tendance  de  decroitre,  ce  qui  veut  dire  qu'un  nombre 
toujours  plus  restreint  de  proletaires  trouve  des  places  ou  gagner 
leur  vie,  et  que  le  salaire  ne  peut  depasser  une  certaine  limite  tres 
rapprochee  du  minimum  d'existence.  Marx  s'est  efforce  de  donner 
des  preuves  a  Tappui  de  sa  these.  Oppenheimer  essaie  de  montrer 
que  ces  preuves  ne  prouvent  rien,  que  tout  au  plus  Talternative 
posee  par  xMarx  ne  peut  demontrer  autre  chose  que  la  premisse  des 
deux  propositions  4  et  5.  Ce  qui  semble  resulter  de  la  polemique, 
c'est  que  Marx  a  tout  au  plus  demontre  que  le  rapport  c  :  p  (capi- 
tal social  total  sur  le  nombre  des  proletaires  capables  et  desireux 
de  travailler)  ne  peut  croitre  au  dela  d'un  maximum  entieremenl 
mc/eVe/TmW,  tandisqu'il  conclutde  ses  preuves  comme  si  le  rapport 


DE    LA    DOCTRINE    SOCIALE    DE    MARX  383 

c  :  p  ne  pouvail  croitre  au  dela  d'un  maximum  entierement  deter- 
mine, a  savoir  au  dela  du  salaire  qui  laisse  subsister  integralement 
le  rapport  entre  capital  et  ouvrier  (Kapitalverhalnis). 

Ainsi  le  sorite  de  Marx  se  rompt  au  milieu;  la  loi  de  l'accumula- 
tion  reste  sans  preuve.  Cela  ne  la  refute  pas  encore ;  la  refutation 
d'un  argument  n'est  pas  celle  de  la  proposition  meme. 

C'est  a  cette  lache  qu'est  consacree  Ja  troisieme  partie  du  livre. 
«  Dans  les  affirmations  de  Marx  eclairees  paries  faits  »,  Oppenhei- 
mer  n'a  pas  pris  non  plus  son  travail  a  la  legere;  il  renonce  a  toute 
argumentation  basee  sur  des  phenomenes  economiques  posterieurs 
a  l'ecrit  de  Marx;  il  n'examine  que  les  faits  cites  comme  preuves 
dans  le  «  Capital  »  meme.  En  trois  chapitres,  il  discute  revolution 
industrielle,  revolution  agricole  etle  processus  total  de  l'economie 
capitaliste. 

Marx,  voyant  que  la  machine  avait  elimine  des  ouvriers  de  cer- 
taines  branches  de  l'industrie,  en  conclut  que  Yindustrie  totale 
avait  la  tendance  de  toujours  restreindre  le  nombre  des  emplois.  Marx 
n'ignorait  pas  que  revolution  totale  de  Tindustrie  cree  dans  beau- 
coup  de  branches  une  plus  forte  demande  de  bras,  que  meme  elle 
fait  naitre  de  nouvelles  industries  (construction  de  machines,  de 
chemins  de  fer,  etc.);  neanmoinsil  nes'est  jamais  prononce  sur  cette 
question  :  Telimination  d'ouvriers  dans  certaines  branches  est-elle 
compensee,  partiellement,  entierement  ou  meme  surcompensee  par 
les  besoins  d'autres  industries?  Or,  il  ressort  du  phenomene  general 
de  Turbanisation  croissante  de  la  population  que  l'industrie  totale 
cree  beaucoup  plus  d'emplois  qu'elle  n'en  elimine ;  qu'en  conse- 
quence la  loi  de  I'assimilation  n'est  pas  applicable  a  l'industrie  dans 
son  ensemble,  a  la  «  manufacture  »  dans  la  terminologie  marxiste. 

Mais  peut-elre  est-ce  le  capital  agraire  qui  elimine  en  si  grand 
nombre  I'ouvrier  agricole  et  qui  le  chasse  vers  les  villes?  Une 
partie  du  moins  de  la  loi  de  I'accumulation  serait  alors  acceptable. 

L'examen  des  faits  cites  par  Marx  pour  Faccumulation  agricole 
lui  donne  un  dementi  absolument  ecrasanl.  Pour  Marx,  les  petits 
paysans  de  I'Angleterre  perissent  par  la  concurrence  des  grands 
proprietaires,  tout  comme  les  tisserands  a  main  sont  balayes  par 
les  metiers  mecaniques. 

Mais  tandis  que  dans  l'industrie  la  lutte  entre  les  concurrents 
se  fait  a  coup  de  diminution  des  prix  et  qu'en  derniere  ligne  le 
prix  d'une  marchandise  est  determine  par  les  frais  de  reproduc- 
tion dans  l'exploitation  la  mieux  adapte'e,  admise  sur  le  raarche 
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a  conditions  egales  aux  antres  concurrents,  dans  fagriculture  il 
n'y  a  point  de  lutte  de  concurrence.  Les  grands  et  les  petits  agri- 
culteurs  n'ont  pas  des  interets  differents,  vu  que  le  prix  des  pro- 
duits agricoles  est  determine  par  les  frais  de  reproduction  dans 
l'exploitation  la  moins  adaptee,  en  tant  que  ses  produits  sont 
encore  necessaires  a  la  demande  du  marche  —  il  ne  peut  done 
y  avoir  de  baisses  de  prix  dues  a  la  concurrence,  sauf  peut-etre  pour 
des  marches  isoles  sous  des  conditions  speciales.  Marx,  d'ailleurs, 
pour  revenir  a  la  question,  admetque  l'epoquede  l'expropriation  des 
petits  «  farmers  »  anglais  a  ete  marquee  par  la  hausse  du  prix  des 
produits  agricoles,  en  sorte  que  —  la  concurrence  entre  grands  et 
petits  agriculteurs  meme  existante  —  cette  expropriation  n'a  pu 
etre  analogue  a  l'expropriation  industrielle. 

Nean moins  le  capital  foncier  en  Angleterre  s'est  centralise  avec 
une  vitesse  vertigineuse  a  l'epoque  en  question  :  des  centaines 
de  mille  de  petits  paysans,  surtout  irlandais,  mais  aussi  des  autres 
parties  du  royaume,  ont  disparu  et  ont  ete  remplaces  par  des 
exploitations  capitalistes  de  plus  grandes  dimensions.  Le  resultat 
<!e  cette  evolution  est  un  pendant  exact  de  ce  qui  s'est  passe  dans 
le  monde  industriel ;  il  n'est  alors  pas  trop  etonnant  que  Marx  ait 
explique  des  effets  analogues  par  des  causes  analogues.  —  Nous  avons 
vu  que  Marx  s'etait  trompe  ;  Oppenheimer  se  demande  alors  quelles 
furent  les  causes  de  l'elimination  de  ces  centaines  de  mille  paysans, 
si  cen'etait  la  concurrence  avec  la  production  sur  une  large  echelle? 

La  reponse  est  surprenante  :  il  s'agissait  de  fermiers.  Des 
fermiers  sont  des  paysans  sur  la  terre  d'autrui.  Ge  ne  fut  pas  une 
puissance  economique  plus  forte  que  la  leur  qui  les  a  tu6s  par  la 
concurrence,  les  a  expropries  economiquement,  its  furent  expidses 
juridiquement,  en  suite  de  leurs  contrats  avec  les  proprietaires  du 
sol.  Ce  procede  n'a  pas  la  moindre  ressemblance  avec  ce  qui  s'est 
passe  dans  le  monde  industriel;  le  capital,  son  accumulation,  ses 
transformations  n'y  sont  pour  rien. 

De  meme  les  ouvriers  agricoles  n'ont  pas  6te  chasses  des  champs 
par  la  manufacture;  par  I'introduction  du  machinisme,  ils  n'ont  pas 
ete  rendus  «  surnumeraires  ». 

Le  droit  juridique  d'user  et  d'abuser  de  la  terre  qu'ils  possedent, 
a  permis  aux  proprietaires  fonciers,  d'eliminer  les  ouvriers  agrico- 
les. Comme  deja  plus  haut,  les  fails  cites  par  Marx  a  Tappui  de  sa 
these  ne  font  qu'en  prouver  le  contraire  :  l'agriculture  exploitee  a 
l'aide  de  machines  a  besoin  de  plus  et  non  de  moins  de  bras.  II  est 
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prouve  par  la  que  pour  le  second  des  grands  champs  d'activite  de 
I'economie  humaine,  pour  r  agriculture,  la  loi  de  raccurnulation 
est  aussi  en  contradiction  ouverte  avec  les  faits. 

Suit  le  troisieme  chapitre  de  cette  partie  :  «  Les  faits  du  proces- 
sus tola!  de  I'economie  capitaliste  ».  C'est.  la  que  se  trouve  un 
argument  aussi  elegant  que  fort  contre  la  loi  attaquee.  Oppenhei- 
mer  montre  qu'on  a  ioujours  neglige  la  valeur  d'une  donnee 
quantitative  de  cette  loi,  qui  dit  que  I'elimination  de  l'ouvrier  se 
produit  proportionnellement  a  l'etendue  et  a  I'energie  de  raccurnu- 
lation. L'industrie  consideree  comme  un  tout;  comme  le  total  des 
exploitations  capitalistes,  dans  laquelle  Taccumulation  et  les  varia- 
tions de  la  composition  organique  du  capital  sont  tres  avancees, 
Tindustrie,  disons-nous,  devrait  eliminer  beaucoup  plus  d'ouvriers 
que  l'agriculture  totale,  beaucoup  plus  morcelee.  Or  l'industrie 
consideree  comme  un  tout  n'elimine  pas  d'ouvriers  du  tout,  elle 
ofl're  au  contraire  un  nombre  d'emplois  de  beaucoup  superieur  a 
l'accroissement  de  sa  propre  population  ;  c'est  dans  l'agriculture 
que  nous  voyons  une  elimination  demesuree,  atteignant  souvent 
lion  seulement  le  nombre  de  la  progeniture  entiere,  mais  chassant 
encore  vers  les  villes  une  partie  des  anciens  cultivateurs.  Cette 
constatation  ressemble  fort  a  un  coup  de  grace  donne  a  la  loi  fon- 
damentale  de  la  doctrine  sociale  de  Marx. 

La  quatrieme  partie  du  livre  ajoute,  sous  le  litre  «  Les  causes 
deV  exploitation  capitaliste  »,  a  la  negation  critique,  des  affirma- 
tions positives.  Oppenheimer  y  resume  a  grands  traits  sa  theorie 
economico-sociologique,  d'apres  laquelle  la  grande  propriete  fon- 
ciere,  rudiment  de  l'epoque  feodale,  est  la  cause  de  la  migration 
vers  les  villes  ;  c'est  ainsi  que  l'industrie  capitaliste  trouve  toujours 
le  nombre  suffisant  d'ouvriers  «  libres  »,  c'est  ainsi  que  se  reproduit 
le  «  rapport  entre  le  capital  et  l'ouvrier  ».  Cette  theorie,  fortement 
appuyee  par  des  donnees  statistiques,  est  basee  sur  la  premisse  de 
I'economie  classique,  1'egoTsme  economique;  Tauteur  la  formule 
comme  «  loi  de  la  pression  unilateralement  diminuante  »  et  la 
defend  contre  Werner  Sombart  et  E.  Bernstein  dans  un  chapitre 
intitule  :  «  Intermede  anti-critique  ».  Comme  en  passant,  Oppenhei- 
mer y  expose  une  tres  interessante  theorie  du  salaire,  digne, 
certes,  de  plus  amples  recherches  inductives.  Selon  lui,  le  salaire 
du  travail  urbain,  jusqu'aux  plus  hautes  categories,  ne  serait  deter- 
mine, ni  par  1'offre  et  la  demande,  ni  par  les  lois,  lacoutume,  ni  par 
Hevue  d'Econ.  Pout.  —  Tome  XVIII.  25 


386 


LA    LOI    FONDAMENTALE 


le  nombre  des  naissances,  mais  uniquement  par  le  revenu  qu'ac- 
corde  la  propriete  fonciere  a  la  calegorie  la  plus  basse  et  plus  nom- 
breuse  des  salaries,  a  la  classe  des  ouvriers  agricoles. 

Ce  revenu  croit  regulierement  grace  a  la  migration  vers  les  villes, 
qui  modifia  le  rapport  entre  TofiVe  et  la  demande  d'ouvriers  agri- 
coles,  en  faveur  de  1'ofTre.  Du  meme  pas  s'elevent  les  salaires  nomi- 
naux  et  reels  des  ouvriers  urbains,  et  Ton  pent  prevoir  le  moment 
ou  la  grande  propriete  fonciere  aura  disparu  faule  de  rentes,  les 
salaires  loujours  augmentant,  ayant  enleve  toule  plus-value.  Mors 
la  base  de  la  pyramide  des  salaires  ne  sera  plus  formee  par  des 
manoeuvres  extenues,  mais  par  des  paysans  veritablement  libres; 
alors,  mais  alors  seulement,  se  developperont  jusqu'a  pleine  florai- 
son,  a  la  campagne  aussi  bien  qu'en  ville,  la  liberie  economique, 
le  bien-etre,  le  savoir  et  la  moral ite  :  c'est  la  profession  de  foi 
du  vieux  liberalisme  social  (ou,  si  Ton  aime  mieux,  du  socialisme 
liberal),  mais  appuyee  sur  de  nouveaux  et  solides  arguments. 

Ici  encore,  dans  la  question  de  la  «  tendance  »  de  1'evolution 
capitaliste,  se  montre  l'antagonisme  de  Marx  et  de  son  critique 
Oppenheimer.  II  estd'autant  plus  curieux  que  ce  dernier  enveloppe 
ses  propheties  dans  le  langage  de  Marx;  Oppenbeimer  aussi  parle  de 
la  «  negation  »,  de  «  l'expropriation  des  expropriateurs  ».  11  faut 
esperer  que  cette  plaisanterie  lui  evitera  des  discussions  dialectiques 
qu'emploient  volontiers  certains  neo-hegeliens  a  bout  d'arguments. 

La  conclusion  du  livre  contient  une  appreciation  elogieuse 
presque  enthousiasle  du  grand  ecrit  de  Marx,  qu'il  faut  considerer 
—  dit  Fauteur  —  d'un  point  de  vue  eleve  et  non  comme  une  sim- 
ple theorie  du  proletariat.  (Test  une  question  de  sentiment  —  la 
critique  'n'a  rien  a  voir  sur  ce  point  —  mais  il  nous  parait  une 
erreur  considerable  de  parler  de  la  «  haute  moralite  »  de  Marx  ;  ses 
procedes  vis-a-vis  de  Bakounine,  entre  autres,  excluent  cette  epi- 
thete  d'une  facon  absolue. 

Mais  ceci  n'est  qu'un  point  de  detail;  I'ecrit  de  Oppenheimer  est 
un  defi  en  toutes  formes  lance  aux  theoriciens  marxistes;  s'ils  n'y 
repondent  —  et  jusqu'a  present  ils  n'ont  pas  fait  mine  d'y  repon- 
dre  —  ce  sera  l'aveu  que  la  social-democratie,  resultat,  d'apres 
Engels,  d'une  evolution  de  l'utopie  a  la  science,  n'est  pas  encore 
arrivee  a  ce  dernier  point. 

Otto  Karmin, 

Licencie  es-sciences  societies. 
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La  grande  ville,  au  sens  que  nouspretonsactuellement  a  ce  mot, 
n'apparait  qu'au  cours  clu  xixe  siecle.  Mais  son  apparition  faite, 
elle  commence  a  s'accroilre,  en  nombre  aussi  bien  qu'en  dimen- 
sions, avec  unerapidile  surprenante.  On  ne  complait,  en  diet,  en 
Allemagne,  it  y  a  cent  ans,  qu'une  seule  ville,  Berlin,  dont  la  popu- 
lation depassat  100.000  habitants  ;  Hambourg  atteignait  a  peine 
ce  chiffre,  et  Dresde  ne  comptait  que  40.000  habitants.  En  1850, 
il  y  avait  deja  cinq  villes  ayant  une  population  de  100.000  habi- 
tants (cette  augmentation  de  la  population  elait  due  principalement 
a  une  tres  forte  natalite),  et  depuis  cette  epoque  le  nombre  des 
grandes  villes  augmente  rapidement  :  en  1880,  on  en  comptait 
deja  15  ;  en  1896,  26  ;  en  1903,  33. 

Le  caractere  original  et  l'importance  de  ce  phenomene  n'appa- 
raissent  dans  toute  leur  ampleur  que  si  nous  comparons  la  ville 
d'aujourd'hui  avec  celle  de  l'anliquite  ou  clu  moyen-age.  D'apres 
Biicher,  Athenes  ne  comptait  que  20.000  a  30.000  habitants  ; 
Rome,  cet  enorme  centre  d'un  immense  empire,  n'en  comptait, 
d'apres  les  dernieres  evaluations,  que  400.000  Dans  les  villes 
allemandes  du  moyen-age,  le  chiffre  le  plus  eleve  ne  depassait 
jamais  25.000.  Au  xve  siecle,  Nuremberg  et  Strasbourg  avaient 
chacune  20.000  habitants  ;  Augsbourg  18.000  ;  Dresde  n'en  avait 
que  3.500. 

La  comparaison  avec  la  population  de  la  ville  ancienne  nous  fait 
ineluctablement  conclure  que  dans  la  ville  moderne  les  processus 
de  la  vie  urbaine  doivent  se  realiser  avec  plus  d'intensite,  et  que 
partant,  la  vie  sociale  doit  etre  beaucoup  plus  complexe  et  doit  exi- 
ger  un  mecanisme  plus  parfait  dans  Tadministration,  dans  les 
finances,  dans  Thygiene  publique. 

Ces  deductions  faites  a  priori  se  confirment  pleinement  par  les 
donnees  que  nous  trouvons  a  TExposition ;  malheureusement  ces 
donnees  sont  loin  d'etre  aussi  completes  qu'on  le  pourrait  desirer. 
Les  diagram mes  presentes  a  la  section  de  statistique  permettent  de 
constater  :  que  la  ville  moderne  s'accroit  principalement  par  l'immi- 
gration  des  campagnards,  qu'avec  le  temps  la  mortalite  et  la 
natalite  diminuent,  surtout  dans  les  quartiers   pauvres,  et,  enfin, 
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elles  nous  permellent  de  saisir  la  loi  generate  de  la  repartition  de 
la  population  sur  le  territoire  urbain.  Les  faubourgs  s'accroissent 
plus  rapidement  que  le  centre.  Ainsi,  par  exemple,  la  population 
de  Berlin-centre  s'est  accrue  depuis  1895  jusqu'a  1900,  de 
12,6  p.  100,  tandis  que  Gross-Berlin,  c'est-a-dire  toute  l'agglome- 
ration  berlinoise  composee  de  23  communes  (sauf  la  ville  elle- 
meme),  de  19  p.  100.  La  population  se  repartit  sur  le  territoire 
urbain  suivant  une  loi  economique  determinee.  Les  classes  les  plus 
riches  occupentles  quartiers  qui  sont  les  plus  rapprochesdu centre 
ou  les  faubourgs  qui  se  t  roll  vent  dans  les  conditions  hygieniques 
les  meilleures.  Les  pauvres  se  tiennent  dans  les  faubourgs  ou  a 
proximite.  Un  diagramme  le  demon tre  d'une  facon  claire  et  precise 
au  moyen  de  lignes  de  dix  differenles  couleurs  :  depuis  le  rouge 
vif  jusqu'an  violet  fonce,  d'apres  fimpot  sur  le  revenu,  c'est-a- 
dire  depuis  1,50  mark  sur  1.000  mark,  jusqu'a  266  mark  (en 
moyenne,  fimpot  progressif  s'eleve  a  13,72  mark  par  tete).  A  Ber- 
lin, les  classes  riches  se  concentrent  pres  du  Thiegarlen,  a  Doro- 
theen  et  a  Friedrichstadt  (la  partie  occidentale  de  la  ville),  et  les 
classes  pauvres  se  reparlissent  dans  toute  l'enorme  ceinture  des 
faubourgs. 

Malheureusement,  cette  loi  ne  s'etend  pas  aux  classes  les  plus 
miserables  «  lumpen  proletariat  »'.  Au  moins,  d'apres  un  diagramme 
fourni  par  la  ville  de  Dresde,  et  concernant  la  repartition  sur  le 
territoire  urbain  des  personnes  ayant  recours  a  la  bienfaisance 
publique,  il  ressort  que  malgre  leurs  petites  dimensions,  les  quar- 
tiers du  centre  de  la  ville  reserves  aux  pauvres  sont  peuples  de 
milliers  de  personnes.  Une  rue  par  exemple —  Sebnitzer — ,  qui  se 
trouve  dans  le  voisinage  immediat  des  quartiers  aristocratiques, 
forme  toute  une  section  qui  demande  de  la  part  de  la  bienfaisance 
publique  des  depenses  tres  grosses,  11,748  mark,  tandis  que  clans 
les  faubourgs  on  ne  depense,  pour  les  sections  tres  elendues  du 
territoire  urbain,  que  7,604  mark. 

j  Les  donn6es,  fournies  par  le  recensement  de  1900,  montrent  que  rimmigration 
comportait  56,7  p.  100  de  la  population  totale  desgrandes  villes.  G'est  Gharlottenbourg 
qui  offre  le  tableau  le  plus  frappant  de  l'accroissement  rapide  de  la  population.  De- 
puis 1895  jusqu'a  1900,  celle-ci  a  augments  de  43  p.  100,  lapopulation  de  l'Allemagne 
toute  entiere  ne  s'est  accrue,  pendant  la  m6me  periode,  que  de  7,82  p.  100,  celle  de 
Francfort  de  25,29  p.  100,  de  Hambourg  de  12,82  p.  100,  et  de  Berlin  de  12,6  p.  100. 
En  1801,  Gharlottenbourg comptait3.476 habitants; en  1875, 19.518;  enl895, 132.382 h. 
en  1900,  189.305  h.,  et  vers  la  fin  de  1902,  202.322  h. 
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Un  diagramme  qui  se  trouve  dans  la  Section  scolaire  de  l'Exposi- 
tion  montre  les  resultats  produits  par  la  necessite  d'habiler  le  cen- 
tre ou,  par  suite  du  prix  elevedu  loyer,  les  conditions  du  logement 
sont  deplorables.  Les  enfants  qui  frequentent  les  ecoles  de  la  ville 
et  qui  appartiennent,  approximativement,  a  la  meme  classe  de 
population  fournissent  lesdifferents  coefficients  des  maladies  suivant 
le  lieu  de  leur  demeure  :  dans  le  centre  de  la  ville  ou  dans  les 
faubourgs. 

Dans  les  ecoles  du  centre,  ce  coefficient  s'eleve  a  78  p.  100, 
dans  celles  qui  sont  plus  rapprochees  du  faubourg,  il  est  de 
61  p.  400,  54  p.  100,  30  p.  100  et28  p.  100. 

Certainement,  les  conditions  economiques  gencrales  des  families 
de  ces  enfants  jouent  aussi  un  r6Ie  Ires  important.  En  effet,  dans 
la  «  burgerschule  »  ou  recoivent  leur  instruction  les  enfants  des 
families  aisees,  la  taille  des  ecoliers  est  ordinairement  de  128  cen- 
timetres, en  moyenne,  tandis  que  dans  les  ecoles  frequences  des 
enfants  pauvres,  la  taille  des  eleves  ne  depasse  pas,  en  moyenne, 
123,3  centimetres. 

L'immense  accroissement  de  la  population  a  pris  au  depourvu 
Tadministration  des  villes,  et  bient6t  celles-ci,  quoiqu'elles  attirent 
a  elles  les  elements  les  plus  vigoureux  et  les  meilleurs  de  la  popu- 
lation, sont  devenues  des  foyers  de  maladies.  Elles  se  transforme- 
rent  en  un  enchevetrement  de  rues  mal  construiles,  qui  entravaient 
le  developpement  regulier  de  la  circulation  et  qui  se  sont  couvertes 
d'enormes  maisons  surpeuplees.  Celles-ci  n'avaient  meme  pas 
d'eau  potable  et  corrompaient  l'air  et  le  sol  par  toutes  sortes  de 
detritus  qui  sejournaient  longtemps  dans  les  cours  et  les  boites  a 
ordure.  D'apres  Blasius,  une  ville  de  100.000  habitants  accumule 
annuellement  environ  89.056.000  kilogrammes  d'immondices.  Le 
sol  de  Buda-Pesth,  d'apres  Todor,  represente  une  enorme  couche 
de  debris  organiques.  II  n'y  a  rien  d'etonnant  qu'en  regie  generale 
la.  mortalite  dans  les  quartiers  pauvres  qui  sont  dans  les  conditions 
hygieniques  les  plus  defectueuses  soit  effrayante. 

Des  problemes  tout  nouveaux  se  sont  done  dresses  devant 
Tadministration  municipale  :  le  developpement  du  plan  de  la  ville 
judicieusement  elabore,  le  developpement  des  voies  de  communi- 
cation urbaines,  la  solution  de  la  question  de  rhabilation,  l'assai- 
nissement  de  la  ville. 

L'Exposition  fournit  des  donnees  permettant  de  se  former  une 
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idee  sur  la  facon  dont  les  municipalites  allemandes  envisageaient 
ces  problemes.  Les  donnees  les  plus  interessantes  et  tres  nom- 
breuses  sont  celles  qui  concernent  revolution  des  plans  des  villes. 
Au  debut,  le  besoin  d'ameliorer  les  moyens  de  circulation  deler- 
mina  la  construction  des  rues  larges  et  parfaitement  droites  a 
travers  les  vieux  quartiers  embrouilles.  La  table  d'echiquier,  voila 
l'ideal  des  premiers  constructeurs  des  villes  modernes,  qui  corres- 
pond d'aiileurs  a  la  vie  economique  de  celles-ci. 

Dans  une  ville  antique,  1'homme  s'effacait  devant  le  «  citoyen  », 
la  seule  politique  importait  a  la  vie.  G'est  pourquoi  le  centre  d'une 
ville  antique  etait  un  forum,  une  place  ornee  de  statues,  entouree 
(Tune  galerie  d'edifices  publics,  et  ou  le  peuple  se  rassemblait  pour 
tenir  ses  reunions.  Une  place  publique  dans  une  ville  medievale 
correspondait  a  un  marche,  mais  grace  a  revolution  conslante,  — 
bien  que  s'effectuant  lentement — ,  de  la  vie  urbaine,  chaque  detail 
des  rues,  etroites  et  irregulieres  et  des  places,  a  sa  raison  d'etre. 
Le  patriotisme  local  des  citoyens,  profondement  attaches  a  la  ville 
natale  et  tiers  de  leur  liberie,  s'est  exprime  dans  la  construction  de 
merveilleux  Hdtels  de  ville,  d'eglises,  etc.  Une  ville  actuelle  n'est, 
d'apres  Hobson,  «  qu'un  emplacement  pour  les  fabriques  et  les 
usines,  et  ne  convient  point  pour  les  demeures  des  citadins  ».  Les 
anciens  plans  des  villes  temoignent  de  ces  preoccupations  econo- 
miques  de  la  population.  Partout  predominent  les  lignes  perpendi- 
culaires.  Toute  la  ville  est  divisee  en  lots  quadrangulaires,  couverts 
d'enormes  batisses  (boites  de  pierre)  qu'on  a  erigees  dans  le  but 
d'exploiter  le  terrain  le  plus  economiquement  possible,  meme  hors 
de  la  ville  l.  Les  vieilles  rues  courbes  et  lermees,  jolies  et  origina- 
les,  comme  nous  le  montrent  les  photographies  qui  se  trouvent  a 
l'Exposition,  se  remplacent  par  des  arteres  nouvelles,  infiniment 
longues  et  impitoyablement  monotones.  Les  lignes  de  chemins  de 
fer  coupent  la  ville  dans  toutes  les  directions  et  empechent  son 
developpement  normal.  Les  faubourgs  se  rapprochent  davantage 
de  la  ville,  et  leurs  habitants  sans  payer  d'imp6t  jouissent  des 
nombreux  bienfaits  de  la  vie  urbaine.  Cet  etat  de  choses  engendra 
le  besoin  de  creer  un  plan  d'une  evolution  normale  de  la  ville.  Un 


1  A  une  distance  Ires  considerable  de  Berlin  (25  minutes  en  chemin  de  fer)  on  voit 
encore  se  dresser  des  g6ants  solitaires,  —  des  maisons  a  plusieurs  etages  — ,  qui  tran- 
chentbrutalement  sur  le  paysage  de  la  campagne. 
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plan  semblable  a  meme  ses  raisons  theoriques,  Fagrandissement  de 
la  ville  elant  soumis  a  certaines  lois  economiques. 

«  Le  passage  de  la  ville  a  la  campagne,  dit  M.  Relzel,  s'effec- 
tue  de  trois  manieres  diflerentes  :  graduellement,  par  zones  et  par 
groupes.  Un  passage  gradael  s'observe  surtout  dans  les  vilies 
dont  les  habitants  s'occupent  encore,  en  partie,  de  Tindustrie  agri- 
cole  et  demeurent  dans  les  faubourgs,  parmileurspotagers  et  leurs 
vignes,  ou  meme  dans  leurs  fermes.  Les  parties  exterieures  de  ces 
vilies  sont  couvertes  par  des  maisons  isolees  et  se  perdent  petit  a 
petit  dans  les  villages  environnants.  Le  developpement  par  rayons 
ou  par  zones  estcommun  a  toules  les  vilies  commerciales  et  s'asso- 
cie  souvent  au  type  precedent.  Cela  provient  ordinairement  de  la 
transformation  des  anciennes  routes  ou  rues.  Enfin,  les  groupes 
de  construction  eriges  dans  les  faubourgs  s'accroissent  de  plus  en 
pluset  se  transforment  en  vrais  villages  ».  Saisir  la  direction  du 
developpement  de  la  ville,  creer  un  plan  general  des  rues,  repartir 
les  differents  types  de  maisons  dans  les  differents  quartiers  (dans 
le  centre  la  construction  des  maisons  a  plusieurs  etages  est  autori- 
see,  dans  les  autres  quartiers  on  doit  se  borner  a  construire  des 
cottages)  voila  les  premiers  problemes  que  s'est  poses  Tadministra- 
tion  municipale.  Les  plans  des  differentes  vilies  qui  sont  exposes 
nous  montrent  comment  *ces  problemes  penetrent  petit  a  petit  la 
conscience  de  ceux  qui  sont  a  la  tete  des  municipaliles  allemandes. 
On  peut  mentionner  aussi  les  reglements  obligatoires  quietablissent 
les  plans  de  construction  des  maisons  (reglements  sur  les  batissesj 
et  leur  degre  de  peuplement,  et  qui  exigent  certaines  conditions 
pour  les  habitations. 

Petit  a  petit,  les  lignes  directes  font  place  a  une  courbe  dans  les 
nouveaux  plans  de  la  ville  (voir,  par  exemple,  le  plan  de  Darms- 
tadt et  le  projet  de  la  nouvelle  jonction  de  Berlin  a  Charlotten- 
bourg).  Donner  aux  rues  un  air  de  fini,  y  creer  une  belle  perspec- 
tive, les  adapter  a  la  topographie  de  l'endroit,  de  creer  d'immenses 
pares,  ou  la  population  pourrait  trouver  le  repos  et  le  delassement, 
voila  les  serieuses  preoccupations  des  municipaliles. 

On  ne  peut  obtenir  beaucoup  de  resultats  par  les  seules  regie- 
mentations  obligatoires  qui  sont  relatives  au  logement,  s'il  n'y  a 
pas  suffisamment  d'habitations  a  bon  marche,  et  e'est  juslement 
cela  que  nous  voyons  partout.  II  n'est  done  pas  etonnant  que  beau- 
coup  de  vilies  soient  entrees  dans  la  voie  de  la  construction  des 
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habitations  a  bon  marche.  Nous  trouvons  exposes  plusieurs  types 
de  ces  habitations  :  les  maisons  casernes  a  plusieurs  etages,  les 
maisons-cotlages  et  un  type  inlermediaire.  C'est  surtout  le  bel 
ouvrage,  avec  dessins  et  plans,  expose  par  la  municipality  de  la 
ville  d'Ulm  qui  attire  Tatlention  du  visiteur.  La  premiere  en  Alle- 
magne,  Ulm  construit  des  maisons  a  bon  marche  et  les  vend  a 
terme,  en  se  reservant  le  droit  de  les  racheler  avant  tout  autre 
dans  le  cas  ou  le  premier  acquereur  desirerait  les  revendre.  Natu- 
rellement,cesmaisons  a  bon  marche  appartiennent  au  type-cottage. 
Parmi  les  autres  types,  sont tres  interessantes  les  grandes  maisons 
a  plusieurs  etages  pourvues  delogements  a  deuxou  trois  chambres, 
destinees  aux  ouvriers  de  la  ville  a  Stuttgart.  Elles  rapporlent 
4,66  p.  100  de  revenu  brut  ou  3,50  p.  100  de  benefice  net.  Dresde 
a  expose  aussi  les  tres  interessants  types  de  ses. maisons  pour  les 
ouvriers  de  la  ville  et  pour  les  classes  peu  aisees.  On  y  compte 
616  habitations  dont  469  a  loyer  annuel  ne  depassant  pas 
300  marks.  Les  maisons  ouvrieres  de  la  ville  de  Munsler  presentent 
un  type  intermediaire  entre  les  maisons  a  plusieurs  etages  et  les 
cottages.  Dans  chacune  peuvent  se  loger  deux,  trois  families.  Die 
Stuff tung  fur  Erbanung  billiger  Wohrumgen  a  Leipzig  a  expose 
un  modele  de  cite  ouvriere  avec  340  habitations.  C'est  un  essai  tres 
interessant  de  fournir  aux  ouvriers  leslogements  a  un  prix  modere 
ne  surpassant  pasle  1/7  deleur  salaire.  Les  maisons,  commeil  faut 
s'y  attendre  dans  une  grande  ville,  sont  a  plusieurs  etages.  Le 
prix  annuel  des  habitations  composees  de  deux  chambres  est  de 
114  a  170  marks;  de  trois  chambres,  de  145  a  230  marks. 
Chaque  logement  a  une  cave,  un  balcon  et  un  water-closet.  La 
partie  interieure  de  cette  enorme  cite  ouvriere  presenle  une  serie 
de  petites  cours.  Deux  grandes  arteres,  bordees  d'arbres,  la 
traversent  par  le  milieu.  Quarante  a  cinquante  villes  et  socie- 
tes  de  construction  de  maisons  ouvrieres  ont  expose  les  nom- 
breux  plans  et  modeles  de  difTerents  types  d'habilations  a  bon 
marche. 

Dans  les  grandes  villes,  surtout  durant  la  premiere  periode  de 
leur  developpement,  la  mortalite  est  eftrayante.  Maintenant  meme, 
la  tuberculose,  la  syphilis  et  d'autres  maladies  veneriennes  y  ont 
etabli  leur  foyer,  surtout  dans  les  quartiers  pauvres.  Mais  grace  a 
l'assainissement  du  sol  et  de  Lair,  a  la  distribution  suffisante  d'eau 
alimentaire,  et   aux  differentes  mesures  d'hygiene  publique,  les 


l'exposition  municipale  a  dresde  393 

villes  sont  arrivees  a  enrayer  la  propagation  des  maladies  infec- 
tieuses  (maladies  evilables). 

Les  modeles  exposes,  en  grandeur  naturelle,  sont  tres  interes- 
sants  au  point  de  vue  technique.  Ce  sont  des  coupes  de  rues  qui 
montrent  sous  une  ville  moderne  une  autre  ville  souterraine  avec 
ses  differents  systemes  de  canalisation,  de  conduites  d'eau,  etc.  II 
y  a  aussi  des  machines  tres  compliquees  pour  balayer  les  rues, 
et  en  meme  temps  enlever  les  immondices  et  les  charger  sur  des 
chariots,  et  d'enormes  «  fabriques  »  pour  la  production  de  Peau, 
sa  distillation  et  sa  distribution. 

Les  modeles  de  chariots  pour  Tenlevement  des  immondices  de 
la  ville  montrent  ce  que  peuvent  faire  les  perfeclionnements  tech- 
niques pour  ramelioration  des  conditions  du  travail.  Des  caisses 
fermees  se  placent  dans  un  endroit  determine  du  chariot  ferme  lui 
aussi,  et  y  deversent  leur  contenu  par  le  jeu  d'lin  levier  qui,  en 
meme  temps,  ouvre  un  orifice  correspondant  du  chariot.  Lorsque 
le  levier  est  de  nouveau  mis  en  mouvement  pour  enlever  la  caisse 
videe,  l'orifice  se  ferme  automatiquement.  Pour  ce  qui  concerne  la 
destruction  des  immondices, nous  voyons  un  modele  destine  a  inci- 
neration (avec  des  fours  du  systeme  Horsfall)  unique  jusqu'a  pre- 
sent en  Allemagne.  La  chaleurdegagee  a  Tincineration  des  immon- 
dices sert  a  activer  un  moteur  electrique.  Ce  procede  de  detruire 
les  immondices  est  de  toute  necessite  pour  une  grande  ville  et 
meme  pour  des  villes  de  moindre  importance  (Bruxelles,  par 
exemple),  car  il  leur  est  tres  difficile,  sinon  impossible,  de  trouver 
une  place  pour  Installation  d'une  ferme  des  boues. 

La  question  du  nettoyage  des  rues  et  de  Tenlevement  d'immon- 
dices  de  la  ville  preoccupe  fortement  les  municipalites  allemandes. 
En  effet,  nous  voyons  figurer  a  1'Exposition  des  modeles,  en  gran- 
deur naturelle,  de  differents  systemes  de  purification  des  immon- 
dices par  des  procedes  chimiques  ou  de  leur  epandage  sur  les 
champs.  Toutes  les  villes  allemandes,  ayant  une  population  de 
50.000  habitants, sont pourvues  d'une  canalisation  ;  42  d'entre  elles 
sont  canalisees  entierement  et  33  en  partie.  Dans  11  villes,  le  sys- 
teme admisest  de«  tout  a  l'egout  »  ;  8  villes  possedent  des  terrains 
sur  lesquels  on  fait  etendre  des  immondices,  la  destruction  de 
celles-ci  par  le  sol  constituant  un  procede  excellent,  quoiqu'il 
coute  trop  cher.  A  Berlin,  les  frais  motives  par  ce  systeme  s'elevent 
a  2  marks  par  habitant,  ce  qui  represente  une  somme  enorme.  La 
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superficie  des  terrains  destines  a  cet  usage  n'est  pas  moindre  de 
5.606  hectares  sur  lesquels  on  depose  annuellement  73.180.728 ki- 
logrammes d'immondices. 

Les  enormes  depenses  faites  par  le  service  d'hygiene  publique 
se  compensent  par  la  diminution  de  la  mortalite.  Le  bureau  de 
Buda-Pesth  a  presente  le  diagramme  qui  caracterise  cette  diminu- 
tion a  Paris,  a  Berlin  et  a  Buda-Pesth.  On  peut  le  resumer  ainsi : 


NOMBRE    DE    DECKS 

PAR 

1.000   HABITANTS 

Annees 

Buda-Pesth 

Berlin               Paris 

1874 

45 

—                    — 

1875 

— 

33               24,3 

1902 

18 

18               20 

Les  donnees  fournies  par  la  ville  de  Francfort  nous  permettent 
d'etudier  en  detail  le  progres  de  la  diminution  de  la  mortalite. 
Avant  la  construction  de  la  canalisation,  le  nombre  des  deces  par 
typhus  elait  de  72  sur  100.000  habitants,  et  en  1872,  il  s'est  meme 
eleve  a  112.  Mais  avec  l'agrandissement  du  reseau  de  canalisation, 
le  taux  de  mortalite  a  commence  a  diminuer,  et  il  n'etait  en  1902 
que  de  2  sur  100.000  habitants.  J'ai  eu  I'occasion  d'observer  les 
memes  resullals  pour  Danzig,  au  Musee  d'hygiene  a  Berlin.  Avant 
la  construction  de  la  canalisation,  pendant  la  periode  1863-1871, 
le  chifTre  des  deces  par  typhus  s'elevait  a  10  pour  1.000  deces  et 
le  taux  de  mortalite  en  general  etait  de  36,5  p.  1000.  Apres  cette 
construction,  pendant  les  annees  1872-1882,  il  a  diminue  jusqu'a 
2,75  p.  1000  et  le  taux  de  mortalite  en  general,  jusqu'a  28,7 
p.  1000. 

Les  cas  de  syphilis  diminuent  progressivement  en  nombre,  sur- 
tout  parmi  les  femmes.  II  est  a  noter  que  toutes  les  formes  des  ma- 
ladies veneriennes  sevissent  surtout  dans  les  grandes  villes,  prin- 
cipalement  a  Berlin,  et  que  la  premiere  place,  pour  la  frequencede 
cas,  appartient  aux  prostituees  non  enregistrees  (31  p.  100),  la 
deuxieme  aux  etudiants  (26  p.  100),  la  troisieme  aux  commercants 
(17  p.  100),  la  quatrieme  aux  ouvriers  (8  p.  100)  et  la  cinquieme 
aux  soldats  (moins  de  4  p.  100). 

Le  nombre  des  deces  dus  a  la  tuberculose  diminue  aussi,  mais 
beaucoup  plus  lentement.  Les  institutions  de  l'assurance  obligatoire 
ont  fourni  des  donnees  tres  interessantes  sur  les  resultats  de  la 
cure  dans  les  sanatoriums  organises  par  elles.  Les  voici  : 
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Annies        Sur  100  hommes  sont  devenus  capables  de  travailler  : 


1897 

la  premiere  ann6e  de  la  cure  .  . 

.    61 

1898 

deuxieme 

»             .  . 

.    42 

1899 

troisieme 

»            .  . 

.    29 

1900 

quatrieme 

.     28 

1901 

cinquieme 

»             .  , 

,  .    25 

1902 

premiere 

»             .  . 

.    73 

Le  taux  de  mortalite  par  tuberculose  dans  les  divers  pays  nous 
decouvre  «  la  nature  sociale  »  de  cette  affection.  C'est  en  Angle- 
terre  que  le  coefficient  de  mortalite  due  a  la  tuberculose  est  le 
moins  eleve,  1.500  pour  1 0.000  deces,  —  et  en  Russie  qu'il  Test 
le  plus,  4.000  pour  1 0.000.  En  Belgique  et  en  Norvege,  la 
mortalite  par  tuberculose  (1,700),  est  un  pen  moindre  qu'en  Italie, 
ou  son  taux  est  de  1,800  sur  10.000.  La  deuxieme  place  pour  la 
frequence  de  cas  de  deces  appartient  a  l'Autriche,  la  troisieme  a  la 
Hongrie,  la  quatrieme  a  la  France  et  la  cinquieme  a  la  Suisse. 

Une  revue  de  1'activite  des  villes  dans  le  domaine  de  l'hygiene 
publique  nous  fournit  des  conclusions  d'ordre  economique.  En  ce 
qui  concerne  le  nettoyage  des  rues,  les  exigences  de  la  technique 
et  de  Thygiene  publique  demandent  que  ce  service  rentre  dans  le 
ressort  de  la  ville  qui  centralise  toute  celte  entreprise,  et  bien 
qu'au  debut  la  ville  la  cede  aux  concessionnaires  prives,  fmalement 
elle  la  reprend  pour  Texploiter  en  regie  (en  1893,  sur  44  grandes 
villes  dans  six  seulement  le  nelloyage  des  rues  se  faisait  par  le 
moyen  des  proprietaires).  Ainsi  s'ouvre  un  nouveau  champ  a  l'ac- 
tivite  economique  de  la  ville,  mais  en  meme  temps  celle-ci  ne  peut 
pas  se  charger  entierement  d'une  branche  de  Teconomie  municipale 
dans  iaquelle  n'est  interessee  qu'une  seule,  ou  a  peu  pres,  partie 
de  la  population,  les  proprietaires.  G'est  pourquoi  une  certaine 
imposition,  pour  le  netloyage  de  la  voirie,  devient  indispensable. 
Le  meme  processus  de  centralisation,  amene  par  les  besoins 
techniques,  se  retrouve  dans  d'autres  travaux  techniques  de  la 
ville,  par  exemple  le  pavage  des  rues  et  des  troltoirs,  la  canali- 
sation, etc.  A  Berlin,  ces  impositions  se  sont  exprimees  par  les 
chilfres  suivants;  la  somme  globale  de  Timp6t  special  s'est  elevee 
a  6.309.696  marks,  dont  1.068.675  marks  pour  les  travaux  d'inge- 
nieurs  (techniques) 5.000.000  marks  pour  le  service  de  canalisation, 
190.876  marks  pour  le  service  de  nettoyage  de  la  voirie.  A  la 
longue,    cette  imposition  commence   a   devenir   progressive.   En 
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meme  temps,  s'elargit  I'activite  economique  de  la  ville  :  les  services 
des  eaux,  du  gaz  et  de  I'electricite,  apres  avoir  passe  par  le  stade 
decentralisation  entre  les  mains  des  entrepreneurs  prives,  commen- 
cent  a  etre  exploiters  en  regie  par  les  villes  et  deviennent,  pour 
celles-ci,  une  source  essentielle  de  revenus.  Parmi  les  38  villes 
qui  exploitent  en  regie  le  service  des  eaux  on  remarque,  pour  les 
grands  benefices  oblenus,  Dusseldorf,  qui  recoit  16  p.  100  sur  la 
valeur  de  premier  etablissement  et  146  p.  100  sur  le  prix  de 
revient;  Berlin,  recoit  7  p.  100. 

Le  service  du  gaz  n'est  represente  que  par  36  villes.  Presque 
toutes  ont  de  tres  grands  benefices  par  l'cxploilation  de  ce  service, 
cerlaines  en  ont  de  fabuleux.  Berlin  depense  pour  les  differents 
besoins  de  la  ville  5.687.000  marks  preleves  sur  les  benefices  du 
service  du  gaz;  Cologne  depense  1.204.000  marks;  Breme, 
934.000  marks ;  Breslau,  764.000  marks,  etc.  Les  memes  tendances 
peuvent  etre  observees  dans  revolution  de  l'exploitation  en  regie, 
de  I'electricite.  Sur  20  villes  qui  I'exploitenten  regie  plusieurs  ont 
employe  pour  les  besoins  de  la  ville  des  sommes  assez  importantes. 
Hanovre  a  depense  250.000  marks,  Cologne,  211.000  marks, 
Breslau,  208.000  marks. 

Le  perfectionnement  de  la  technique  a  apporte  de  grandes  modn 
fications  dans  la  facon  d'eleindre  les  incendies  en  developpant 
de  nombreuses  adaptations  de  la  canalisation.  La  chose  la  plus 
importante  dans  le  fonctionnement  du  service  des  secours  en  cas 
d'incendie  c'est  I'avertisseur.  II  suffit,  —  com  me  on  le  voit  a 
l'exposition,  grace  aux  modeles  envoyes  par  Dresde,  Munich  et 
Leipzig  — ,  de  faire  jouer  un  levier  pour  que,  dans  la  caserne  des 
pompiers,  les  cloches  commencent  a  sonner.  On  entre  alors  en 
communication,  par  telephone,  avec  celui  qui  a  donne  l'alarme,  et 
aussitdt  les  automobiles  munies  des  pompes  a  vapeur  ou  meme  de 
pompes  pourvues  des  moteurs  a  gaz  pouvant  se  mettre  instantane- 
ment  en  activite,  se  renclent  au  lieu  du  sinistre.  Les  pompiers 
portent  un  costume  special,  refractaire  a  la  flamme,  un  casque 
muni  des  poches  dans  lesquelleson  introduit  Tair  a  Taidede  soufflet, 
et  des  engins  a  explosifs  destines  a  eteindre  Tincendie.  Dans  cet 
afi'ublement  un  pompier  ressemble  pluldt  a  un  scaphandrier.  Les 
modeles  en  grandeur  naturelle  se  trouvent  a  Texposition  et  attirent 
l'attention  d'un  nombreux  public. 

Pour  en  finir  avec  le  c6te  technique  de  l'exposition,  mention- 
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nons  les  modeles  qui  montrent  les  meilleurs  procedes  pour  le 
pavage  et  pour  la  pose  la  plus  solide  des  rails  de  tramways.  Mal- 
heureusement.  {'exposition  ne  fournit  pas  de  donnees  sur  le  cote 
economico-social  de  la  question  des  tramways  !. 

Dans  la  section  des  finances  nous  voyons  des  diagrammes  qui 
indiquent  les  sources  principales  de  I'economie  de  la  ville  alle- 
mande  moderne  :  le  developpement  des  finances  communales, 
1'evolution  de  divers  services  exploites  en  regie  et  les  proportions 
de  proprietes  urbaines.  Us  font  ressortir  fesprit  democratique 
commun  aux  municipalites  de  nos  jours.  Les  diagrammes  qui 
caracterisent  le  systeme  d'impots  admis  dans  les  villes  allemandes 
sont  des  plus  interessants.  lis  etablissent  le  rapport  entre  les  im- 
p6ts  directs  et  indirects,  entre  l'imp6t  reel  sur  le  revenu  et  fimpdt 
progressif  sur  le  revenu.  Partout  nous  voyons  predominer  les  cou- 
leurs  qui  correspondent  aux  impots  directs,  et  parmi  celles-ci  les 
couleurs  designant  fimpdt  progressif  personnel.  Seules,  Metz  et 
Strasbourg  sont  entierement  peinles  en  noir,  le  noir  representant 
l'impot  indirect.  Nous  voyons  aussi  que  la  technique  d'impositions 
joue  un  tres  grand  r61e.  Depuis  {'introduction  du  systeme  de  decla- 
ration, les  recettes  de  Timpdt  sur  le  revenu  s'eleverent  enorme- 
ment. 

Les  diagrammes  qui  representent  la  superficie  couverte  de 
constructions  du  territoire  urbain  et,  a  l'aide  de  la  combinaison  de 
differentes  courbes,  les  proportions  et  le  caraclere  de  la  propriete 
fonciere  des  villes,  attirentspecialementfattention  du  visiteur.  Ber- 
lin, qui  possede  la  plus  grande  superficie  de  propriete  fonciere,  — 
Jaquelle  a  d'ailleurs  une  destination  bien  determinee:  servirauxbuts 
hygieniques  —  occupe  la  premiere  place,  la  seconde  est  attribuee 
a  Francfort-sur-Mein,  connue  pour  sa  politique  fonciere  ;  ensuite, 
la  place  est  a  Hanovre,  celebre  par  ses  proprietes  forestieres. 

Le  citadin  de  nos  jours  vit  dans  un  milieu  artificiel.  II  connatt  la 
nature  plutot  par  oui-dire.  D'apres  une  enquete   speciale  fait'e  a 

1  Le  besoin  de  circulation  en  masse  a  cr66  une  voiture  collective,  l'omnibus,  mais  le 
d6veloppement  de  la  vie  urbaine  et  de  la  circulation  a  servi  de  base  sociale  a  l'in- 
troduction,  dans  le  service  des  voies  de  communications  urbaines,  des  ameliorations 
techniques,  des  moteurs  m6caniques  (vapeur  et  surtout  61ectricil6).  Le  service  des 
tramways,  par  la  force  m&me  des  chosas,  s'est  concentre  entre  les  mains  des  Gompa- 
gnies  privees,  qui,  d'apres  Trilebore  (conservateur),  negligent  les  besoins  du  public  a 
tel  point  que  partout  en  Allemagne  on  peut  observer  une  tendance  vers  la  municipa- 
lisation  des  tramways. 
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Hanovre  et  embrassant  deux  mille  ecoliers,  qaelques  centaines 
d'entre  eux  seulement  ont  passe  leurs  vacances  a  la  campagne  chez 
leurs  parents.  On  sait  que  le  travail  industriel  deforme  l'organisme. 
Un  des  plus  celebres  anatomistes  en  Allemagne  a  dit  au  «  Congres 
des  jeux  pour  les  enfants  et  adolescents  »,  que  les  millions  d'ou- 
vrieres  et  d'ouvriers,  occupes  a  la  fabrication  de  quelque  detail 
n'exercent  point  les  muscles  de  la  poitrine  qui  jouent  un  r61e  si 
important  dans  le  fonclionnement  normal  de  la  respiration.  La 
meme  chose  s'observe  chez  les  ecoliers.  C'est  pourquoi  1'ecole  alle- 
mande  moderne  dirige  ses  efforts  vers  la  lutle  contre  les  conditions 
artificielles  du  milieu.  Et  en  effet,  ce  qui  dans  la  section  scolaire 
de  l'exposition,  attire  specialement  Tattention  de  I'observateur,  ce 
sont  les  choses  qui  attestent  le  souci  qu'a  1'ecole  de  developper 
l'enfant  confie  a  elle  d'une  facon  harmonieuse.  Kile  se  preoccupe 
de  son  developpement  physique  par  la  gymnaslique,  les  jeux  au 
grand  air,  les  bains,  bassins  de  natation,  elle  le  fait  approcher  de 
la  nature  a  I  aide  des  methodes  intuitives  et  du  travail  manuel.  La 
premiere  place,  sous  ce  rapport,  apparlient  a  Munich  qui  a  expose 
un  plan  de  la  ville  avec  de  nombreux  endroits  reserves  aux  jeux 
des  enfants.  La  superficie  totale  de  ces  endroits  etait,  en  1902, 
de  135.000  m. 

En  outre  1'ecole  porte  une  grande  attention  au  developpement 
esthetique  de  l'enfant.  Ilsuffit,  pour  s'enconvaincrejdejeterun  coup 
d'oeil  sur  les  modeles  d'enormes  batiments  scolaires  de  Berlin  ornes 
de  sculpture,  ou  sur  ceux  de  Munich,  dans  lesquels  chaque  detail 
est  elegant  et  beau  ;  a  Breslau,  on  a  garni  les  ecoles  d'adultes  de 
belles  copies  de  Boecklin  et  de  Rubens. 

II  va  sans  dire  que  le  developpement  integral  de  l'enfant,  vers 
lequel  tend  1'ecole  allemande,  n'est  possible  que  si  I'instruction  est 
obligatoire.  Dans  la  plupart  des  Etats  cle  l'Empire  et  dans  la  plu- 
part  des  grancles  villes  de  la  Prusse  I'instruction  est  obligatoire, 
meme  pour  les  jeunes  gens,  a  l'age  de  15  a  18  ans,  lesquels  ont 
deja  fait  leurs  etudes  primaires.  Les  ecoliers  qui  font  1'ecole  buis- 
sonniere,  les  parents  ou  les  fabricants  qui  n'envoient  pas  leurs 
jeunes  gens  en  classe  sont  passibles  d'une  amende  ou  meme  d'un 
emprisonnement.  D'apres  le  rapport  presente  par  la  ville  de  Bres- 
lau, il  ressort  que  l'enseignement  technique  donne  dans  les  ecoles 
d'adultes  ainsi  que  les  notions  d'economie  politique  et  de  droit 
public  sont  reconnus  obligatoires.  Une  enquele  faile  a  la  On  de  la 
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decade  expiree  a  demontre  que  le  nombre  dejeunes  gens  qui  ont 
fait  leurs  etudes  dans  les  ecoles  primaires  et  qui  ont  atteint  Fage 
d'entree  aux  ecoles  cT  adultes  s'elevait  a  12.000,  landis  que  ces 
ecoles  n 'etaient  frequences  que  de  3.000  eleves  et  d'une  facon 
Ires  irreguliere.  II  n'y  a  done  rien  d'elonnant  a  ce  que  l'instruc- 
lion  obligatoire  soit  devenue  le  grand  cheval  de  bataille  pour  la 
politique  scolaire.  Les  progres  de  Findustrie  allemande  sont 
Ires  etroitement  lies  aux  progres  de  1'enseignement  profession- 
nel,  et  cette  dependance  se  projette  sur  l'histoire  des  ecoles  pour 
adultes. 

On  trouve  a  Fexposition  des  catalogues  et  des  modeles  de  biblio- 
theques  et  d'autres  etablissemenls  pourl'enseignement  des  adultes. 
Parmi  ces  modeles,  le  plus  interessant  est  celui  de  la  bibliotheque 
de  Charlottenbourg  et  parmi  les  photographies,  celles  de  la 
bibliothequepopulaire  a  Breslau.Laconnaissance,  meme  sommaire, 
de  tous  ces  etablissemenls  nous  explique  clairement  pourquoi 
(d'apres  les  dernieres  donnees  statistiques)  on  ne  compte  sur 
1.000  miliciens  allemands  que  0,7  illettres,  tandis  qu'en  Suede  on 
en  compte  1 ;  en  Hollande,36;  en  France,  49  ;  en  Belgique,  138  ; 
en  Aulriche,  235  ;en  Italie,  383. 

La  Section  de  bienfaisance  publique  est  la  moins  bien  represen- 
tee de  toutes.  Hambourg,  Berlin,  Aix-la-Chapelle  ont  expose  des 
diagrammes  et  ont  fourni  des  donnees  detaillees  sur  la  situation  des 
etablissements  de  bienfaisance.  Hambourg  a  presente  une  histoire 
complete  de  revolution  de  la  bienfaisance  publique  locale,  faisant 
ressortir  une  fois  de  plus  que  e'est  seulement  le  systeme  d'Elber- 
feld,  e'est-a-dire  le  systeme  d'individualisation  et  de  decentralisa- 
tion des  secours  qui  concilie  les  exigences  de  Ja  charite  et  de 
Teconomie. 

En  1885,  les  frais  en  matiere  d'assistance  publique  etaient  plus 
eleves  (par  habitant)  a  Hambourg  que  dans  toutes  les  autres  villes 
allemandes,  et  en  meme  temps  la  somme  allouee  a  toute  personne 
assistee  etait  moins  considerable.  En  moyenne,  on  depensait  dans 
les  autres  villes  4,55  marks  par -habitant  et  chaque  indigent  rece- 
vait  41,6  marks,  tandis  qu'a  Hambourg  on  payait  9,09  marks,  et 
le  secours  alloue  n'etait  que  de  9,04  marks.  Cette  situation  anor- 
male  n'etonnera  personne,  si  Ton  sait  quia  Hambourg  chaque  visi- 
teur  des  pauvres  avait  affaire  a  une  section  comprenant  1.651  habi- 
tants, dont  50  etaient  assistes.  Partout  ailleurs  en  Allemagne  les 
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proportions  elaient  tout,  autres,  comme  nous  le  montre  le  tableau 
suivant  :  Un  visiteur  des  pauvres  avait  clans  sa  section  : 

Villes.  Nombre  d'habitants.    Nombre  de    secourus. 

Dresde 665  11 

Leipzig 370  55,8 

Francfort-sur-Mein 384  66,3 

Elberfeld 293  5 

A  Hambourg,  on  eomptait  154  visiteurs  des  pauvres,  a  Dresde, 
400;  a  Leipzig,  460  ;  a  Francfort-sur-Mein,  402  et  a  Elberfeld,  364. 

Afin  d'obtenir  une  plus  grande  individualisation  dans  l'oeuvre  de 
1'assistance  publique,  on  a  inlroduit  en  1892  une  reforme  dont  les 
bases  sont  les  suivantes  :  1°  [^'augmentation  du  nombre  de  sec- 
tions ;  2°l'augmentation  du  nombre  des  visiteurs  des  pauvres  ;  3°  la 
decentralisation  de  l'administration  ;  4°  la  creation  d'une  institu- 
tion centrale  speciale,  afin  de  completer  l'organisation  de  1'assis- 
tance publique. 

Les  sections  ont  acquis  une  Ires  grande  importance.  Elles  ont. 
chacune  leur  organe  deliberatif —  une  assemblee  qui  prend  des 
decisions  et  alloue  des  secours.  Toutes  les  demandes  s'adressent 
au  president  de  1'assemblee  qui  les  dislribue  parmi  les  visiteurs 
des  pauvres  des  sections  respectives.  Le  secours  ne  peut  pas  etre 
alloue  pour  une  duree  superieure  a  un  mois.  Entre  les  sections  et 
I1  organe  central,  il  y  a  des  organes  intermediaires —  les  arrondis- 
sements.  Un  des  resultals  irnmediats  de  la  reforme  s'est  deja 
manifesto,  c'est  la  distribution  plus  prudente  des  secours.  Bien 
que,  pendant  dix  annees  ecoulees  depuis  Introduction  de  la 
reforme  la  population  de  Hambourg  ait  augmente  de  135.433  per- 
sonnes,  le  nombre  de  families  assistees  reste  presque  slationnaire 
ou  meme  il  diminue  un  peu.  N'ayant  pas  de  raisojis  pour  supposer 
que  les  visiteurs  des  pauvres  apportent  moins  de  bonne  volonte  et 
d'attentiori  dans  leurs  relations  avec  les  indigents  qu'ils  ne  le  fai- 
saient  autrefois,  nous  devons  attribuer  cette  diminution  du  nombre 
des  assistes  a  l'organisation  plus  parfaile  de  Tassistance  publique. 

Hambourg  a  aussi  presente  un  tableau  des  conditions  de  loge- 
ment  de  ceux  qui  ont  recours  a  la  bienfaisance  publique ;  ce  tableau 
est  dresse  a  1'aide  des  donnees  fournies  par  une  enquete  speciale. 
Le  prix  du  loyer,  bien  que  les  pauvres  habitant  des  mansardes  ou 
des   caves,  les   secondes  et    les   troisiemes   cours,  est   si   eleve, 
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200  marks  par  an,  que  ce  n'est  qu'en  prenant  des  «  logeurs  »  que 
les  families  pauvres  peuvent  joindre  les  deux  bouts.  Les  conditions 
de  cette  vie  en  prosmicuite,  dans  une  ou  deux  petiles  chambres, 
sont  terribles. 

La  population  de  Hambourg  s'accroit  beaucoup  plus  vile  que  le 
nombre  des  habitations  a  bon  marche.  Depuis  1895  jusqu'a  1900, 
la  population  de  cette  ville  s'est  accrue  de  12,82  p.  100,  soit  de 
98,035  personnes  dont  la  majorite  a  un  revenu  annuel  au-dessous 
de  1.200  mark.  Le  nombre  des  logements  a  une,  deux  chambres, 
n'a  augmente  que  de  1.668. 

La  ville.  de  Dusseldorf  a  decide  de  former  au  moyen  d'un 
emprunt  un  fonds  special  de  5.000.000  mark  destine  a  Fachat  des 
terrains.  Elle  motivait  sa  decision  par  le  fait  que  le  prix  des 
terrains  situes  dans  le  voisinage  des  edifices  publics  augmente 
ordinairement  dans  les  fortes  proportions.  La  ville  doit  pouvoir 
profiler  de  cet  etat  des  choses.  C'est  pourquoi  elle  achete  ordinai- 
rement plus  de  terrains  qu'elle  n'en  a  besoin  pour  des  buts  admi- 
nislratifs  immediats.  En  outre,  il  lui  importe  beaucoup  d'avoir  des 
terrains  vagues  (non  batis)  dans  les  faubourgs  pour  etre  en  mesure 
de  developper  normalement  le  plan  de  la  ville  et  de  lutterd'une 
facon  efficace  contre  les  speculateurs. 

Au  point  de  vue  financier,  ces  operations  semblent  etre  tres 
avantageuses.  Le  capital  place  a  un  taux  d'interet  ordinaire  ne 
devient  que  double  dans  dix-sept  ans,  tandis  que,  pour  la  meme 
periode  de  temps,  le  prix  de  la  terre  augmente  beaucoup  plus  for- 
tement.  11  est  done  plus  avantageux  de  conclure  un  emprunt  et 
d'acheter  des  terrains  que  de  garder  un  capital. 

La  ville  de  Dusseldorf  possededeja  une  propriete  fonciere  evaluee 
a  10.000.000  mark.  La  politique  financiere  de  Francfort  est  aussi 
la  meme.  Cette  ville  achete  des  terrains  vagues  principalement 
dans  les  faubourgs.  Le  succes  de  cette  politique  se  manifeste  dans 
les  chiffres  suivants  :  au  ler  avril  1893,  la  ville  avait  3.836  hecta- 
res, dont  la  valeur  s'elevait  a  34.032.826  mark.  En  1902,  sa 
propriete  etait  deja  de  4.202  hectares  evalues  a  68.890.426  mark. 

11  y  a  aussi  d'autres  villes  allemandes  qui  possedent  de  grandes 
proprietes  foncieres.  Ge  sont  Hanovre,  Manheim,  Gottingue. 
Manheim  et  Grestfeld  depensent  des  sommes  eiwrmes  pour  la 
creation  des  ports  qui  assurent  la  prosperity  commerciale  de  ces 
villes.  Dresde  et  Dusseldorf,  en  organisant  un  credit  hypothecaire  a 
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un  taux  d'interet  minime,  maintiennent  l'industrie  de  construction. 
Freiberg  s'occupe  activement  de  Peconomie  forestiere. 

Nous  voyons  done  que  les  formes  d'intervention  du  pouvoir 
municipal  dans  la  vie  economique  des  villes  allemandes  presentent 
une  tres  grande  variete. 

La  question  ouvriere  et  les  mesures  pour  combattre  la  misere 
ayant  un  caractere  social,  par  exemple  les  travaux  publics,  Tassu- 
rance  contre  !e  ch6mage,  ne  sont  point  representees  a  l'exposition, 
bien  que  ce  cote  de  la  vie  sociale  des  villes  modernes  offre  un  si 
grand  interet 

M.  Zagriatskoff. 

Dresden,  18  juillet  1903. 
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(Deuxieme  semestre  de  1903). 


Sommaire  :  Journal  des  Economistes  :  Le  programme  de  M.  Chamberlain.  Protec- 
tionnisme  et  syndicalisme.  Involution  da  protectionnisme.  La  liberty  du  travail. 
—  Association  calholique  :  Le  mouvement  syndical  et  les  projets  de  reTorme  de  la 
loi  de  1884.  —  Annates  des  sciences  politiques  :  Le  nouveau  tarif  douanier  de  la 
Suisse.  La  marine  marchande.  Le  socialisme  municipal.  —  Revue  Internationale 
de  sociologie  :  L'6conomie  sociale  et  Thistoire  de  l'exonomie  sociale.  —  Questions 
pratiques  de  legislation  ouvriere  et  d'economie  sociale  :  Industries  municipalisees. 
L'etat  actuel  du  metier  ind6pendant  et  son  avenir.  —  Revue  de  science  et  de 
legislation  financieres  :  L'augmentation  des  defenses  publiques.  La  reTorme 
fiscale  en  Alsace-Lorraine.  —  Revue  socialiste  :  Le  socialisme  juridique.  —  Mou- 
vement socialiste  :  Le  catholicisme  social  et  le  socialisme. 

Journal  des  Economistes.  --  Le  Journal  des  Economistes  continue  a 
combattre  pour  la  liberte  economique  sous  toutes  ses  formes  et  contre  tous 
les  genres  d'interventionnisme.  Dans  le  Numero  de  juillet,  M.  Yves  Guyot 
expose  et,  bien  entendu,  critique  le  programme  de  M.  Chamberlain.  11 
s'appuie,  pour  en  montrer  l'inanite,  sur  le  dernier  rapport  annuel  du 
Board  of  agriculture.  La  protection  agricole  ne  pourrait  6tre,  en  Angleterre 
comme  en  France,  avantageuse  qu'aux  grands  proprietaires.  Quant  aux 
ressources  qu'on  espere  tirer  des  droits  de  douane  pour  le  Tr6sor,  c'est  un 
leurre.  La  conclusion  de  M.  Guyot  est  la  suivante  :  selon  le  mot  de  Gos- 
chen,  les  nouvelles  generations  jouissaient  du  libre-Echange  sans  se  donner 
la  peine  de  le  comprendre;  la  tentative  de  revision  Economique  de  M.  Cham- 
berlain aura  cela  d'utile  qu'elle  les  force  de  l'etudier. 

La  note  anti-protectionniste  est  encore  donn£e  dans  le  meme  Numero 
par  M.  Roussel.  Sous  le  titre  Protectionnisme  et  syndicalisme,  M.  Roussel 
analyse  quelques  recents  ouvrages  relatifs  aux  cartells  et  aux  trusts,  et 
nous  donne  ensuite  quelques  conclusions  personnelles.  Ce  n'est  pas  la 
liberte  economique  qui  engendre  les  crises  de  surproduction  auxquelles  les 
cartells  et  les  trusts  ont  la  pretention  de  remedier,  c'est  le  protectionnisme. 
D'ailleurs  cette  pretention  qu'ont  les  cartells  et  les  trusts  de  regler  la  pro- 
duction est  absurde  et  dangereuse;  elle  repose  sur  le  principe  cdllectiviste. 
C'est  a  la  source  qu'il  faut  attaquer  le  mal,  et  la  source  c'est  le  protection- 
nisme. 

M.  de  Molinari,  lui  aussi,  nous  entretient  du  protectionnisme,  en  nous 
en  retracant  revolution  dans  le  Numero  de  decembre.  L'id6al  Economique 
serait  que  les  industries  de  toutes  les  nations  aient  librement  acces  sur  le 
marche  du  monde  et  s'y  fassent  concurrence.  L'espece  humaine  s'est 
des  sa  naissance  acheminee  vers  ce  point  ideal.  Mais  chaque  progres 
necessite  un  effort  et  est  achete  par  une  souffrance.  Le  protectionnisme 
est  issu  d'un  sentiment  de  repulsion  contre  ces  efforts  et  ces  souffrances. 
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II  n'a  pas  d'ailleurs  existe  de  tout  temps  :  l'organisation  corporative,  l'etat 
de  guerre  presque  permanent  ont  pendant  longtemps  d^fendu  les  industries 
eontre  la  concurrence  interieure.  Le  besoin  de  barrieres  artificielles  n'est 
apparu  que  lorsque  les  marches  ont  commence  d'entrer  en  communication 
ies  uns  avec  les  autres.  Le  protectionnisme  est  un  obstacle  que  l'esprit  de 
monopole  a  apporte  a  raccroissement  de  la  puissance  productrice  de 
l'homme.  Son  efTet  est  le  meme  que  celui  de  la  guerre  aux  machines 
qu'ont  faite  les  artisans  des  corporations,  puis  les  ouvriers  de  l'industrie 
moderne.  Si  le  protectionnisme  est  en  recrudescence  a  la  fin  du  xixe  siecle, 
celle-ci  est  due  a  l'accroissement  continu  de  la  puissance  productive,  et  sur- 
tout  au  developpement  merveilleux  des  moyens  de  communication. 

Mais  cette  situation  est  en  train  de  se  modifier  par  l'apparition  des  trusts 
et  des  cartells.  A  ces  organismes  gigantesques  le  marche  inte>ieur  cesse 
cliaque  jour  de  suffire,  ils  y  etouffent.  lis  peseront  sur  les  barrieres  que  le 
protectionnisme  a  dressees,  et  ce  sera  la  fin  du  protectionnisme. 

Dans  le  Numero  de  novembre,  M.  Lavollke  defend  la  liber  te  du  travail.  11 
rappelle  en  debutant  que  «  le  droit  de  travailler  est  la  propriete  de  tout 
komme,  et  que  cette  propriete  est  la  premiere,  la  plus  sacree  et  la  plus  impres- 
criptible de  toutes  ».  C'est  a  la  lumiere  de  cette  declaration  de  Turgot  qu'il 
examine  les  lois  ouvrieres.  II  deplore  que  l'intervention  de  la  loi  envahisse 
de  plus  en  plus,  comme  l'ivraie,  le  champ  du  travail,  et  pre>oit  qu'au  train 
dont  vont  les  choses,  la  generation  francaise  qui  nous  suit  sera  condamnee 
au  regime  de  Fobligation  perpetuelle. 

II  y  a  cependant  dans  le  Journal  des  Economistes  quelques  articles  qui  ne 
sont  point  consacres  a  reduire  en  poudre  l'interventionnisme.  Dans  le 
Numero  de  septembre,  M.  Paul  Ghio  donne  d'interessants  details  sur  Vanar- 
chisme  insurrectionnel  aux  Etats-Unis,  et  sur  l'organisation  de  ses  deux 
principaux  centres,  Paterson  et  Chicago.  M.  Grandeau,  dans  le  Numero 
dUioiit,  traite  De  Vindemnite  au  fermier  sortant,  et,  dans  le  Numero  de  novem- 
bre, de  Uoeuvre  du  ministere  de  Vagriculture  depuis  sa  creation. 


Association  catholique.  —  Le  Numero  d'aoiit  publie  un  article  ecrit  par 
M.  de  La-Tour-Du-Pin  Chambly  en  1885,  et  non  public  a  cette  date.  Une  note 
de  la  redaction  suggere  que  cet  article  aidera  aujourd'hui  a  juger  un 
moment  historique  et  a  apprecier  les  changements  survenus.  En  effet  il  est 
assez  curieux  de  voir  l'auteur  gourmander  les  catholiques  fran^ais  sur  leur 
indifference  en  matiere  sociale,  et  exposer  comme  des  nouveaut^s  hardies 
des  id6es  qui  depuis  sont  devenues  familieres. 

Dans  le  Numero  de  novembre,  quatre  etudes  sur  le  mouvement  syndical, 
qui  ont  6te"  redigees  pour  servir  aux  travaux  de  YUnion  $  etudes  des  catholi- 
ques sociaux  :  l'une  de  M.  Lorin,  Le  mouvement  syndical  ouvrier  et  les  cathor 
liques  sociaux;  l'autre  de  M.  Bazire,  Les  syndicats  ouvriers,  leur  role  dans  la 
cessation  et  la  prestation  collective  du  travail;  la  troisieme  de  AL  Duthoit, 
Les  syndicats  professionals  ont-ils  quelque  interet  a  faire  le  commerce  ?_  la 
quatiieme  de  M.  Boissard,  Les  syndicats  professionals  ont~ils  quelque  interest 
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a  [aire  directement  et  en  leur  nom  le  commerce?  Ces  quatre  etudes  sont 
animees  du  meme  esprit  de  sympathie  a  l'6gard  du  mouvement  syndical. 
La  premiere  s'attache  plus  parti  culierement  a  poser  les  principes  et  a  dega- 
ger  les  raisons  pour  lesquelles  les  cathpliques  sociaux  doivent  favoriser  ce 
mouvement  :  e'est  que  les  syndicats  sont  des  auxiliaires  et  des  pr^curseurs 
pour  le  but  auquel  visent  les  catholiques  sociaux,  qui  consiste  a  edifier 
une  societe  organisee.  La  seconde  examine,  d'une  part  les  obstacles  legaux 
que  les  syndicats  rencontrent  encore  (delits  de  greve,  qui  sont  de  verila- 
bles  delits  de  classe;  responsabilite"  civile  des  syndicats),  d'autre  part,  le 
role  que  les  syndicats  peuventjouer  dans  la  formation  des  contrats  collectifs. 
L'auteur  observe  a  ce  sujet  qu'il  i'aut  se  garder  de  trop  etendre  l'objet  du 
contrat  collectif ;  le  contra!  collectif  forme  par  le  syndicat  ne  peut  pas 
pretendre  fixer  toutes  les  conditions  de  la  vie  ouvriere  et  etablir  la  cou- 
tume  du  metier.  Ce  doit  elre  la  l'ceuvre  d'un  organe  supe>ieur  aux  syn- 
dicats et  reunissant  d'une  facon  permanente  les  differents  elements  de  la 
profession,  tant  patronaux  qu'ouvriers.  La  troisieme  et  la  quatrieme  etude 
sont  consacrees  a  rexamen  de  la  question  de  savoir  s'il  est  bon  que  les 
syndicats  soient  rendus  aptes  a  faire  le  commerce;  elles  sont  d'accord  sur 
le  principe,  qui  est  que  cette  extension  du  cercle  de  leur  activite  pratique 
est  souhaitable,  mais  en  disaccord  sur  le  procede  d'application.  M.  Duthoit 
voudrait  que  ce  fut  le  syndicat  lui-meme  qui  fut  autorise  a  exploiter  les 
entreprises  commerciales.  M.  BoissArd  estime  que  e'est  meconnaitre  le  but 
propre  et  essentiel  du  syndicat,  qui  consiste  a  pourvoir  aux  interets  pro- 
fessionnels  collectifs  et  individuels  de  ses  membres,  mais  non  pas  a 
leurs  interets  economiques  et  menagers.  II  vaut  mieux  creer  a  cote  du 
syndicat  des  institutions  annexes,  qui  feront  ce  qu'il  ne  doit  pas  faire 
lui-m6me. 

Numero  de  decembre.  C'est  aussi  la  question  des  syndicats  que  M.  Marti:, 
Sajnt-Leon  etudie,  a  propos  des  projets  de  revision  de  la  loi  de  i884actuel- 
lement  soumisau  Parlement  (projet  de  loi  depose  par  le  ministere  Waldeck- 
Rousseau,  repris  dans  cette  legislature  sous  forme  de  proposition  de  loi,  par 
M.  Millerand). 

M.  Martin  Saint-Leon  groupe  les  dispositions  proposees  autour  des  deux 
idees  suivantes  :  i°  determination  et  limitation  des  droits  du  patron  a  1'egard 
de  ses  ouvriers  ou  employes  syndiques  (refus  d'embauchage  ou  congedie- 
ment)  et  des  droits  des  ouvriers  ou  employes  syndiques  a  1'egard  des  patrons 
(mise  en  interdit) ;  2°  extension  de  la  capacity  civile  des  syndicats  profes- 
sionnels. 

Sur  le  premier  point,  il  conclut  que  le  refus  d'embauchage  ou  le  renvoi 
par  le  patron  d'un  ouvrier  ou  employe  syndique,  ou  la  mise  en  interdit  pro- 
noncee  par  le  syndicat,  sont  legitimes  lorsqu'ils  ont  pour  but  la  defense  d'un 
interetprofessionnel;  dansle  cascontraire,  ces  faits  constitueraient  un  deli  I 
civil  et  donneraient  lieu  a  une  action  en  reparation  du  prejudice  cause. 

Sur  le  second  point,  il  approuve  la  proposition  faite  de  reconnaitre  aux 
syndicats  le  droit  d'acquerir  des  immeubles  et  aux  unions  de  syndicats  la 
capacite  civile  (disposition  mal  accueillie  d'ailleurs  par  la  majorite  des 
syndicaux  qui  ont  voulu  y  voir  un  piege,  un  procede  pour  les  impregner 
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d'esprit  bourgeois  et  rendre  timores  ies  syndicats  devenus  proprietaires).  II 
nest  pas  partisan  au  contraire  des  dispositions  qui  autorisent  les  syndicats 
a  faire  le  commerce ;  il  estime  que  c'est  les  detourner  de  leur  veritable 
destination,  et  les  engager  dans  une  voie  pleine  de  perils. 


Annates  des  sciences  politiques.  —  Numero  de  juillet.  M.  Repond 
etudie  le  Nouveau  tarif  douanier  de  la  Suisse,  vote  par  les  Ghambres  federates 
le  10  octobre  1902,  et  ratifie"  par  un  plebiscite  le  15  mars  1903  (par  326.588 
voix  contre  222.819).  Ge  tarif  a  un  caractere  nettement  protectionniste,  et 
marque  un  relevement  sensible,  pour  beaucoup  de  produits,  des  droits 
contenus  dans  le  tarif  anterieur.  Les  interets  qui  ont  mene"  et  fait  aboutir 
la  campagne  sont  repr6"sentes  par  deux  puissantes  associations  :  l'Union 
suisse  des  metiers  et  l'Union  suisse  des  paysans.  Au  plebiscite,  l'opposition 
a  ete  concentree  surtout  dans  les  villes,  et  la  majorite  a  ete  fournie  par  les 
cantons  a  population  agricole  predominante.  Le  nouveau  tarif  est  d'ailleurs 
destine,  moins  a  etre  applique  dans  sa  teneur  rigoureuse,  qu'a  servir  de 
base  a  la  negociation  de  trails  de  commerce. 

Numero  de  septembre.  La  loi  du  7  avril  1902  sur  la  marine  marchande  et  ses 
premiers  resultats,  par  M.  de  Lavergne.  Le  legislateur  francais  n'a  pas  la 
main  heureuse  quand  il  veut  venir  en  aide  a  la  marine  marchande.  La  loi 
du  26  Janvier  1893,  remplacee  maintenant  par  celle  de  1902,  avait  pousse 
a  la  construction  d'un  nombre  exagere  de  voiliers  (73  p.  100  d'augmentation 
sur  le  tonnage  national  des  voiliers,  alors  que  le  tonnage  mondial  diminuait 
de  12  p.  100!)  et  decourage  les  armateurs  en  creant  au  profit  des  chantiers 
nationaux  de  construction  un  veritable  monopole  de  fait.  La  loi  nouvelle 
a  voulu  remedier  a  cette  situation,  d'une  part  en  modifiant  les  taux  respec- 
tifs  de  la  prime  des  voiliers  et  de  la  prime  des  vapeurs,  d'autre  part  en 
instituant  au  profit  des  armateurs  la  compensation  d'armement.  Mais  le 
credit  total  de  150  millions  ouvert  par  cette  loi  est  deja  absorbe  par  les 
inscriptions  que  les  interesses  se  sont  hate's  de  prendre,  chacun  craignant 
d'etre  devance  par  les  autres,  sur  les  registres  tenus  au  ministere  des 
finances,  si  bien  qu'apres  une  courte  periode  d'activite  artificiellement 
surexcitee,  les  chantiers  de  construction  vont  probablement  se  trouver  sans 
ouvrage.  II  faudra  que  le  Parlement  intervienne,  aux  cris  de  cette  industrie 
en  detresse,  pour  consentir  encore  de  nouveaux  sacrifices.  En  somme,  la 
marine  marchande  tend  a  devenir  une  industrie  d'Etat,  entretenue  aux 
frais  du  public,  comme  etait  l'industrie  sucriere  avant  la  conference  de 
Bruxelles.  Gontribuables  ouvrez  vos  porte-monnaie  ! 

Numero  de  novembre.  Le  socialisme  municipal,  par  M.  Gabriel-Louis  Jarav. 
Vue  d'ensemble  sur  l'extension  de  Factivite  economique  des  municipalites. 
L'auteur  distingue  deux  tendances  :  la  tendance  socialiste  proprement  dite, 
qui  vise  a  faire  de  la  commune  l'unique  organe  producteur,  a  edifierla  cite 
future  au  sein  merae  de  la  cite  presente ;  la  tendance  simplement  interven- 
tionniste,  qui  ne  vise  a  etendre  la  competence  economique  de  la  commune 
que  dans  les  limites  du  monopole  de  fait  que  comportent  certaines  indus- 
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tries;  les  interventionnistes  estiment  que,  puisquMly  amonopole  defail,  il 
vaut  mieux  qu'il  soit  exerce  par  la  commune  elle-meme  dans  Finteret  col- 
lectif,  que  par  des  entrepreneurs  dans  leur  interet  personnel. 


Revue  intern ationale  de  sociologie.  —  Numeros  dejuillet  etdecembre. 
Deux  etudes  de  M.  Guillaume  de  Greek  :  «  Introduction  a  I' etude  de  Veconomie 
sociale  »  et  «  Introduction  a  l'histoire  de  Veconomie  sociale  ».  Dans  la  premiere 
Fauteur  passe  en  revue  les  definitions  successives  qui  ont  ete  donnees  de 
Feconomique,  et  il  y  constate  une  evolution  «  qui  correspond  non  seulement 
a  celle  de  la  science  economique,  mais  de  la  totalite  de  la  science  sociale  et  mime 
de  Vordre  economique  reel  ».  A  l'origine  la  science  des  richesses  fut  concue 
comme  essentiellement  inaterielle ;  elle  est  maintenant  concue  comme 
sociale,  comme  humaine,  a  tel  point  que  le  facteur  materiel  et  sa  dynami- 
que  purernent  mecanique  semblent  parfois  trop  perdus  de  vue,  et  que  cer- 
tains auteurs  arrivent  a  resoudre  Feconomie  en  phenomenes  de  pure  psycho- 
logic collective.  Karl  Marx,  en  posant  Feconomie  comme  la  base  de  tous 
les  autres  phenomenes  sociaux,  a  fait  de  la  science  economique  la  science 
sociale  par  excellence,  et  cela  a  eminemment  contribue  a  faire  predominer 
dans  la  science  economique  la  conception  sociologique;  la  definition  n'en 
peut  plus  etre  aujourd'hui  que  sociologique.  M.  de  Greef  propose  la  defini- 
tion suivante  :  reconomique  est  cette  partie  fondamentale  et  integrante  de 
Fensemble  de  la  science  sociale  qui  a  pour  objet  Fetude  et  la  connais- 
sarice  des  lois  abstraites  de  la  structure  et  de  la  vie  nutritive  des  societes  et 
les  conditions  de  realisation  historique  et  pratique  de  ces  lois. 

Dans  le  second  article,  M.  de  Greek  recherche  d'apres  quel  principe  doit 
etre  faite  la  division  des  phases  de  l'histoire  de  Feconomie  sociale.  La  divi- 
sion vulgaire  en  trois  ou  quatre  grandes  periodes,  telles  que  :  antiquite, 
moyen-age,  epoque  moderne,  epoque  contemporaine,  est  evidemment 
arbitraire  et  superficielle,  sans  aucun  fondement  scientitique.  II  y  a,  en 
realite,  continuite  dans  le  developpement  economique,  et  ce  procede  de 
division  tend  a  voiler  cette  continuite.  Puis  la  delimitation  des  periodes 
ainsi  formees  est  empruntee  a  des  evenements  politiques  plus  ou  moins 
considerables,  alors  que  Fexpose  de  l'histoire  des  societes  doit  avoir  pour 
base  la  nature  de  V existence  economique  des  divers  peuplcs. 

L'auteur  examine  alors  les  differents  cadres  historiques  qui  ont  ete  pro- 
poses, soit  en  partant  de  Fidee  des  variations  survenues  dans  la  structure 
economique,  par  Le  Piay,  Karl  Marx,  M.  Kovalewsky,  M.  Bucher,  soit  en 
partant  d'une  donnee  sociologique  plus  large,  par  Aug.  Gomte  et  par 
H.  Si'eincer.  II  admet,  quant  a  lui,  que  les  bases  fondamentales  des  societes 
sont  surtout  economiques,  et  il  propose  une  division  fondee  sur  ceux  des 
phenomenes  economiques  qui  lui  paraissent  etre  les  plus  generaux  et  les 
plus  simples,  les  phenomenes  de  circulation  des  richesses  et  des  homines. 
Une  premiere  division  pourrait  se  faire  entre  societes  ou  il  n'y  a  pas 
d'echange  et  societes  ou  il  y  a  echange.  Puis,  dans  les  societes  avec  echange, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  celles  ou  Fechange  se  fait  en  nature  et  celles  ou 
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unc  marchandise  sert  de  monnaie;  une  selection  s'etablit  entre  les  mar- 
chandises  utilisees  comrae  monnaie;  les  metaux  flnissent  par  l'einporter 
dans  la  lutte,  puis,  parmi  les  metaux,  certains  seulement  sont  utilises.  Les 
metaux,  a  leur  tour,  sont  elimines  par  les  diverses  formes  de  la  circulation 
liduciaire,  et  on  entrevoit  le  moment  ou,  par  des  voies  complexes,  1'huma- 
nite  reviendrait  au  point  de  depart  de  revolution  de  l'echange,  c'est-a-dire 
au  troc,  mais  par  l'intermediaire  de  signes  sociaux  purement  symboliques. 


Questions  pratiques  de  legislation  ouvriere  et  d'economie  sociale. 

—  Dans  les  Numeros  d'aout-septembre,  d'octobre  et  de  novembre,  M.  Gabriel- 
Louis  Jaray  continue  la  s6rie  de  ses  etudes  sur  les  industries  municipalisees, 
dont  les  premieres  ont  ete  signalees  ici  meme.  Les  presentes  etudes  por- 
tent :  lo  sur  la  gestion  de  la  municipality  socialiste  de  Houbaix,  de  1892  a 
1900,  qui  ne  parait  pas  avoir  ete  tres  interessante  en  tant  qu'experiences 
sociales;  2°  sur  le  secteur  municipal  d'electricite  a  Paris;  3°  sur  les  expe- 
riences anglaises  :  simple  revue  d' ensemble,  de  laquelle  l'auteur  conclut 
qu'au  point  de  vue  des  benefices  obtenus,  la  regie  a  ete  en  Angleterre 
«  plutot  un  succes  qu:un  desastre  »,  mais  un  succes  d'ailleurs  ineie  d'incon- 
venients,  ce  qui,  a  vrai  dire,  est  assez  naturel. 

L'enseignement  a  tirer  des  experiences  anglaises  serait  le  suivant  :  La 
regie  peut  reussir  sous  les  conditions  suivantes  :  a)  Des  fonctionnaires 
bien  retribues,  recrutes  en  raison  de  leur  capacite  technique,  et  pleine- 
ment  responsables ;  b)  Pas  d'immixtion  de  la  politique  dans  la  gestion  des 
entreprises  municipales;  c)  Un  controle  rigoureux,  facility  par  1'^tablisse- 
ment  d'une  comptabilite  a  forme  commerciale  et  non  pas  administrative. 

Dans  le  Numero  de  novembre,  M.  Bourguin  etudie  I'etat  actuel  da  metier 
independant  et  son  avenir.  Le  metier  ind^pendant,  c'est  une  petite  entre- 
prise  menee  par  un  artisan  qui  travaille  seul  ou  qui  emploie  comme 
auxiliaires  des  membres  de  sa  famille,  des  apprentis,  voire  meme  quelques 
ouvriers  salaries,  mais  sans  cesser  de  travailler  lui-meme ;  cet  artisan  est 
proprietaire  de  ses  instruments  de  travail  et  de  ses  matieres,  il  vend  direc- 
tement  ses  produits  a  la  clientele.  D'ailleurs  il  est  parfois  difficile  de  dire 
ou  commence  et  ou  finit  le  metier  independant,  qui  par  en  haut  se  confond 
avec  Tentreprise  capitaliste,  et  par  en  bas  avec  Findustrie  a  domicile. 
M.  Bourguin  a  utilise  beaucoup  1'enquete  faite,  pour  l'Allemagne  et  l'Au- 
triche,  par  le  Verein  fiir  Sozialpolitik  en  1895-97.  II  parait  en  resulter  que 
le  metier  est  en  decadence  marquee.  La  decadence  s'explique  par  I'infe- 
riorite  industrielle  du  petit  producteur,  mais  plus  encore  par  son  infe- 
riority commerciale  et  par  les  changements  survenus  dans  les  habitudes 
du  public,  qui  veut  avoir  un  large  choix  de  produits  tout  faits.  Les  indus- 
tries d'art  elles-mSmes  6chappent  de  plus  en  plus  au  metier.  Certains 
auteurs,  M.  Somrart  par  exemple,  ont  pu  dire  que  le  metier  6tait  une  forme 
d'industrie  surannee,  destin^e  a  disparaitre. 

M.  Bourguin  est  moins  pessimiste.  A  cote  des  metiers  qui  reculent  ou 
qui  restent'stationnaires,  il  y  en  a  qui  progressent  :  metiers  de  l'alimenta- 
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tion  ou  du  vetement;  metiers  qui  reposent  sur  les  services  domestiques  on 

personnels,   com  me  ceux  de  blanchisseuse,  de  coiffeur,  etc Dans   l<s 

campagnes,  la  forme  fndustrielle  du  metier  est  encore  tivs  repandue  el 
progresse,  loin  de  reculer;  dans  les  villes  ineme,  les  reparations  res  tent  le 
domaine  du  metier.  Bref,  1'existence  du  metier  est  encore  assuree  pour 
longtemps,  et  il  est  a  croire  qu'il  ne  perira  jamais  completement. 


Revue  de  science  et  de  legislation  financieres.  —  Le  Numero  3 
{juillet-septembre)  renferme  une  etude  de  M.  Nitti  sur  X augmentation  des 
depenses  publiques.  Sujet  d'une  cruelle  actualite!  Et  d'actualite  d'ailleurs 
universelle,  car  il  ressort  des  statistiques  reunies  par  M.  Nitti  que  chez 
tous  les  peuples  les  depenses  publiques  ont  enormement  augmente  au 
cours  du  xixe  siecle.  Nations  guerrieres  ou  pacitiques,  petites  ou  grandes, 
centralisees  ou  federalistes,  monarchies  ou  republiques,  leurs  budgets 
s  accroissent  d'une  allure  sensiblement  egale.  Non  pas  seulement  les  bud- 
gets de  1'Etat,  mais  aussi  les  budgets  locaux,  des  provinces,  des  departe- 
ments  ou  des  communes.  Bref,  cet  accroissement  des  depenses  publiques  a 
le  caractere  d'une  veritable  loi  sociale. 

Quelles  en  sont  les  causes? 

a)  L'accroissement  des  depenses  militaires;  les  progres  realises  dans  I'art 
de  tuer  Font  rendu  plus  savant  et  plus  couteux. 

b)  Les  grands  travaux  publics. 

c)  L'augmentation  des  dettes  publiques,  qui,  d'ailleurs,  se  rattache  etroi- 
tement  aux  deux  causes  pr^cedentes. 

d)  Le  d6veloppement  de  Taction  preventive  de  l'Etat  (hygiene,  education). 

e)  La  participation  croissante  des  classes  populaires  a  la  vie  publique  ;  le 
gouvernement  a  £te  amene  par  la  a  assuiner  le  fardeau  de  services  qui 
auparavant  n'etaient  pas  considered  comme  d'utilite  publique,  ou  etaient 
tres  negliges. 

A  noter,  dans  le  meme  Numero,  une  etude  tres  complete  de  M.  Voguet  sur 
Le  privilege  des  bouilleurs  de  crii. 

Dans  le  Numero  i  (octobre-decembre)  La  re  forme  fiscale  en  Alsace-Lorraine, 
par  M.  Sartorius  von  Waltershausen.  L'Alsace-Lorraine,  devenue  partie 
inte"grante  de  l'Empire  allemand,  avait  garde  le  systeme  francais  d'impots 
directs.  Gette  legislation  etait  fort  eloignee  de  celle  des  autres  Etats  de 
l'Empire.  Elle  vient  d'etre  completement  remaniee,  et  le  systeme  nouveau 
constitue  pour  nous  une  experience  interessante,  parcequ'il  est  a  moitie 
chemin  entre  la  conception  frangaise  de  l'impot  purementreel,  et  la  concep- 
tion de  l'impot  personnel  qui  trouve  dans  l'impot  sur  le  revenu  global  tel 
qu'il  fonctionne  en  Prusse  son  expression  la  plus  elevee.  On  s'est  propose, 
dans  la  reforme  accomplie  en  Alsace-Lorraine,  de  repartir  plus  equitable- 
ment  l'impot  en  le  rendant  plus  completement  adequat  a  la  capacite 
contributive  individuelle  ;  mais  on  n'a  pas  ose  alter  du  premier  coup 
jusqu'a  l'introduction  de  l'impot  general  sur  le  revenu  (Einkommensteuer), 
consider^  comme  trop  contraire  aux  traditions  et  aux  habitudes  fiscales 
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que  1' Alsace-Lorraine  tenait  cle  la  legislation  franchise.  Le  systeme  adopte 
est  celui  de  l'impdt  sur  les  revenus  (Ertragssteuer).  II  se  compose  de  ; 

1°  L'impdt  fonder,  sur  la  base  d'un  nouveau  cadastre  fait  en  1892. 

2°  L'impdt  sur  les  maisons. 

3°  L'impdt  sur  l'exercice  des  industries  ou  professions.  Get  impot  ne 
repose  pas  sur  le  procede  des  signes  exterieurs  du  revenu  que  nous 
conservons  aver  une  sorte  de  fetichisme  pour  notre  contribution  des 
patentes,  et  dont  quelques-uns  voudraient  faire  la  base  d'un  soi-disant  impot 
general  sur  le  revenu.  L'objet  imposable  est  le  rendement  moyen  de 
l'industrie  on  de  la  profession  ;  ce  rendement  est  estime  par  une  commission 
qui  doit  tenir  compte  des  circonstances  propres  a  chaque  cas  particulier. 
La  commission  a  comme  moyens  d'estimation,  d'une  part  les  declarations 
des  contribuables,  d'autre  part  des  constatations  materielles;  la  production 
des  1  ivies  de  commerce  ne  peut  pas  etre  demandee. 

4°  L'impdt  sur  les  salaires  et  traitements.  Pour  les  revenus  qui  ne 
depassent  pas  2.000  marks,  la  taxation  est  faite  d'apres  une  evaluation 
administrative.  Pour  les  revenus  superieurs,  le  contribuable  doit  faire  une 
declaration  annuelle. 

5°  L'impdt  sur  le  capital,  qui  frappe  les  intenHs  et  autres  revenus  des 
capitaux  places,  les  dividendes  des  societes  fmancieres  ou  autres,  et  les 
rentes  de  toute  nature.  II  a  pour  base  la  declaration  des  contribuables. 

Tel  qu'il  est,  ce  systeme  apparait  comme  tres  coherent  et  tres  simple.  11 
est  beaucoup  mieux  adapte  que  le  systeme  francais  a  la  capacite  contribu- 
tive  individuelle.  II  est  un  exemple  des  dispositions  tiscales  que  nous  pour- 
rions  adopter,  sans  aller  jusqu'a  l'impdt  sur  le  revenu  global,  le  jour  ou  la 
declaration  cesserait  d'etre  l'objet  d'horreur  devant  lequel  reculent  tous 
les  re"formateurs. 


Revue  socialiste.  —  II  y  a  depuis  quelques  annees  un  effort  tres  inte- 
ressant  pour  la  formulation  juridique  des  conceptions  socialistes.  Nous  en 
trouvons  la  trace  dans  deux  etudes  de  M.  Andre  Mater;  l'une,  dans  les 
Numcros  cle  juillet  et  aoiit,  est  intitulee,  VEtat  socialiste  et  la  theorie  juridi- 
que de  la  gestion;  l'autre,  dans  le  Nwnero  de  septembrc,  Sources  et  origines 
juridiqucs  du  socialisme. 

La  premiere  etude  a  pourobjet  de  montrer  la  concordance  sur  un  point 
particulier  de  revolution  juridique  avec  l'ideal  socialiste.  11  s'agit  de  la 
theorie,  bien  connue  en  droit  adrnin istratif,  des  actes  de  gestion;  elle  con- 
siste  a  distinguer  eta  attribuer  a  des  juridictions  differentes  :  1°  les  actes 
de  puissance  publique,  qui  sont  des  actes  d'autorite  imposant  aux  parti- 
culiers  une  direction  ou  une  limitation,  et  qu'on  porte  devant  les  tribunaux 
administratifs;  2°  les  actes  de  gestion,  actes  que  font  les  adininistrateurs 
comme  representants  d'une  personne  morale  qui  a  la  charge  d'une  propriete" 
collective  ou  d'un  service  collectif,  et  qu'on  porte  devant  les  tribunaux  de 
droit  commun.  Les  actes  de  puissance  publique  ont  un  caractere  de  coerci- 
tion,  les  actes  de  gestion  un  caractere  economique.  M.  Mater  s'est  propose 
de  retracer  revolution  par  laquelle  les  actes  de  gestion  se  sont  peu  a  peu 
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detaches  des  aetes  de  puissance  publique,  et  par  laquelle  s'accroit  progres- 
sivement  leur  nombre  a  mesure  que  diminue  le  nombre  de  ceux-ci.  Kile 
est  un  des  aspects  d'une  evolution  plus  generate  par  laquelle  I'Etat  devient 
de  moins  en  moins  une  organisation  de  contraiute  et  de  plus  en  plus  une 
organisation  de  production.  L'Etat-gendarme,  dit  M.  Mater,  se  transform e 
en  Etat-gerance  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  reinarquable,  c'est  que  cette  transforma- 
tion a  etc"  preparee  des  une  6poque  ou  la  doctrine  socialiste  n'etaitpas  ne'e, 
et  qu'elle  a  e"te  aidee  par  des  juristes  auxquels  eette  doctrine  demeure 
inconnue  ou  odieuse. 

Dans  la  seconde  etude,  l'auteur  montre  1'interet  qu'il  y  aurait  a  chercher 
dans  le  droit  actuel  «  le  presage  »  des  institutions  futures.  Ce  n'est  pas  qu'il 
tienne  les  juristes  pour  des  revolutionnaires  qui,  de  parti  pris,  introdui- 
sent  dans  le  droit  des  conceptions  socialistes.  Au  contraire  «  par  interest  et 
habitude  d'esprit  les  juristes  sont  conservateurs  ».  Mais  ils  deviennent  de  pre- 
cieux  reformateurs  quand  ils  sont  inconscients,  et  l'inconscience,  en  droit, 
c'est  la  jurisprudence.  La  jurisprudence  tend  sans  cesse,  croyant  interpre- 
ter le  droit,  a  le  transformer.  Or,  il  s'est  forme  receininent  une  ecole  de 
juristes  qui  reconnaissent  et  proclament  ce  role  de  la  jurisprudence  et  qui 
proposent  d'interpreter  systematiquementle  droit  dans  le  sens  des  courants 
que  la  jurisprudence  suit.  Et  dans  le  meme  temps,  par  une  rencontre 
heureuse,  certains  socialistes  proposent  de  traduire  leur  programme  en 
termes  juridiques,  et  d'en  preparer  I'accomplissement  par  la  systematisa-. 
tion  des  tendances  observees  dans  le  droit.  Les  uns  et  les  autres  travaillent, 
ceux-la  sans  le  vouloir,  ceux-ci  avec  la  vue  claire  du  but  a  atteindre,  a  faire 
apparaitre  dans  le  droit  actuel  les  conceptions  socialistes  dont  il  est  de  plus 
en  plus  impregne". 


Mouvement  socialiste.  —  Le  Mouvement  socialiste  reste  le  d^fenseur 
intransigeant  de  la  conception  de  lutte  des  classes;  il  n'admet  rien  de  la  ten- 
dance evolutionniste  qui,  en  France,  en  Allemagne,  en  Italie,  s'est  manifested 
depuis  quelques  annees  et  qui  conduit  certains  groupes  socialistes  de  ces 
pays  a  pactiser,  a  collaborer  avec  les  partis  bourgeois,  dans  quelques  cas 
meme,  a  gouverner  avec  eux.  Cette  rigueur  sur  les  principes,  M.  Louis 
Dubreuilh  I'affirme  dans  quelques  pages  sur  Y Unite  revolutionnaire  (Numero 
du  15  juillet)  et  sur  le  Congres  de  Reims  (Numero  du  15  octobre).  Le  parti 
socialiste  de  France,  dit-il,  s'affirme  comtne  l'expression  et  l'organe  de  la 
classe  ouvriere  sur  le  terrain  politique,  et  bientot  ne  resteront  plus  en 
dehors  de  lui  que  ceux  pour  qui  le  socialisine  n'est  que  la  conquete  d'un 
portefeuille  ou  la  distribution  de  bureaux  de  tabac.  Meme  orientation  dans 
l'etude  que  M.  Kautsky  consacre  au  Congres  de  Dresde  (Numero  du  15  octo- 
bre); il  conclut  que  «  le  mauvais  episode  du  revisionnisme  se  perdra  comme 
se  sont  perdus  l'episode  des  jeunes,  il  y  a  une  dizaine  d'annees,  et  celui  du 
national-socialisme ,  il  y  a  quelque  temps  ». 

Dans  le  Numero  du  15  novembre,  M.  Edouard  Berth  se  demande  quels 
rapports  il  y  a  entre  le  catholicisme  social  et  le  socialisme.  Rien  n'est  plus 
eloigne  du  veritable  socialisme  que  le  catholicisme  social.  II  est  une  simple 
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ideologie,  fondee  sur  «  les  objurgations  d'une  morale  abstraite  »;  or,  que 
la  morale  parle  de  charite  ou  de  solidarity,  ce  sont  toujoursdes  «  fadaises». 
Le  marxisme,  au  contraire,  ne  se  fonde  pas  sur  la  justice,  la  solidarity  ou 
l'liumanite;  il  se  fonde  sur  un  determinisme  social  inexorable;  il  constate 
que  la  societe  marcbe  vers  i'abolition  du  capitalisme.  11  ne  condamne  pas, 
d'ailleurs,  la  grande  industrie  et  la  naissance  correlative  du  proletariat,  et 
ne  se  propose  pas,  comrae  le  font  les  catholiques  sociaux  et  aussi  pas  mal 
de  democrates  pretendus  avanc6s,  de  reparer  les  desordres  de  l'etat  social 
issu  de  la  Revolution  franchise.  La  grande  industrie  et  le  proletariat,  c'est 
le  fait  original  d'ou  pourra  sortir  un  ordre  de  choses  nouveau.  L'oeuvre  de 
la  Revolution  francaise  parait  grande  aux  socialistes,  precisement  pared 
qu'elle  a  libere  la  societe  des  liens  feodaux  et  donne  1'essor  au  capita- 
lisme. II  y  a,  malgre  les  apparences,  beaucoup  plus  de  points  de  contact 
entre  le  manchesterianisme  et  le  marxisme  qu'entre  celui-ci  et  le  catholi- 
cisme  social.  Le  capitalisme,  la  domination  economique  de  la  bourgeoisie, 
c'est  pour  les  marxistes  un  fait  necessaire  et  un  fait  bienfaisant,  car  il  a 
donne  1'essor  aux  forces  productives,  il  les  a  disciplinees,  et  il  fait  le  lit  de 
la  societe  future;  le  socialisme  se  considere  nettement  comme  l'heritier  et 
le  continuateur  du  capitalisme.  Ce  qui  differencie  les  manchesteriens  et 
les  marxistes,  c'est  que  les  premiers  prennent  le  capitalisme  pour  une 
categorie  economique  eternelle,  tanclis  que  les  seconds  le  tiennent  pour 
une  categorie  historique.  Mais,  entre  le  socialisme  et  le  catholicisme  social, 
l'opposition  est  bien  plus  forte,  theoriquement  et  pratiquement.  I,e  veri- 
table peril  pour  le  socialisme,  ce  serait  le  developpement  du  mouvement 
social  catholique.  M.  Berth  ajoute,  d'ailleurs,  que  le  mouvement  est  dan- 
gereux  «  moins  dans  sa  forme  ouvertement  cle"ricale  que  dans  sa  forme 
laique  ».  Les  theses  sociales  du  catholicisme  sont  comme  diffuses  et  souter- 
raines  chez  ceux-la  meraes  qui  croient  avoir  rompu  avec  la  dogmatique 
chretienne.  Socialisme  chretien,  socialisme  d'Etat,  socialisme  de  la  chaire, 
au  fond  c'est  la  meme  chose,  et  si  cette  sorte  de  socialisme  triomphait, 
«  ce  serait  aux  depens  du  socialisme  revolutionnaire  et  ouvrier  »'. 

II.  Truchy. 
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Pierson,  Principles  of  Economics,  vol.  I,  grand  in-8°,  004  pp.  Londres,  che/. 

Macmillan,  1902. 

Le  traite  d'Economie  politique  de  M.  Pierson,  bien  que  publie  il  y  a  une 
douzaine  d'annees  et  devenu  classique  en  son  pays,  etait  reste  inconnu  de 
tous  ceux,  malheureusement  nombreux,  qui  ne  lisent  pas  le  hollandais.  A 
defaut  d'une  traduction  francaise,  il  faut  remercier  M.  Wotzel  d'avoir  pris 
l'initiative  d'une  traduction  en  langue  anglaise  qui  lui  donnera  une  audience 
intiniment  plus  etendue. 

Gomme  le  dit  le  professeur  Edgeworth  dans  un  compte  rendu,  il  estassez 
rare  de  trouver  reunies  dans  un  raerae  homme  les  connaissances  theoriques 
de  l'economiste  professionnel  et  l'experience  de  1'homme  d'Etat.  Tel  est  pre- 
cisement  le  privilege  de  M.  Pierson  qui  est  egalement  verse  dans  les  theories 
abstraites  de  Ricardo,  son  auteur  favori,  et  dans  le  maniement  des  affaires 
publiques,  puisqu'il  a  ete  premier  ministre  dans  le  gouvernement  de  son 
pays. 

Le  premier  volume,  le  seul  qui  ait  encore  paru,  apres  quelques  conside- 
rations generates  sur  les  lois  economiques  et  la  methode,  se  divise  en  deux 
parties  :  la  premiere  sur  la  Valeur  d'Echange,  la  seconde  sur  la  Monnaie  etle 
Credit.  Le  second  volume  traitera  de  la  Production  et  du  Revenu  de  VEtat. 

Mais  il  faut  dire  que  le  livre  intitule  «  valeur  d'Echange  »  embrasse,  en 
realite,  tout  ce  que  nous  appelons  la  repartition  des  richesses  ou  les  diver- 
ses  categories  des  revenus  :  rente  fonciere,  loyer  des  maisons,  interet  de 
capital,  profits  des  entrepreneurs,  salaires  du  travail,  et  aussi  un  chapitre 
sur  les  prix.  Gar,  dit  l'auteur,  «  tout  essai  d'explication  de  l'echange  est  en 
raerae  temps  un  essai  d'explication  de  la  distribution  du  revenu  social  ». 

On  voit  que  l'auteur,  en  somme,  intervertit  le  plan  g£neralement  adopte 
dans  tous  les  trait6s  :  il  commence  par  la  repartition  et  finit  par  la  produc- 
tion. M.  Pierson,  dans  son  introduction,  dit  qu'il  est  impossible  de  rien 
comprendre  a  la  production  si  Ton  ne  sait  pas  au  prealable  ce  que  sont  les 
profits,  les  salaires,  l'interet,  etc.,  puisque  ce  sont  la  les  elements  qui  cons- 
tituent pretisement  ce  qu'on  appelle  «  les  frais  de  production  ».  Cet  argu- 
ment est  loin  de  nous  paraitre  decisif,  car  on  pourrait  retorquer  qu'il  est 
Egalement  impossible  de  comprendre  la  formation  et  la  distribution  des 
revenus  si  on  ne  connait  au  prealable  les  fonctions  des  agents  de  la  pro- 
duction et  les  lois  de  leur  cooperation.  Au  reste,  on  pourrait  discuter  sur 
cette  question  de  plan  a  perte  de  vue  sans  resultats,  car  il  est  bien  evident 
que  la  production,  la  circulation,  la  repartition  et  la  consommation  des 
richesses  forment  un  cercle  parfait  ou  il  n'y  a  ni  commencement  ni  fin,  en 
sorte  que  Ton  peut  partir  de  n'importe  quel  point  du  cercle  et  tourner  dans 
le  sens  que  Ton  voudra.  Neanmoins  il  nous  parait  plus  naturel  de  voir 
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d'abord  comment  poussenl  les  pommes,  avant'de  chercher  qui  les  prendra 
et  qui  les  mangera. 

On  remarquera  aussi  que  dans  le  plan  du  livre,  la  Consornmation  ne  figure 
pas.  M.  Pierson  donne  aussi  ses  raisons  pour  expliquer  cette  exclusion.  La 
meilleure,  c'est  que  les  auteurs,  qui  depuis  J.-B.  Say  ont  voulu  consacrer  un 
livre  special  a  la  consornmation,  n'ont  pas  trouve  grand'chose  a  y  mettre  : 
les  uns  y  ont  mis  l'epargne  ou  le  placement  qui,  dit  M.  Pierson,  sont 
l'inverse  de  la  consornmation,  puisque  ce  sont  actes  de  production;  les 
autres,  les  depenses  publiques  et  le  budget,  ou  de  vagues  dissertations 
morales  sur  le  luxe  et  l'avarice.  Et  s'ils  n'ont  rien  trouve  a  y  mettre,  conti- 
nue M.  Pierson,  ce  n'est  point  qu'ils  soient  aveugles,  c'est  tout  simplement 
parce  qu'il  n'y  a  rien  :  il  n'y  a  point  de  lois  economiques  ni  de  theories 
economiques  relatives  a  la  consornmation  proprement  dite,  parce  que  c'est 
un  acte  individuel  qui  ne  vient  qu'apres  que  tout  le  proces  economique  est 
fini  et  qui  par  consequent  est  en  dehors  de  lui.  II  ne  releve  que  de 
l'hygiene  ou  de  la  morale,  ou  «  de  l'economie  privee,  la  ou  elle  peut  poser 
des  regies  pour  permettre  aux  individus  de  satisfaire  leurs  besoins  de 
consornmation  avec  le  minimum  de  sacrifice  ».  —  Mais  pr6"cisement!  cette 
derniere  concession  que  nous  fait  M.  Pierson  nous  parait  suffisante  pour 
donner  a  la  consornmation  droit  de  cite"  et  me'me  un  quartier  special  dans 
la  science  economique.  Je  reconnais,  pour  en  avoir  souffert  moi-meme 
dans  mon  exposition,  que  ce  quartier  est  encore  un  peu  desert,  mais  il  se 
peuplera.  II  y  a  beaucoup  a  dire  en  effet  sur  «  les  moyens  de  satisfaire  nos 
besoins  avec  le  minimum  de  sacrifice  » !  et  ce  n'est  pas  un  quartier  purement 
d'economie  privee,  puisque  tout  ce  grand  mouvement  qu'on  appelle  les 
societes  cooperatives  de  consornmation  n'a  pas  d'autre  objet. 

En  somme,  le  beau  traite  de  M.  Pierson,  et  c'est  ce  qui  justifie  son  plan, 
est  principalement  un  traite  de  la  valeur.  II  etudie  successivement  la  valeur 
des  services  (du  travailleur,  du  capitaliste,  du  proprietaire,  etc.),  puis  celle 
des  marchandises  (les  prix),  puis  les  instruments  de  l'echange.  Mais  ga  et 
la  on  y  trouve  des  chapitres  d'economie  sociale  sur  les  greves,  le  chdmage, 
les  logements  ouvriers,  les  systemes  de  culture,  toutes  questions  pratiques 
qui  auraient  peut-£tre  gagne  a  etre  traitees  s6"parement.  II  est  vrai  que 
M.  Pierson  declare  que  la  theorie  et  Part  en  6conomie  politique  ne  peuvent 
pas  6tre  separ£s. 

Nous  ne  pouvons  exposer  ici  les  idees  de  l'auteur,  car  il  faudrait  parler  de 
toutes  les  questions  economiques.  Notons  cependant  celles  sur  le  bimetal- 
lisme.  M.  Pierson  etait  de  ceux  qui  pensent  que  le  bimetallisme  pouvait 
s'appuyer  sur  des  arguments  tres  scientifiques,  et  que  s'il  avait  ete  applique 
a  temps  il  aurait  pu  empecher  la  divergence  enorme  qui  s'est  produite 
dans  la  valeur  respective  des  deux  metaux,  et  nous  le  croyons  aussi.  Mais 
maintenant  qu'on  l'a  laiss6e  se  produire  et  se  d£velopper,  il  est  trop  tard  pour 
revenir  en  arriere  —  parce  que,  d'une  part,  il  est  impossible  de  revenir 
comme  rapport  legal  au  rapport  de  i  a  45  1/2,  et  que,  d'autre  part,  les  pays  a 
monnaie  argent  ne  sont  pas  disposes  a  accepter  un  rapport  de  1  a  25  ou  30 
puisqu'il  leur  faudrait  doubler  le  poids  de  leurs  pieces  d'argent.  Ce  ne  sera 
qu'autant  done  qu'une  hausse  considerable  et  durable  de  la  valeur  de  l'argent 
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aura  fait  disparaitre  la  difficult^  tenant  a  l'abaissement  du  rapport  legal 

qu'il  pourra  y  avoir  quelque  chance  raisonnable  d'etablir  le  bi-metallisme 

international.  Gette  conclusion  indique  que  M.  Pierson  n'a  pas  perdu  tout 

espoir.  Pour  nous,  nous  serions  dispose  a  envisager  comrne  possible  moins 

une  hausse  de  la  valeur  de  l'argent  qu'une  baisse  de  la  valeur  de  Tor,  ce 

qui  d'ailleurs  reviendrait  au  mfime. 

Charles  Gide. 


Golson,  Cours  d'Economie  politique,  un  vol.  grand  8°,  tome  IT,  774  pp. 
chez  Guillaumin,  Paris. 

Nous  avons  annonce  et  analyst  ici  (Janvier  1902)  le  premier  volume  du 
grand  Traits  de  M.  Colson.  Ge  second  volume  traite  de.  la  propriety  sous 
ses  diverses  formes  —  collective  et  individuelle,  mobiliere  et  immobiliere, 
corporelle  et  incorporelle  —  de  la  monnaie/des  banques,  du  commerce  en 
gros,  en  detail,  et  international. 

Le  premier  volume  traitait  —  apres  des  notions  generates  —  de  la  valeur, 
de  l'Etat,  et  des  questions  ouvrieres.  Les  deux  reunis  embrassent  done 
l'ensemble  de  ce  qu'on  appelle  l'Economie  politique,  car  le  troisieme  qui 
reste  a  paraitre  traitera  des  finances  et  des  voies  de  communication.  Et  ce 
sera  le  traits  d'6conomie  politique  le  plus  considerable  qui  ait  paru  en 
France  depuis  ceux  de  Cauwes  et  de  Leroy-Beaulieu. 

On  voit  que  le  plan  suivi  par  l'auteur  n'a  aucun  rapport  avec  celui  adopte" 
dans  les  trails  classiques.  M.  Golson  ne  nous  dit  pas  pourquoi  il  Fa  aban- 
donne  ni  quel  est  le  fil  conducteur  dont  il  s'est  servi  pour  6tablir  le  sien 
et  j'avoue  que  je  ne  le  vois  pas  tres  clairement.  II  n'a  pas  fait  comme 
M.  Pierson  qui,  lui  aussi,  est  completement  sorti  des  anciens  cadres  mais 
qui  nous  a  explique  pourquoi  il  le  faisait.  Au  reste,  ce  n'est  la  qu'une 
question  de  classification  et  de  m6thode,  qui  ne  touctie  pas  au  fonds  du 
sujet.  Ces  ph£nomenes  economiques  form  en  t  un  echeveau  si  embrouille 
qu'on  ne  peut  le  d^meier  qu'en  donnant  ca  et  la  des  coups  de  ciseaux  et 
peu  importe  ou  on  les  donne. 

Ge  livre  de  M.  Golson  est  riche  en  renseignements  de  toute  nature, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  statistique  de  la  fortune  publique  et  des 
fortunes  privees,  la  variation  du  taux  de  l'interet,  la  progression  du  com- 
merce international,  etc.,  avec  illustrations  pour  les  principales  de  ces 
statistiques  par  des  graphiques  tres  clairs. 

Cependant  s'il  avait  donne  celle  des  caisses  d'epargne  et  des  institutions 
de  prSvoyance  en  general,  il  aurait  hesite  probablement  a  dire  que  «  la 
petite  epargne  est  plus  importante  chez  nous  qu'en  aucun  pays  ».  J'ai  tout 
lieu  de  penser  que  cette  affirmation,  toujours  r6p6tee  en  effet,  n'est  qu'un 
compliment  que  les  Francais  se  font  a  eux-memes  entre  beaucoup  d'autres. 

Ge  livre  est,  par  contre,  un  peu  bref  en  ce  qui  concerne  les  questions 
celebres  dans  I'ecole.  II  est  vrai  qu'on  ne  peut  tout  dire.  Gependant  on  voit 
que  M.  Golson  est  conseiller  d'Etat  avant  d'etre  professeur.  On  pourra 
trouver,  par  exemple,  que,  sur  une  question  conime  celle  de  l'interet, 
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I'appreciation  suivante  est  un  peu  sommaire  :  «  Nous  ne  nous  arreterons 
pas  a  discuter  les  objections  auxquelles  a  donne  lieu  la  16gitimite  du  pr6t 
a  interet  ni  les  distinctions  que  Ton  a  cherche  a  etablir  a  cet  egard  suivant 
sa  destination.  Du  moment  que  Ton  admet  deux  propositions  dont  nous 
croyons  avoir  demontre  la  v^rite,  savoir  :  lo  que  le  capital  concourt  a  la 
production;  2°  que  la  propriety  privee  du  capital  est  legitime,  il  en  decoule 
necessairement  que  celui  qui  prete  son  capital  a  droit  a  un  intere*t  ».  Eh 
bien !  cette  deduction  ne  parait  nullement  s'imposer  a  tous  les  6cono- 
mistes,  a  telles  enseignes  que  M.  de  Bohm-Bawerk  a  cru  devoir  ecrire  un 
gros  ouvrage  en  deux  volumes,  devenu  celebre,  ou  il  s'evertue  non  pas  tant 
a  legitimer  l'interet  qu'a  en  chercher  I 'explication  comme  ph£nomene  tres 
mysterieux  en  soi !  La  legitimite"  du  dividende,  plus  difficile  que  celle  de 
l'interet,  ne  preoccupe  pas  beaucoup  plus  l'auteur.  II  se  borne  a  renvoyer 
aux  mgmes  arguments  de  droit  naturel  que  ceux  qui  legitiment  la  propriete 
privee.  De  meme  pour  l'enorme  question  de  l'heredite,  M.  Colson  la  tranche 
en  quelques  lignes  :  «  L'heredite"  est  la  consequence  meme  du  jus  abutendi. 
Ilien  irest  plus  illogique  que  de  reconnaitre  a  un  homrae  le  droit  de  gas- 
piller  des  biens  qu'on  lui  refuserait  le  droit  de  consacrer  pour  son  fils  ». 
Mais  precis6ment  on  n'est  nullement  d'accord  pour  reconnaitre  a  un  pro- 
prietaire  le  jus  abutendi,  du  moins  en  tant  que  droit  de  gaspiller  ses  biens; 
et  non  seulement  l'intenH  social  mais  meme  la  loi  francaise,  tout  impre- 
gnee  pourtant  du  droit  romain,  ne  le  reconnait  pas,  a  telles  enseignes 
qu'elle  nomme  un  conseil  judiciaire  au  prodigue  et  punit  celui  qui  incen- 
die  ses  maisons  ou  ses  meules  de  ble. 

Meme  les  questions  qui  ne  rentrent  pas  dans  ce  qu'on  appelle  les  ques- 
tions sociales  proprement  dites,  mais  qui  relevent  de  l'economie  politique 
appliquee,  telles  que  celle  du  bi-m6tallisme  ou  du  libre  6change  ou  de  la 
liberte  des  banques,  n'ont  pas  obtenu  une  place  en  rapport  avec  leur  c6le- 
brite  et  avec  les  proportions  de  l'ouvrage.  Cependant  il  va  sans  dire  qu'elles 
ne  sont  pas  negligees;  elles  sont  resolues  dans  le  sens  de  l'economie  poli- 
tique liberale.  G'est  la  m^me  confiance  que  dans  le  premier  volume  dans 
«  le  libre  jeu  des  forces  economiques  qui  assure,  sinon  parfaitement  du 
moins  mieux  qu'aucun  autre  regime,  le  bon  emploi  des  moyens  de  pro- 
duction et  la  repartition  equitable  des  produits  »  —  d'autant  plus  remar- 
quable  que  l'auteur  n'est  pas  un  theoricien  de  cabinet,  mais  un  ingenieur 
et  membre  de  notre  plus  grand  corps  administratis  En  Allemagne,  c'est 
radministration  qui  a  ete  la  mere  du  socialisme  d'Etat. 

II  y  aurait  bien  des  pages  a  ^tudier.  Signalons  entre  autres  celle  ou  «  la 
theorie  quantitative  ;>  de  la  monnaie  est  tres  clairement  expos^e,  critiquee 
et  rectifiee,  et  une  aussi  ou  la  fascination  exerc^e  par  toute  hausse  du  prix, 
meme  fictive,  est  excellemment  expliquee  :  «  Ghaque  homme  achete  une 
foule  de  denrees  ou  de  services  trop  divers  pour  que  les  variations  surve- 
nant  dans  le  poids  de  la  petite  quantity  de  chacun  d'eux  dont  il  a  besoin, 
le  frappent  considerablement,  tandis  qu'il  vend  une  certaine  cat6gorie  de 
marchandises  ou  une  certaine  sorte  de  travail  dont  le  cout  sur  le  march£ 
devient  sa  preoccupation  dominante  ». 

M.  Colson  se  montre  assez  favorable  aux  trust*  et  croit  que  »  les  abus 
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qu'ils  peuvent  engendrer  seront  toujours  limites  par  la  liberte  elle-mdme, 
si  on  a  soin  de  n'y  pas  laisser  porter  atteinte  »,  mais  la  difficult^  est  preYi- 
s^ment  d'emp6cher  qu'on  n'y  porte  atteinte,  surtout  alors  que,  comme 
M.  Colson,  «  on  declare  que  les  mesures  repressives  ne  paraissent  ni  neces- 
saires,  ni  efficaces '».  II  ajoute  que  «  les  abus  possibles  sont  les  monies  de  la 
part  des  syndicats  de  producteurs  que  de  la  part  des  syndicats  ouvriers  et 
leurs  moyens  d'action  se  ressemblent  ».  Soit!  mais,  precis^ment  contre  les 
abus  des  syndicats  ouvriers  les  gouvernements  font  marcher  la  cavalerie  et 
ils  estiment  que  ces  mesures  de  repression  sont  necessaires  et  efficaces. 

M.  Colson  se  montre  moins  sympathique  aux  societes  de  consommation 
qu'aux  syndicats  de  producteurs.  «  A  cote  d'avantages  serieux,  elles  sont,  a 
certains  points  de  vue,  inferieures  au  commerce  de  detail  ».  Mais  ne  cons- 
titueraient-elles  pas  precisement  le  correctif  cherche  aux  abus  possibles  des 
syndicats  de  producteurs? 

Comme  nous  l'avons  fait  remarquer  a  propos  du  premier  volume,  il  n'y 
a  aucune  reference  aux  autres  ouvrages  sur  l'economie  politique,  ni  aucune 
note  au  bas  des  pages.  Cela  tient  probablement  a  ce  que  le  livre  est  la 
redaction  de  lecons  orales,  mais  cela  produit  a  la  lecture  un  effet  singulier, 
comme  une  maison  qui  n'aurait  point  de  fenetres. 

Ch.  Gide. 


Lebeau,  Condillac  economiste,  un  vol.  grand  80,  460  pp.  Paris, 
chez  Guillaumin. 

La  formule,  souvent  peu  justifiee,  que  tel  ou  tel  livre  vient  remplir  une 
lacune,  est  ici  parfaitement  a  sa  place.  Condillac,  en  tant  qu'economiste, 
meritait  un  livre.  II  n'en  avait  point.  II  faut  remercier  M.  Lebeau  de  l'avoir 
ecrit,  tres  complet  et  tres  bien  informe.  II  aura  sa  place  dans  la  bibliotheque 
de  tous  les  professeurs  qui  enseignentl'histoire  des  doctrines  economiques. 

Non  seulement  Condillac  n'avait  pas  eu  de  monographiste  mais  il  n'avait 
qu'une  bien  petite  place  dans  les  histoires  generates  des  doctrines  econo- 
miques.  II  etait  inconnu,  ou  en  tout  cas  presque  jamais  cite,  meme  de 
ceux  qui  a  leur  insu  ont  reproduit  plus  ou  moins  ses  idees,  notamment 
par  les  economistes  qui  enseignent  la  theorie  de  l'utilite  finale.  Son 
influence  sur  le  mouvement  des  id6es  6conomiques  a  6te,  en  consequence, 
negligeable.  Je  crois  qu'il  faut  attribuer  cette  eclipse  immerit6e  au  titre 
malheureux  qu'il  avait  donne  a  son  livre.  Le  Commerce  et  le  Gouvernement 
consideres  relativement  Vun  a  I'autre,  personne  ne  peut  soupconner  que 
sous  ce  nomse  cache  un  traite  d'^conomie  politique  pure.  S'il  l'avait  inti- 
tule Traite  de  la  valeur,  le  livre  aurait  eu  une  autre  fortune !  Et  il  en  aurait 
eu  le  droit,  puisqu'il  dit  fort  bien  des  le  debut  :  «  Je  ne  me  suis  si  fort 
arrete  sur  cette  notion  (de  la  valeur)  que  parce  qu'elle  servira  de  base  a  tout 
eet  ouvrage  ». 

Condillac  etait,  on  le  sait,  philosophe  avant  d'etre  economiste  et  il  est 
ainsi  le  fondateur  de  cette  glorieuse  dynastie  d'economistes  philosophes 
qui  s'est  continuee  avec  Adam  Smith,  Stuart  Mill  et  Stanley  Jevons. 
Revue  d'Econ.  Pout.  —  Tome  XVIII.  27 
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M.  Lebeau  ne  cede  done  pas  a  la  tentation  ordinaire  aux  monographistes  de 
surfaire  leur  heros  et  il  ne  dit  que  la  verite  quand,  resumant  dans  ses  con- 
clusions l'ensemble  de  son  etude,  il  ecrit :  «  L'ceuvre  economique  de  Condil- 
lac...  encore  dans  l'enfance  de  la  science,  souvent  devance  singulierement 
l'avenir.  Dans  l'histoire  des  doctrines  economiques  du  xvme  siecle,  elle 
apparait  avec  une  originality  certaine... 

»  Le  premier  il  a  su  degager  l'gconomie  politique  de  l'ensemble  des 
sciences  sociales,  il  l'a  completement  separee  de  la  conception  physiocrati- 
que  du  droit  naturel  et  presque  debarrassEe  des  Elements  metaphysiques 
qui  obscurcissaient  les  ouvrages  des  Physiocrates. 

»  Le  premier  il  l'a  fondee  sur  sa  vraie  base,  la  valeur,  et  est  parvenu  a 
determiner  d'une  fagon  tres  nette  le  caractere  essentiel  de  ce  phenomene, 
la  subjectivite. 

»  Guide  par  cette  derniere  conception,  il  aproclame,  avant  Adam  Smith, 
le  travail  comme  l'agent  actif  par  excellence  de  la  production. 

»  Le  premier,  le  seul  avant  J.-B.  Say,  il  a  distingue  avec  precision  l'en- 
trepreneur  du  capitaliste  et  sa  fonction  speciale  dans  la  production  ». 

Ajoutons,  et  d'ailleurs  M.  Lebeau  ne  neglige  pas  d.e  le  dire  dans  son  livre, 
que  Gondillac  a  vraiment  inaugure  la  methode  psychologique  en  economie 
politique.  Le  premier  aussi  il  a  senti  cette  infirmite  de  la  science  Economi- 
que, dont  nous  souffrons  toujours,  de  n'avoir  pas  une  langue  technique  a 
elle  et  a  essaye,  quofque  en  vain,  de  la  creer  —  et  enfin,  quoique  sans 
attribuer  a  ces  definitions  aucune  signification  socialiste,  il  a  nie"  Fexistence 
du  profit  en  tant  que  distinct  de  la  remuneration  du  travail  et  il  a  appel6 
le  salaire  «  la  part  que  les  ouvriers  ont  au  produit  en  tant  que  co-proprie- 
taires  ». 

Je  ne  veux  pas  donner  a  croire  cependant  que  l'Etude  de  M.  Lebeau  est 
un  panegyrique  :  elle  est  critique  aussi  et  signale  notamment  les  contra- 
dictions assez  frequentes  chez  Gondillac,  quoique  auteur  de  la  Logique. 

Gh.  Gide. 


Marcel  Pournin,  U  inspection  du  travail,  preface  de  Ren6  Worms.  Giard 

et  Briere,  1904. 

M.  Marcel  Pournin  nous  decrit  en  fort  bons  termes  les  diff^rents  aspects 
que  prSsente  la  question  de  l'inspection  du  travail,  sa  raison  d'etre,  ses 
origines  en  Angleterre  et  en  France,  l'organisation  de  l'inspection  et  les 
reformes  susceptibles  d'y  6tre  apportees.  Nous  ne  ferons  a  ce  livre  qu'un 
reproche,  e'est  d'etre  trop  court  :  le  probleme  de  l'inspection  du  travail 
pouvait  donner  lieu  a  une  oeuvre  de  plus  d'ampleur,  a  une  analyse  plus 
complete  qui  convenait  parfaitement  a  la  precision  d'esprit  de  M.  Pournin. 
Nous  n'insisterons  ici  que  sur  la  troisieme  partie  du  livre,  consacree  aux 
reformes,  dont  la  plus  importante  est  la  collaboration  des  ouvriers  a  l'ins- 
pection du  travail.  Des  apres  la  promulgation  de  la  loi  de  1892,  M.  Jules 
Guesde  proposa  de  faire  elire  les  inspecteurs  du  travail  par  les  ouvriers  et 
les  ouvrieres  des  usines  et  manufactures,  suivant  le  mode  d'election  des 
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delegues  a  la  securite  des  ouvriers  mineurs.  A  l'heure  actuelle,  plusieurs 
systemes  sont  en  presence,  qui  tendent  tous,  plus  ou  moins,  a  organiser 
l'inspection  du  travail  de  telle  facon  qu'il  soit  possible  aux  travailleurs  de 
surveiller  1'application   des   lois   et  reglements   faits   pour  les   prot^ger. 
M.  Laporte,  inspecteur  divisionnaire,  souhaite  que  le  programme  du  con- 
cours  soit  encore  simplifie  et  que  les  epreuves  aient  un  caractere  exclusi- 
vement  pratique,  permettant  aux  ouvriers  Faeces  de  l'inspection.  M.  A. 
Fontaine  est  partisan  d'inspecteurs  ouvriers  elus  sur  une  liste  de  candidats 
presentes  par  le  Gonseil  superieur  du  travail,  emanation  directe  des  syndi- 
cats  professionnels.  M.  Pournin  se  rallie  au  systeme  anglais  des  inspecteurs 
adjoints,  recrutCs  par  voie  de  concours  et  charges  de  visiter  les  petits  ate- 
liers :  «  II  y  aurait  un  concours  special  pour  le  poste  d'inspecteur  adjoint. 
Les  inspecteurs  adjoints  auraient  les  memes  attributions  que  les  inspec- 
teurs d6partementaux.  lis  leur  seraient  non  pas  subordonnes,  mais  juxta- 
poses, et  tous  agiraient  de  concert  sous  la  direction  de  l'inspecteur  divi- 
sionnaire. Nous   ne  pensons  pas,  ajoute-t-il,  que   cette   reforme   puisse 
presenter  le  caractere  antidernocratique  que  semble  craindre  M.  Laporte. 
Elle  aurait  le  grand  avantage  d'augmenter  le  nombre  des  inspecteurs  sans 
trop  grever  le  budget,  et  contribuerait,  dans  une  large  mesure,  a  assurer 
l'execution  serieuse  et  efficace  de  la  legislation  protectrice  des  travailleurs  ». 
II  est  regrettable  que  M.  Pournin  n'ait  pas  cru  devoir  mentionner  la  con- 
ception syndicaliste  selon  laquelle  les  syndicats  sont  destines  a  vider  peu 
a  peu  l'organisme  politique  d'un   certain  nombre  de  ses  fonctions,  dont 
l'inspection  du  travail  ;  l'inspection  du  travail  est  en  effet  consideree  par 
les  syndicalistes  comme  une  fonction  naturelle  du  syndicat  ouvrier. 

Edouard  Dolleans. 


R.  Savary,  Les  assurances  mutuelles,  in-8,  282  pages.  H.  Joude,  1903. 

L' etude  que  M.  Savary  a  consacree  aux  assurances  mutuelles  n'int6res- 
sera  pas  seulement  les  juristes,  mais  aussi  les  economistes  que  pr<5occupe 
le  mecanisme  juridique  des  institutions.  Malgre  la  difference  juridique  qui 
separe  les  societes  capitalistes  d'assurance  et  les  mutuelles,  M.  Savary 
n'oublie  pas  que  la  mutuality  est  a  la  base  de  l'assurance,  quelle  que  soit 
la  forme  qu'elle  revete  :  la  compagnie  ne  fait  que  servir  d'intermediaire 
entre  les  diverses  personnes  qui  d£sirent  r6partir  entre  elles  les  risques 
d'un  meme  danger.  En  entrant  dans  le  detail  des  discussions  theoriques  et 
des  decisions  jurisprudentielles,  l'auteur  se  montre  toujours  preoccupe"  de 
l'influence  des  formes  juridiques  et  des  solutions  de  droit  sur  re"conomie. 
,  Dans  la  premiere  partie  du  livre,  M.  Savary  fait  l'analyse  du  regime  legal 
et  de  la  nature  juridique  de  l'assurance  mutuelle.  L'auteur  examine  les 
projets  de  reforme  sur  l'assurance  vie  qui  ont  fait  l'objet  d'un  rapport  de 
M.  Ghastenet.  II  oppose  le  systeme  anglais,  systeme  de  liberte,  au  systeme 
americain,  systeme  de  reglementation  tres  stricte.  En  France,  le  systeme 
qui  resulte  du  decret  du  22  Janvier  1868  accorde  la  liberte  aux  assurances 
a  prime  fixe  et  soumet  les  assurances  mutuelles  a  un  regime  tres  severe  ; 
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le  projet  actuellement  pendant  devant  le  Parlemont  aurait  pour  effet  do 
t'aire  disparaitre  cetto  situation  hybride  et  d'6tablir  l'egalite  de  traitement 
entre  les  deux  formes  de  l'assurance  :  il  supprimerait  le  regime  de  defiance 
a  l'egard  de  la  mutuality  et  soumettrait  les  primes  fixes,  comrae  les 
mutuelles,  a  la  surveillance  de  l'Etat.  Toute  societe  devrait  se  faire  enre- 
gistrer  et  justifier  de  conditions  assurant  son  bon  fonctionnement  techni- 
que. Le  projet  prevoit  l'institution  de  commissaires-contrdleurs.  M.  Savary 
pense  que,  si  la  formalite  de  l'enregistrement  est  absolument  legitime  et  si 
TEtat  a  parfaitement  le  droit  de  se  rendre  compte  que  la  socieHe  est  capa- 
ble de  fonctionner  normalement,  le  contrdle  administratif  et  la  creation  a 
cet  effet  de  nouveaux  fonctionnaires  ne  se  justifient  pas.  Au  reste,  dit-il, 
le  contrdle  americain  est  absolument  illusoire  ;  M.  Savary  lui  pr6fererait 
un  systeme  de  liberte  qui,  «  tout  en  exigeant  la  publication  la  plus  large 
des  operations  de  la  societe,  se  contenterait  de  simples  verifications,  par  le 
soin  de  l'institut  des  actuaires,  de  la  situation  des  societes  a  6poques  fixes  » 
(p.  49). 

Dans  la  deuxieme  partie,  l'auteur  etudie,  au  point  de  vue  juridique,  deux 
notions  essentielles  de  l'assurance  :  la  notion  de  cotisation  et  celle  d'indem- 
nite.  Verser  une  cotisation  pour  recevoir  eventuellement  une  ind.emnite, 
c'est  en  effet  la  toute  l'assurance.  M.  Savary  consacre  de  fort  int^ressants 
developpements  a  des  questions  importantes  :  par  exemple,  la  question  de 
la  mutualite  et  de  la  fixite  de  la  prime  (p.  109).  M.  Savary  croit  que  l'inva- 
riabilite  de  la  prime  peut  tres  bien  se  concilier  avec  la  mutuatite"  et  qu'elle 
aurait  de  grands  avantages  pour  l'avenir  des  assurances  mutuelles. 

La  troisieme  partie  est,  a  notre  avis,  la  plus  vivante  et  celle  qui  contri- 
buera  a  ranger  ce  livre  parmi  les  meilleures  publications  scientifiques  qui 
out  traite  des  assurances  mutuelles.  L'auteur  y  examine  les  diff^rents 
risques  que  peut  couvrir  l'assurance  et  dans  lesquels  la  mutualite"  semble 
plus  ou  moins  bien  reussir.  Ici  trouvent  place  des  renseignements  6cono- 
miques  interessants.  M.  Savary  nous  apprend  que  l'assurance  mutuelle  sur 
la  vie  n'est  pas  de>eloppee  en  France,  tandis  que  la  mutuelle  incendie 
groupe  un  ensemble  de  capitaux  qui  6quilibrent  l'assurance  incendie  a 
prime  fixe.  II  se  demande  pourquoi  (p.  320)  :  «  La  principale  raison  de  l'in- 
succes  de  l'assurance  vie  doit  etre  cherchee  dans  la  timidite  de  l'esprit 
d'entreprise  et  dans  les  longues  resistances  que  l'idee  d'assurance  a  ren- 
contrees  chez  les  Frangais.  La  mutuality,  pour  se  developper,  a  besoin  de 
grands  courants  d'adhesions  afin  de  s'organiser  sur  des  bases  persistantes 
et  de  resister  tant  a  la  concurrence  qu'aux  coups  du  sort.  Or  l'assurance 
sur  la  vie  en  France,  jusqu'a  ce  jour,  n'a  pen6tr6  que  dans  les  classes 
sup^rieures  de  la  society  ou  dans  les  classes  moyennes.  II  eut  fallu  plutot 
un  grand  nombre  de  petits  contrats  qu'un  petit  nombre  de  gros  ou  de 
moyens  contrats.  II  en  est  r6sult6  que  seules  quelques  compagnies  a  prime 
fixe,  dont  quelques-unes  cumulaient  l'assurance  incendie  avec  l'assu- 
rance sur  la  vie,  se  sont  aventur6es  et  ont  r£ussi  ».  L'auteur  consacre  un 
chapitre  special  aux  assurances  mutuelles  agricoles  et  constate  la  prosp£- 
rit6  des  mutuelles  dans  cette  branche.  II  existe  une  poussiere  de  petites 
assurances  locales  et  ayant  a  leurtete  des  personnalites  locales  influentes; 
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bien  administre>s,  elles  onteu  la  chance  d'inspirer  confiance  et  de  grouper 
ini  certain  nombre  de  contrats  qui  ont  facility  les  debuts  difficiles.  Ges 
mutuelles  ont  su  assurer  a  leurs  adherents  des  avantages  speeiaux  (p.  252  . 
«  Grace  a  leur  rayon  d'action  reduit,  les  pelites  mutuelles  ont  pu  se  defendre 
victorieusement  des  mauvais  assures.  Elles  ont  pu  surveiller  leurs  risques 
au  grand  profit  des  soeietaires  et,  en  se  federant,  assurer  d'une  maniere 
tres  large  la  division  de  ces  memes  risques  ». 

Dans  sa  conclusion,  M.  Savary  fait  allusion  a  la  querelle  entre  la  mutua- 
lity et  l'assurance  capitalistique.  Selon  cet  auteur,  ces  deux  formes  d'assu- 
rances  respondent  a  des  besoins  qui  n'ont  pas  entierement  disparu.  Les 
mutuelles  pourraient  peut-etre  se  trouver  genees  dans  leur  d^veloppement 
si  Ton  admettait  certaines  theories  juridiques  que  l'auteur  a  combattues  et 
qui  astreindraient  les  mutuelles  a  un  regime  different  de  celui  des 
primes  fixes.  Les  mutuelles  ne  doivent  pas  etre  emprisonnees  dans  les 
principes  stricts  qu'une  analyse  theorique  trop  abstraite  voudrait  leur 
imposer.  On  doit  reeonnaitre  aux  mutuelles  le  droit  de  faire  de  l'assurance 
a  prime  fixe,  coinme  les  compagnies  capitalistes,  sans  les  obliger  a  retour- 
ner  les  excedents  de  recettes  aux  adherents.  Les  mutuelles  doivent  avoir  le 
droit  d'employer  ces  excedents  a  grossir  leur  fonds  de  reserve  et  a  etendre 
leurs  affaires.  L'auteur  indique  (et  nous  aurions  aime  le  voir  insister  davan- 
tage  sur  ce  point)  que  la  veritable  solution  du  probleme  et  la  meilleure 
forme  d'assurance  serait  peut-etre  dans  ce  que  Ton  pourrait  nommer 
l'assurance  mutuelle  a  prime  fixe,  c'est-a-dire  l'assurance  fonctionnant 
avec  un  capital  amortissable,  un  capital  dont  le  poids  inutile  ne  serait  pas 
une  charge  pour  la  societe,  comme  cela  se  rencontre  dans  les  societes  a 
prime  fixe  actuelles.  Ces  mutuelles  offriraient  aux  inutualistes,  dans  les 
debuts,  la  meme  securite  que  les  compagnies  a  capital  social.  Gelles-ci 
remunerent  leur  capital  d'une  faconqui  n'est  pas  en  rapport  avec  les  servi- 
ces qu'il  leur  rend  en  presence  des  grosses  reserves  accumulees  par  une 
gestion  habile.  Mais  d'autre  part  l'absence  d'un  capital  de  garantie  est  un 
empechement  a  la  confiance  du  public  dans  les  premieres  annees  de  l'exis- 
tence  des  mutuelles,  lorsqu'elles  n'ont  pas  encore  pu  constituer  ces 
reserves.  La  solution  consisterait  a  fonder  des  mutuelles  avec  un  capital 
remboursabledes  que  les  reserves  seraient  constituees  :  On  ecarterait  ainsi 
le  double  reproche  adresse  aux  mutuelles  et  aux  primes  fixes. 

Edouard  Dolleans. 


Alessandro  Garelli,  Le  imposte  nello  stato  .moderno,  vol.  I,  L 'imposizione 
personale  secondo  U  diritto  finanziario  positivo,  xv-478  pp.  in-8°,  Ulrico 
Hoepli,  Milan,  1903. 

Ce  volume  de  M.  Garelli  fait  suite  d'une  certaine  maniere  aux  deux 
ouvrages  du  meme  auteur,  La  proprietd  sociale  et  la  Filosofia  del  monopolio, 
dont  il  a  ete  rendu  compte  jadis  dans  cette  Revue  (voir  les  numeros  de 
mai  1898  et  de  juillet  1899). 

L'objet  du  livre  est  tout  d'abord  de  montrer  les  applications  multiples  et 
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di verses  que  font  aujourd'hui  les  Etats  de  l'idee  de  la  personnalite  des 
impositions. 

Pendant  une  periode  assez  longue,  apres  la  Revolution  francaise,  on  a 
cru  qu'il  convenait  de  donner  le  plus  possible  aux  impositions  le  caractere 
de  la  realite;  le  souvenir  des  abus  de  1'Ancien  Regime,  des  privileges 
iiscaux  que  celui-ci  avait  concedes  a  des  classes  entieres  de  citoyens,  ren- 
dait  odieux  le  concept  de  la  personnalite  de  l'impot.  Puis  peu  a  peu  l'impot 
personnel  est  revenu  en  faveur.  Depuis  un  certain  temps,  on  ne  l'a 
jamais  vu  dans  aucun  pays  reculer  devant  l'impot  reel;  et  d'aulre  part  les 
applications  du  principe  de  la  personnalite  de  l'impot  se  font,  dans  tous  les 
pays,  tou jours  plus  nombreuses. 

Ge  sont  ces  applications  que  M.  Garelli  a  entrepris  de  passer  en  revue. 
Bans  la  premiere  partie  de  son  livre,  il  parte  de  ces  «  facteurs  subjectifs 
de  1'imposition  »  qui  sont  relatifs  a  la  personne  meme  du  contribuable.  II 
s'occupe  tout  d'abord  de  la  personne  physique  (pp.  46-164),  et  considere  ses 
conditions  individuelles  (sexe,  age,  sante),  ses  conditions  familiales  (nom- 
bre  des  enfants,  viduite,  etc.),  ses  conditions  sociales  (le  contribuable  est-il 
un  citoyen  ou  un  etranger?  profession  qu'il  exerce).  II  passe  ensuite  a  la 
personne  juridique,  publique  ou  privee  (pp.  165-208),  considerant  touj ours 
la  personne  du  contribuable  par  rapport  a  cet  impot  qu'il  appelle  derive  — 
j'indiquerai  plus  loin  le  sens  que  M.  Garelli  donne  a  cette  expression.  — 
Enfin  il  considere  cette  meme  personne  par  rapport  a  l'impot  «  originaire  » 
et  aux  ((  taxations  ». 

La  deuxieme  partie  du  livre  etudie,  parmi  les  facteurs  subjectifs  de 
1'imposition,  ceux  qui  sont  relatifs  a  la  richesse  du  contribuable.  Parmi 
cette  deuxieme  sorte  de  facteurs,  M.  Garelli  trouve  des  facteurs  qualificatifs 
(pp.  228-336),  lesquels  sont  ou  juridiques  (ainsi  l'existence  d'un  passifi, 
ou  economiques  (ainsi  l'origine  des  biens  frappes  par  l'impot,  le  lieuhabite 
par  le  contribuable);  il  y  aussi  des  facteurs  quantitatifs  (pp.. 337-456),  et 
c'est  ici  que  M.  Garelli  parlera  du  minimum  d'exemption,  comme  aussi  des 
rapports  divers  qui  peuvent  etre  etablis  entre  le  taux  de  l'impot  et  le  degre 
de  la  richesse  frappee  par  cet  impot,  c'est  ici  que  Ton  trouvera  1'tHude  sur 
l'impot  progressif  qui  est  le  morceau  le  plus  6tendu  du  livre  (pp.  333-386). 
M.  Garelli  donne  encore,  avant  d'arriver  a  sa  conclusion,  un  court  chapitre 
sur  les  taxations,  et  un  autre  sur  les  impositions  locales  dans  leur  relation 
avec  la  richesse  du  contribuable. 

Mais  M.  Garelli  ne  se  borne  pas  a  dire  les  progres  que  l'impot  personnel 
a  pu  accomplir.  A  l'expose  des  faits  il  mele  perpetuellement  des  apprecia- 
tions. Toute  une  theorie  se  trouve  contenue  dans  son  livre. 

Cette  theorie,  favorable  a  l'impot  personnel,  invoque  comme  fondement 
l'e"quite.  Pour  M.  Garelli,  le  principe  premier  de  toute  la  theorie  des  impots 
est  ce  principe  de  justice  que  chaque  contribuable  paiera  a  l'Etat  ce  qu'il 
lui  doit  (p.  430).  Les  considerations  financieres,  celles  qui  se  rapportent 
par  exemple  a  la  facilite  plus  ou  moins  grande  de  la  perception  des  impots; 
les  considerations  economiques  encore,  comme  celles  qui  ont  trait  aux 
effets  que  l'etablissement  de  tel  ou  tel  impot  peut  avoir  sur  la  production 
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sociale;  les  considerations  politiquesdememe,ainsi  ce  danger  que  les  clas- 
ses politiquement  les  plus  fortes  se  servent  de  la  personnalite  des  impots 
pours'exempter  elles-memes,  toutesces  considerations  pourrontintervenir, 
mais  elles  n'auront  jamais  qu'une  importance  secondaire. 

C'est  l'equite  qui  veut  que  l'impot  soit  personnel,  que  Ton  tende  vers  une 
sorte  d'  «  individualisation  »  de  l'impot.  Mais  pourquoi  en  est-il  ainsi? 

L'impot,  pour  M.  Garelli  —  tout  au  moins  l'impot  «  derive  »,  qui  est  le 
seul  auquel  je  m'attache  pour  l'instant  — ,  l'impot  est  le  prix  que  le  con- 
tribuable paie  a  l'Etat  pour  les  services  qu'il  recoit  de  celui-ci.  Mais  un 
merae  service  rendu  par  l'Etat  a  deux  contribuables  places  dans  des  condi- 
tions differentes  —  inegalement  riches  par  exemple  —  n'aura  pas  pour 
l'un  et  pour  l'autre  le  meine  «  merite  ».  Un  contribuable  pauvre  devra 
consacrer  la  presque  totalit6  de  ses  revenus  a  satisfaire  des  besoins  plus 
importants  que  ceux  que  satisfont  les  services  a  lui  rendus  par  l'Etat;  un 
contribuable  riche,  apres  avoir  satisfait  ces  besoins  quipriment  les  besoins 
satisfaits  par  les  services  de  l'Etat,  aura  encore  par  devers  lui  des  sommes 
elevees  pour  payer  les  services  que  l'Etat  lui  rend.  Le  «  merite  »  des  servi- 
ces de  l'Etat  est  plus  grand  pour  le  contribuable  riche  que  pour  le  pauvre; 
et  ce  que  veut  la  justice,  c'est  que  chacun  concoure  a  porter  le  poids  des 
charges  publiques  a  proportion  du  «  merite  »  qu'il  trouve  dans  les  depen- 
ses  faites  par  l'Etat  a  son  profit  (voir  pp.  59,  161,  162,  339,  etc.). 

En  definitive,  dans  la  pratique,  M.  Garelli  souhaitera  le  remplacement 
des  impots  actuellement  existants  pour  deux  impots  directs  :  l'un,  qui  sub- 
viendra  aux  depenses  par  lesquelles  l'Etat  favorise  la  production,  pesera 
sur  l'avoir  des  contribuables;  l'autre,  correspondant  aux  depenses  que  fait 
l'Etat  pour  favoriser  la  consommation,  pesera  sur  la  depense.  L'un  et 
l'autre  de  ces  impots  seront  progressifs  (v.  §  98,  etc.). 

Telle  est  la  theorie  de  M.  Garelli.  Je  ne  reprocherai  pas  a  celui-ci  de  pren- 
dre comme  principe  fondamental  de  sa  theorie  l'equite,  conguetout  d'abord 
independamment  de  toute  vue  utilitaire.  Je  ne  releverai  pas  la  contradiction 
qui  existe  entre  cette  affirmation  de  M.  Garelli  que  l'impot  le  plusjuste  est  en 
raeme  temps  le  plus  utile  (pp.  476-478),  et  ce  que  dit  ailleurs  M.  Garelli  de 
l'opposition  qui  peut  exister,  relativement  a  l'impot,  entre  le  point  de  vue 
juridique  et  le  point  de  vue  economique.  II  y  a  d'autres  reserves  a  formuler, 
qui,  je  pense,  paraitront  plus  graves. 

Ces  reserves  se  rapportent  a  l'emploi  que  M.  Garelli  fait  de  son  concept 
du  «  m6rite  de  production  ».  Dans  sa  Philosophie  du  monopole,  M.  Garelli 
demandait  que  les  individus  payassent  les  marchandises,  les  services  qu'ils 
achetent,  plus  ou  moins  cher  selon  le  «  merite  »  qu'ils  y  trouvent.  II  ne 
paraissait  pas  voir  que  la  generalisation  de  sa  «  valeur  multiple  »  tendait 
tout  simplement  a  supprimer  l'inegalite  des  conditions.  Le  «. merite  de 
production  »,  c'est  en  somme  la  meme  chose  que  la  «  rente  du  consomma- 
teur  » ;  et  faire  disparaitre  toutes  les  «  rentes  des  consommateurs  »  cela 
revient  simplement  a  niveler  les  conditions. 

Dans  le  present  livre,  c'est  une  application  particuliere  de  sa  conception 
que  nous  offre  M.  Garelli.  II  ne  parle  que  de  ces  services  que  nous  devons 
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payer  a  l'Etat,  et  ainsi  i'objeetion  que  je  viens  de  dire  ne  peut  plus  lui  etre 
opposee.  Mais  des  diflicultes  d'un  autre  ordre  vont  surgir. 

Pour  que  la  theorie  de  M.  Garelli  sur  les  impots  put  etre  appliquee,  il 
faudrait  qu'on  eut  la  possibilite  d'estimer  ce  que  les  services  rendus  par 
l'Etat  aux  contribuables  sont  utiles  a  ceux-ci.  Je  sais  bien  ce  que  m'est 
utile  chaque  marchandise  que  j'achete,  je  sais  bien  ce  que  je  consentirais 
a  la  rigueur  a  payer  pour  l'avoir.  Mais  en  est-il  de  raeme  pour  les  services 
que  me  rend  l'Etat?  Parmi  ces  services,  il  en  est  qui  sont  tout  a  fait  parti- 
culiers  :  ainsi  celui  que  l'Etat  me  rend  quand  il  transporte  une  lettre  que 
j'ai  ecrite.  Mais  que  dire  des  defenses  que  fait  l'Etat  pour  maintenir  l'ordre 
public,  pour  assurer  l'execution  des  lois,  etc.?  S'il  n'y  avait  point  d'Etat,  de 
societe  organisee,  pourrais-je  vivre?  peut-etre  pas.  Et  ainsi,  quand  M.  Garelli 
affirme  que  les  services  de  l'Etat  ne  nous  sont  pas  aussi  utiles  que  ces 
depenses  par  lesquelles  nous  pourvoyons  a  notre  subsistance  et  a  celle  des 
notres,  quand  M.  Garelli  se  flatte  qu'on. pourra  estimer  a  deux  dixiemes  la 
part  de  son  revenu  que  tel  individu  devra  aux  services  de  l'Etat,  a  un 
dixieme  la  part  que  tel  autre  devra  a  ces  memes  services  (p.  330),  il  ne  me 
semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  le  suivre. 

II  parait  done  qu'il  faudra  trouver  pour  l'impot  progressif  une  autre 
justification  que  celle  qu'en  donne  M.  Garelli.  Et  peut-etre  aussi  sera-t-il 
permis  de  penser  que  la  solution  du  probleme  des  finances  publiques  doit 
etre  cherchee  non  pas  tant  dans  un  remaniement  du  systeme  des  impots 
que  dans  une  extension  de  la  propriete  d'Etat.  G'est  M.  Garelli  lui-meme 
qui  nous  sollicite  dans  ce  sens.  A  cote  de  l'impot  «  derive  »,  qui  paie  a 
l'Etat  des  services  rendus  par  lui  au  contribuable,  M.  Garelli  met  un  impot 
«  originaire  »,  lequel  restitue  a  l'Etat  un  bien  qui,  de  sa  nature,  lui  appar- 
tient.  Dans  le  detail  de  sa  theorie,  M.  Garelli  ne  separe  pas  toujours  tres 
nettement  ni  tres  heureusement  les  deux  choses  (voir  par  exemple  ce  que 
M.  Garelli  dit  aux  pp.  198-199  de  l'impot  «  derive  »  qui  doit  peser  sur  les 
personnes  juridiques  privees,  et  ce  qu'il  dit  a  la  p.  445  de  l'impot  «  ori- 
ginaire »  qui  doit  peser  sur  les  grands  magasins).  Mais  ce  n'est  pas  le  lieu 
d'entrer  dans  une  question  difficile.  Tout  ce  qu'il  importe  de  noter,  e'est 
que  M.  Garelli,  incontestablement,  fait  beaucoup  trop  restreintes  les  appli- 
cations possibles  legitimes  de  son  impot  «  originaire  ». 

Arretons  ici  notre  critique.  Nous  ne  devons  pas  oublier,  en  effet,  que 

louvrage  de  M.  Garelli  n'est  pas  encore  complet.  Un  deuxieme  volume,  qui 

est  sous  presse,  donnera,  avec  une  etude  sur  la  procedure  pour  l'etablisse- 

ment  de  l'impot  personnel  dans  le  droit  financier  positif,  et  aussi  une  etude 

sur  l'impdt  personnel  dans  la  science  des  finances,  un  expose  systematique 

de  la  theorie  de  l'auteur.  II  convient  d'attendre  la  publication  de  ce  deuxieme 

volume  pour  juger  d^finitivement  cette  theorie.  Ce  que  je  dois  faire  des  a 

present,  e'est  souligner  tout  ce  qu'il  y  a,  dans  le  volume  dont  je  viens  de 

parler,  d'idees  ingenieuses,  et  la  grande  quantity  de  faits  qu'on  y  trouve 

egalement. 

Adolphe  Landry. 
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Eugenio  Rignano,  Un  socialisme  en  harmonic  avec  la  doctrine  cconomtque 
liberate,  vn-390  pages  in-8,  Giard  et  Briere,  Paris,  1904. 

Ce  livre  est  un  livre  socialiste.  M.  Rignano  voit  les  proletaires  reduits  a 
une  condition  miserable  et  precaire  (I,  chap.  1; ;  il  estiine  que  I'inegalite 
des  conditions  va  s'aggravant  quantitativement  et  qualitativenient  (II,  I);  il 
montre,  par  des  reflexions  tres  ptmetrantes  et  qu'il  est  impossible  de  ne 
pas  approuver,  quelle  diminution  dans  le  bien-etre  total  de  l'huinanite 
l'actuelle  repartition  des  richesses  represente,  par  rapport  a  une  repartition 
moins  inegale  (v.  pp.  219-228).  Et  il  eonclutala  necessite  d'une  transforma- 
tion sociale,  laquelle  diininuerait  I'inegalite  des  conditions,  et  serail,  en 
outre,  favorable  a  la  production. 

Mais  s'il  est  socialiste,  M.  Rignano  est  tres  eloigne  d'adherer  au  collects 
visnie,  qu'il  tient  pour  impraticable.  Le  collectivisme,  si  on  en  pretendait 
faire  une  application  integrate,  eliminerait  compleletnent  la  concurrence. 
Or  «  e'est  grace  a  la  concurrence  que  le  si  complexe  mecanisme  de  la  pro- 
duction, sans  besoin  d'aucun  ingenieur  providentiel  connaissant  et  activant 
les  moindres  ressorts,  se  construit  lui-meine  et  se  met  de  lui-metne  en 
mouvement  »  (p.  236). 

La  libre  concurrence  des  individus  est  necessaire  pour  elfectuer  un  agen- 
eement  convenable  des  energies  productives.  Elle  est  necessaire  parce  que, 
sans  elle,  le  ressort  principal  de  l'activite  6cononiique  des  hommes,  le  desir 
de  s'enrichir,  cesserait  de  jouer.  II  faut  done  maintenir  la  propriete  indivi- 
duelle.  Comment,  des  lors,  se  fera  la  conciliation  du  socialisme  de 
M.  Rignano  avec  cette  theorie  liberale  dont  M.  Rignano  accepte  la  these 
fondamentale?  Ce  sera  par  une  modification  juridique  de  l'institution  de 
la  propriete,  par  une  sorte  de  limitation  de  l'heredite  des  biens. 

La  transmission  hereditaire  des  fortunes  perpetue  et  aggrave  sans  cesse 
I'inegalite  des  conditions.  «  Au  lieu  de  representer  simplement,  pour  ceux 
qui  [recoivent  ces  fortunes],  la  possibility  de  consominer  les  objets  epargnes 
a  leur  intention,  elle  represente  le  pouvoir  de  s'approprier  gratuitement  le 
produit  actuel  du  travail  d'autrui.  Et  si  cette  appropriation  gratuite  d'une 
partie  du  travail  d'autrui  peut  etre  consideree,  par  rapport  au  capitaliste 
accumulateur  du  nouveau  capital,  comme  une  recompense  clue  a  sa  peine 
et  a  sa  frugalite,  bienfaisantes  creatrices  de  la  nouvelle  accumulation,  com- 
ment ne  pas  voir  en  elle  une  injustifiable  usurpation  et  un  inique  parasi- 
tisme  par  rapport  a  l'heritier?  »  (p.  29). 

Toutefois,  supprimer  completement  l'heredite,  ce  serait  oter  aux  hommes 
une  des  raisons  qui  les  poussent  a  travailler,  a  accroitre  leur  richesse  et  la 
richesse  generale  en  m^rae  temps ;  ce  serait  les  inciter  a  consommer  dans 
le  cours  de  leur  vie  tout  ce  qu'ils  auraient  acquis  de  biens,  et  empecher 
tout  progres  economique.  ,  • 

La  solution  du  probleme  reposera  stir  ce  fait,  aise  a  constater,  que  notre 
sollicitude,  si  elle  est  tres  vive  pour  nos  enfants,  voire  pour  nos  petits- 
enfants,  ne  s'etend  pas  jusqu'aux  generations  plus  eloignees.  Elle  consistera 
dans  l'institution  de  prelevements  que  la  societe  opererait  sur  les  succes* 
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sions,  et  qui  seraient  progressifs  dans  le  temps.  Ainsi,  sur  la  fortune  que 
Primus  laisse  a  son  fils  Secundus,  la  societe  prelevera,  a  la  mort  de  Primus, 
un  tiers.  Lorsque  Secundus  mourra  a  son  tour,  la  societe  prelevera  sur  sa 
succession  —  en  meme  temps  qu'un  tiers  de  ce  que  Secundus  aura  ajoute" 
par  son  travail  el  son  economic  a  l'heritage  paternel  —  les  deux  tiers  des 
biens  que  Secundus  aura  regus  de  Primus.  Et  ce  qui  restera  a  Tertius,  fils 
de  Secundus,  de  la  fortune  constitute  par  Primus  sera  repris  par  la  societe 
lorsque  Tertius  mourra.  Ainsi,  apres  la  mort  de  Tertius,  tout  l'avoir  de 
Primus  aura  fait  retour  a  la  societe ;  et  cependant  la  perspective  pour  Pri- 
mus de  pouvoir  laisser  a  son  fils  les  deux  tiers  de  son  avoir  et  les  deux  neu- 
viemes  a  son  petit-fils  aura  suffl  pour  inciter  Primus  a  travailler,  a  accroitre 
son  bien;  si  meme  la  perspective  de  laisser  a  son  fils  et  a  son  petit-fils,  non 
pas  tout  son  avoir,  mais  une  portion  seulement,  ne  le  pousse  pas  a  travailler, 
a  produire  et  a  accumuler  plus  encore  que  ne  le  font  aujourd'hui  les  pos- 
sedants. 

Telle  est  la  proposition  de  M.  Rignano.  Elle  est  socialiste,  puisqu'elle 
assure  le  retour  perpetuel  a  la  societe  des  fortunes  constitutes  par  les  par- 
ticuliers.  Elle  est  en  barmonie  avec  la  doctrine  Economique  liberale,  puis- 
qu'elle maintient  le  dogme  essentiel  des  economistes  liberaux,  a  savoir  le 
dogme  de  la.  necessite"  de  la  concurrence  et  de  la  propriete  individuelle. 
Bien  plus,  elle  doit  etre  acceptee  par  ces  liberaux  :  ceux-ci,  qui  ont  voulu 
que  les  inventions  devinssent  apres  un  temps  —  le  temps  strictement 
necessaire  et  suffisant  pour  stimuler  les  inventeurs  —  la  propriete  com- 
mune et  graluite  de  tous,  ne  sauraient  vouloir  qu'il  y  ait  des  «  brevets  de 
capitalisation  ou  d'accumulation  »  eternels  (pp.  32,  33,  70,  71). 

Mais  les  prelevements  sur  les  successions  de  M.  Rignano  ne  permettent 
pas  seulement  de  se  faire  une  conception  acceptable  de  la  societe  future. 
Du  meme  coup  ils  permettent  d'op6rer  le  passage  de  la  societe  presente  a 
cette  societe  future.  Et  je  dirai  que  e'est  par  la  surtout  que  l'idee  de 
M.  Rignano  est  interessante.  M.  Rignano  a  beau  dire,  en  effet,  qu'il  est 
partisan  du  maintien  de  la  propriety  individuelle,  on  est  en  droit  de  se 
demander  ce  qui  subsisterait  de  celle-ci  dans  le  regime  reve  par  M.  Rignano. 
L'Etat  serait  proprietaire  de  la  presque  totalite  des  capitaux.  Ces  capitaux 
seraient  mis  en  valeur  soit  par  l'Etat  lui-meme,  soit  par  des  cooperatives, 
des  syndicats  de  production.  Des  lors,  l'initiative  purement  individuelle 
n'aurait  plus  qu'un  champ  d'action  extrthnement  restreint  (p.  134).  Et  pour 
ce  qui  est  de  la  concurrence  des  associations  productives,  les  conditions 
dans  lesquelles  elle  s'exercerait  seraient  telles  que  les  membres  de  ces 
associations  ne  pourraient  guere  pretendre  laisser  des  capitaux  a  leurs 
enfants. 

En  definitive,  la  societe  ideale  que  M.  Rignano  nous  invite  a  concevoir 
ne  differerait  guere  de  telles  societes  socialistes  dont  on  nous  avait  deja 
trace  le  plan.  En  revanche, les  prelevements  sur  les  successions  semblent 
preferables,  comme  moyen  de  passer  du  regime  economique  present  a  un 
regime  economique  socialiste,  a  tout  ce  que  Ton  avait  propose  jusqu'ici. 
Exproprier  les  capitalistes  en  leur  payant  leurs  biens  ce  qu'ils  valent 
aujourd'hui  serait  une  operation  de  nul  profit,  sinon  desastreuse;  leur 
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dormer  une  indemnity  qu'ils  pourraient  consommer,  mais  non  faire  fruc- 
tifier,  ce  serait  provoquer  la  destruction  d'une  enorme  quantity  de  capitaux; 
leur  payer  des  annuity  pendant  un  certain  temps,  ce  serait  trop  retarder 
la  transformation  sociale  desiree,  et  causer  pour  le  moment  ou  cesserait 
le  paiement  des  annuites  un  bouleversement  funeste ;  exproprier  sans 
indemnity,  ce  serait  produire  tout  de  suite  ce  bouleversement  (deplace- 
ments  formidables  dans  la  consommation,  disparition  soudaine  des  indus- 
tries de  luxe,  etc.).  Le  mode  de  socialisation  des  capitaux  prCconise  par 
M.  Rignano  evite  tous  ces  inconvenients  :  lesseules  difficultes  qu'il  souleve 
resident  dans  les  fraudes  par  lesquelles  on  chercherait  a  dissimuler  le 
montant  reel  des  successions,  et  dans  Immigration  des  capitaux  qui  suivrait 
I'adoption  par  un  Etat  de  la  reforme  de  M.  Rignano;  mais  la  premiere  de 
ces  difficultes  n'est  pas  insoluble,  et  la  deuxieme  cessera  d'exister  si  la 
reTorme  est  adoptee  a  la  fois  dans  les  grands  Etats  civilises  (pp.  48-63). 

J'ai  presente  la  substance  du  travail  de  M.  Rignano.  On  peut  regretter 
que  le  cote  economique  de  certaines  questions  ne  soit  pas  traite  plus  a 
fond  par  M.  Rignano  (ainsi  pour  ce  qui  est  des  consequences  de  l'emigra- 
tion  des  capitaux).  Dans  son  ensemble,  cependant  le  livre  de  M.  Rignano 
est  un  fort  bon  livre ;  il  est  l'oeuvre  d'un  bomme  informe,  d'un  esprit 
ingenieux  a  la  fois  et  pratique.  Ce  livre,  les  socialistes,  s'ils  s'inquie- 
taient  davantage  d'etudier  et  de  divulguer  les  ouvrages  qui  interessent  leur 
doctrine  et  leur  action,  ne  manqueraient  pas  d'y  donner  une  attention 
particuliere.  Et  il  devrait  etre  connu  encore  de  tous  ceux  que  les  questions 
economiques  et  sociales  ne  laissent  pas  indifferents. 

Adolphe  Landry. 


Handbuch  der  Wirthschaftskunde  Deutschlands,  t.  II  et  III,  1902- 
1903.  Leipzig,  G.  Teubner,  253-720  pages  in-8. 

Nous  avons  deja  signale,  il  y  a  quelques  mois  (mai  1902),  le  premier 
volume  de  cette  remarquable  publication  et  cru  pouvoir  dire  qu'aucun 
ouvrage  ne  renfermait,  en  un  nombre  de  pages  aussi  restreint,  plus  de 
renseignements  precis  sur  le  developpement  de  la  population  gerinanique, 
ses  migrations  interieures,  les  causes  qui  expliquent  comment  les  diverses 
regions  de  I'Europe  centrale  se  sont  si  irregulierement  peuplees.  Nous 
avons  dit  quelques  mots  du  progres  des  agglomerations  urbaines,  de  la 
repartition  des  diverses  categories  sociales,  de  la  position  respective  au 
point  de  vue  geograpliique  des  populations  industrielles  et  agricoles,  etc. 
Les  tomes  II  et  III,  que  nous  signalons  a  nos  lecteurs,  out  un  caractere 
economique  plus  accentue.  Le  tome  II  est  consacre  a  l'etude  des  classes 
rurales.  Neuf  specialistes  y  etudient,  dans  neuf  chapitres  plus  ou  moins 
etendus  :  4°  le  regime  agricole  du  pays;  2°  le  regime  des  forets;  3°  l'horti- 
culture  et  la  culture  maraichere;  4°  la  culture  de  la  vigne ;  5°  Televage; 
6°  la  chasse;  7°  la  peche  maritime;  8°  la  peche  fluviale;  9o  1'apiculture. 
Cliacun  d'eux  a  renferme  ses  explications  dans  des  cadres  uniformes,  corii- 
portant,  apres quelques  generalites  et  quelques  developpements  historiques, 
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l'expose  de  la  repartition  geographique  des  differentes  cultures  etdes  details 
techniques  sur  la  production  et  le  regime  economique  des  diver.ses  bran- 
ches de  l'activite  nationale.  Le  chapitre  consacre  a  1'agriculture  eontient 
un  excellent  apercu  de  la  legislation  agraire  de  la  premiere  moitig  du 
\ixe  siecle,  avec  1'indication  des  avantages  auxquels  elle  a  d'abord  corres- 
pondu  et  des  inconvenients  graves  qu'elle  a  eus  peu  a  peu. 

M.  Steinbriick,  s'appuyant  principalement  sur  les  grands  travaux  de 
Meitzen,  montre  avec  grand  soin  a  quel  point  la  repartition  du  sol  differe 
d'une  extremite  a  l'autre  de  l'Empire.  Entre'  l'Est  et  FOuest,  le  contraste 
est  complet.  A  l'Ouest,  le  morcel lenient  est  extreme;  dans  les  contrees 
situees  a  TEst  de  l'Elbe,  au  contraire,  la  grande  propriety  prevaut,  et  les 
fidei  commis  ont  encore  conserve  une  importance  considerable.  II  n'est 
pas  toujours  facile  de  reconnaitre  les  phenomrnes  qui  ont  concouru  a 
engendrer  cette  repartition  du  sol.  De  ces  phenomenes,  les  uns  sont  natu- 
rels,  les  autres  politiques  et  econoniiques.  Les  uns  comme  les  autres  ont 
determine  des  differences  considerables  que  M.  Steinbriick  releve  avec  soin, 
soit  quant  au  nombre  des  ouvriers  agricoles  dans  les  differentes  regions, 
soit  quant  aux  modes  divers  de  remuneration  qui  leur  sont  accordes. 

(Test  avec  la  meme  methode  et  la  meme  precision  qu'ont  ete  r^diges 
les  clivers  chapitres  du  tome  III,  non  moins  utile  que  le  tome  II  pour 
faire  comprendre  1'evolution  economique  qui  s'est  produite  en  Allemagne 
au  coins  du  xixe  siecle.  Des  specialistes  qualities  y  passe nt  en  revue  toutes 
les  branches  de  l'activite  industrielle  du  pays  :  mines,  nuHallurgie,  indus- 
tries textiles,  industries  chimiques,  fabriques  de  meubles,  industries  du 
cuir,  du  papier,  etc.,  etc. 

Les  excellents  chapitres  consacres  par  plusieurs  inspecteurs  des  mines  a 
l'industrie  miniere  montrent  a  quel  point  TAllemagne  est  riche  en  mines 
de  toutes  sortes;  ils  nous  font  connaitre  I'importance  de  ses  divers  bassins 
et  donnent  toutes  les  statistiques  essentielles  sur  la  production,  la  vente  et 
Tecoulement  des  produits. 

Non  moins  interessants  les  chapitres  consacres  a  Tindustrie  metallur- 
gique,  dont  le  developpement  a  ete  plus  rapide  en  Allemagne  que  celui  de 
la  production  miniere,  ce  qui  explique  comment  l'importation,  en  Alle- 
magne, des  charbons  anglais  est  encore  si  considerable.  L'Allemagne  a 
surtout  la  bonne  fortune  d'etre  assez  abondamment  pourvue  de  mines  de 
fer,  et  le  fer  c'est  le  facteur  le  plus  important  pour  le  progres  economique 
d'un  pays.  On  a  pu  dire  avec  raison  que  les  nations  qui  ont  des  mines  de 
fer  sont  plus  riches  que  celles  qui  ont  de  l'or  ou  de  l'argent.  Si  les  fers 
allemands  ne  sont  pas  de  premiere  quality,  les  Allemands  en  tirent  cepen- 
dant  un  excellent  parti.  La  production  annuelle  du  fer  a  plus  que  double 
depuis  quinze  ans.  Forges,  fonderies,  usines  metallurgiques,  se  d^veloppent 
sans  cesse;  la  plupart  se  construisent  a  proximite  des  regions  houilleres. 
II  y  a  aujourd'hui,  en  Allemagne,  plus  de  deux  cents  fonderies  occupant 
pres  de  trois  cent  mille  ouvriers,  et  l'AUemagne  produit  deja,  maintenant, 
quatre  fois  plus  d'acier  que  la  France. 

L'industrie  des  tissus  est  une  des  plus  typiques  dans  1'evolution  econo- 
mique contempomine.  Elle  permet  d'^tudier  en  Allemagne,  peut-etre  mieux 
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que  partout  ailleurs,  la  reduction  progressive  de  la  main-d'ceuvre,  l'accrois- 
sement  rapide  du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  la  substitution  des 
machines  au  travail  humain,  de  constater  que  le  developpement  de  la  pro- 
duction est  pousse  jusqu'a  la  surproduction.  On  peut  voir  surtout,  a  propos 
de  l'industrie  du  coton,  industrie  si  favorable  a  l'einploi  des  machines, 
comment  la  grande  production  mecanique  a  peu  a  peu  triomphe  du  travail 
a  domicile  et  comment  elle  a  permis  a  l'Allemagne  de  soutenir  la  concur- 
rence sur  tous  les  marches  du  monde.  Le  chapitre  consacre  aux  industries 
chimiques  n'est  pas  moins  signiflcatif.  On  y  voit  a  quel  point  les  progres 
de  la  chimie  ont  agi  sur  l'industrie  allemande  et  comment  celle-ci,  a  son 
tour,  a  fait  b^neTicier  la  science  de  nombreux  perfectionnements  realises 
dans  les  usines.  Tout  cela  se  traduit,  non  seulement  par  une  augmentation 
enorme  des  transactions  avec  l'etranger,  mais  encore  par  une  amelioration 
considerable  des  salaires  des  ouvriers. 

Nous  ne  pouvons  analyser  ici  tous  les  chapitres  de  ce  pr&cieux  ouvrage, 
accompagne  de  plusieurs  cartes  fort  bien  faites.  Sa  lecture  laisse  cette 
impression  que  les  succe-s  de  1870  ont  eveille  chez  le  peuple  altemand  des 
appetits  inconnus  et  Font  precipite  avec  une  rapidite  vertigineuse  a  la 
bourse,  a  l'atelier,  a  l'usine.  La  politique  d'expansion,  dans  laquelle  l'Alle- 
magne  s'est  engage" e,  a  fait  affluer  vers  l'industrie  et  le  commerce  un 
nombre  considerable  de  personnes.  Elle  a  gris£  une  foule  de  gens,  et  on 
peut  se  demander  si  la  conqueHe  perpetuelle  de  nouveaux  marches,  a 
laquelle  l'Allemagne  s'est  condamnee,  sera  indeOniment  possible. 

II  faut  du  moins  rendre  cette  justice  aux  Allemands  qu'ils  font  plus 
d'efforts  que  nous  pour  s'adapter,  d'une  fagon  methodique,  aux  nouveaux 
courants  de  civilisation  qui  em  portent  le  monde.  lis  sont  mieux  prepares, 
par  leur  education,  a  l'intelligence  des  problemes  economiques,  ils  sentent 
mieux  que  nous  que,  dans  les  luttes  nouvelles  qui  vont  se  d^rouler,  la 
victoire  appartiendra  forcement  a  ceux  qui  seront  le  mieux  outill£s,  le 
mieux  aguerris,  les  plus  unis. 

Ils  sontent  bien  aussi  que,  devant  ces  transformations  du  monde  qui 
deroutent  les  meilleurs  esprits,  il  ne  s'agit  pas  d'employer  un  seul  et  unique 
procede,  et  estiment  que,  parmi  les  moyens  qui  peuvent  ameliorer  leur 
situation,  les  uns  conviennent  mieux  a  une  branche  d'industrie,  les  autres  a 
une  autre.  Ils  etudient  avec  une  patience  admirable  les  difficult^  speciales 
a  l'e"coulernent  de  telle  ou  telle  categorie  de  produits.  La  lecture  d'ouvrages 
dans  le  genre  de  celui  que  nous  signalons  ici  est  eminemment  propre  a 
aider  les  Francais  a  s'interesser  davantage  a  ces  luttes  economiques  aux- 
quelles  tous  les  peuples  du  monde,  qu'ils  le  veuillent  ou  non,  sont  force- 
ment m£l£s.  Georges  Blondel. 


Felix  Auerbach,  Das  Zeisswerk  unci  die  Carl-Zeiss-Stiflung  in  Iena.  I6na, 
Fischer,  1903,  vi-425  pages  in-8. 

Les  progres  de  la  science  optique,  les  developpements  considerables  que 
la  photographie  a  pris  depuis  quelques  annees  ont  donne  au  nom  de  Zeiss 
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une  notoriete  universelle.  La  maison  fondee  en  1846,  a  Iena,  par  cet 
«  ouvrier  mecanicien  »,  merite  aujourd'hui,  au  triple  point  de  vue  scienti- 
fique,  economique  et  social,  de  fixer  l'attention.  Les  premiers  chapitres  du 
livre  que  M.  Auerbach  vient  de  lui  consacrer  ont  surtout  une  importance 
technique;  mais  la  seconde  partie  de  l'ouvrage  prouve  que  le  souci  d'une 
bonne  organisation  du  travail  et  de  l'amelioration  de  la  vie  des  ouvriers 
s'allie  a  merveille  avec  la  prosperite  commerciale.  Les  statuts  de  la  maison 
contiennent  des  dispositions  qui  doivent  provoquer  d'utiles  reflexions. 
L'apprentissage  a  pour  but  unique  de  former  de  bons  ouvriers  et  jamais  de 
realiser  une  economie  dans  la  main-d'ceuvre.  II  est  interdit  d'employer  des 
femmes  pour  des  travaux  dont  l'homrae  est  capable,  uniquement  pour 
payer  des  salaires  moms  eleves.  Les  reglements  d'atelier  doivent  6tre 
approuves  par  un  conseil  d'usine  elu  par  les  ouvriers  ayant  fait  un  certain 

stage  dans  la  maison,  etc On  voit  par  ces  quelques  indications  l'int^ret 

que  presente  la  tres  instructive  monographic  que  nous  signalons  ici. 

G.  Blondel. 


Henri  Joly,  Vcnfance  coupable.  i  vol.  in-12,  224  pp.  Chez  Lecoffre. 

Ce  livre  fait  partie  de  la  serie  publiee  sous  le  nom  de  Bibliotheque  d'econo- 
mie  sociale,  et  dont  nous  avons  analyse  deja  plusieurs  volumes.  Celui-ci,  a 
vrai.dire,  ne  releve  pas  precisement  de  l'economie  sociale,  mais  du  droit 
penal  ou  plutot  de  la  morale.  G'est  une  eHude  des  causes  de  demoralisation 
qui  agissent  sur  les  enfants  et  qui  les  poussent  dans  la  mendicity,  dans  la 
prostitution,  dans  le  crime,  dans  le  suicide.  Parmi  ces  causes  l'auteur  place 
l'ecole  laique  :  «  Ne  craignons  pas  d'ajouter  qu'elle  est  un  instrument  de 
corruption  ». 

Mais  il  est  a  remarquer  que  les  causes  d'ordre  economique  sont  a  peu 
pres  passees  sous  silence.  Dans  la  dedicace  de  son  livre  qui  est  adress6e  a 
sa  fille,  l'auteur  dit  :  «  Si  toutes  les  lilies,  toutes  les  epouses  et  toutes  les 
meres  te  ressemblaient,  il  n'y  aurait  jamais  lieu  d'ecrire  un  livi^e  comme 
celui-ci,  cartous  les  enfants  grandiraient  dans  la  divine  simplicity  du  bon 
cceur  et  du  bon  sens  ».  II  aurait  fallu  aj outer  :  «  et  si  toutes  les  meres  6taient 
en  situation  de  surveiller  et  d'elever  leurs  enfants  a  leur  foyer  ».  Or  c'est 
precisement  ce  qui  n'est  pas. 

Ge  petit  volume  est  ties  documente  en  ce  qui  concerne  les  mocurs  et  la 
psychologie  des  enfants  vicieux,et  illustre  (si  j'ose  m'exprimer  ainsi)  par  de 
nombreux  extraits  des  dossiers  de  ceux  qui  ont  passe  devant  les  tribunaux. 

Comme  remede,  l'auteur  preconise  chaleureuseinent  la  mise  en  applica- 
tion de  la  loi  du  5  avril  1850  sur  «  la  protection  et  le  patronage  des  jeunes 
detenus,  qui  etait  admirable  par  la  part  qu'elle  faisait  a  l'initiative  privee 
et  a  l'education  morale,  religieuse  et  professionnelle  »  et  il  deplore  qu'on 
tende  aujourd'hui  a  s'en  e"carter,  particulierement  sur  les  deux  points  qui 
viennent  d'etre  indiques. 

Charles  Gjde. 
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Cabouat,  Traite  des  accidents  du  travail,  t.  I,  grand  in-8°,  460  pp.  Paris,  chez 

Larose,  1901. 
—  Be  formes  realisees  par  la  loi  du  22  mars  1902,  brochure  100  pp.  Paris, 

chez  Larose,  1903. 

La  question  toute  moderne  de  savoir  a  qui  incombe  la  responsabilite  en 
cas  d'accident  dans  le  travail  et  des  modes  d'assurance  propres  a  couvrir  ces 
responsabilites  est  traitee  par  M.  Cabouat,  professeur  de  legislation  indus- 
trielle  a  la  Faculty  de  droit  de  Caen,  avec  une  abondance  de  faits,  de  chif- 
fres,  de  dates,  de  citations  emprunte's  aux  auteurs,  aux  travaux  I6gislatifs 
ou  a  la  jurisprudence,  qui  epuise  veritablement  le  sujet.  II  y  en  a  presque 
trop  et  Ton  a  le  sentiment  d'etre  submerge.  Cependant,  comme  les  matieres 
sont  methodiquement  classes  et  subdivis6es  en  paragraphes  portant  cha- 
cun  une  rubrique  connue  et  qu'une  table  des  matieres  tres  dt§taill6e  permet 
de  trouver  facilement  le  point  que  Ton  veut  chercher,  on  finit  par  s'orienter. 

Et  encore  l'auteur  s'est  volontairement  renferme  dans  une  partie  assez 
limitee  du  sujet. 

D'abord,  il  l'a  traite  presque  exclusivement  au  point  de  vue  juridique. 
C'est,  comme  l'indique  d'ailleurs  le  sous-titre  :  «  un  commentaire  de  la  loi 
du  9  avril  1898  ».  Les  questions  de  l'organisation  de  l'assurance,  de  l'assu- 
rance  libre  ou  obligatoire,  par  les  compagnies  a  primes  fixes  ou  par  l'Etat, 
ne  sont  pas  traitees,  pas  du  moins  dans  le  tome  I  que  nous  avons  en  mains. 

De  plus,  l'auteur  a  laisse  de  cote  la  legislation  etrangere  et,  a  plus  forte 
raison,  les  institutions  d'assurance  des  pays  etrangers. 

L'analyse  detaill^e  de  cet  important  ouvrage  releve  done  plutot  des  revues 
juridiques  et  nous  nous  bornons  ici  a  le  signaler. 

Ch.  G. 


J.-L.  de  Lanessan,  La  lutte  pour  Vexistence  et  Vcvolulion  des  socictes.  1  vol. 
gr.  in-8o;  280  p.  Paris,  1903,  Alcan,  edit. 

Un  livre  qu'on  lira  avec  plaisir  et  qu'on  ne  quittera  qu'a  regret,  tant  est 
ferme  le  terrain  sur  lequei  on  se  trouve,  tant  plait  la  justesse  des  apprecia- 
tions de  l'auteur.  C'est  aux  philosophes  grecs  que  M.  de  Lanessan  fait 
remonter  Forigine  de  la  question  sociale,  attendu  qu'ils  ont  deja  reconnu 
dans  les  besoins  naturels  des  liommes  et  dans  leur  solidarity  la  source  des 
groupements  humains.  Mais  l'Etat  qu'ils  s'imaginaient  n'etaient  que  pure- 
ment  ideal,  puisqu'ils  condamnaient  toute  richesse,  tout  luxe,  tout 
commerce,  toute  industrie ;  ce  fut  la  conception  qu'adopterent  plus  tard 
les  Peres  de  l'Eglise  et  dont  ils  firent  une  these  theologique.  Cependant  les 
societes  evoluaient  dans  le  sens  que  leur  imposait  la  nature,  edifiant  une 
doctrine  moins  metaphysique,  mais  plus  conforme  a  la  realite.  Montesquieu 
est  le  vrai  fondateur  de  la  sociologie  naturelle,  car  il  est  le  premier  qui 
reconnait  l'importance  des  phenomenes  qui  president  aussi  bien  aux  pro- 
gres  qu'a  la  degenerescence  des  individus  et  des  societ«§s.  M.  de  Lanessan, 
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loin  de  condamner  le  luxe,  croit,  au  contraire,  que  plus  il  augmente  plus 
aussi  il  decuple  les  forces  de  l'homme,  plus  il  fortifle  son  intelligence,  et 
le  contraint  a  faire  de  nouveaux  efforts,  n6cessaires  a  la  marche  ascendante 
de  l'humanite\ 

F.  S. 


Maurice  Hamelet,  La  greve  devant  la  loi  et  les  tribunaux.  1  vol.  in-8°, 
500  p.  Paris,  1904,  L.  Larose,  edit. 

11  semble  au  premier  abord  qu'a  regard  des  greves  tout  ait  d6ja  ele"  dit, 
redit,  et  commente,  tant  pour  ce  qui  touche  leur  histoire  que  quant  aux 
consequences  economiques  qu'elles  entrainent  apres  elles.  II  n'en  est 
cependant  pas  ainsi,  si  Uon  vient  a  les  considerer  devant  la  loi  et  les  tribu- 
naux, et  nous  ne  sommes  pas  peu  surpris  de  voir  toutes  les  appreciations 
et  considerations  auxquelles  elles  donnent  lieu,  toutes  les  nuances  dont  il 
y  a  a  tenir  compte. 

l/auteur  nous  donne  d'abord  un  rapide  historique  des  greves  et  des  lois 
qu'elles  ont  necessities  dans  le  cours  des  temps ;  puis  il  passe  a  l'examen 
des  questions  qu'elles  soulevent  :  menaces  de  greve,  droit  penal  et  droit 
civil,  effets  de  la  greve  sur  le  contrat  de  travail,  inobservation  du  d£lai  de 
prevenance,  dommages-intSrets  qui  peuvent  6tre  dus  par  les  grevistes  en 
raison  de  la  greve  ou  du  lock-out ,  mise  a  l'index,  atteinte  a  la  liberte  du 
travail,  de  l'engagement  de  faire  greve,  de  l'intervention  des  tiers,  concilia- 
tion et  arbitrage,  inexecution  des  engagements  pris  entre  les  tiers,  assu- 
rances contre  la  greve,  accidents  du  travail.  Toutes  ces  questions  ont  certes 
deja  6te"  traitees  ailleurs,  mais  peut-etre  nulle  part  au  strict  point  de  vue  du 
droit  et  de  revolution  juridique  par  laquelle  elles  ont  certainement  du 
passer  pour  arriver  a  tenir  compte  de  toutes  les  e>entualit£s  que  font 
naitre  ces  evenementsqui  surviennent  tous  les  jours. 

F.  S. 


Le  Gerant  :  L.  LAROSE. 
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REVUE 

D'tiCONOHE  POLITIQUE 

LA  DESACBEGATION  SOCIALE  ET  LA  LUTTE  DES  CLASSES 


La  societefrancaise  s'offre  a  1'observaLeur,  an  debut  du  xxe  siecle, 
avec  un  caraclere  loul  particulier  dans  l'liisloire  et  qui  peut  se 
traduire  d'un  mot  :  Tabsence  totale  de  liens  sociaux.  Sans  subor- 
dination et  sans  coordination,  Jes  individus  et  les  classes  sociales 
juxtaposes,  avec  des  droits  egaux  et  des  interets  differents,  se 
regardent  et  se  mesurent,  toujours  prets  a  enlrer  en  lutle. 

Je  vois  des  ouvriers  et  des  patrons,  des  maitres  et  des  domesti- 
ques,  des  riches  et  des  pauvres,  des  proprietaires  et  des  proletaires, 
des  savants  et  des  ignorants  :  on  a  dit  a  tous  sur  tous  les  tons 
depuis  un  siecle  qu'ils  etaient  egaux;  on  leur  a  rigoureusement 
defend u  jusqu'au  dernier  quartier  du  dernier  siecle  de  se  reunir  et 
de  s'associeret  on  les  a  ainsi  mis  aux  prises  dans  la  lutle  pour  la  vie. 

II  est  arrive  ce  qui  devait  fatalement  arriver  :  les  plus  forts  ont 
cherche  a  dominer  les  plus  faibles;  la  lutte  pour  la  vie  est  devenue 
le  trait  saillant  de  cetle  societe  desagregee  et  les  classes  sociales 
sont  entrees  en  conflit  aigu  les  lines  contre  les  autres.  Tant  que  la 
propriete  et  la  ricbesse  ont  conserve  leur  prestige  traditionnel,  les 
proprielaires  et  les  riches  ont  conserve  le  gouvernement  et  l'ont 
exerce  a  leur  profit.  Du  jour  ou  les  proletaires,  conscients  des  droits 
qu'on  leur  avait  reconnus,  et  senlant  qu'ils  avaient  le  nombre,  ont 
enlrevu  la  possibilite  de  deposseder  les  riches  du  pouvoir  et  de 
leurs  richesses,  ils  se  sont  portes  a  l'assaut  du  pouvoir  avec  Tin- 
tenlion  hautement  proclamee  de  confisquer  les  richesses  de  ceux 
qu'ils  appellent  leurs  spolialeurs.  Quelques-uns,  trouvant  que  la 
besogne  n'irait  pas  assez  vite,  ont  prefere  les  grands  moyens  et 
ont  mis  en  honneur  la  propagande  par  le  fer  et  par  le  feu.  Voila 
bien,  en  deux  mots,  Thistoire  politique  du  siecle  qui  vient  de  finir, 
dans  lequel  la  revolution  de  1848  marque  un  tournant  memorable. 

Revue  d'Econ.  Polit.  —  Tome  XVIII.  28 


431  LA   DESAGREGATION  SOCIALE 

Mais  il  faut  analyser  de  plus  pres  Ies  classes  qui  composent  notre 
societe  contemporaine  et  leur  etat  d'ame. 

A  la  veille  de  la  Revolution,  trois  classes  ou  ordres  composaient 
notre  societe  francaise  :  le  Clerge,  la  Noblesse,  le  Tiers-Etat ;  que 
sont  devenues  ces  trois  classes? 

Le  Clerge  a  disparu  comme  classe  sociale  distincte,  ne  possedant 
plus  aucun  des  privileges  qui  lui  donnaient  une  place  a  part  dans 
l'Etat;  mais  il  n'en  constitue  pas  moins  dans  la  nation  une  cate- 
gorie  speciale,  animee  d'un  esprit  particulier  et  generalement  uni- 
forme,  malgre  quelques  rares  dissidences.  Apres  s'^lre  longtemps 
appuye  sur  le  pouvoir,  il  s'en  est  neltement  separe  dans  le  dernier 
quart  du  xixe  siecle,  et  il  y  a,  a  l'aurore  du  xxe,  plus  que  de  la 
froideur,  une  hostilite  longtemps  sourde,  aujourd'hui  declared 
entre  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel. 

Quant  a  la  Noblesse,  elle  s'est  eflbndree  sous  nos  yeux. 
Depouillee  de  ses  privileges  par  la  Revolution,  elle  a  essaye,  au 
debut  du  siecle,  de  faire  encore  figure  dans  l'Etat  en  s'appuyant  sur 
la  royaute.  Elle  avait  encore  le  prestige  de  la  richesse  :  elle  l'a 
perdu.  La  richesse  nobiliaire,  qui  etait  exclusivement  territoriale, 
fortement  emiettee  deja  par  la  Revolution,  a  vu  d'abord  se  consti- 
tuer  a  cdte  d'elle  une  richesse  mobiliere  de  plus  en  plus  conside- 
rable, qui  lui  a  fait  contrepoids  et  l'a  finalement,  en  grande  partie, 
absorbee  par  Thypolheque.  Gette  richesse  nouvelle  avait  sa  source 
dans  le  travail  et  dans  la  speculation,  deux  choses  auxquelles  la 
noblesse  est  restee  etrangere.  Gependant,  la  richesse  territoriale 
perdait  progressivement  de  sa  valeur;  ce  qui,  d'une  part,  obligeait 
son  possesseur,  qui  ne  pouvait  plus  entetrenir  avec  elle  son  genre  de 
vie,  a  s'en  separer,  et  ce  qui,  d'autre  part,  facilitait  son  acquisi- 
tion par  de  nouveaux  riches.  Et  c'est  ainsi  que,  surtout  depuis  un 
quart  de  siecle,  nous  voyons  tons  les  jours  mis  en  vente  chateaux 
et  domaines  seigneuriaux,  tan d is  que  les  possesseurs  nobles  qui 
demeurent  sont  de  plus  en  plus  contraints,  par  la  diminution  de 
leurs  revenus,  a  vivre  a  la  mode  bourgeoise. 

Et  que  leur  reste-t-il  comme  prestige,  comme  puissance  sociale? 
Rien !  Peut-6tre  moins  que  rien,  en  ce  sens  que  leurs  titres  nobi- 
liaires  sont  souvent,  dans  notre  democratic  debordante,  une  cause 
de  suspicion  et  d'animadversion. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  une  nouvelle  noblesse  qui  s'eleve  de  toutes 
parts.  Jamais  la  manie  des  titres  n'a  sevi  avec  une  pareille  inten- 
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site  et  jamais  les  noms  palronymiques  ne  se  sont  plus  facilement 
decomposes  que  de  nos  jours.  C'est  un  phenomene  tres  curieux  a 
noler  pour  l'observateur,  a  une  epoque  ou  il  n'est  question  que 
d'egalite  et  ou  «  la  democratic  coule  a  pleins  bords  ».  C'est  d'ailleuBs 
une  manie  assez  inoffensive  et  Ton  ne  peut  que  rire  de  ces  gens 
qui  s'imaginent  que  la  noblesse  vient  du  nom  et  point  le  nom  de  la 
noblesse.  Apres  tout,  dans  quelques  generations,  on  pourra  s'y 
tromper! 

Quant  au  Tiers-Etat,  il  formait,  au  moment  de  la  Revolution, 
comme  un  bloc  cle  tout  ce  qui,  dans  le  pays,  n'appartenait  ni  a  la 
noblesse,  ni  au  elerge,  une  masse  in  forme,  courbee  sous  la  meme 
domination,  unie  par  la  communaute  du  joug  et  par  des  liens 
sociaux  etroits,  comme,  dans  la  sphere  industrielle,  les  corporations, 
les  maitrises  et  les  jurandes. 

On  peut  dire  que  le  Tiers-Etat  est  devenu  toute  la  nation,  rea- 
lisant  la  prophetie  de  Sieyes.  Mais  c'est  un  tout  sans  cohesion, 
completement  desagrege  et  dont  loules  les  parties  semblent  en  lutte 
les  unes  contre  les  autres. 

Jadis,  maitres  et  domestiques  se  consideraient  comme  faisant 
partie  de  la  meme  famille.  L'engagement  durait  souvent  autant 
que  la  vie.  Ceux  de  nous  qui  peuvent  se  reporter  par  la  pensee  a 
une  cinquantaine  d'annees  en  arriere  ont  vu  encore,  chez  leurs 
grands  parents,  ce  type  du  vieux  serviteur,  ami  de  la  maison,  qui 
a  aujourd'hui  a  peu  pres  disparu.  A  la  permanence  des  engage- 
ments a  succede  la  plus  deplorable  instability;  a  l'union  des  vues 
et  a  la  communaute  d'interets,  l'indifference,  quand  ce  n'est  pas 
l'opposition  sourde;  a  ce  point  que  la  question  du  service  domes- 
tique  est  devenue,  a  la  ville  et  plus  encore  a  la  campagne,  une 
des  grosses  difficultes  de  la  vie  sociale.  J'ai  l'occasion  d'entretenir 
souvent  des  cullivateurs  dans  differentes  contrees;  j'entends  par- 
tout,  sans  exception,  la  meme  plainte  :  la  main-d'ceuvre  est  notre 
plaie  la  plus  vive  ! 

Mais  c'est  surtout  dans  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers 
que  l'antagonisme  social  est  eclatant.  Cet  anlagonisme  est  deja 
ancien.  M.  le  senateur  Corbon  disait,  dans  sa  deposition  devant  la 
Commission  d'enquele  sur  la  crise  industrielle  en  1884,  qu'il  avait 
pris  naissance  le  lendemain  de  la  suppression  des  maitrises  et  des 
jurandes;  mais  il  s'est  accentue  dans  ces  derniers  temps  d'une 
maniere  efTrayante.  M.  Corbon  disait  lui-meme,  en  1884  :  «  L'ou- 
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vrier  aujourd'hui  montre  beauconp  plus  d'aigreur  qu'en  1848; 
1'antagonisme  en  Ire  patrons  et  ouvri.ers  est  arrive  maintenant  a 
l'etat  aigu ;  il  exislait  deja  en  1848,  inais  a  un  degre  bien  moindre  ». 

Mais  combien  le  mal  ne  s'est-il  pas  aggrave  clepuis  1884,  sous 
rinfluence  des  syndicats,  dont  je  n'entends  nullement  criliquer  le 
principe,  mais  qui  ont  commence  manifeslement  par  parlir  en 
guerre  contre  le  patronat! 

Le  mouvement  des  greves  en  ces  dernieres  annees  est  instruclif. 
Les  documents  officiels  sur  la  statislique  des  greves  sont  cle  date 
recente  et  les  premiers  sont  loin  d'etre  complels.  Le  quinzieme 
volume  de  Statistique  annitelle,  public  par  les  soins  du  service  de 
la  statislique  generate  de  la  France,  a  donne,  en  1889,  les  resultats 
de  I'enquele  a  Iaquelle  s'est  livre  ce  service  sur  les  greves  des 
annees  1874  a  1885  (les  resultats  de  l'annee  1881,  trop  incomplets, 
n'y  ayant  pas  etc  compris).  C'est  done,  en  realite,  une  periode  de 
10  annees,  pendant  Iaquelle  804  greves  ont  ete  signalees  par  les 
prefels  :  21  en  1874 ;  27  en  1875;  50  en  1876;  30  en  1877;  34  en 
1878;  53  en  1879;  65  en  1880 ;  182  en  1882 ;  144  en  1883;  90  en 
1884;  108  en  1885.  On  n'a  releve  le  nombre  des  grevistes  que  pour 
673  de  ces  804  greves  :  il  s'est  eleve  au  chiffre  de  216.662.  On  a 
calcule  pour  629  seulement  de  ces  804  greves  un  nombre  cle  jour- 
nees  de  chdmage  s'elevant  a  5.509.367. 

Mettons  maintenant  en  regard  de  ces  chiflres  la  statistique  des 
greves  publiees  par  l'Office  du  travail  pour  les  annees  1890-1899. 

Nombre 

Annees  de  greves      de  grevistes      de  jours  chomes 

1890 313  188.941  1.340.000 

1891 267  108.944  1.717.200 

i£9> 261  48.538  917.690 

1893  .  . 63i  170.123  3.174.850 

1894 391  54.570  1.062.480 

1895 405  45.801  677.460 

1896 476  49.851  644.168 

1897 356  68.875  780.944 

1893 .  368  82.065  1.216.306 

1899 739  176.772  3.550.731 

Total 4.210  924.466  15.021.841 

La  difference  entre  les  deux  periodes  est  effrayante!  Sans  doute, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  stalistiques  sont  beaucoup  plus  com- 
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pleles  et  plus  sures  clans  la  seconde  periode  que  dans  la  premiere, 
dont  les  chi fires  devraient  etre  sensiblement  majores.  Mais,  tout  en 
tenant  le  plus  large  compte  de  cclte  observation,  on  ne  peut  man- 
quer  d'etre  frappe  de  L'enorme  progression  des  groves  a  partir  de 
la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels. 

Au  moment  ou  j'ecris  ces  lignes,  toute  la  region  du  Nord,  a  peine 
remise  de  la  commotion  violente  des  greves  d'Armenlieres,  est  en 
proie  a  de  nouvelles  convulsions  :  a  Lille,  a  Roubaix  et  aux  alen- 
tours,  plus  de  35.000  ouvriers  sont  en  gveva,  le  pays  est  comme 
en  etat  de  siege  et  il  faut  un  incroyable  deploiement  de  forces  pour 
y  maintenir  Fordre,  tellement  quellement!  Et  ces  greves  ont  un 
caractere  tout  parliculier  :  elles  accusent  une  volonte  arretee,  pre- 
mtklitee  de  guerre  sociale;  car  elles  se  produisent  dans  des  circons- 
tanceslout  a  faitelranges.C'etait  le  leravril  1904qu'arrivaitle  terme 
du  second  stade  de  la  loi  du  30  mars  1900,  ou  la  duree  de  la  jour- 
nee  de  travail,  dans  les  ateliers  employant  un  personnel  protege, 
etait  reduile  a  10  heures.  On  redoutait  des  greves,  comme  il  s'en 
etait  produit  en  1902,  a  raison  des  reductions  de  salaire  ou  de 
personnel  que  les  patrons  ne  manqueraient  pas  d'effecluer.  Cepen- 
dant  les  patrons,  dans  une  pensee  de  conciliation  et  d'harmonie 
qui  merilait  de  recevoir  meilleur  accueil,  declarent,  apres  entente, 
que  les  salaires  ne  seront  pas  diminues,  malgre  la  reduction  de  la 
journee  de  travail.  Et  c'est  le  moment  que  les  meneurs  des  ouvriers 
cboisissent  pour  declarer  la  greve  dans  toute  la  region,  en  reclamant 
des  augmentations  de  salaires!  Quelque  interet  que  Ton  porte  au 
sort  des  ouvriers,  comment  refuser  de  voir,  dans  de  semblables 
faits,  la  preuve  d'un  parli-pris  de  lulte  sociale? 

La  greve,  c'est  la  guerre  declaree.  Mais,  ce  qui  est  plus  inquie- 
tant  encore  que  la  greve,  c'est  Thostilite  sourde  qui  anime  le  plus 
souvent Touvrier  a  Tegard  du  patron.  Celle  hostilite  s'est  reveled 
dans  les  congres  ouvriers  qui  se  sont  succede  depuis  1880.  Elle  est 
en  quelque  sortc  le  produit  nalurel  des  conditions  de  finduslrie 
moderne. 

La  grande  Industrie  asepare  Touvrier  du  patron  el  l'a  rapproche" 
des  autres  ouvriers.  Deux  classes  sociales  dislincles,  surtout  lors- 
qu'elles  ont  des  inlerets  a  debattre,  ne  peuvent  vivre  Tune  a  c6te 
de  Taulre,  indifferenles  Tune  a  Tautre;  il  fautqu'elles  se  penetrent 
ou  qu'elles  se  combaltent.  La  periode  de  subordination  ayanl  pris 
fin  avec  Tavenemenl  de  Tegalile  civile  et  politique  et  n'ayant  pas 
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encore  ete  remplacee  par  la  penetration  bienveillante,  malgre  les 
efforts  genereux  d'un  certain  nombre  de  representants  da  grand 
patronat,  nons  en  sommes  actuellement  a  la  periode  de  combat. 
Deux  grands  faits  sociaux  se  detachent  comme  des  trails  caracte- 
ristiques  du  dernier  quart  du  siecle  qui  vient  de  finir;  c'est,  en 
pratique,  l'organisation  gene>ale  du  parti  ouvrier,  et,  en  theorie, 
la  lutte  des  classes  elevees  a  la  hauteur  d'une  loi  d'evolution  sociale. 

Ce  qui  nous  parait  etre  une  loi  d'evolution  naturelle,  c'est  l'orga- 
nisation ouvriere;  elle  est  nee  comme  spontanement  de  la  concen- 
tration industrielle;  elle  est  le  seul  moyen  d'assurer  la  liberie  de 
l'ou vrier  et  de  mettre  Y  element  travail  en  mesure  de  defendre  effica- 
cement^ses  interets  en  face  de  V clement  capital.  L'organisation 
ouvriere  implique  la  force,  mais  point  necessairement  la  lutte. 

Est-il  vrai  que  la  lutte  des  classes  soit  une  categorie  historique 
necessaire,  comme  Taffirment  sentencieusement  les  docteurs  en 
socialisme?  II  n'en  serait  ainsi  que  s'il  y  avait  de  l'une  a  l'autre,  en 
droit  ou  en  fait,  subordination  ne  pouvant  cesser  que  par  la  depos- 
session  violente.  C'est  ainsi  que  les  ordres  privilegies  furent  violem- 
ment  depossedes  de  leurs  privileges  par  la  Revolution.  Aujourd'hui, 
rien  de  pareil  dans  I'ordre  politique  :  I'egalite  est  absolue.  Mais  on 
dit  que  la  subordination  est  complete  en  fait  par  suite  des  conditions 
economiques  et  qu'elle  ne  peut  cesser  que  par  la  depossession 
violente  des  capitalistes.  Cependant  il  semble  qu'il  y  a  la  quelque 
contradiction  :  si,  par  hypothese,  le  parti  ouvrier  est  assez  fort  pour 
deposseder  la  classe  capitaliste,  il  sera  assez  fort  pour  defendre 
vis-a-vis  d'elle  ses  interets  et  ses  droits,  notamment  au  point  de 
vue  des  conditions  du  travail  et  de  la  repartition  des  produils,  que 
le  resultat  soit  obtenu  soit  par  l'Etat,  s'il  arrive  a  se  rendre  maltre  du 
gouvernement,  soit  par  la  force  de  1'association.  Rien  done  n'auto- 
rise  a  considerer  la  lutte  des  classes,  impliquant,  comme  on  fen- 
tend,  depossession  violente  de  Tune  par  l'autre,  comme  une  evolu- 
tion necessaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qu'il  nous  faut  constater  ici,  c'est  que  la 
lutte  existe  et  elle  est  desastreuse.  Elle  est  desaslreuse,  non  seule- 
ment  par  les  conflits  qu'elle  souleve,  mais  aussi  et  bieo  plus  encore 
par  l'antagonisme  latent  qu'elle  entretient.  II  est  difficile  de  se 
rendre  compte  de  l'essor  qui  serait  donne  a  la  production  par  une 
collaboration  sincerement  bienveillantede  tons  ses  facteurs.  Supposez 
tous  les  ouvriers  de  France  travaillant  pour  leur  patron  comme  ils 
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Iravailleraient  pour  eux-memes,  economisant,  soignant  et  mena- 
geant  l'outillage  pour  leur  patron  comme  ils  le  feraient  pour  eux- 
memes  :  est-il  t6meraire  de  supposer  que  la  production  generale  du 
pays  pourrait  etre  doublee  ?  Et,  dans  cette  hypolhese,  combien  la 
situation  actuelle  serait  modifiee  au  point  de  vue,  soit  de  la 
concurrence  etrangere,  soit  de  la  condition  des  ouvriers  eux- 
memes  !  L'antagonisme,  entre  employeurs  et  employes,  s'alimente 
de  lui-meme  par  les  dommages  qu'il  cause  et  les  sentiments 
d'aigreur  qui  en  resultent.  Et  puis,  enfin,  on  se  demande  quel  sera 
l'aboutissement  final  de  tout  cela.  Voila  qu'on  envisage  serieuse- 
ment  depuis  quelque  temps  1'eventualite  d'unegreve  generale;  elle 
est  meme  decidee  en  principe  clans  I'industrie  des  mines  et  Ton 
parlait  hier  de  la  realiser.  Je  n'y  crois  pas  beaucoup,  parce  que  les 
ouvriers  comprendraient  sans  doute  facilement,  tant  la  chose  est 
evidente,  qu'ils  en  soufTViraient  les  premiers  et  le  plus  cruellement. 
Cependant,  nul  ne  peut  dire  que  la  chose  soit  impossible  et,  si 
pareille  folie  etait  jamais  tentee,  nul  ne  peut  prevoir  le  cataclysme 
qui  s'ensuivrait. 

Les  rapports  entre  les  classes  riches  et  les  classes  pauvres  ne 
sont  plus  du  tout  non  plus  ce  qu'ils  etaient  autrefois  et,  la  encore, 
l'antagonisme  est  frappant.  Un  grand  changement  s'est  produit  a 
cet  egard,  dont  tous  les  hommes  de  ma  generation  peuvent  se 
rendre  compte  et  dont  les  consequences  sociales  sont  incalculables. 
Autrefois,  la  richesse  commandait  le  respect;  aujourd'hui  ce  senti- 
ment a  completement  disparu  dans  le  peuple  et  il  a  laisse  toute  la 
place  aux  sentiments  d'envie  et  de  haine.  Bien  des  causes  expliquent 
ce  changement.  Jadis,  la  richesse  etait  le  plus  souvent  alliee  a  la 
noblesse,  a  la  vraie,  qui  jouissait  encore  de  son  prestige;  elle  s'est 
longtemps  trouvee  alliee,  jusqu'a  I'avenement  du  suffrage  univer- 
sel,  a  la  puissance  politique  :  tout  cela  a  disparu  et  avec  cela  le 
prestige  de  la  richesse.  D'autre  part,  la  richesse  etait  jadis  presque 
exclusivement  territoriale  ;  sous  cette  forme,  elle  confere  a  1'homme 
beaucoup  plus  de  puissance  ;  elle  met  beaucoup  plus  de  gens  sous 
sa  dependance.  A  cdte  d'elle,  la  richesse  mobiliere,  qui  n'existait 
pour  ainsi  dire  pas  il  y  a  un  siecle,  res  mobilis  —  res  vilis...  —  a 
surgi  des  entrailles  de  I'industrie  moderne  et  a  pris  un  essor  mer- 
veilleux;  elle  a  scandalise  bien  des  gens  par  sa  soudainele  et  par 
ses  exces  memes  :  elle  a  donne  naissance  a  une  classe  de  parvenus, 
qui  en  ont  fait  souvent  un  mauvais  usage,  en  donnant  J'exemple 
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d'un  luxe  rafflne  et  on  creasant  profondement  la  ligne  de  demar- 
cation enlre  riches  et  pauvres;  elle  a  enfante  en  meme  temps  une 
speculation  effrenee,  qui  a  joue  tour  a  tour  le  role  de  cause  et 
d'effet  et  qui  l'a  souvent  corrompue  a  sa  source. 

C'est  un  grief  souvent  repete  que,  dans  notre  organisation  econo- 
mique,  les  riches  deviennent  de  plus  en  plus  riches  et  les  pauvres 
de  plus  en  plus  pauvres.  En  ce  dernier  point  du  moins,  l'asserlion 
est  certainement  fausse.  Les  pauvres  ont,  d'une  maniere  generale, 
a  leur  portee,  des  moyens  crexistence  beaucoup  plus  abondanls 
qu'ils  n'en  avaient  jadis  ;  leurs  salaires  se  sont  eleves  dans  des 
proportions  notablement  plus  fortes  que  le  prix  des  choses  qu'ils 
consomment,  et  la  preuve  manifesto,  c'est  que  les  classes  pauvres 
consomment  beaucoup  plus  qu'elles  ne  faisaient  jadis,  c'est  qu'elles 
sont  inconteslablement  mieux  logees,  mieux  vetues  et  surtout 
mieux  nonrries  qu'elles  ne  l'etaient  autrefois.  Nier  cela,  c'est  nier 
l'evidence.  Ce  qui  est  vrai,  d'aulre  part,  c'est  que  les  moyens 
d'existence  sont  moins  assures  ;  c'est  que,  par  suite  des  conditions 
economiques  modernes,  les  salaried  sont  exposes  a  plus  de  ch6ma- 
ges,  volontaires  on  forces  ;  c'est  aussi  que  leurs  besoins,  suivant 
l'exemple  general,  se  sont  singulierement  elargis,  et  il  ne  faudrait 
pas  s'en  plaindre  s'ils  n'avaient  suivi  trop  souvent  une  direction 
funeste.  Ce  qui  est  vrai  encore,  c'est  que,  a  la  difference  de  la 
richesse  fonciere,  la  richesse  mobiliere  petit  se  developper  sans 
limite  assignable,  qu'elle  s'est  developpee  grandement  et  rapide- 
ment  et  que,  bien  que  moins  oppressive  (pie  fautre,  elle  a  fait 
ressorlir  un  conlraste  plus  frappant  entre  ceux  qui  possedent  a 
n'en  savoir  que  faire  les  moyens  de  consommation  et  ceux,  toujours 
tres  nombreux  dans  toute  sociele,  qui  ne  possedent  que  leurs  bras 
pour  les  gagner.  La  richesse  mobiliere  d'aujourd'hui  donne  certai- 
nement a  son  possesseur  beaucoup  moins  de  pouvoir  sur  son  sem- 
blable  que  la  richesse  im mobiliere  d'autrefois,  qui  s'est  pulverisee 
et  presque  evanouie,  et  il  est  vrai  de  dire,  a  ce  point  de  vue, 
qu'elle  cree  moins  d'inegalite  sociale  ;  mais  elle  a  beaucoup  perdu 
du  prestige  de  1'ancienne  richesse,  et  par  ses  origines,  qui  ne  sont 
pas  toujours  pures,  et  par  ses  proportions,  souvent  excessives,  et 
par  le  mauvais  usage  que  ses  possesseurs  en  ont  fait. 

Ainsi,  les  divers  elements  sociaux  nous  apparaissent  desagreges, 
se  regardant  en  ennemis,  ou  meme  a  1'elat  de  lutle  ouverte  les 
uns  contre  les  autres.  Et  Ton  a  partout  Timpression  d'un  immense 
malaise  social. 
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Et  qu'a-t-on  fait  pour  garantir  la  paix  sociale  ?  Qu'ont  fait  Jes 
classes  dirigeanles  pour  suppleer  aux  liens  cle  subordination  et  de 
dependance  qui  se  brisaient,  aux  sentiments  de  respect  et  d'obeis- 
sance  qui  disparaissaient  ?  Je  me  souviens  que,  en  1887,  je  termi- 
nals un  article  sur  les  classes  laborienses  et  les  classes  dirigean- 
tesx  par  les  paroles  suivantes  :  «  Le  temps  presse  !  II  faut  elre 
sourd  pour  ne  pas  entendre  Jes  craquements  de  notre  organisme 
social  ;  il  faut  etre  aveugle  pour  ne  pas  voir  que  si  les  classes  diri- 
geantes  continuent  a  diriger  comme  elles  Tont  fait,  si  elles  n'evitent 
pas  1'ecueil  sur  lequel  le  navire  marche  a  pleines  voiles,  nous 
allons  a  une  catastrophe  ». 

Aujourd'hui,  la  situation  n'est  pas  meilleure,  elle  est  pire.  Tous 
les  jours,  le  fosse  se  creuse  entre  les  classes,  I'antagonisme  s'avive, 
la  lulle  se  generalise  et  s'envenime;  il  semble  que  nous  soyons 
pousses  par  une  ineluctable  fatalite  vers  un  cataclysme  social,  un 
terrible  inconnu ! 

Ah!  que  les  classes  dirigeanles  en  France  devraient  bien  faire 
un  serieux  examen  de  conscience! 

A  defaut  des  anciens  liens  de  puissance  et  de  subordination,  il 
fallait  surtout  developper  deux  choses  :  la  moralite  et  la  bienveil- 
lance  mutuelle. 

Au  point  de  vue  du  developpement  de  la  moralite,  ce  sont  les 
classes  dirigeantes  qui  ont  donne  l'exemple  du  sceplicisme,  qui  a 
envahi  loutes  les  couches  de  la  societe  et  a  produit  un  affaisse- 
ment  general  du  sentiment  du  devoir.  Elles  ont  donne  Texemple 
aussi  d'un  luxe  grossier  et  de  loutes  les  jouissances  materielles.  Et 
voila  qu'elles  travaillent  avec  acharnement  a  detruire  dans  le  peu- 
ple  fidee  religieuse,  qui  est  le  seul  support  solide  de  la  morale.  II 
est  impossible  de  concevoir  une  semblable  aberration  ! 

Et  qu'ont  fait  encore  nos  classes  dirigeanles  pour  developper  la 
bienveillance  mutuelle?  Qu'ont-elles  fait  pour  amener  la  penetra- 
tion des  classes  sociales?  Helas!  bien  peu  de  chose!  Je  dirai  toute 
ma  pensee,  au  risque  de  froisser  le  sentiment  de  mes  conciloyens. 
Malgre  loutes  les  oeuvres  philanthropiques,  qui  eclosent  de  loutes 
parts  el  qui  peuvent  faire  illusion  a  ceux  qui  ne  regardent  que  la 
surface  des  choses,  mais  dont Taction  sociale  est  etroitement  limilee, 
la  masse  de  noire  bourgeoisie  a  ete  et  est  d'un  egoisme  feroce! 

1  Revue  d'economie  politique,  1887,  p.  478  et  s. 
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Eh  quoi?  Ne  fait-elle  pas,  raeme  Ires  largement,  l'aum6ne?  A 
chaque  instant  et  a  tout  propos,  on  frappe  a  notre  bourse  et  pres- 
que  toujours  elle  s'ouvre.  Jamais  societe  fut-elle  plus  charitable 
que  la  ndtre?  Je  ne  sais ;  mais  je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  avec  des 
aumdnes  que  vous  changerez  la  face  de  la  societe;  il  y  faut  l'as- 
sistance  personnelle  et  beaucoup  de  devouement,  et  c'est  la  ce  qui 
fait  defaut,  presque  absolument  defaut  J 

Homme  genereux,  qui  tirez  tie  temps  en  temps  deux  sous  de 
votre  poche  pour  mettre  dans  la  main  importune  qui  s'ouvre  devant 
vous  et  qui,  dans  les  grandes  circonstances,  ne  pouvez  vous  empe- 
cher  d'envoyer  5  fr.  ou  10  fr.  a  Mme  X...,  pour  sa  quete,  avez-vous 
fait  le  total,  a  la  fin  de  l'annee,  de  toules  vos  aumones?  Avez-vous 
calcule  la  portion  de  votre  budget  que  vous  abandon nez,  vous  qui 
ne  vous  privez  d'aucune  superfluity,  a  ceux  qui  souffrent  quoti- 
diennement  de  la  faim  et  du  froid?  Faites  d'abord  ce  petit  calcul! 

J'admets  que  vous  vous  estimiez  etre,  apres  l'avoir  fait,  un  homme 
tres  genereux.  Vous  croyez-vous  quitte  envers  l'humanite  souffrante 
et  pensez-vous  que  l'aumdne,  meme  largement  faite,  suffise  a 
developper  la  bienveillance  entre  les  hommes?  Je  ne  veux  pas 
meclire  de  TaumOne;  elle  est  souvent  necessaire;  souvent  aussi,  si 
elle  est  faite  inconsiderement  (et  ainsi  la  font  ceux  qui  ne  savent 
pas  praliquer  l'assistance),  elle  fait  plus  de  mal  que  de  bien;  en 
tous  cas,  elle  est  radicalement  inefficace  au  point  de  vue  de  la 
penetration  des  classes  sociales.  Vous  avez  tort,  si  vous  comptez 
sur  la  reconnaissance;  vous  n'y  avez  pas  droit;  Taum6ne  est  trop 
facile;  le  sacrifice  qu'elle  vous  impose  est  trop  leger,  et  meme 
quand  vous  vous  croyez  extremement  genereux,  vous  etes  loin 
d'avoir  acquitte  votre  dette. 

L'aum6ne  n'est  rien,  ou  du  moins  peu  de  chose.  Ce  qu'il  faut, 
c'est  Tassistance  personnelle.  Visiter  les  pauvres,  les  conseiller,  les 
consoler,  les  moraliser,  leur  montrer  ce  qui  est  mal  et  cause  leur 
ruine,  ce  qui  est  bien  et  doit  ameliorer  leur  sort,  et  venir  a  leur 
aide  efficacement,  c'est- a-dire  au  moment  opportun  et  par  les 
moyensappropries;  voila  l'imperieux  devoir  des  classes  dirigeantes. 
Ce  devoir,  comment  est-il  rempli?  Faites  une  observation  facile  : 
prenez  autour  de  vous,  vous-meme  compris,  cent  individus  dont 
vous  connaissiez  les  habitudes  sociales  et  le  genre  de  vie  :  combien 
en  complez-vous  qui  pratiquent  1'assistance  personnelle?  Combien 
qui,  a  la   fin  de  leur  annee,  aient  visile   une   fois  une  famille  de 
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malheureux?  Ah!  que  pourtant  cela  est  sain,  malgre  les  premieres 
repugnances,  et  que  cela  change  bien  vite  les  idees  en  matiere 
sociale! 

Combien  d'hommes  dans  noire  societe  jouissent  de  tous  les  biens 
de  la  fortune,  se  donnent  sans  compter  toutes  leurs  fanlaisies,  meme 
les  plus  raffinees,  meme  les  plus  malsaines,  sans  penser  jamais 
qu'ils  sont  separes  par  un  mur  ou  par  la  largeur  d'une  rue  de 
families  chargees  de  4,  5  ou  6  enfants,  entasses  le  plus  souvent  dans 
des  taudis  nauseabonds,  dont  le  pere  gagne,  quand  il  ne  chflme  pas, 
3  francs  par  jour,  dont  le  pain  quotidien  n'est  jamais  assure,  qui 
grelollent  de  froid  tout  1'hiver  et  qui  toujours  s'etiolentde  misere  ! 
Et  vous  voulez  que  ces  gens  ne  vous  envient  pas,  ne  vous  haissent 
pas  ?  Vous  voulez  qu'ils  soient  contents  de  leur  sort  et  qu'ils  aient 
pour  vous,  pour  quelques  sous  ou  quelques  francs  que  vous  laissez 
negligemment  tomber  a  l'occasion,  des  sentiments  de  reconnais- 
sance et  de  bienveillance  ?  En  verite,  c'est  trop  demander  ! 

II  faut  avoir  tente  de  fonder  une  ceuvre  sociale  quelconque,  dans 
l'interet  des  classes  malheureuses,  pour  mesurer  l'abime  d'egoisme 
de  notre  societe  contemporaine.  Je  me  rappelle  un  homme  haut 
place,  afflige  d'une  trentaine  de  mille  livres  de  rentes,  sans  enfants, 
ayant  hdtel  a  la  ville  et  chateau  a  la  campagne,  me  repondant,  tres 
convaincu  d'ailleurs,  qu'il  avait  trop  de  charges  pour  donner 
10  francs  par  an  a  une  ceuvre  d'assistance  par  le  travail.  Ces  gens- 
la  sont  legion  ! 

Je  vois  bien  une  foule  d'ceuvres  sociales  qui  surgissent  de  toutes 
parts;  mais  combien  d'hommes,  meme  au  sein  de  ces  ceuvres, 
pratique nt  reellement  l'assistance  personnelle,  la  seule  chose  vrai- 
ment  efticace  et  feconde  ? 

Je  salue  en  passant  la  Societe  de  Saint- Vincent  de  Paul,  qui  a 
compris  du  moins  le  devoir  social  et  qui  s'est  donne  pour  mission 
de  visiter  des  pauvres.  Et  je  me  demande  comment  on  n'a  pas  craint 
de  dire,  dans  un  recent  banquet  de  mutualistes,  que  «  c'est  la  reac- 
tion qui  a  retarde  l'avenement  de  la  fraternite  par  les  idees  fausses 
qu'elle  a  repandues  dans  les  masses  sur  la  nature  de  la  fraternite  : 
pour  elle,  la  fraternite  n'a  jamais  ete  qu'un  mode  de  la  charite ;  ce 
qu'elle  renferme  d'obligations  morales  se  reliail  en  sa  pensee  a  des 
opinions  religieuses,  qui  la  degradent  au  lieu  de  Vennohlir  ».  — 
Quelque  opinion  que  Ton  se  fasse  de  la  religion  chretienne,  nul  n'a 
le  droit  de  contester  qu'elle  ait  donne  a  la  fraternite  humaine  la  base 
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la  plus  solide  qui  ait  jamais  ete  proposeeen  posant  ce  double  dogme  : 
1°  que  lous  les  hommes  sont  nes  du  meme  pere  et  de  la  meme  mere ; 
2°  que  lous  les  hommes  sont  freres  en  Jesus-Chrisl.  Nul  non  plus 
n'a  le  droit  de  contesler  qu'aucune  morale  n'a  plus  imperieusement 
preche  la  fraternite  aux  hommes  que  la  morale  chrelienne. 

Mais  vons  estimez  que  c'est  «  degrader  la  fraternite  au  lieu  de 
I'ennoblir  »  que  de  la  «  relier  a  des  opinions  religieuses  et  a  une 
idee  de  charite  »  ?  Qu'est-ce  done  que  la  charite  (cams,  caritas),  si 
ce  n'est  l'amour  ?  Et  comment  l'amour  pourrait-il  degrader  la  fra- 
ternite ?  Et  comment  encore  ce  sentiment  pourrail-il  etre  degrade 
«  parce  qu'il  se  relierait  a  des  opinions  religieuses  »,  e'est-a-dire, 
j'imagine,  parce  que  la  religion  nous  ferait  une  obligation  morale 
de  developper  ce  sentiment  et  d'y  obeir.  Qu'est-ce  que  tout  cela  veut 
dire  ? 

Vous  voulez  dire  peut-etre  que  la  fraternite  ne  doit  pas  etre  impo- 
see  comme  precepte;  qu'elle  doit  eclore  spontanement  au  soleil  de 
notre  civilisation  moderne  ;  que  e'est  deja  fait ;  que  lous  les  hommes 
s'aiment  comme  des  freres  ;  qu'il  n'y  a  plus  parmi  nous  ni  egoi'sme, 
ni  esprit  de  secte,  ni  intolerance,  ni  division  d'aucune  sorte?  Si  e'est 
la  ce  que  vous  voulez  dire,  je  vous  crois  trop  optimisle  ! 

Et  qui  done,  en  verite,  en  dehors  de  la  religion,  peut  m'imposer 
la  fraternite  comme  regie  de  conduite  sociale?  Ce  mot  est  ecrit  sur 
tons  les  murs  de  nos  edifices  publics  depuis  un  demi-siecle  : 
croyez-vous  que  la  chose  en  ait  avance  d'un  pas?  Le  pouvoir  civil 
peut  bien  m'obliger  a  respecter  la  propriele,  la  vie,  Thonneur  de 
mes  semblables;  il  ne  peut  pas  m'obliger  a  les  aimer!  11  est  vrai 
que  la  fraternite  donl  on  parle  est  d'une  nature  speciale,  ace  point 
qu'on  a  trouve  un  mot  fort  a  la  mode  qui  semblc  avoir  chance  de 
la  remplacer,  e'est  la  solidarite  sociale.  Nous  sommes  tous  parties 
d'un  Grand  Tout,  et  cette  fonclion  sociale  nous  impose  d'elroites 
obligations  reciproques,  dont  Torgane  du  Grand  Tout,  le  Gouver- 
nement,  se  chargera  de  ti-acer  les  limiles  et  d'assurer  raccomplis- 
sement.  Cette  perspective  ne  me  parait  pas  rassurante! 

La  solidarite  sociale  —  dont  on  parle  lant  aujourd'hui  —  est  un 
fait  indeniable;  il  n'est  nullemcnt  demonlre  qu'elle  soit  un  prin- 
cipe.  Je  vois  bien  que  rhornme,  vivant  dans  le  milieu  social,  res- 
sent  inevilablement  le  contre-coup  d'une  foule  de  faits,  heureux 
ou  malheureux,  qui  se  manifestent  en  dehors  de  lui;  mais  je  ne 
vois  pas  clairement  l'obligation  d'elargir  la  sphere  de  ces  reactions 
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sociales.  Cette  solidarile  s'impose  a  moi  comme  une  necessite 
sociale  bien  plulot  que  comme  une  obligation  morale;  car,au  point 
de  vue  moral,  la  veritable  loi  proclamee  par  la  conscience  est  la 
loi  de  la  responsabilite,  qui  est  le  contraire  de  la  solidaritei.  Si  done 
je  ne  puis  eehapper  completement  a  la  loi  de  la  solidarity  sociale, 
rien  ne  nToblige  a  la  rechercher,  a  la  favoriser,  a  l'elendre,  en 
taut  clu  moins  que  ses  efi'ets  pourraient  m'imposer  quelque  souf- 
france. 

Voila  sans  nul  doule  quel  sera  le  sentiment  de  Findividu.  Et 
quant  a  TElat,  s'il  faut  lui  reconnaitre  le  droit  d'imposer  certaines 
mesures  de  solidarile  a  litre, de  police  et  de  garantie  sociale,  il  n'a 
aucunement  qualile  pour  decreler  et  imposer  les  obligations  mora- 
les en  dehors  des  necessites  sociales.  Aussi  celles  qu'il  impose 
perdent-elles  toule  efficacite  morale,  soit  au  point  de  vue  de  celui 
auquel  elles  sont  imposees  et  qui  n'en  acquiert  aucun  merile,  soit 
au  point  de  vue  de  celui-  en  faveur  duquel  elles  sont  imposees  et 
qui  n'en  ressent  aucune  reconnaissance.  Et  cela  est  capital  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe  :  ce  qui  est  impose  par  TEtat  n'a 
aucun  effet  au  point  de  vue  de  Tharmonie  et  de  la  penetration  des 
classes  sociales. 

Est-ce  a  dire  que  je  condamne  la  tendance  actuelle  de  la  legis- 
lation vers  les  oeuvres  d'assurance  sociale?  Je  la  redoute  plutdt; 
je  crains  qu'elle  n'ait  pour  effet  d'atrophier  la  prevoyance  et  Tener- 
gie  individuelle,  qu'il  faudrait  stimuler  et  developper,  et  que,  fina- 
lement,  elle  ne  diminue  Tindividu  au  lieu  de  Telever.  Mais  je 
constate,  d'autre  part,  que  nous  sommes  aujourcrhui,  par  la  faute 
des  classes  dirigeantes  qui  rront  pas  su  remplir  leur  role,  dans  une 
situation  sociale  des  plus  critiques  et  dont  on  ne  voit  pas  Tissue  : 
Voici  des  classes  sociales  juxtaposees,  entre  lesquelles  on  a  brise 
tout  lien  de  puissance  et  de  subordination,  auxquelles  on  a  preche 
depuis  un  demi-siecle  Tegalite  civile  et  politique,  et  qui  se  trouvent 
dans  une  inegalite  economique  extreme;  les  unes,  qui  sont  le  grand 
nombre,  vivant  miserablenrent  (souvent  par  leur  faute,  mais  qiTim- 
porte?),  les  autres  possedant  tous  les  avantages  de  la  fortune  et 
ne  s'en  servant  guere  que  pour  leurs  jouissances  personnelles. 
Comment  croire  que  le  grand  nombre,  que  Ton,  a  appele  a  Texer- 
cice  du  pouvoir  et  qu'on  travaille  par  surcroit  a  depouiller  de  toute 
espece  de  prejuges,  respeclera  indefiniment  un  semblable  etat  de 
choses?  Voici  ce  qu'on   disait  hier  au   Congres  de  Saint-Elienne  : 
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«  Ce  n'est  que  le  jour  oil  on  aura  vide  le  parti  bourgeois  de  toute 
sa  puissance  politique  et  de  toute  sa  puissance  economique  que  la 
classe  proletarienne  renlrera  en  possession  de  sa  pleine  puissance 
politique  et  par  elle  de  sa  puissance  economique  ».  Je  convie  tons 
ceux  qui  pensent  a  mediter  cette  situation. 

Je  viens  de  parler  d'egalite,  un  des  trois  lermes  de  la  trilogie 
republicaine  en  1848.  Liberte,  Egalite,  Fralernite  !  Qu'est-il  advenu 
de  cette  belle  devise,  qui  orne  depuis  si  longtemps  nos  monuments 
publics  ?  Le  premier  de  ces  termes  correspondait  a  un  droit  pri- 
mordial ;  le  troisieme  a  un  devoir  moral  imperieux  ;  sur  Tun  et 
l'autre  point,  il  faut  enregistrer  une  faillile  lamentable. 

La  Liberte!  On  a  pu  croire  un  instant  que  son  regne  allait  venir 
en  France.  Je  me  souviens  d'une  epoque  on,  le  cesarisme  lombe 
dans  la  deroute  et  sous  la  reprobation  universelle,  un  esprit  vrai- 
ment  liberal  s'est  manifeste  dans  ce  pays.  Quand  je  mereporte  par 
la  pensee  aux  annees  de  recueillement  et  de  fier  relevement  qui 
ont  suivi  l'annee  terrible,  elles  m'apparaissent  vraiment  glorieuses 
dans  notre  humiliation.  L'idee  liberate,  celle  qui  fait  la  dignite  et 
la  grandeur  de  l'homme,  etait  sincerement  honoree  ;  gouvernanls 
et  gouvernes  en  etaient  animes  ;  on  y  croyait,  on  avait  foi  en  elle, 
et  cela  suffisait,  malgre  les  vices  des  institutions,  a  eleyer  les  ames 
et  a  inspirer  la  fierte  et  la  contiance  dans  Tavenir.  La  France  fut 
grande  alors,  malgre  la  plaie  saignanle. 

Qu'est  devenu  ce  souffle  reparateur  et  fortifiant?  Qu'est  devenue 
la  Liberte,  cette  source  de  vie  et  d'energie  ?  Helas  !  II  semble  que 
ce  pays  ne  puisse  la  supporter  et  qu'il  doive  etre  toujours  ballotte 
entre  le  despotisme  des  Cesars  et  le  despotisme  des  partis!  Et  nous 
sommes  condamnes  a  voir,  depuis  quelque  temps,  toutes  nos 
libertes  les  plus  cheres  sombrer  les  unes  apres  les  autres:  la  liberte 
de  la  pensee,  la  liberte  de  conscience,  la  liberte  d'enseignement, 
ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  et  de  plus  substantiel  dans  la  liberte, 
tout  cela  s'en  va  piece  par  piece,  tout  cela  est  foule  aux  pieds  ;  et 
l'esprit  meme  du  liberalisme  est  traite  en  suspect  et  en  ennemi ; 
c'est  l'esprit  de  parti,  Tesprit  de  secte  qui  regne  en  maitre.  Voila 
ce  qu'est  devenue  la  liberte  ! 

Et  la  Fraternite,  le  troisieme  terme  de  la  trilogie  de  1848,  qu'est- 
elle  devenue?  Je  l'ai  montre  tout  a  l'heure  en  denoncant l'egoisme 
bourgeois.  M.  Combes  avouait  humblement,  dans  un  discours 
recent,  que  son  regne  n'etait  pas  encore  arrive:  c'est  la  faute  de  la 
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reaction  clericale.  «  Celle-ci,  definilivement  vaincue,  et  nous  som- 
mes  en  train  de  gagner  cette  victoire  definitive,  la  liberie  et  I'ega- 
lite  regneront  sans^conteste  ;  il  ne  nous  restera  plus  qua  favoriser 
l'expansion  du  principe  de  fraternite  ».  —  On  prepare  mal,  semble- 
1— il,  le  terrain  !  En  tous  cas,  il  est  adrnis  que  c'est  encore  un  futur 
contingent.  Et  si  l'expansion  du  principe  de  fraternite  qu'on  nous 
annonce  devait  consister  uniquement  en  une  mainmise  de  1'Etat 
sur  les  fortunes  individuelles  pour  corriger  les  inegalites  sociales, 
on  admettra  bien  qu'une  semblable  intervention  serait  la  meilleure 
preuve  de  la  banqueroute  de  la  Fraternite  de  1848.  Si  done  la 
Liberie  est  demodee  et  traquee  de  toutes  parts,  si  Ton  attend 
encore  l'avenement  de  la  Fraternite  et  d'une  fraternite  si  tendre 
que  l'Etat  croit  devoir  se  charger  d'en  regler  les  rapports,  que 
reste-t-il  du  fameux  programme? 

II  reste  l'Egalite  !  Ah  !  ce  principe  la,  on  lui  a  donne  toute  son 
extension ;  on  l'a  meme  exagere  au-dela  de  toute  mesure  et  on  a 
fausse  par  la  l'opinion  et  aggrave  considerablement  le  peril  social. 
L'exageration  de  I'idee  d'egalite  en  est  meme,  a  vrai  dire,  une  des 
causes  principales.  Chose  curieuse!  c'est  le  seul  des  trois  termes 
de  la  trilogie  de  1848  qui  exprimat  une  idee  fausse  et  irrealisable 
qui  a  eu  un  plein  succes! 

Expliquons-nous  bien  vile.  Je  crois  tout  a  fait  au  principe  de 
l'egalite  des  hommes  en  droit;  je  l'ai  proclame  et  defendu  toutes 
les  fois  que  j'en  ai  trouve  1'occasion.  Mais  ce  principe  est  generale- 
ment  fort  mal  compris. 

Pour  proceder  logiquement,  il  faut  commencer  par  reconnattre 
que  les  hommes  sont  tous  et  essentiellement  inegaux;  que  l'inega- 
lite  est  la  loi  de  nature.  Cela  creve  les  yeux!  Au  point  de  vue  phy- 
sique, inlellectuel  et  moral,  il  y  a  autant  de  differences  que  d'indi- 
vidus  et  Ton  peut  bien  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  sur  terre  deux  etres 
parfaitement  egaux.  Quand  done  les  hommes  de  1793  ont  dit,  dans 
leur  Declaration  des  droits  (art.  3),  que  «  tous  les  homines  sont 
egaux  par  la  nature  et  devant  la  loi  »,  ils  ont  dit  a  la  fois  une  sottise 
et  une  verite.  Les  hommes  sont  essentiellement  inegaux  par  nature. 
Cependant  ils  doivent  etre  egaux  devant  la  loi.  Pourquoi?  Par  cette 
simple  raison  de  bon  sens  que  ruil  ne  peut  etre  juge  de  sa  propre 
superiorite  et  que,  si  certains  pouvaient  imposer  leur  volonte  aux 
autres  a  raison  d'une  superiorite  pretendue,  ce  serait  purement  et 
simplement  le  regne  de  la  Force. 
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Mais  on  a  singulierement  fausse  le  principe  de  l'egalife  des 
hommes  en  droit.  On  a  interprets,  depuis  Rousseau,  la  souverainete 
nationale  en  ce  sens  que  le  peuple  est  souverain,  qiul  a  le  droit  de 
commander  sans  autres  limiles  que  celles  de  son  bon  plaisir.  Et  ce 
sont  Jes  classes  dirigeantes  elles-memes  qui,  en  se  disputant  le 
pou voir,  ont  accredits  ces  theories,  propres  a  fonder  le  regne  de  la 
demagogic,  infiniment  plus  redoutable  que  la  monarchic  la  plus 
absolue.  Le  peuple  n'est  pourtant  que  la  juxtaposition  des  individus, 
et  le  principe  de  Tegalite  des  hommes  en  droit  signifie  precisement 
que  nul  individu  n'a  le  droit  de  commander  aux  autres,  et  il  est  tout 
a  fait  inadmissible  que  le  peuple  possede  un  droit  qui  n'appartient 
a  aucun  des  individus  qui  le  composent!  La  souverainete  nationale 
n'est  autre  chose  que  le  droit  de  n'etre  commando  que  par  des 
hommes  choisis  par  la  nation,  c'esl-a-dire  le  droit  de  choisir  ses 
in  ai  Ires. 

Que  tous  aient,  en  principe,  voix  au  chapitre  a  cet  egard,  je  le 
crois  tout  a  fait  juste.  Mais  encore,  le  suffrage  universel  (dont  les 
classes  dirigeantes  elles-memes,  notons-le  bien,  ont  procure  I'ave- 
nement)  est  bien  mal  compris.  Beaucoup  le  considerent  com  me  un 
allribut  intangible  de  la  personnaliie  humaine.  Le  principe  du 
suffrage  universel  signifierait  que  tous  ont  droit  el  un  droit  egal  au 
suffrage.  Cependant  les  enfants,  les  fous,  les  repris  de  justice  ne 
votent  pas;  toute  la  moitie  feminine  du  genre  humain  ne  vote  pas, 
chez  nous  du  moins.  Tout  cela  semble  bien  et  Test  en  effet.  C'est 
que  le  principe  de  Tegalite  des  hommes  en  droit  iVexige  pas  que 
tous  exercent  effectivement  le  droit  de  suffrage;  il  exige  seulement 
quele  droit  de  suffrage  soit  ouvert  a  tous  sous  les  memes  conditions; 
il  n'exclut  pas  la  regie;  mais  il  veut  que  la  regie  soit  la  meme  pour 
tous  et  qu'elle  soit  de  telle  nature  que  nul  n'en  soit  exclu  par  des 
conditions  extrinseques  de  naissance,  de  fortune  ou  de  classe.  Ainsi 
compris,  le  droit  de  suffrage  peut  elre  sagemenf  reglemente  confor- 
mement  a  l'interet  social,  sans  que  soit  viole  le  principe  de  Tegalite 
des  hommes  en  droit.  On  Fa  presenfe  sous  un  tout  autre  jour;  on 
a  dit  au  peuple  qu'il  etait  souverain  et  chaquc  individu  s'est  natu- 
rellement  considere  comme  etant  une  partie  du  souverain  et  dete- 
nant  sa  quote-part  de  la  souverainete;  et  Ton  a  ainsi  completement 
fausse  le  principe  de  Tegalite  en  matiere  politique. 

Et  ce  sont  encore  les  classes  dirigeantes  (puisqu'eOes  detiennent 
encore  le  pouvoir)  qui  travaillent  tous  les  jours  a  fausser  ce  m&me 
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principe  d'egalile  dans  la  vie  civile.  De  plus  en  plus  prevaut  cetle 
idee  absurde  que  lous  les  individus  doivent  necessairement  elre 
soumis  au  meme  regime,  lors  meme  qu'il  y  a  les  raisons  Jes  plus 
plausibles  pour  qu'il  en  soil  aulrement.  Voyez  revolution  des  idees 
au  sujet  du  service  militaire.  Autrefois  on  pouvait  se  faire  rempla- 
cer  et  nul  n'y  trouvait  a  redire.  On  s'est  avise  un  jour  que  c'etait 
la  un  privilege  de  fortune  intolerable  et  le  service  fut  declare 
personnellement  obligatoire  pour  tous.  Je  ne  conteste  pas  ce  prin- 
cipe,  par  la  raison  surtout  que  la  guerre  moderne  en  fait  Line  neces- 
sile.  Mais,  pendant  longtemps,  on  admit,  sans  contestation  aucune, 
le  systeme  des  engages  volontaires  :  des  jeunes  gens  d'une  instruc- 
tion superieure,  pour  lesquels,  a  cause  de  cela  et  sous  condition  de 
faire  la  preuve  par  examen  d'une  instruction  militaire  suffisanle,  on 
abregeait  la  duree  du  service,  en  les  soumettant  toutefois  au  paie- 
ment  d'une  taxe  qui  allegeait  notablement  les  charges  de  FEtat.  Un 
jour  vint  ou  Ton  decouvrit  que  cela  encore  etait  contraire  au  prin- 
cipe  d'egalite.  Notez  qu'il  eut  suffi  au  moins,  pour  donner  satisfac- 
tion a  ces  nouveaux  scrupules,  de  supprimer  la  taxe ;  car  avec  notre 
systeme  de  bourses,  largemen't  distributes,  on  pent  dire  que  toutes 
Jes  intelligences  d'elite  pouvaient  entreprendre  les  etudes  en 
considerflion  desquelles  la  dispense  temporaire  etait  accordee. 
Cependant  on  supprima  le  volontariat  et  on  decreta  le  service  de 
trois  ans  obligatoire  pour  tous.  Et  pourtant,  sous  l'empire  d'une 
sorte  de  uecessite,  on  adm^ttait  encore  sans  difficulte  des  abrevia- 
tions,des  dispenses  temporaires  pour  des  categories  de  jeunes  gens 
se  livrant  aux'etudes  superieures,  lesquelles  ne  pouvaient  absolu- 
ment  pas  supporter  une  interruption  de  trois  annees  sans  elre 
compromises  :  il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  les  autorites 
militaires  avaient  mission  de  s'assurer  qu'ils  possedaiei'it  une 
instruction  militaire  suffisanle  avant  de  les  renvoyer  dans  leurs 
foyers.  Mais  cela  encore  a  paru  constituer  une  inegalite  intolerable, 
et  voici  que  tout  le  monde  semble  d'accord  pour  instituer  le  service 
de  deux  ans  obligatoire  pour  tous,  avec  suppression  de  toutes  les 
dispenses,  sauf  pour  les  jeunes  gens  reputes  soutiens  de  famille;  et 
il  est  vraisemblable  que  cette  exception,  qui  maintient,  en  somme, 
un  privilege,  si  privilege  il  y  a,  pour  les*  classes  inferieures  de  la 
societe,  et  qui  peut  donner  lieu  a  bien  des  abus,  n'est  defenclue  que 
par  son  apparence  democratique. 
Je  n'ai  point  l'intention  de  prendre  parti  dans  ce  grave  debat; 
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j'ai  voulu  seulement  noler  revolution  des  idees  et  montrer  a  quel 
point  l'idee  d'egalite  a  ete  poussee  a  ses  consequences  extremes. 
Jusqu'a  nos  jours,  on  entenclait  l'egalite  en  ce  sens  qu'il  faut,  rnais 
qu'il  suffit  que  la  loi  soit  Ja  meme  pour  tous;  aujourd'hui,  on 
l'entend  en  ce  sens  qu'il  faut  que  tous  indistinctement  soient  soumis 
au  meme  regime.  Ce  n'est  plus  une  egalite  de  droit,  c'est  une  ega- 
lite de  fait  qu'on  vent  realiser.  C'est-a-dire  qu'on  veut  corriger  la 
nature,  lui  faire  violence,  ne  tenir  aucun  compte  des  inegalites 
qu'elle  a  mises  entre  les  hommes.  Et  celte  preoccupation  est  telle,  a 
l'heure  actuelle,  que  toutes  autres  considerations  cedent  devant  elle. 

N'allez  pas  dire,  par  exemple,  qu'il  est  d'un  interet  capital  pour 
une  democratic  d'avoir  a  sa  tete  une  elite  intellectuelle  que  seules 
peuvent  lui  donner  de  tres  fortes  etudes  superieures,  et  qu'une 
interruption  de  deux  annees  causee  par  le  service  militaire  impose 
uniformement  a  tous  porlerait  a  ces  hautes  etudes  un  coup  mortel. 
Cela  ne  pese  d'aucun  poids  dans  la  balance. 

N'allez  pas  pretexter  non  plus  que,  si  une  intelligence  superieure 
a  la  moyenne  vous  permet  d'acquerir  en  un  an  I'instruction  mili- 
taire pour  laquelle  deux  ou  trois  annees  sont jugees  necessaires  en 
regie  generale,  il  est  de  toute  justice  de  vous  liberer  quand  votre 
instruction  est  complete,  le  service  militaire  ayant  pour  objet,  non 
pas  precisement  d'obliger  les  gens  a  passer  deux  ou  trois  ans  a  la 
caserne,  mais  de  faire  de  bons  soldats.  On  vous  dirait  que  l'egalite 
prime  tout  et  qu'il  faut  de  toute  necessite  que  vous  passiez  a  la 
caserne  le  meme  temps  que  les  autres.  A  une  petition  que  je  faisais 
signer  naguere  par  les  membres  de  l'enseignement  superieur,  ten- 
dant  ace  qu'il  fut  permis  aux  eleves  de  nos  facultes  de  devancer 
l'appel  pour  ne  pas  interrompre  par  deux  annees  de  service  mili- 
taire des  etudes  qui  exigent  la  continuite,  des  esprits  distingues 
ont  objecte  que  cela  serait  conlraire  a  l'egalite!  On  trouvera  bient6t 
sans  doute  que,  les  galons  faisant  une  situation  meilleure  a  ceux 
qui  les  portent,  l'egalite  veut  que  chacun  commande  a  son  tour! 

Voila  bien  ou  nous  en  sommes  !  Voila  une  idee  du  chemin  par- 
couru  depuis  un  demi-siecle  a  la  poursuile  d'une  chimere,  l'egalite 
de  fait  entre  les  hommes.  Et  voila  comment  un  principe  excellent 
en  lui-meme  est  devenu  un  veritable  lit  de  Procuste,  dans  lequel 
on  veut  niveler  toutes  les  individualites  ;  comme  on  ne  peut  pas 
grandir  les  types  inferieurs,  force  est  d'abaisser  les  types  supe- 
rieurs. 
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Qui  fait  ce  travail  de  disorganisation  et  d'abaissement  social  ? 
Ce  sont  nos  classes  dirigeantes,  qui  semblent  avoir  pris  a  lache  de 
s'annihiler  elles-memes,  qt  elles  le  font,  helas  !  surtout  grace  a  la 
surenchere  electorate  !  Si  Ton  pouvait  calculer  les  ravages  que  ce 
microbe  a  faits  et  fait  tous  les  jours  dans  notre  organisme  social, 
on  chercherait  sans  doute  avec  ardeur  quelque  vaccin  preser- 
vateur. 

L'egalite,  dans  notre  democratic  moderne,  est  devenue  l'egali- 
sation.  L'egalite  veut  que  la  loi  soit  la  meme  pour  tous  ;  elle  n'exige 
aucunement  que  toutes  les  superiorites  soient  courbees  sous  un 
niveau  commun  qui  les  empeche  de  s'elever.  On  a  fausse  l'opinion 
publique  par  ces  idees  d'egalite  a  outrance,  qui  sont  contraires  a  la 
nature  et  incompatibles  meme  avec  l'etat  social,  et  qui  d'ailleurs 
sont  irrealisables.  Et  on  a  par  la  meme  surexcite  clans  le  peuple 
des  sentiments  d'envie,  de  jalousie  et  de  haine.  Comment  voulez- 
vous  que  des  hommes  auxquels  on  preche  sur  tous  les  tons  cette 
fausse  egalite  ne  s'irritent  pas  de  l'inegalite  economique  dont  ils 
souffrent  et  ne  soient  point  enclins  a  la  revolte  ? 

II  faut  le  dire  bien  haut  et  ne  pas  craindre  de  beurter  de  front  le 
prejuge  vulgaire  qui  est  en  train  de  nous  perdre.  L'egalite  des  con- 
ditions entre  les  hommes  est  une  chimere  :  on  ne  refait  pas  la 
nature  humaine !  II  y  a  dans  toute  societe  des  classes  dirigeantes 
et  il  faut  qu'il  y  en  ait.  II  y  a  dans  toute  societe  un  certain  nombre 
d'individualites  qui  emergent  au-dessus  de  la  masse  et  exercent 
sur  elle  une  action  preponderante.  Dcfns  les  societes  barbares,  c'est 
la  force  qui  opere  ce  classement;  dans  les  societes  aristocratiques, 
c'est  la  naissance  et  la  richesse;  dans  les  societes  democratiques  au 
vrai  sens  du  mot,  ce  sont  les  qualites  intellectuelles  et  morales;  et 
c'est  ce  qui  faisait  dire  a  Montesquieu  qu'un  gouvernement  popu- 
late a  besoin  d'un  ressort  dont  on  peut  a  la  rigueur  se  passer  dans 
les  autres,  la  vertu.  Si,  par  malheur,  la  masse  s'ingere  de  gouverner 
par  elle-meme  ou  par  ses  commissaires,  on  tombe  immediatement 
dans  la  demagogie,  le  pire  des  gouvernements  et  le  plus  ephemere. 

Dans  toute  societe,  il  y  a  des  classes  dirigeantes  et  le  sort  des 
societes  depend  de  la  maniere  dont  elles  remplissent  leur  rdle  et 
exercent  leur  mission,  tant  par  l'exemple  qu'elles  propagent  que 
par  la  direction  qu'elles  donnent  a  l'opinion  publique  et  au  gouver- 
nement. Si  nos  classes  dirigeantes  avaient  donne  l'exemple  de  la 
pratique  des  vertus  morales ;   si,   au  lieu  d'exalter  les  passions 
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populaires  ea  repandant,  comme  a  plaisir,  cette  idee  d'egalite  nive- 
leuse  et  absurde  qui  est  contraire  a  la  nature  des  choses,  elles 
s'etaient  resolument  devouees  a  l'amelioration  du  sort  des  classes 
souffranles,  si  elles  s'etaient  melees  a  leur  vie  pour  en  relever  le 
niveau  materiel  et  moral,  si  tons  les  patrons,  en  contact  immediat 
avec  les  ouvriers,  avaient  toujours  vu  en  eux  des  freres  et  des  col- 
laborateurs  et  les  avaient  traites  comme  tels,  les  anciens  liens  de 
puissance  et  de  subordination  auraient  pu  disparaitre  pour,  faire 
place  a  des  sentiments  de  bienveillance  mutuelle,  de  charite  et  de 
reconnaissance,  et  nous  n'assisterions  pas  a  cet  affligeant  spectacle 
d'antagonisme  social  et  de  lutte  des  classes,  qui  prepare  peut-etre 
un  cataclysme  pour  demain !  Combien,  en  agissant  ainsi,  la  bour- 
geoisie franchise  aurait  mieux  servi  les  interets  du  peuple  et  les 
siens  propres  ! 

Edmond  Villey. 


LA  MUN1CIPAL1SATI0N  DD  SOL  EN  ALLEMAGNE 


Depuis  une  dizaine  d'annees,  en  Allemagne,  se  dessine  un  mou- 
vement  economique  qui  presente  une  parente  certaine  avec  ]e 
georgisme  et  qui,  s'accenluant  tous  les  jours,  s'altaque  aux  privi- 
leges de  la  propriete  fonciere  ;  il  se  manifeste  dans  un  grand  nombre 
de  villes  et  tend  vers  ce  qifon  peut  appeler  la  municipalisation  du 
sol  1.  Cette  lutte  contre  le  monopole  du  proprietaire  foncier,  entre- 
prise  paries  communes  allemandes,  cette  orientation  nouvelle,etfort 
interessante  dans  ses  manifestations  pratiques,  de  la  politique 
municipale,  a  des  causes  de  fait  et  des  origines  theoriques ;  elle  a 
ete,  de  plus,  favorisee  par  certains  actes  legislatifs  imporlants. 

La  cause  materielle  principale  de  cette  lutte  contre  la  propriete 
fonciere  urbaine  (car  on  ne  songe  nullement  a  attaquer  la  situation 
de  la  propriete  rurale)  se  trouve  dans  la  prodigieuse  croissance  de 
la  population  urbaine  allemande  depuis  la  fondation  de  l'Empire  et 
le  developpement  economique  consecutif.  Ce  developpement  des 
villes  rappelle  par  son  intensite  la  croissance  des  villes  anglaises 
durant  la  premiere  moitie  du  xixe  siecle,  ou  l'expansion  des  villes 
californiennes  qui  inspira  a  George  sa  fameuse  theorie.  La  conse- 
quence a  ete  une  hausse  demesuree  de  la  valeur  des  terres  baties 
ou  a  batir,  la  naissance  d'une  enorme  plus-value,  une  crue  intense 
de  la  rente  fonciere,  de  la  Zuwachsrenle,  X unearned  increment  des 
Anglais,  dont  les  proprietaires  du  sol  ont  beneficie  «  en  tournant 
leurs  pouces  »,  selon  Texpression  du  professeur  Wagner  ;  les 
Allemands  ont  vu  les  proprietaires  des  villes  profiter,  dans  des  pro- 
portions inattendues,  du  travail  social,  de  Tactivite  economique 
des  industriels,  des  commercants,  des  ouvriers,  des  conjonctures 
favorables  qu'ils  n'ont  nullement  provoquees.  Le  tribut  exige  par 
euxdes  classes  productives  s'est  fait  de  plus  en  plus  lourd  a  mesure 
que  s'agglomerait,  sur  des  espaces  reslreints,  une  population  plus 
dense;  et  a  cote  des  proprietaires  fonciers  s'est  multipliee  la  classe 
nefaste  des  speculateurs  sur  terrains,  qui  font  de  verilables  coups 

1  Einaudi,  La  municipalisalion  du  sol  dans  les  grandes  villes.  Devenir  social,  1898. 
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de  Bourse  a  Faide  des  parcelles  qu'ils  achetent  elrevendent,  suivant 
les  fluctuations  des  prix,  d'apres  Ies  courants  de  Factivite  urbaine. 
Les  charges  pesantes  imposees  par  les  maitres  du  sol  a  la  popula- 
tion laborieuse  ont  frappe  les  theoriciens  corame  les  administrateurs, 
qui  ont  altaque  comme  un  scandale  economique  les  fortunes  immo- 
bilieres. 

Si  Ton  examine,  quelques  faitsen  main,  la  situation  de  la  propriete 
fonciere  et  son  evolution,  notamment  depuis  30  ans,  on  remarque 
nettement  le  fort  developpement  de  la  rente  fonciere  qui  suit  tout 
accroissementde  population,  toute execution  de  travaux  publics,  toute 
creation  de  nouveaux  courants  de  trafic,  toute  ouverture  de  nouveaux 
champs  d'aclivite.  Wagner  citait,  en  1900,  a  Fassemblee  generate  de 
laLiguedesreformaleursfonciers,  un  fait  des  plus  caracteristiques  :  a 
la  suite  de  la  guerre  de  1870-71,  de  la  creation  de  FEmpire,  on  vit 
subitement,  jusqu'en  1873,  la  valeurdes  immeubles  et  des  terrains  a 
batir  monter  dans  des  proportions  surprenantes  et,  lorsque  Farmee 
allemande.  rentra  clans  ses  foyers,  elle  se  trouva  en  presence  d'une 
hausse  des  loyers  de  20  a  30  p.  100;  simple  resullat  des  con- 
jonctures  sociales,  cette  plus-value  avait  profile  uniquement  a  des 
individus  n'ayant  pris  aucune  part  aux  evenements  qui  la  provo- 
quaient. 

Des  chiffres  pris  a  differentes  epoques  donnent  une  idee  de  la 
hausse  des  terrains  clans  les  villes.  D'apres  une  enquete  faite  a  Ber- 
lin, en  1881,  la  plus-value  des  terrains  de  la  ville,  de  1868  a  1877, 
avait  ete  au  minimum,  dans  les  regions  les  moins  favorisees,  de 
36  p.  100  de  la  valeur  primitive;  dans  11  regions  seulement  elle 
etait  de  moins  de  50  p.  100  et  clans  34  autres  s'elevait  de  50  a 
106  p.  100.  Depuis  la  premiere  moitie  du  xixe  siecle,  la  valeur  du 
sol  de  Berlin  a  augmente  de  2- milliards  1/2  et  s'eleve  acluellement 
a  plus  de  3  milliards  par  le  fait  seul  du  progres  de  la  ville.  On  cite 
souvent  Thistoire  cle  ce  cultivateur  qui  acheta,  en  1820,  un  champ 
de  pommes  de  terre  a  Schoneberg,  pour  2700  thalers;  ses  descen- 
dants le  revendirent  apres  1870  comme  terrain  a  batir  pour  la 
somme  de  6  millions  de  marks,  lorsque  Schoneberg  devint  un  fau- 
bourg de  la  capitale  *. 

Les  exemples  les  plus  frappants  sont  fournis  par  les  trente  der- 


1  V.  les  chiffres  ciles  parDamaschke.  Aufyaben  der  Gemeindepolitik (Fischer,  I6na), 
p.  90  et  s.  et  le  Statistisches  Jalirbuch  Deulscher  Stcidte. 
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nieres  annees,  a  Berlin.  En  1871,  a  Friedenau,  la  perche  carree 
de  terrain  valait  19  mk  50,  et  en  1900,  700  ink,  soil  30  fois 
plus.  A  Griinewald,  cle  1889  a  1899,  la  perche  monla  de  40  a 
700  mk,  soil  17  fois  plus. 

A  Charlotlenbourg,  de  1886  a  1897,  la  valeur  du  sol  urbain  est 
montee  de  45  a  300  millions  de  marks,  soil  une  augmentation  d'un 
quart  de  milliard  en  dix  ans.  La  population  ayant,  dans  le  meme 
temps,  augmente  de  100.000  habitants,  on  conslate  que  chaque 
nouvel  habitant  a  augmenle  la  valeur  du  sol  en  moyennede  2.500  mk; 
c'est  un  accroissement  plus  fort  encore  que  celui  qu'altribuait 
George  a  chaque  immigrant  aux  Etats-Unis,  soit  2.000  fr.  Dans 
une  des  rues  principalesde  Charlotlenbourg,  la  Kantstrasse,  le  metre 
de  terrain  a  balir  qui  valait,  en  1883,  17  mk,  vaut,  en  1898, 
127  mk,  soit,  en  15  ans,  une  plus-value  de  747  p.  100. 

Les  exemples  abondent  egalement  si  Ton  considere  soit  les  diver- 
sesgrandes  villesd'Allemagne,  soit  les  ports  de  Kiel  et  de  Wilhelms- 
haven  a  la  suite  de  Taugmentation  de  la  flotte  de  guerre  allemande, 
soit  les  villes  voisines  du  parcours  du  Mitlellandkanal  projete  entre 
TElbe  et  le  Rhin  ;  partout  la  plus-value  fonciere  se  manifesto,  clans 
des  proportions  differentes,  suivant  les  progres  realises  par  la  ville; 
a  Halle,  en  1830,  la  valeur  du  sol  etant  supposee  de  100,  elle  etait, 
en  1869,  de  298,  et  en  1895,  de  843;  a  Dresde,  des  terrains  ache- 
tes  en  1875  pour  190.000  mk  se  revendent,  en  1895,  pour 
585.000  mk.  A  Francfort  enfin,  en  1899,  une  societe  de  speculation 
achete  un  terrain  2  millions  de  marks,  le  revend  un  an  apres  avec 
une  plus-value  d'un  million  et  se  dissout,  satisfaite  de  ce  benefice. 

Ces  quelques  exemples  entre  mille  expliquent  la  naissance  d'une 
theorie  economique  dirigee  con  Ire  la  rente  des  terres  urbaines, 
theorie  qui  a  recueilli  de  nombreux  et  de  puissants  appuis.  L'in- 
fluencedeces  plus-values demesurees  a eteparticulieremenlressentie 
par  les  classes  populaires,  car  elles  agisseut  fortement  sur  les 
loyers  et  surtout  sur  les  petils  loyers ;  il  en  resulte  que  le  prix  des 
loyers,  en  s'elevant,  oblige  les  habitants  pen  fortunes  a  restreindre 
l'etendue  de  leurs  logements ;  les  logements  ne  se  mulliplient  pas 
proportionnellement  a  raugmentation  de  la  population  qui  s'accu- 
mule  dans  des  locauxcherset  insuffisanls.  Berlin,  en  1890,  possedait 
165.144  logemejHs  payant  des  loyers  de  74.961.800  mk.  En  1899, 
il  y  avait  512.577  logements,  mais  les  loyers  s'elevaient  a 
336.282.700  mk;  la  moyenne  pour  chaque  logement  etait  montee 
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de  451  a  656  mk  *.  Gette  question  de  Phabitation2  occupe  une  place 
preponderate  dans  les  preoccupations  des  pouvoirs  publics  en 
Allemagne  ;  ['hygiene  populaire  est  gravement  compromise  par 
I'insuffisance  et  la  cherte  des  logements,  et  tout  un  ensemble  de 
mesures  a  ete  combine  pour  remedier  a  ce  funeste  etat  de  cboses. 
L'attitude  resolument  hostile  aux  monopoles  fonciers  et  a  la  specu- 
lation fonciere  adoptee  par  les  villes  en  fait  parlie  ;  pour  ameliorer 
la  situation  du  peuple  urbain,  resoudre  les  questions  d'hygiene  et 
de  coiit  de  ['existence  que  fait  nattre  le  prix  des  terres,  on  a  du 
s'attacher  au  probleme  de  la  rente. 

Les  adversaires  allemands  de  la  rente  fonciere  ont  des  attaches 
incliscutables  avec  Henry  George;  comme  lui,  ils  admettent  que  la 
plus-value,  independante  de  tout  travail  du  proprietaire,  simple 
resultante  de  l'activite  sociale,  est  prelevee  sans  droit  sur  les  pro- 
duits  du  travail,  et  greve  injustement  la  societe  au  profit  d'un  petit 
nombre  de  privileges  ;  ils  reconnaissent  a  la  societe  le  droit  de 
reprendre  et  de  disposer  de  cetle  plus-value  qui  vient,  en  realile, 
uuiquement  d'elle  et  sur  laquelle  le  proprietaire  eleve  d'injustifia- 
bles  pretentions.'  Ces  deux  idees  essentielles  du  georgisme  ont  passe 
en  Allemagne  tout  d'abord  a  travers  les  theories  de  Michel  Fliirs- 
cheim  3.  Si  la  these  propre  de  Fliirscheim,  d'apres  laquelle  le  taux 
de  Pinteret  des  capitaux  mobiliers  est  determine  direclement  par  le 
taux  de  la  rente  fonciere  et  lui  est  egal  (et  non  plus,  comme  chez 
George,  en  raison  inverse),  a  recueilli  peu  d'adhesions  et  n'a  plus 
aujourd'hui  de  partisans,  il  reste  a  Fliirscheim  d'avoir  donne,  en 
Allemagne,  une  nouvelle  vitalite  aux  theories  de  nationalisation  du 
sol  et  de  reprise  de  la  rente  par  la  societe.  Son  ceuvre  pratique,  la 
ligue  creee  par  lui,  le  Bund  der  deutscken  Bodenbesitzre former, 
ligue  des  reformateurs  allemands  de  la  propriete  fonciere,  exerce 
encore  une  action  puissanle  sur  le  courant  qui  pousse  les  munici- 
palites  a  restreindre  les  monopoles  fonciers.  Les  appuis  d'hommes 
d'Etat,  d'administrateurs,  d'economistes  de  marque  ne  lui  font 
pas  defaut;  le  ministre  des  finances  prussien  Miquel  a,  a  mainte 
reprise,  soutenu  ses  idees,    comme  le  D"'  Buchenberger,  ministre 


1  Slalistisches  Jahrbuch  der  Sladt  Berlin. 

2  V.  Les  municipalites  allemandes  el  la  question  de  V habitation  {Questions  prati- 
ques de  legislation  ouvriere),  1903. 

3  V.  sur  les  theories  de  Flurscheim,  Salvioli,  Nationalisation  du  sol  en  Allemagne. 
Devenir  social,  1896. 
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des  finances  de  Bade,  com  me  les  professeurs  Wagner1  et  BQcher, 
entre  aulres,  acquis  aux  doctrines  reformatrices.  La  propagande 
Ires  aclive  du  Bund  entretient  une  agitation  d'idees  aulour  du  pro- 
bleme  de  la  propriete  fonciere.  Un  organe  periodique,  la  Deutsche 
Volksstimme,  et  de  multiples  ecrits,  sous  le  litre  de  Sozialen  Streit- 
f rag  en,  repandentla  these  fonciere  de  la  Ligue  dans  les  differentes 
regions  de  I'Allemagne.  Les  Reformateurs  fonciers  souliennent  un 
programme  municipal  qui  comporte  la  suppression  de  tout  monopole 
nuisible  a  la  communaute,  l'accroissement  de  la  propriete  fonciere 
communale,  la  taxation  de  la  rente  et  de  la  plus-value,  1'adoption 
d'une  legislation  sur  les  logements  faisant  obstacle  au  jus  abulendi 
des  proprietaires  fonciers  2. 

Si,  d'une  part,  le  mouvement  theorique  se  rattache  par  Flurs- 
cheim  au  georgisme,  il  a,  d'autre  part,  une  origine  allemande  dans 
les  theories  financieres  de  Wagner  3,  sur  la  taxation  des  Conjunc- 
ture ngewinne.  Le  Conjuncturgeivinn,  c'est  le  profit  qui  resulte 
pour  un  particulier  de  conjonctures  sociales  favorables,  de  circons- 
tances  economiques  dans  la  production  desquelles  son  activite  per- 
sonnels n'a  joue  aucun  r6le.  Le  Conjuncturgewinn  est  l'oeuvre  de 
la  societe,  de  la  collectivite,  et  non  de  Tindividu ;  Wagner  reclame 
done  pour  la  societe  le  droit  de  prendre  sa  part  du  benefice  realise 
grace  a  elle ;  findividu  qui  a  beneficie  du  travail  d'autrui  ne  peut 
se  plaindre,  si  Ton  vient  a  taxer  ce  profit;  il  ne  resulte  pas.de  ses 
efforts,  quoiqu'il  ne  soit  pas  toujours  imprevu.  Or,  le  type  du  gain 
du  aux  conjonctures  sociales,  c'est  bien  evidemment  la  plus-value 
fonciere,  et  c'est  ici  que  la  theorie  du  professeur  de  Berlin  va  se 
rencontrer  avec  celle  de  George  pour  imposerla  rente. 

En  resume,  de  diverses  origines,  est  nee  en  Allemagne  une  ani- 
mosite  accentuee  contre  la  rente  urbaine,  et  nous  allons  la  voir  se 
traduire  dans  la  pratique  ;  mais  il  faut,  tout  d'abord,  determiner 
pourquoi  ce  mouvement,  au  lieu  d'etre  conduit  par  les  p]tats,  est 
laisse  surtout  a  l'initiative  communale,  et  pourquoi  c'est  de  muni- 
cipalisation  du  sol  qu'il  s'agit,  bien  plus  que  de  nationalisation.  Les 
Allemands  tendent,  depuis  quelques  annees,  a  considerer  la  com- 
mune, suivant  le  mot  de  Bernstein,  «  comme  un  levier  de  plus  en 
plus  puissant  de  1'emancipalion   sociale   ».  Le  socialisme  d'Etat, 

1  V.  Wagner,  Wohnungsnot  unci  sladlisclie  Bodenfrage. 

2  Damaschke,  loc.  cit.,  p.  220. 

3  V.  Wagner,  Finanzwissenschaft,  II,  p.  576  et  s. 
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apres  line  periode  d'activite  tres  intense,  a  cede  la  place  a  une  for- 
me derivee,  le  socialisme  municipal,  qui  est  actuellement  en  plein 
developpement ;  on  prend  Fhabitude  de  laisser  a  I'initiative  des 
aulorites  communales  le  soin  d'intervenir  dans  la  correction  des 
inegalites  sociales,  de  regler  certains  rapports  entre  possedants  et 
non  possedants.  Outre  que  l'Etat  se  decharge  ainsi  sur  les  commu- 
nes de  nombreuses  preoccupations  et  de  lourdes  charges  financieres, 
on  considere  quenul  mieux  que  l'autorite  locale  ne  peut  apprecier 
les  mesures  que  reclame  la  situation  sociale  et  economique  de  cha- 
que  ville.  En  ce  qui  concerne  specialement  les  mesures,  d'ordre 
administratif  ou  fiscal,  lendant  a  modifier  le  regime  de  la  propriete 
fonciere,  on  a  laisse  une  tres  large  initiative  aux  municipalites. 

G'est  de  ses  idees  que  s'est  inspiree  la  loi  prussienne  du  14  juil- 
let  1893  sur  les  impositions  communales  1.  Cette  loi,  longtemps  a 
l'elude,  a  vu  le  jour,  grace  aux  efforts  perseverants  du  ministre 
Miquel,  de  1890  a  1893;  elle  repond  a  une  transformation  du  sys- 
teme  des  impols  d'Etat  en  Prusse,  qui  suivit  la  reforme  de  YEin- 
kommensteuer  en  1891.  Les  plus-values  procurees  par  1'impOt  sur 
le  revenu  reforme  permirent  le  reman iement  et  runification  alten- 
due  du  sysleme  des  impols  communaux.  Les  impots  directs,  aupa- 
ravant  percus  par  TEtat,  furent  abandonnes  aux  communes,  l'Etat 
ne  conservant  que  Timpot  general  sur  le  revenu.  L'independance 
des  communes  est  desormais  assuree  en  matiere  fiscale  :  elles  peu- 
vent,  en  observant  les  principes  legaux  et  sous  le  contr6le  de  TElal, 
organiser  l3urs  impots  comme  elles  1'entendent,  tenir  compte,  pour 
l'etablissement  des  taxes,  de  la  vie  et  des  necessites  locales  que 
l'Etat  etait  difficilement  a  meme  d'apprecier.  Outre  ce  principe,  qui 
realise  rindividualisalion  des  systemes  fiscaux  d'apres  les  interels 
munieipaux,  une  autre  regie  importante  domine  la  loi  de  1893  : 
l'imp6t  communal  doit  etre  reclame  surtout  aux  habitants  qui  profi- 
tent  le  plus  de  la  vie  communale  el  des  services  publics  que  Tadmi- 
nistration  prend  a  sa  charge ;  Timpot  doit  etre  la  mesure  des  benefices 
procures  a  Tindividu  par  l'organisation  sociale  locale.  Au  premier 
rang  de  ceux  a  qui  profite  le  developpement  de  la  commune,  se 
placent  les  proprietaires  fonciers. 

On  comprend  des  lors  que  le  mouvement  conlre  la  propriete  fon- 

1  V.  Annuaire  de  lec/islalion  elrcinc/ere,  1893,  et  Handwdrlerbuch  de  Conrad,  art. 
Kommunalabgaben.  Pabst,  Beseiligung  der  Kommunalen  Grund.  und  Gebaude 
Steuer.  Zeilschrift  f.  die  ges.  SlaaUwissenschafl  de  Schiifflc,  1899,  p.  604  et  1900  p.  113. 


EN    ALLEMAGNE  459 

ciere  devait  se  developper  dans  !e  sens  de  la  municipalisation  du 
sol  ;  an  lendemain  de  la  loi,  c'est  la  propriete  fonciere  que  Ton  a 
designee  comme  devant  subir  les  pins  lonrdes  charges,  c'est  elle 
que  Ton  s'est  efforce  de  taxer,  c'est  a  elle  que  Ton  a  fait  supporter 
l'aggravation  des  impdts  communaux.  La  rente  fonciere  est  un  des 
phenomenes  qui  dependent  le  plus  du  developpemenl  local;  la  plus- 
value  est  I'ceuvre  propre  de  la  ville,  de  sa  vie,  de  son  activite;  dans 
ses  fluctuations  se  refletent  les  periodes  de  croissance,  de  producti- 
vity, de  depression  economique  de  la  communaute  urbaine.  Le 
pouvoir  local  seul  peut  apprecier  exaclement  le  trailement  auquel 
on  doit  la  soumetlre,  le  tribut  qu'elle  peut  payer;  elle  est,  de  plus, 
une  matiere  imposable  de  grand  rendement  et  de  rendement  tres 
sur,  car  la  propriete  fonciere  ne  peut  se  dissimuler  l. 

L'examen  de  l'oeuvre  pralique  des  villes  d'Allernagne  nous  mon- 
trera  1'application  de  mesures  tres  diverses;  elles  tendent  en  gene- 
ral vers  ces  deux  buts  :  ou  bien  influer  sur  la  plus-value  $t  en  con- 
tenir  le  taux,  ou  bien  y  faire  participer  la  commune.  Les  mesures 
d'ordre  proprement  financier  tendent  vers  ce  double  resultat  ;  cer- 
taines  autres  ne  visent  que  Tune  ou  l'autre  solution.  Nous  disfin- 
guerons,  pour  les  examiner  avec  precision,  trois  sortes  de  mesures : 
les  reglementalions  tendant  a  diminuer  le  taux  de  la  rente  ;  les 
mesures  en  vue  du  maintien  et  de  raugmenlalion  de  la  propriete 
fonciere  communale  ;  les  mesures  fiscales  tendant  a  reprendre  la 
rente  par  J'impot. 

On  pratique,  dans  certaines  villes,  une  reglementation  ingenieuse 
qui  n'a  pas  pour  objet  essentiel  de  contenir  l'expansion  de  la  plus- 
value,  mais  qui  tend  accessoirement  a  ce  resultat.  C'est  le  reglement 
de  construction  connu  sous  le  nom  de  Zonenbauordnnng*.  Le  sys- 
teme  des  zones  consiste  a  diviser  le  territoire  urbain,  bati  ou  abatir, 
en  un  certain  nombre  de  sections,  generalement  concentriques;  dans 
chaque  section,  on  determine  tres  exactement  le  type  des  construc- 
tions, repondant  a  des  exigences  hygieniques  precises,  qui  pourront 
y  etre  executees  ;  on  fixe  la  densite  des  batiments  el,  dans  une 
cerlaine  mesure,  leur  affectation  ;  dans  la  zone  centrale,  parexem- 
ple,  on  pourra  batir  des  maisons  de  trois  ou  qualre  etages;  dans  une 
autre,  des  constructions  moins  elevees  pouvant  servir  d'habitation 

1  V.  Adickes,  Ueber  die  weitere  Entwicklung  des  Gemeindesteuerwesens.  Zeitschrift 
de  Schaflle,  1894,  p.  410. 

2  V.  Hugo,  Die  deutsche  Stadleverwaltung  (Dietz,  Stuttgart),  p.  429. 
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aux  ouvriers;  clans  telle  autre,  a  Texclusion  des  precedentes,  on 
pourra  constrnire  des  etablissements  industriels.  Le  bon  resultat  de 
ces  prescriptions  an  point  de  vue  de  Fhygiene  est  manifeste ;  elles 
empechent  Tentassement  de  la  population  dans  des  quarliers  et  des 
immeubles  insuffisants.  II  n'est  pas  moins  reel  au  point  de  vue  de 
la  hausse  des  terrains,  qu'il  enraye  par  un  mecanisme  economique 
facile  a  saisir  :  un  terrain  a  d'autant  plus  de  chances  de  hausse  que 
ses  utilisations  possibles  sont  plus  norabreuses  ;  la  restriction,  par 
voie  de  reglement,  de  ces  utilisations  dans  les  quartiers  en  voie  de 
croissance  ralentira  la  marche  de  la  plus-value,  et  decouragera  la 
speculation,  qui  n'aura  plus  la  perspective  d'employer  les  terrains  a 
batir  a  des  constructions  de  rapport;  des  prix  moins  eleves  auront 
pour  corollaire  des  loyers  moins  forts.  La  simplicite  du  procede  et 
ses  avantages  hygieniques  ont  seduit  un  assez  grand  nombre  de 
villes  :  on  pent  oiler,  en  particulier  :  Berlin,  qui  l'applique  a  ses 
quartiers*neufs  de  l'exterieur,  Francfort,  Cologne,  Hambourg, 
Munich,  Stuttgart,  Eiberfeld,  Magdebourg,  Hanovre,  Breslau. 

Mais  les  communes  ont  souvent  depasse  la  simple  reglementation 
et,  adoplant  une  attitude  plus  active,  se  sont  efforcees,  realisant  le 
programme  cles  Bodenreformer  et  du  professeur  Wagner,  de  con- 
server  et  d'accroitre  leurs  proprietes  foncieres  afin  de  s'en  reserver 
la  rente  et  les  plus-values,  en  les  soustrayant  a  Impropriation 
privee.  Depuis  quelques  annees,  on  combat  vigoureusement  l'alie- 
nation  des  terres  communales,  on  tache  de  meltre  les  villes  en 
possession  cl'iin  vaste  domaine  foncier  ;  l'extension  des  terres 
communales  est  manifestement  la  mesure  la  plus  propre  a  servir  les 
interets  du  peuple  des  villes  et  aresoudre  avantageusement  la  ques- 
tion de  l'habitation.  L'Etat  encourage  le  mouvement  de  rachat;  une 
circulaire  prussienne  de  mars  1901  a  stimule  Tactivite  des  auloriles 
locales  :  «  Les  communes  sont  en  situation  de  combaltre  les  facheux 
effets  de  la  speculation  sur  les  terrains  en  exercant  une  influence 
regulatrice  sur  le  prix  du  sol.  Pour  alteindre  ce  but,  elles  doivent 
acquerir  d^s  terrains  propres  a  la  construction  et  batir  elles-memes 
des  habitations  ouvrieres,  ou  bien  conceder  a  des  construcleurs, 
moyennant  une  legere  redevance,  le  droit  tie  superficie  sur  les  ter- 
rains communaux  ».  La  circulaire  prevoit*  en  meme  temps  que 
raccroissemenl  de  Ja  propriete  communale,  le  role  qu'elle  est 
appelee  a  jouer  et  ses  modes  d'ulilisation. 

II  ne  saurait  d'ailleurs,  malgre  de  nombreux  rachats  operes  par 
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Jes  villes,  etre  question,  dans  un  avenir  prochain,  d'une  reprise 
complete  des  terres  urbaines.  Le  chiffre  formidable  des  indemnitee 
a  payer arreierai ties  plus  riches  communes,  et  I'administration  de  la 
terre  par  la  municipality  n'apparait  aux  yeux  memes  des  Bodenre- 
former  que  comme  un  ideal  fort  eloigne.  Ce  que  Ton  songe  a 
combatlre  energiquement  lout  d'abord,  c'est  I'alienation  des  lerres 
dont  la  commune  est  actuellement  proprietaire;  si  elle  en  retire  un 
profit  immediat,  elle  abandonne  la  rente  progressive  future  et 
meme  doit  la  payer  au  proprietaire,  si  elle  se  trouve  dans  la  neces- 
sity de  racheler  un  terrain  pour  un  service  public.  Tous  les 
adminislrateurs  considerent  que  ce  mainlien  de  la  propriete  immo- 
biliere  des  villes  est  le  prelude  indispensable  de  toute  ceuvre  de 
perfectionnement  social.  L'utilile  d'un  vaste  domaine  communal  se 
manifeste  toutes  les  fois  qu'un  batiment  nouveau  est  reclame  par 
r extension  ou  la  creation  d'un  service  et  surtout  lorsqu'on  veut,  dans 
un  but  d'hygiene,  creer  dans  des  quarliers  populeux  des  promenades 
ou  des  jardins  publics;  les  services  rendus  ne  sont  pas  moindres 
lorsqu'il  s'agit  du  domaine  agricole,  qu'un  grand  nombre  de  com- 
munes rurale  ont  encore  conserve,  YAllmend,  que  le  professeur 
Biicher  considere  comme  la  plus  sure  garantie  contre  la  formation 
d'un  proletariat  agricole,  comme  celui  qui  nait  dans  les  regions  de 
grande  propriete1. 

Cependant,  le  maintien  de  I'integrite  du  domaine  communal  n'est 
pas  sans  entrainer  quelques  difficultes.  Ce  domaine  qui  n'est  pastou- 
joursimmediatement  utilise,  ne  doit  pas  etre  souslrait  au  commerce  ; 
il  faut  done  trouver  moyen  d'employer  le  terrain  sans  en  deposse- 
der  la  commune.  II  peut  etre  applique  a  la  culture  ;  il  est  alors  facile 
de  l'affermer.  Mais  la  veritable  utilisation,  e'est  la  construction,  la 
concurrence  aux  terrains  a  batir  des  particuliers.  M.  Miquel,  alors 
bourgmestre  de  Francfort,  a  preconise  et  essaye  sans  succes  le 
systeme  anglais  de  lease  hold, qui,  separant  la  propriete  du  sol  de 
celle  des  constructions,  cede  a  long  bail  la  superficie;  une  vaine 
tentative  a  egalement  ete  faile  a  Munich,  en  1899.  II  y  a  cependant 
certains  exemples  plus  heureux,  comme  celui  d'Emden,  qui  a  con- 
cede des  terrains  a  des  societesdepecheries,  pour 50  ans,  moyennant 
un  loyer  qui,  tenant  compte  de  la  plus-value,  sera  plus  eleve  dans 
Jes  25  dernieres  annees.  Francfort,  en  1899,   a  concede  a  une 

1  Damaschke,  loc.cit.,  p.  118,  133,  137. 


•462  LA    MUNICIPAL1SAT10N    DU    SOL 

societe  d'electricite,  un  terrain  moyennant  un  loyerde500  mk,  qui 
doit  etre  revise  tous  Jes  10  ans,  de  facon,  en  tenant  compte  de  la 
plus-value,  a  rapporler  toujours  3  p.  100  de  la  valeur  du  sol  : 
Hambourg  a  su  egalement  tirer  tres  bon  parli  de  la  location  des 
terrains  du  port  franc  *. 

Cependant,  ce  sont  la  des  cas  isoles  el  la  location  des  terres 
communales  ne  peut  etre  appelee  a  un  grand  developpement,  car 
elie  a  de  tres  graves  inconvenients  des  qu'il  s'agit  de  les  couvrir  de 
constructions;  Temprunt  hypothecate,  gage  sur  des  bailments 
dont  le  proprietaire  n'est  que  Iocataire  du  sol,  est  presque  impos- 
sible ou  tres  onereux. 

Cet  obstacle  tres  grave  peut  etre  tourne,  depuis  la  mise  en  vigneur 
du  Code  civil  allemand,  en  1900.  Les  art.  1012  et  suivants  eta- 
blissent  une  institution  qui  repond  parfaitement  aux  necessites  de  la 
situation  ;  les  Bodenreformer  ont,  d'ailleurs,  joue  un  role  important 
dans  I'adoption  de  cette  forme  juridique.  G'est  YErbbaurecht,  ou 
droit  de  superficie,  litteralement  droit  hereditaire  de  construction. 
Ce  droit  resulte  d'une  convention  par  laquelle  le  proprietaire  du  sol 
cede,  moyennant  une  redevance,  le  droit  de  construire  sur  son  ter- 
rain pour  un  temps  plus  ou  moins  long.  Cette  convention,  transcrite 
sur  les  livres  fonciers,  permet  la  separation  juridique  complete  de 
la  propriete  du  sol  et  de  la  propriety  des  batiments.  Le  proprietaire 
de  la  construction  peut  en  user  a  son  gre  pendant  la  duree  de 
l'Erbbaurecht,  la  vendre,  la  louer  et  meme  l'hypothequer.  Le  pro- 
prietaire du  sol,  la  commune  s'il  s'agit  d'un  terrain  communal,  ne 
se  depouille  pas  de  son  droit ;  a  Texpiration  de  l'Erbbaurecht,  il 
reprend  sa  terre  et  les  batiments;  ceux-ci  sont  repris  soit  avec 
indemnite,  soit  sans  aucun  versement,  par  le  proprietaire  du  sol; 
la  convention  fait  ici  la  loi  des  parties  et  le  taux  de  la  redevance 
depend,  et  de  la  duree  du  droit,  et  de  la  facon  dont  s'opere  la 
reprise.  Cette  redevance  peutconsister  d'ailleurs,  soit  en  un  paiement 
unique,  soit  en  versements  periodiques  -. 

Nous  avons  vu  que  la  circulaire  de  1901  preconisait  ce  procede ; 
le  systeme  de  l'Erbbaurecht,  applique  aux  terres  communales,  pare 
aux  defauts  de  la  location  ;  il  laisse  intact  le  domaine,  sans  empecher 
le  constructeur  de  developper  son  credit;  la  commune  peut  egale- 


Damaschke,  loc.  cit.,  p.  125. 
Damaschke,  loc.  cil.t  p.  128. 
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ment,  en  concedant  Je  droit  de  superficie,  imposerau  conslrucleur 
des  regies  hygieniques  el  des  affectations  speciales.  Les  Bod  en- 
reformer,  qui  font  une  active  propagande  pour  le  developpement 
de  cetle  institution,  preconisent  aussi,  pour  assurer  a  la  commune  le 
benefice  des  plus-values,  la  revision  periodique,  tons  les  10  ou 
15  ans,  du  taux  de  la  redevance.  Gette  institution  recente  conquiert 
rapidement  la  faveur  des  municipaliles;  des  1901,  la  municipality 
de  Halle  decida  la  concession  de  terrains  communaux  a  des  cons- 
tructeurs,  pour  une  periode  de  70  ans,  a  Texpiration  de  laquelle  la 
ville  reprendrait  les  bailments  moyennant  une  indemnite  d'un  quart 
de  leur  valeur ;  elle  determinait  en  meme  temps  les  conditions  d'hy- 
giene  auxquelles  devaient  repondre  les  constructions.  Peu  apres, 
Leipzig  consenlait  a  une  societe  d'habitations  a  bon  marche  un 
Erbbaurecht  comprenant  125.000  metres  carres.  Mannheim  cedait 
de  meme  une  partie  de  son  domaine,  et  la  Bourgeoisie  de  Hambourg 
prenait  une  resolution  en  vue  de  livrer  les  terrains  de  la  Ville  en 
Erbbaurecht,  pour  la  construction  de  maisons  ouvrieres.  C'est 
encore  Francfort,  dont  la  politique  fonciere  avisee  et  prevoyante, 
sous  Timpulsion  du  bourgmestre  Adickes,  est  tres  remarquee  en 
Allemagne,  qui  adopte  1'Erbbaurecht  pour  toutes  ses  concessions 
de  terres  communales1.  Apres  avoir  acquis,  dans  ces  dernieres 
annees,  un  certain  nombre  de  terrains  dans  des  conditions  avanta- 
geuses,  la  ville  ne  laisse  pas  enlamer  son  domaine  foncier;  elle  con- 
sent le  droit  de  construction  pour  une  periode  de  60  ans,  puis 
reprend  les  batiments  sans  indemnite;  ces  conditions  ont  paru  favo- 
rables,  puisque  plusieurs  societes  de  construction  ont  deja  traite 
avec  la  ville  pour  des  terrains  importants.  Le  succes  de  restitution 
a  ete  tel,  qu'elle  tend  a  franchir  les  bornes  de  TEmpire,  et  qu'une 
proposition  a  ete  deposee,  en  vue  de  son  adoption,  au  Parlement 
autrichien. 

C'est  surtout  par  des  mesures  fiscales  que  s'est  exprimee  Fanimo- 
site  des  ad  ministrations  municipals  contre  les  speculateurs  fonciers. 
Le  but  de  ces  mesures  est  d'ailleurs  assez  complexe ;  on  espere,  en 
frappant  la  plus-value  des  terres,  faire  rentrer  dans  les  recettes 
communales  cetle  richesse  indument  confisquee  par  des  particuliers, 
et  on  eslime  Toperation  fructueuse  et  socialement  avantageuse,  car, 
de  l'avis  de  Stuart  Mill  et  de  Ricardo,  aussi  bien  que  d'Adolphe 

1  Hugo,  loc.  cit.,  p.  459. 
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Wagner,  Timpot  sur  la  renle  est  le  seul  qui  ne  puisse  pas  elre  rejete 
sur  un  autre  que  le  proprietaire  du  sol.  On  pense,  en  outre,  detour- 
ner  la  speculation  de  la  terre  urbaine,  par  la  perspective  d'une  forte 
diminution  de  benefices,  et  provoquer  une  baisse  des  prix.  Les  ap- 
plications pratiques  ne  vont  pas  sans  grandes  difficultes  ;  il  y  a  eu 
et  Ton  voit  encore  bien  des  tatonnemenls  avant  l'etablissement  de 
formules  fiscales  pouvant  repondre  a  toutes  les  necessites.  Les  dif- 
ferentes  formes  d'impot  employees  ont  ele  Ires  discutees  dans  leur 
portee  pratique.  Au  lendemain  de  la  loi  de  1893,  la  taxation  ralion- 
nelle  de  la  plus-value  est  apparue  comme  le  gros  probleme  des 
finances  municipales;  a  raison  de  son  caraclere  tres  mobile  et  chan- 
geant,  il  faut,  pour  repondre  a  la  mulliplicile  des  ca£  qui  peuvent 
se  presenter,  une  tres  grande  souplesse  aux  formes  fiscales,  afin  de 
les  plier  a  la  variete  de  la  matiere  imposable,  d'individualiser  le 
plus  possible  la  taxation  '.  Trois  formes  principales  d'imp6t  ont  ele 
employees  :  Timpot  sur  les  mutations  immobilieres,  l'impdt  sur  les 
terrains  a  batir  et  l'impdt  direct  sur  la  plus-value. 

L'impdt  sur  les  mutations  a  de  nombreux  partisans  ;  a  l'inverse 
de  la  France,  l'Allemagne  ne  le  connait  que  sous  des  formes  Ires 
benignes ;  l'exemple  de  la  France  et  des  pays  influences  par  noire 
systeme  fiscal  est  aussi  frequemment  invoque  en  faveur  d'une  ele- 
vation de  cette  taxe ;  on  attribue  au  taux  eleve  de  nos  imp6ts  de 
transmission  la  moderation  relative  des  speculations  terriennes.  Cet 
impdt  apparait,  en  efi'et,  comme  Ires  propre  a  frapper  exactement, 
a  chaque  transmission,  Taugmentation  de  valeur  dont  a  pu  benefi- 
cier  une  parcelle  depuis  la  transmission  precedente;  il  frappe  la 
terre  proportionnellement  a  l'augmentation,  et,  a  juste  titre,  la 
frappe  plus  fortement  dans  les  villes  en  progres  ou  les  plus-values 
sont  rapides  et  les  transactions  immobilieres  plus  nombreuses  par 
suite  de  l'activite  locale;  il  presente,  en  outre,  les  avantages  des 
imp6ts  indirects.  Neanmoins,  pendant  longtemps,  il  n'a  joue,  comme 
taxe  locale,  qu'un  role  efface  ;  un  certain  nombre  de  villes  l'em- 
ployaient  accidentellement,  pour  se  procurer,  a  un  moment  donne, 
certaines  ressources ?;  l'exemple  de  Francfort,  qui  frappa  d'un 
mpdt  les  transmissions  immobilieres,  pour  couvrir  les  interels  d'un 
emprunt  destine  a  de  grands  travaux  publics  dont  toute  la  ville 


1  Adickes,  loc.  cit.,  p.  597. 
s  Adickes,  loc.  cit.,  p.  433. 
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devait  beneficier,  etait  engageant ;  en  certaines  annees,  Tactivite 
des  transactions  fit  rendre  a  I'imp6t  jusqu'a  233  p.  100  du  rende- 
ment  de  1'impcH  foncier.  Sa  productivity  pent  etre  considerable, 
puisque  les  transactions  immobilieres  representent  annnellement  a 
Cologne,  par  axemple,  105  millions  de  marks,  a  Dortmund  94,  a 
Berlin  427. 

Les  applications  qui  en  ont  ete  faites  sont  restees  a  un  taux  fort 
modere;  en  Prusse,  il  existe  un  imp6t  d'Etat,  le  timbre  de  1  p.  100 
sur  les  transmissions  a  titre  onereux.  Mais,  a  c6te,  peuvent  exister 
des  taxes  communales  ;  ces  taxes  sont  en  general  minimes,  de 
1/2  p.  100  comme  a  Charlottenbourg,  a  Gorlitz,  le  plus  souvent  de 
1  p.  100,  a  Dusseldorf,  Elberfeld,  Cologne,  etc.,  rarement  de  1  1/2 
p.  100,  a  Francfort  et  a  Dortmund.  En  Baviere,  malgre  une  circu- 
laire  de  1900,  engageant  les  municipality  a  tirer  profit  des  trans- 
missions immobilieres,  pour  participer  aux  plus-values  locales,  cet 
impdt  ne  depasse  pas  1/2  p.  100  du  prix  de  vente. 

Pourtant  il  y  a  deja  un  bon  nombre  d'exemples  d'une  taxation 
assez  particuliere,  qui  est  appelee  a  se  developper  ;  elle  consiste  a 
imposer  a  un  taux  different  la  propriete  batie  et  la  propriete  non 
batie;  le  motif  manifeste  de  cette  difference  est  le  desir  de  combat- 
tre  la  speculation  en  grevant  i'objet  sur  lequel  elle  s'exerce  surtout, 
le  terrain  a  batir.  Berlin  et  Breslau  appliquent  ainsi  une  taxe  de 
1/2  p.  100  a  la  propriete  batie  et  de  1  p.  100  aux  terrains,  a  cha- 
que  mutation.  A  Halle,  c'est  un  imp6t  de  1  p.  100  sur  les  proprietes 
baties,  de  1  1/2  p.  100  sur  les  terrains  a  batir,  mais  avec  une  res- 
triction importante  :  ce  supplement  de  taxe  n'est  calcule  que  sur  la 
part  de  la  valeur  du  terrain  qui  depasse  le  prix  moyen  des  terrains 
de  culture,  c'est-a-dire,  pour  Halle,  1  mark  par  metre  carre.  Essen, 
en  1897,  a  adopte  un  systeme  de  taxes  progressives,  soit  1  p.  100 
sur  les  terrains  batis  et,  ensuite,  sur  les  terrains  vagues,  pour  la 
valeur  qui  depasse  celle  des  terrains  de  culture,  1  p.  100  de  plus  si 
le  prix  ne  depasse  pas  3.000  marks  Fare,  et  2  p.  100  au-dessus;  il 
est  a  noter  aussi  que,  pour  encourager  la  construction,  ces  surtaxes 
sont  remboursees  si  le  terrain  est  bati  dans  le  delai  d'un  an  et  demi. 
Nous  retrouverons  un  systeme  analogue  a  Bielefeld,  en  1899  *.  A 
Francfort,  un  projet  avait  ete  presente  par  le  bourgmestre  Adickes 
et  e;labore  par  une  commission ;  il  comportait  une  reforme  generate 

1  Damaschke,  loc.  cil.,  p.  101. 
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des  imp6ts  sur  la  propriete  fonciere  et,  en  particulier,  de  FimpAt 
sur  les  mutations.  Cet  imp6t  etait  fixe  al  1/2  p.  100  sur  la  valeur 
de  la  propriete  batie  et  a  3  p.  100  sur  la  propriete  non  batie.  II 
s'ajoutait  a  ces  taxes  une  progression  speciale  frappant  les  plus- 
values  :  lorsque,  depuis  la  derniere  transmission,  la  plus-value  aura 
depasse  20  p.  400,  on  appliquera  une  taxe  supplementaire  de  1/2 
p.  100  an  dixieme  de  cette  plus-value;  si  la  plus-value  depasse 
50  p.  100,  le  supplement  sera  de  2  p.  100.  Ce  systeme  ingenieux 
provoqua  une  violente  opposition  de  la  part  des  proprietaires  fon- 
ciers,  qui  ne  voulurent  pas  admettre  la  moindre  atteinte  au  libre 
developpement  des  plus-values,  et  firent  echouer  le  systeme  pro- 
gressif  a  l'assemblee  municipale.  Le  minislre  des  finances  s'opposa 
de  son  cote  a  I'elevation  de  la  taxe  de  transmission,  pretexlant  une 
entrave  a  la  circulation  des  biens,  craignant  surtout  une  diminution 
des  transactions  dont  soufYVirait  le  rendement  de  FimpcH  du  timbre l. 
Bref,  cette  interessante  tentative  n'aboutit  a  aucun  resultat.  Mais 
les  essais  realises  sont  deja  assez  nombreux  pour  bien  caracteriser 
les  tendances  actuelles  de  la  politique  municipale  en  matiere  d'im- 
p6t  sur  les  mutations. 

La  seconde  forme  d'impdt  destine  a  reprendre  la  plus-value,  c'est 
l'impdt  direct  sur  les  terrains  a  balir,  imp6t  que  certains  considerent 
comme  la  creation  fondamentale  de  la  loi  de  1893.  Cet  impdt  vise 
les  terrains  qui,  tout  en  ne  procurant  a  leur  possesseur  qu'un  revenu 
minime  ou  nul,  representent  une  valeur  parfois  enorme,  et  qui  dis- 
simulent,  dormant  «  sous  l'apparence  idyllique  d'un  champ  de  pom- 
mes  de  terre  »,  comme  dit  le  professeur  Cohn,  des  plus-values  qui 
ne  se  manifesteront  que  le  jour  ou  le  proprieteire  jugera  bon  de 
realiser  sa  terre  et  de  la  livrer  aux  constructeurs.  Exempts  d'impdt, 
tout  au  plus  legerement  taxes  pendant  de  longues  annees,  ils  don- 
neront,  au  moment  de  la  vente,  une  fortune  a  leurs  detenteurs,  for- 
tune realisee  grace  aux  progres  de  la  ville,  sans  que  le  proprietaire 
ait  jamais  pris  sa  part  des  charges  communales,  destravaux  publics, 
des  ameliorations  qui  Fenrichissent.  Les  terrains  a  batir  sont  la  ma- 
tiere ordinaire  sur  laquelle  speculent  les  capitalistes  fonciers.  Leur 
taxation  constitue  d'ailleurs  une  entreprise  pleine  de  difficultes,  tant 
par  la  peine  que  Ton  eprouve  a  distinguer  les  terrains  agricoles  de 
ceux  qui  empruntent  faussement  cet  aspect,  qu'a  raison  des  resultats 

1  Hugo,  loc.  cit.,  p.  381. 
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multiples  que  Ton  attend  de  l'impdt.  On  compte  parfois  obliger,  par 
rimp6t,  lesdelenteursalivrer  plus  16t  leurs  terrains  a  la  construction  ; 
ce  raisonnement  reussit  avec  les  petits  proprietaires,  qui  so  hatent 
de  se  defaire  des  parcelles  onereuses,  mais  c'est  au  profit  des  gros 
speculateurs,  qui  peuvent  atlendre  la  realisation  de  conjonctures 
favorables. 

C'est  par  cet  impot  que  certaines  villes  anglaises  ont  tente  de 
frapper  {'unearned  increment.  La  premiere  tentative,  malheureuse 
d'ailleurs,  fut  faite  en  Allemagne  par  la  ville  de  Breme  en  1873  1. 
Breme,  au  lieu  d'etablir  Timpdt  d'apres  le  rendement  des  terres, 
Petablit  sur  la  valeur  reelle  presumee,  valeur  «  immedialement 
realisable  »,  disait  la  loi,  la  valeur  qu'auraient  les  terrains  si  on  les 
appliquait  immediatement  a  la  construction.  La  grosse  difficulty  a 
surijionter  etait  la  distinction  des  .terrains  appliques  reellement  a 
fagriculture  et  des  terrains  a  batir  proprement  dits;  des  laxateurs 
furent  charges  d'apprecier  les  terrains  soumis  a  l'impdt.  Des  la 
premiere  annee,  les  evaluations  officielles  furent  Tobjet  de  vives 
protestations;  pour  certains  terrains  agricoles,  surtaxes  comme  ter- 
rains a  batir,  les  proprietaires  reclamerent  avec  insistance,  et  oblin- 
rent  quelques  degrevements ;  Tapplication  de  la  loi  demeura  aussi 
difficile  pendant  cinq  ans;  apres  quoi,  en  1878,  on  abandonna  defi- 
nitivement  le  systeme  comme  impraticable. 

Cet  avortement  decouragea  pendant  longtemps  les  essais  nou- 
veaux;  cependant,  depuis  la  loi  de  1893,  la  taxe  sur  les  terrains  a 
batir  a  pris  une  nouvelle  vitalite.  Les  communes  sont,  par  cetle  loi, 
autorisees  a  elablir  des  imp6ts  speciaux  sur  la  propriete  fonciere  et, 
en  particulier  (art.  27),  a  frapper  les  terrains  qui,  par  suite  de  Teta- 
blissement  d'un  plan  d'alignement,  profitent  d'une  plus-value,  d'un 
imp6t  superieur  a  celui  qui  frappe  les  autres  terrains.  II  s'agit  ici 
proprement  des  terrains  a  batir  situes  en  bordure  de  voies  nouvel- 
lement  tracees,  qui  sont,  par  suite,  plus  recberches  et  seront  taxes 
proportionnellement  a  leur  plus-value.  Cette  designation  tres  nette 
cles  cas  ou  la  taxe  sera  applicable  ecarte  certaines  difficultes  d'ap- 
preciation  sur  le  caractere  agricole  des  terres.  On  areproche,  d'au- 
tre  part,  a  la  loi,  d'avoir  ete  beaucoup  trop  timide  dans  Tapplication 
du  principe.  Bien  d  autres  travaux  municipaux  peuvent  agir  sur  la 
valeur  des  parcelles  et  faire  hausser  leur  prix;  des  plus-values  bien 

1  Adickes,  loc.  cit.,  p.  598. 
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plus  fortes  suivront  I'etablissementd'une  ligne  de  tramways,  feclai- 
rage,  le  pavage  oa  la  construction  d'egouts,  sans  que  la  ville  ait  le 
droit  d'imposer,  dans  ces  cas  non  prevus,  des  taxes  supplementai- 
res  aux  terrains  riverains  *.  Aussi  considere-t-on  surtout  cet  article 
comme  la  reconnaissance  officielle  de  fimp6t  sur  les  terrains  a  batir, 
n'ayant,  du  reste,  qu'une  valeur  tres  restreinte  pour  les  finances 
eommunales  et  la  taxation  des  plus-values. 

Berlin  tenta  d'appliquer  le  nouveau  systeme;  on  se  trouva  bien- 
t6t  arrete  par  I'appreciation  delicate  de  la  plus-value  resultant  d'un 
plan  d'alignement ;  les  evaluations  faites  par  les  taxateurs  de  la 
bausse  des  terres  furent  tellement  incoherentes  que  la  Commission 
des  finances,  constatant  fimpossibilite  d'etablir  nn  impot  sur  ces 
bases,  adopta  comme  elalon  les  prix  auxquels  la  ville  avait  recem- 
ment  paye  des  terrains  dans  les  regions  considerees.  En  regard  de 
ces  moyennes,  on  placait  les  prix  actuels  et  on  taxait  la  difference 
comme  plus-value  due  a  l'alignement.  On  n'eut  pas  moins  de  1283 
reclamations  a  examiner  en  1895,  dont  306  furent  reconnues  fon- 
dees  en  tout  ou  en  partie.  On  rencontrait  une  manifeste  mauvaise 
volonte  de  la  part  des  proprietaires  fonciers,  qui  firent  si  bien 
qifils  obtinrent,  en  1897,  la  suppression  de  Timpdt.  Gorlitz,  qui 
avait  suivi  l'exemple  de  Berlin,  dut  aussi  I'abandonner  apres  un  an2. 

Cet  insucces  de  I'impdt  sur  les  terrains  a  batir  avait  ete,  au  len- 
demain  de  la  loi,  bien  predit  et  de  vigoureuses  critiques,  dont  les 
faits  ont  demontre  la  justesse,  avaient  ete  dirigees  contre  la  concep- 
tion de  la  loi  de  1893  3.  Ces  echecs  iVont  pourtant  pas  decourage 
les  partisans  obstines  de  I'impdt  sur  la  speculation  fonciere.  Le 
ministere  des  finances  de  Prusse  s'est  montre  pret  a  appuyer  les 
modifications  de  la  loi  qui  pourraient  rendre  pratique  cette  taxe.  On 
propose,  tout  d'abord,  pour  supprimer  les  difficultes  devaluation, 
qui  constituent  le  principal  obstacle,  de  s'en  remettre,  comme  pour 
l'impot  sur  le  revenu,  a  la  declaration  du  contribuable;  le  proprie- 
taire  fixera  lui-meme  la  valeur  de  son  terrain,  et  cette  valeur  servira 
de  base  a  la  taxe.  Pour  eviter  qu'il  n'apprecie  trop  modestement 
la  valeur  de  sa  parcelle,  afin  d'alleger  l'impot,  la  commune  aura 
le  droit  permanent  d'exproprialion  au  prix  fixe  par  le  possesseur 
lui-meme;  ce  procede,  qui  supprime  toute  appreciation  arbitraire  et 

1  Hugo,  loc.  cit.,  p.  378.  x 

2  Hugo,  loc.  cit.,  p.  380. 

3  Adickes,  loc.  cit.,  p.  614. 
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toute  reclamation,  est  iinite  du  systeme  pratique  en  Nouvelle- 
Zelande  1.  Une  difficulte  pent  encore  se  presenter;  elle  concerne  les 
terrains  appliques  a  la  culture  ou  les  jardins,  qui  souvent  dissimu- 
lent  un  terrain  a  batir  dont  la  plus-value  latente  se  developpe.  II  y 
a  d'ailleurs  un  interet  hygienique  a  laisser  subsisler  dans  une  ville 
de  nombreux  jardins  et,  pour  cela,  a  ne  pas  les  taxer  comme  ter- 
rains a  batir;  d'autre  part,  I'exemption  d'impdt  aurait  pour  resultat 
la  transformation  immediate  de  tout  terrain  a  batir  en  un  jardin 
qifelconque,  jusqu'au  jour  propice  a  la  venle.  Un  procede  fort 
ingenieux  a  ete  propose  :  tout  jardin  devra  etre  inscrit  comme  tel 
sur  Je  registre  fancier, 'et  cette  inscription  le  liberera  de  I'impdt  sur 
les  terrains  a  batir.  Si,  un  jour,  ce  terrain  vient  a  etre  applique  a 
la  construction,  l'aulorisation  de  batir  ne  sera  accordee  que  lorsque 
le  proprietaire  aura  paye  a  la  commune  tons  les  impots  dont  le  ter- 
rain a  batir  aurait  ete  greve,  depuis  la  declaration  qui  l'a  affranchi. 
Le  calcul  du  proprietatre  sera  ainsi  dejoue  et  la  ville  recouvrera  sa 
part  de  la  plus-value. 

Cetle  organisation  rationnelle  de  I'imp6t  n'est  encore  qu'a  Felat 
de  projet ;  des  a  present,  on  peut  etablir,  en  ulilisant  la  loi  de  1893, 
un  impdt  sur  les  terrains  a  batir  plus  en  rapport  avec  leur  veritable 
valeur.  Une  circulaire  du  Ministre  des  finances  de  Prusse,  de  1899, 
rappelle  aux  communes  qu'elles  peuvent  etablir  leurs  impots  fan- 
ciers sur  des  bases  meilleures,  permettant  de  saisir  la  valeur 
croissanle  des  terrains,  en  particulier  sur  la  valeur  commune.  En 
effet,  la  loi  sur  les  impots  communaux-,  en  son  art.  25,  porte  que 
Ton  peut  etablir  fimpot  fancier  soit  sur  le  rendement  de  la  terre, 
soit  sur  son  prix  de  location,  soit  sur  sa  valeur  commune,  gemeiner 
Werth\  la  valeur  commune  est  tres  differente  de  la  valeur  utile, 
qui  repond  au  revenu ;  le  revenu  peut  etre  tres  faible  ou  nul,  depen- 
dant de  I'emploi  actuel  de  la  terre.  La  valeur  commune  apparait  par 
exemple  en  cas  de  vente  ;  elle  est  consideree  comme  identique  pour 
toutes  les  terres  placees  dans  les  memes  conditions  generales,  en 
faisant  abstraction  du  r6le  apparent  que  leurs  proprietaires  leur  font 
jouer.  La  mesure  peut  en  etre  fournie  par  le  prix  moyen  des  ventes 
dans  un  district  determine;  c'est  le  procede  qu'employait  le  projet 
avorte  de  Francfart  pour  revaluation  des  terrains  :  diviser  la  ville 


1  Damaschke,  loc.  cit.,  p.  104. 

2  Damaschke,  loc.  cit.,  p.  105;  Hugo,  loc.  cit.,  p.  378;  Adickes,  loc.  cit.,  p.  614. 
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en  un  certain  nombre  de  sections,  et  prendre  dans  cbacune  le  prix 
moyen  de  vente  comme  indice  de  la  valeur  commune;  d'autres 
e  lements  encore  peuventd 'ail  leu  rs  in  tervenir  dans  cetle  appreciation. 
Remplacer  par  la  valeur  commune  la  valeur  utile  dans  la  fixation 
des  taxes  foncieres,  revient  a  baser  l'impot  sur  le  capital  au  lieu  da- 
revenu.  Ce  procede  a  le  grand  avantage  de  corriger  de  grandes 
inegalites  de  taxation  qui  subsislent  dans  1'aulre  systeme.  En  pre- 
nant  pour  base  la  valeur  utile,  on  greve  proportionneliement 
beaucoup  plus  les  batiments  inferieurs,  les  logements  ouvriers,  que 
les  maisons  de  rapport  et  les  fabriques,  et  Ton  accorde  uneimmu- 
nite  presque  totale  aux  terrains  a  batir.  Une  comparaison  faite  a 
Elberfeld  entre  les  resultats  des  deux  systemes  le  demontre 
abondamment ;  Timpot  etant  base  sur  la  valeur  utile,  il  rendait,  par 
comparaison  avec  la  valeur  commune  : 

pour  les  maisons  ouvrieres 3,43  p.  1.000  de  la  valeur  commune 

»        maisons  de  rapport  ....  2,59  » 

»        fabriques 1,79  » 

»        terrains  de  culture  ....  1.83  » 

»        terrains  a  batir 0,10  » 

On  trouve  de  meme  que,  a  Cassel,  les  terrains  a  batir,  quirepre- 
sentent  en  superficie  1/8  des  terrains  balis,  rapportent  seulement 
a  TimpOt  foncier  1/100  de  ce  que  rendent  les  batiments1. 

Les  avanlag'es  multiples  de  ce  mode  de  taxation  ont  amene  quel- 
ques  essais  isoles  ;  puis  la  reforme  s'est  repandue  et  est  aujourd'liui 
presdesegeneraliser  ;  le  mouvement  qui  tend  aimposerles  terrains, 
qu'ils  donnent  ou  non  un  revenu,  d'apres  leur  valeur  reelle,  est  en 
pleine  activite.  Un  tres  grand  nombre  de  villes  imporlantes  appli- 
quent  resolument  ce  systeme,  sans  compter  beaucoup  de  villes  de 
moindre  importance  :  Breslau,  Cbarlottenbourg,  Aix-la-Chapelle, 
Dusseldorf,  Dortmund,  Cologne,  Essen,  Elberfeld,  Barmen,  Muns- 
ter,  Gorlilz,  Kiel,  etc.  Le  taux  de  l'imp6t  est  d'ailleursgeneralement 
modere,-  tres  insuffisant  de  l'avis  des  Bodenreformer  ;  il  s'eleve  en 
moyenne  de  1  1/2  a  3  p.  1.000  de  la  valeur  des  proprieles ;  on 
voudrait  le  relever  et  le  completer  par  Implication  d'une  progres- 
sion taxant  fortement  les  grosses  fortunes  immobilieres. 
'  Quelques  exemples  montreront  nettement  les  resultats  pratiques 
de  celte  nouvelle  assiette  de  TimpOt.  La  ville  de  Duisburg,   avant 

1  Damaschke,  loc.  cil.,  p.  107  et  s. 
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d'appliquer  I'impdt,  en  fit  l'essai  sur  une  parlie  de  son  territoire, 
comprenant  des  maisons  ouvrieres  et  des  maisons  de  rapport,  des 
entrep6ts,  des  etablissements  industriels  et  des  terrains  a  batir; 
l'ancien  mode  d-imposilion  rapporlait  dans  ce  district67. 000 marks; 
Implication  d'une  taxe  de  2  1/2  p.  1000  de  la  valeur  reeile 
rendit  104.000  marks  ;  le  benefice  de  la  ville  provenait  uni- 
quement  de  la  surtaxe  que  subissaient  les  immeubles  les  plus 
importants  et  les  terrains  a  batir;  en  revanche,  les  maisons  ouvrie- 
res  avaient  obtenu  un  degrevement  sensible.  A  Breslau,  en  1901, 
le  budget  municipal  ayant  besoin  de  200.000  marks  de  plus  pour 
des  travaux  urgenls,  on  reforma  l'imp6t  foncier;  un  impdt  de 
2,9  p.  1000  rendit  une  plus-value  de  305.000  marks,  payes  sur- 
tout  par  les  proprietaires  de  terrains  a  batir  et  d'usines  ;  on  put 
degrever  de  105.000  marks  les  petits  logements.  On  cite  enfin  a 
Dortmund  le  cas  d'un  speculateur,  possesseur  d'un  terrain  au  centre 
de  la  ville  et  qui  refusait  de  le  vendre  avant  qu'il  eut  atleint  la 
la  valeur  de  500.000  marks;  sa  terre,.taxee  d'apres  la  valeur  utile, 
comme  champ  de  pommes  de  terre,  subissait  un  impot  de  3  marks. 
En  1899,  on  vint  a  adopter  la  valeur  commune  pour  Tim  pot  foncier, 
et  i'impdt  du  par  le  speculateur  crut  aussilot  de  3  a  1.000  marks. 
Cet  exemple  est  particulierement  expressif  des  eflets  de  la  nouvelle 
taxation  sur  la  speculation  fonciere.  Ajoulons  que  le  nouvel  impot 
s'est  montre  egalement  tres  facile  a  supporter;  la  ville  de  Cologne, 
qui,  en  1893,  sous  Tancien  systeme,  avait  vu  s1elever  2.703  recla- 
mations pour  21.292  cotes  foncieres,  n'en  a  compte,  en  1898,  que 
174  pour  30.000  cotes.  En  resume,  repartition  plus  equitable  des 
charges,  degrevement  des  petits  logements,  lourdes  taxes  imposees 
auxspeculaleurs,grandefacilite  duplication,  le  nouvel  impotajus- 
tifie  les  espoirs  que  les  municipalites  fondaient  sur  lui,  et  semble 
atteindre  assez  exactement  le  but  qu'on  lui  avait  assigne. 

Les  formes  d'impot  que  nous  venous  d'examiner  frappent  indi- 
reclement  la  plus-value ;  nous  arrivons  a  l'etude  de  la  forme  qui  se 
rapproche  le  plus  de  la  taxe  sur  la  rente  de  George,  ou  plutdt  de 
Timpot  que  concevait  Stuart  Mill  :  I'impot  sur  la  plus-value,  Zu- 
wachssleuer.  Cet  impot  consisle  proprement  a  prelever  sur  toute 
augmentation  de  valeur  de  la  propriete  fonciere,  due  a  des  circons- 
tances  independantes  du  travail  du  proprietaire,  une  part  plus  ou 
moins  forte  qui  recompense  le  travail  de  la  communaute,  cause 
effective  de  la  plus-value.  C'est  moins,  dans  Pidee  de  ses  partisans, 
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an  impot  sur  le  benefice  realise  qu'un  droit  de  reprise  exerce  par 
la  societe  sur  un  gain  dont  elle  est  l'auteur.  L'objection  ordinaire 
que  Ton  fait  a  cette  these,  c'est  la  necessite  ou  se  trouvera  la  societe 
d'indemniser  les  particuliers  en  cas  de  pertes  qui  ne  proviendront 
pas  deleur  fait,  raais  des  conjonctures.  Certains  ne  la  considerent 
pas  comme  decisive;  le  president  du  Bund  der  Bodenreformer, 
Damaschke,  admet  tres  nettement  ce  revers  de  la  medaille  ;  la  plus- 
value  etant  la  regie,  lamoins-value  1'exception,  on  peut  sans  danger, 
pense-t-il,  admettre  certaines  compensations  en  cas  de  perte,  payees 
par  la  communaute  aux  particuliers  leses ;  d'autres  se  contentent 
d'alleger,  en  cas  de  perte  due  aux  conjonctures,  la  charge  de 
l'impot l. 

Get  impdt  peut  etre  concu  sous  diverses  formes  ;  Tune  des  plus 
simples  est  la  suivante  :  une  ville  decide  de  prelever  20  p.  100  sur 
les  plus-values  foncieres  ;  pour  cela,  de  dix  en  dix  ans,  on  opere  une 
evaluation  des  terrains,  batis  ou  non  batis,  d'apres  les  donnees  de 
Fimpdt  foncier  sur  la  valeur;  un  terrain  a,  par  exemple,  dans  une 
periode,  hausse  de  200.000  a  240.000  marks.  Le  proprietaire  peut 
prouver  qu'il  a  fait  pour  10.000  marks  d'amelioration,  il  reste  une 
plus-value  de  30.000  marks  susceptible  d'etre  imposee,  et  sur 
laquelle  on  prelevera  20  p.  100,  soit  6.000  marks,  payables  soit  en 
une  fois,  soit  en  plusieurs  echeances.  Ce  systeme,  tenant  compte  de 
la  plus-value  due  au  proprietaire,  sera  complete  par  une  progression 
des  taxes,  de  fagon  a  frapper  plus  fortement  les  grandes  proprietes 
et  les  gros  speculateurs. 

Quoique  vivement  preconise,  Timpot  sur  la  plus-value  n'a  pas 
encore  recu  d'application  methodique,  mais  on  peut  noter  quelques 
applications  partielles  et  occasionnelles  du  principe.  Elles  se  sont 
produites  dans  les  villes  fortifiees;  les  villes  fortifiees,  nombreuses 
dans  la  region  rhenane,  souvent  importantes,  comme  Strasbourg, 
Mayence  ou  Cologne,  donnent  naissance  a  des  problemes  fonciers 
particuliers.  C'est  la  que  les  maux  de  la  speculation  atteignent  leur 
maximum  d'intensite  ;  les  terrains  utilisables,  a  l'interieur  des 
enceintes,  sont  en  quantite  forcement  restreinte,  et  toute  augmen- 
tation de  population  leurdonne  une  enorme  plus-value.  II  est  arrive 
assez  frequemment  que,  par  deplacement  de  l'enceinte,  on  ait  aug- 
mente  le  perimetre  habitable;  de  nouveaux  terrains,  auparavantinu- 

1  Damaschke,  loc.  cit.,  p.  93.  Meyer,  cite  par  Wagner,  loc.  cit.,  p.  579. 
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tilisables,  se  sont  trouves  englobes,  livrables  a  la  construction,  et 
ont  beneficie  par  la  d'une  hausse  considerable.  II  etait  indique  que 
les  communes  fissent  a  cette  plus-value,  si  manifestement  saisissa- 
ble,  l'application  d'un  impdt  special,  comme  compensation  de  ces 
avantages. 

Le  premier,  essai,  deja  ancien,  a  ete  fait  a  Mayence  en  1872. 
Mayence  venait  d'etendre  son  enceinte  fortifiee  et  avait  englobe  de 
nouveaux  terrains,  d'une  etendue  de  45  hectares;  une  loi  speciale 
decida  qu'un  impdt  serait  preleve  sur  ces  terrains  proportionnelle- 
ment  a  leur  plus-value;  pour  cela,  on  les  partagea  en  six  zones,  et, 
d'apres  leur  eloignement  du  centre  de  la  ville,  on  appliqua  une  taxe 
degressive,  impdt  de  repartition  qui  devait  rapporter  111.000  flo- 
rins pour  la  premiere  zone,  100.000  pour  la  suivante,  etc.,  et 
55.000  pour  la  derniere,  en  tout  500.000  florins  ;  le  partage  etait 
fait  en  Ire  les  parcelles  d'apres  leur  superficie.  L'irnpdt,  a  la  fin  de 
1900,  avait  deja  rendu  967.000  marks  *. 

Ulm,  supprimant  son  enceinte,  fut  autorisee  par  le  gouvernement 
wurtembergeois  a  prelever  sur  les  terrains  delivres  de  la  servitude 
militaire  un  impdt  de  plus-value  de  900.000  marks.  Differentes  muni- 
cipalites  de  villes  fortes  ont,  en  1901,  reclame  le  droit  permanent 
d'appliquer  cet  impdt,  et  un  projet  a  ete  formule  par  le  bourgmestre 
de  Strasbourg,  en  vue  d'organiser  legislativement  le  sysleme  et  de 
permettre  la  taxation  des  plus-values  resultant  d'extension  de  l'en- 
ceinte  ou  de  suppression  des  servitudes  militaires2.  Les  villes  fortes 
qui  n  ont  pu,  jusqu'a  present,  tirer  parti  de  cette  forme  cTimpdt,  ont 
d'ailleurs  trouve  moyen,  en  general,  de  s'assurer  la  plus-value,  sim- 
plement  en  rachetant  les  terrains  militaires  desaffectes  ou  les  ter- 
rains delivres  de  la  servitude,  et  en  les  revendant  aux  particuliers, 
la  plus-value  realisee.  Ce  procede,avantageux  pour  les  finances  de  la 
ville,  est  Fobjet  de  vives  critiques  de  la  part  des  Bodenreformer,  car 
la  municipalite  ne  devrait  jamais  rendrearappropriation  privee  une 
terre  de  son  domaine. 

Si  la  plus-value  n'est  pas  encore  normalement  imposee  en  Alle- 
magne,  il  existe  une  application  exotique,  mais  d'origine  allemande, 
interessante  par  les  echanges  d'idees  qu'elle  a  provoques  au  Reichs- 
tag. Elle  resulte  de  Tordonnance  sur  le  regime  des  terres  dans  le 


1  Hugo,  loc.  cit.,  p.  366. 

2  Damaschke,  loc.  cit.,  p.  114. 
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terriloire  de  Kiao-Tcheou,  cede  a  bail  par  la  Chine  a  l'Allemagne. 
Cette  ordonnance  de  1898  etablit  lout  un  sysleme  d'impols  destines 
a  frapper  la  plus-value  et  a  proscrire  la  speculation  ;  Implication 
en  elait  facile  a  un  pays  neuf ;  la  propriete  fonciere  est  frappee  de 
trois  facons  :  par  un  imp6t  sur  les  mutations,  de  2  p.  100  de  la 
valeur;  par  un  impot  sur  les  terrains  a  batir,  de  6  p.  100  de  leur 
valeur,  appreciee  a  nouveau  tous  les  Irois  ans;  enfin  par  un  imp6t 
sur  les  plus-values,  de  33  1/3  p.  100  du  prix  de  venle  et,  pour  evi- 
ler  toule  fraude,  Tadministration  a  le  droit  de  preemption  au  prix 
indique  '. 

Cette  ordonnance  a,  d'apres  les  rapports  officiels,  assure  a  la 
colonie  naissante  la  tranquillite  de  son  developpement  et  efficace- 
ment  banni  tous  les  speculateurs  ;  elle  a  eu  la  rare  fortune  de  reunir 
les  approbations  de  tous  les  partis  au  Reichstag,  des  conservateurs 
aux  membres  de  la  Sozialdemokratie .  Les  reformateurs  fonciers 
ont  applaudi  a  ce  succes  de  Ieurs  idees  et  esperent  bien  faire  passer 
avant  peu  le  sysleme  dans  les  lois  de  la  metropole ;  a  voir  la  per- 
severance avec  laquelle  les  villes  allemandes  poursuivent  leur  but, 
et  les  resultats  auxquels  elles  sont  rapidement  arrivees,  peut-elre  ne 
faudra-t-il  pas  de  longues  annees  pour  voir  Timpdt  sur  la  plus-value 
revenir  d'Extreme-Orient  et  prendre  place  dans  la  pratique. 

Si  Ton  veut  constaler  l'etendue  des  reformes  financieres  miinici- 
pales  et  en  particulier  I'eflel  de  la  loi  de  1893,  il  faut  comparer 
Forganisation  fiscale  ancienne  et  ses  resultats  a  ceux  d'une  periode 
recenle2.  En  1889,  les  impols  indirecls  representaient,  dans  la  plu- 
part  des  villes  de  TAllemagne  du  Nord,  une  faible  part  des  receltes 
communales  ;  a  Berlin,  ils  atteignaient  la  proportion  minima, 
1,68  p.  100  de  I'ensemble  des  revenus  de  la  ville.  Francfort  n'en 
avait  aucun,  non  plus  qu'Allonaet  Cologne.  En  revanche,  ils  attei- 
gnaient leur  maximum  dans  les  villes  influencees  par  le  sysleme 
francais,  Mulhouse  (74,47  p.  100),  Strasbourg  (83,39  p.  100),  et 
Metz  (88,06  p.  100),  ainsi  que  dans  les  villes  de  l'Allemagne  du 
Sud,  Munich,  Nuremberg,  Stuttgart,  etc.  (environ  30  p.  100)  ainsi 
qu'a  Cassel  et  Breslau.  Les  villes  qui  demandaient  peu  a  l'impot 
indirect  reclamaient  beaucoup  a  rimp6t  sur  le  revenu  :  8i,03  p.  100 
a  Cologne,  83,54  a  Francfort,  45,24  a  Berlin.  Certaines  villes,  peu 


Damasclike,  loc.  cit.,  p.  115. 

Adickcs,  loc.cil.,  p.  415  ;  Pabst,  loc.  cit.,  p.  631  ;  Slat.  Jahrbuch deutscher  Stadte. 
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nombreuses,  reclamaient  beaucoup  a  Hmpot  foncier,  comme  Allona 
(49,20  p.  100).  En  general, cet  impot  nedepassait  pas  10  a  15  p.  100. 
En  1898,  on  constate  un  changement  pro  fond  dans  la  repartition 
desrecettes;  la  loi  de  1893  avait  tente  de  multiplier"  les  impels 
indirects  dans  les  villes  du  Nord ;  ils  represented  an  maximum 
29,14  p.  100  a  Postdam  et  ne  depassent  20  p.  100  que  dans  cinq 
autres  villes;  en  moyenne,  ils  entrent  dans  les  recettes  pour  5  a 
6  p.  100;  leur  part  est  to uj ours  importanie  en  Alsace-Lorraine  et 
dans  les  Etats  du  Sud;  en  revanche,  les  imp6ls  frappant  a  divers 
litres  la  propriete  immobiliere  se  sont  prodigieusement  developpes; 
quelques  chiffres  vont  en  donner  la  preuve  : 

Altona 61,00  p.  100  des  recettes  municipales. 

Erfurt .  .  46,00 

Cliarlottenbourg 44,93  '» 

Hanovre 44,90  » 

Stettin 42,00 

Kiel. 42,50 

Berlin 35,90 

Cologne.  . 34,80  » 

Konigsberg 34,00  » 

Des  autres  villes  importanles  de  l'Allemagne  du  Nord,  aucune  ne 
demande  moins  de  20  p.  100  a  la  propriete  fonciere.  Les  villes  du 
Sud,  sauf  de  rares  exceptions,  sont  reslees  en  arriere  de  ce  mouve- 
ment  et  n'ont  augmente  les  impels  immobiliers  que  dans  des  pro- 
portions plus  moderees  ;  ils  atteignent  cependant  35  p.  100  a  Stutt- 
gart et  34  a  Munich. 

Aussi  les  proprietaires  fonciers,  dans  les  communes  ou  leur 
influence  n'a  pu  ecarter  les  surcharges  qu'on  leur  impose,  font-ils 
entendre  leurs  plaintes;  ils  en  arrivent  parfois  a  soutenir,  pour  se 
liberer  de  leur  fardeau,  ou  lout  au  moins  le  repartir  plus  egalement, 
rimp6t  direct  sur  la  plus-value,  servant  ainsi  les  desseins  des  Refor- 
mateurs  fonciers  ;  Tauteurd'tine  etude  sur  les  effets  de  la  loi  de  1893, 
M.  Pabst,  apres  avoir  critique  les  diverses  formes  d'impot  actuelles, 
en  particulier  TimpOt  des  mutations,  trop  peu  propre  a.  se  plier  a  la 
complexile  des  cas  parliculiers,  reclame  sa  suppression  ainsi  que 
celle  de  LimpOt  foncier,  et  conclut  a  I'etablissement  de  la  taxation 
methodique  des  gains  dus  aux  conjonctures  sociales,  estimant  ce 
procede  plus  propre  a  grever  sans  exces  le  proprietaire  foncier  1 

'  Pabst,  loc.  cit.,  Belrachlungen  eines  Hausbesitzers,  p.  113. 
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Cette  convergence  des  efforts  des  deux  partis  vers  nn  but  commun 
est  fort  curieuse,  et  ce  n'est  pas  le  moins  interessant  resultat  de  la 
politique  des  municipalites. 

C'est  assurement  une  curieuse  et  instructive  page  que  les  villes 
allemandes  ajoutent  depuis  quelques  annees  a  1'histoire  du  socia- 
lisme  municipal;  la  resolution  et  1'esprit  pratique  avec  lequel  elles 
ontaborde  le  probleme  foncier,  la  rare  unanimite  avec  laquelle  elles 
coordonnent  leurs  efforts  pour  atteindre  le  but,  signalent  cette  oeu- 
vre  encore  incomplete  a  I'attention.  Sans  doute,  dans  leur  evolution 
vers  la  municipalisation  du  sol,  n'ont- elles  pas  toujours  obtenu  des 
resultats  favorables ;  leur  experience  reste  neanmoins  fructueuse; 
elle  pourra  signaler  ce  qu'il  y  a  de  pratiquement  realisable  dans 
Tceuvre,  ce  qui  reste  pure  utopie,  et  ce  ne  sera  pas  un  mince  merite 
que  d'avoir  fait  avancer  de  quelques  pas  la  solution  des  problemes 
que  souleve  la  rente  fonciere. 

Emmanuel  Fochier, 

Charge  de  conferences  a  la  Faculle  de  droit 
de  I' University  de  Paris. 


SUR  LA  RENTE  DES  CONSOMMATEURS 

UNE    NOUVELLE    DEMONSTRATION    d'uNE    PROPOSITION    CONCERNANT    LE 
RAPPORT    ENTRE    PRIX    ET    CONSOMMATION 1. 


II  n'y  a  presque  rien  cle  plus  utile  pour  la  science  que  cTexposer, 
tout  en  les  opposant  les  unes  aux  autres,  les  etudes  entreprises 
dans  le  but  de  resoudre  des  problemes  scientifiques. 

Cette  maniere  de  proceder  est  surtout  tres  utile  dans  la  theorie 
de  I'economie  politique.  Ici  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  une  propo- 
sition, si  raeme  il  y  en  a  une,  que  tout  le  monde  ait  admise  et  que 
personne  n'ait  contestee. 

L'impulsion  a  ce  travail  a  ete  donnee  par  deux  specialistes 
etrangers  grace  aux  observations  qu'ils  ont  faites  a  certains  de  mes 
ecrits,  mais  encore  plus  par  l'importance  grandissante  et  1'actualite 
du  sujet  par  suite  de  revolution  de  la  vie  economique  universelle. 

En  effet,  en  1894,  le  distingue  professeur  de  TEcole  technique 
superieure  a  Milan,  M.  Leonardo  Loria,  a  fait  une  communica- 
tion devant  la  Societe  des  Ingenieurs  et  des  Architectes,  sur  son 
tarif  par  zones  propose  pour  les  chemins  de  fer  italiens. 

L'annee  suivante,  ce  savant  adressa  sous  forme  de  brochure, 
pour  exposer  en  detail  son  tarif,  une  lettre  a  la  commission  elue 
par  la  societe  precitee  ainsi  que  par  deux  autres  corporations 
repivsentant  l'agriculture,  I'industrie  et  le  commerce  et  a  Texamen 
de  laquelle  fut  soumise  la  proposition  du  professeur  Loria. 

Pour  appuyer  son  projet,  il  s'en  rapportait  dans  ses  deux  ecrits, 
et  aux  resultats  qu'on  avait  obtenus  chez  nous  (en  Hongrie) 
sur  le  tarif  par  zones,  et  aussi  a  mes  ecrits  et  notamment  a  ma 
theorie  contenue  dans  une  formule  mathematique  de  mon  ouvrage 
sur  Futilite  des  chemins  de  fer2. 

1  Conference  faite  dans  la  seance  commune  de  la  Societe  des  Ing6nieurs  et  des 
Architectes  Hongrois  et  la  Societe  hongroise  d'economie  politique  a  Budapest. 

2  J'ai  mis  en  relief  cette  theorie  dans  une  rernarque  de  mon  ouvrage  intitule  : 
Le  tarif  par  zones  des  chemins  de  fer  hongrois  et  ma  theorie.  Plus  tard,  j'ai  publie 
ce  travail,  en  1894,  sous  forme  d'ouvrage  separe  et  pour  ainsi  dire  populaire,  et 
encore  plus  tard,  en  1898,  c'est-a-dire  immediatementapres  l'enquete  hongroise  insti- 
tute dans  le  but  d'etudier  la  question  se  rattachant  aux  droits  de  douane,  je  fis  Impli- 
cation de  cette  th£orie  aux  tarifs  de  douanes. 
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Celte  theorie  est  relative  au  rapport  entre  le  prix  et  la  consom- 
mation  et  peut  elre  formulee  de  la  maniere  suivanle  : 

La  quantite  de  la  consommation  et  de  la  production,  qui  la 
suit  par alle lenient,  se  modifie  en  raison  inverse  du  carre  du 
prix  et  par  suite  la  valeur  de  la  consommation  —  respeclivement 
la  production  —  en  raison  directe  du  prix. 

Cetle  proposition,  dont  rexaetitnde  a  ete  demontree  par  les 
resultals  da  tarif  par  zones  hongrois,  fat  appliquee  egalement  par 
M.  Loria  dans  son  projet  de  tarif.  Mais  landis  que  dans  son 
ouvrage  il  considere  cette  proposition  comme  une  loi,  il  fait  la 
re  marque   que  cetle   loi    a  ete  deja   pressen'lie  (intravedulo)   par 

I'ingenieur  francais  Dupuit;  en  effet et  ici  il  cite  les  passages 

de  Particle  de  cet  ingenieur,  publie  dans  les  Annales  des  Fonts  et 
Chaussees  en  1844,  qui  lui  ont  fait  admettre  cette  conclusion. 

Je  lus  done  avec  grand  interet  et  j'ajoute  avec  beaucoup  de 
plaisir  Tarticle  en  question,  qui  s'eleve  de  beaucoup  au-dessus  du 
niveau  habituel  des  ecrits  economiques. 

Mais  quant  a  la  decouverte  supposee  de  Loria,  il  est  possible 
que  Dupuit  ait  pressenti  la  loi  dont  il  s'agit,  mais  il  ne  l'a  enoncee 
nulie  part  et  il  ne  resulte  pas  non  plus  de  son  travail  qu'il  Fait 
connue.  II  s'est,  en  effet,  rapproche  beaucoup  de  la  solution,  mais 
il  ne  l'a  pas  trouvee. 

Un  peu  plus  tard,  1'annee  suivante,  en  1896,  parut,  dans  l'organe 
de  la  Societe  economique  britannique,  V Economic  Journal,  a 
Londres,  un  article  dans  lequel  etaient  analyses  mes  ecrits  precites 
se  rapportant  a  la  politique  des  chemins  de  fer. 

Dans  cet  article,  on  dit  que,  tout  comme  Cournot,  je  n'ai  pas 
suffisamment  attache  d'importance  a  la  «  Rente  du  consomma- 
teur  »  !. 

Je  ne  le  compris  d'abord  pas.  Cette  expression  m'etait  inconnue. 
Mais,  plus  tard,  j'appris  qu'elle  fut  employee  pour  la  premiere  fois 
par  Alfred  Marshall,  une  lumiere  de  la  litterature  Economique 
moderne,  dans  son  ouvrage  intitule  «  Principles  of  economics  » 
(1890),  paru  six  ans  apres  le  mien. 

Apres  m'etre  procure  cet  ouvrage,  je  fus  surpris  d'y  rencontrer 

1  ,....  «  Des  que  M.  Ambrozovics  commence  k  envisager  la  question  d'utilit6,  la  plus 
grande  partie  de  son  travail  est  vici6e  par  le  fait  que,  a  l'instar  de  Cournot,  dans  ses 
derniers  chapitres,  il  n'attache  pas  une  importance  suffisante  a  la  Rente  des  consom- 
mateurs  ». 
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derechef  le  nom  de  Dupuit.  En  effet,  Teconomiste  anglais  acceple 
la  theorie  de  celui-ci,  ou  plut6t  il  la  suit  pas  a  pas,  el  donne  le 
nom  de  ft  Renle  du  consommateur  »  an  profit  qui  resulle  pour 
celui-ci  des  prix  reellement  donnes  ou  des  prix  payes  par  rapport 
a  ceux  qu'il  aurait  payes  si  on  les  lui  avait  demandes.  C'est  sur 
cette  distinction  que  Dupuit  base  loute  sa  theorie. 

Je  le  compris  alors.  L Economic  Journal  avait  raison.  Je  n'ai 
pas  attache  suffisam merit  d'importance  a  ce  profit  ou  plutdt  au 
gain  du  consommateur.  Nous  verrons  plus  tard  si  c'elait  une  erreur 
ou  meme  une  omission. 

Dans  tous  les  cas,  je  dois  des  remerciments  non  seulement  a 
M.  le  professeur  Loria,  mais  aussi  au  savant  auteur  de  Particle  de 
{'Economic  Journal,  M.  Sanger,  pour  leurs  observations.  En 
effet,  en  me  rendant  compte  que  la  theorie  de  Dupuit,  surtout 
grace  a  Marshall,  a  conquis  la  faveur  du  monde  economique,  de 
sorte  qu'elle  trouva  place  dans  chaque  grand  traite,  il  se  forma, 
par  la  suite,  dans  mon  esprit,  un  pressentiment  qui  ne  me  quittait 
plus. 

Je  relus  Dupuit,  je  reflechis,  je  comparai  et  parvins  au  resultat 
que  je  dis  d'avance  surprenant. 

Voici  ce  resultat  : 

La  theorie  de  Dupuit  est  la  suivanle  (je  ne  la  reproduis  que  dans 
sa  forme  geometrique  pour  plus  de  simplicity  : 

Soit  0  <f  (voir  fig.),  le  prix  unilaire  d'une  marchandise  quelcon- 
que  \  et  soit  ce  prix  =  <j>  (en  francs,  couronnes  ou  toute  autre 
unite  monetaire);  et  designons  la  quantite  de  marchandises  qui  a 
trouve  acheteur  a  ce  prix  unilaire  par  une  ligne  ^  m  perpendicu- 
laire  a  Taulre  ligne,  et  soit  cette  quantite  —  m  (pieces,  kilogram- 
mes, etc.).  Alors  le  prix  (suivant  d'autres  —  dit  Dupuit  et  cite 
J.-B.  Say  —  en  meme  temps  la  valeur  et  rutilite  publique)  est 
donne  par  la  surface  du  rectangle  On  m  <f,  en  d'autres  termes  le 
produit  de  la  quantite  par  le  prix  unitaire  =  0  '}  X  vn  ^  ou  bien 
par  la  notation  simplifiee  =  m  ^. 

Or,  Dupuit  pretend  (contrairement  a  J.-B.  Say)  que  ce  n'est  que 
la  valeur  ou  bien  le  profit  minimum  ;  en  effel,  il  y  a  des  gens  qui 
se  priveraient  de  Fobjet  plutOt  que  de  Tacquerir  a  un  prix  supe- 

1  0  ^,  ty  m,  etc.,  avec  la  ligne  horizontale  au-dessus,  ne  designe  pas  un  produit 
(0  X  w,  W  X  m>  etc0»  mais  Dien  une  longueur. 
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rieur,  mais  il  y  en  a  egalement  qui  acheteraient  la  marchandise  a 
un  prix  plus  eleve,  de  sorte  que  seulement  une  faible  partie  de  la 
quantite  m  ty  (brievement  m),  meltons  m  ?\  =.  m  —  m,,  ne  pour- 
rait  pas  atteindre  un  prix  plus  eleve,  tandis  que,  d'apres  la  quan- 
tite )\  <J/  —  ?n,  <]>,  (=  m,),  on  pourrait  realiser  un  prix  unitaire 
d'au  moins  0  ^,  (—  ^,),  apres  la  quantite  de  m2  un  prix  de  tyit  et 
ainsi  de  suite.  (Comme  le  nombre  de  ceux  de  qui  releve  la  quantite 
de  marchandises  d'apres  lesquelles  un  prix  plus  eleve  pourrait  etre 
obtenu  diminue  de  plus  en  plus,  la  ligne  m  m,  mi  m,  devient  de 
plus  en  plus  concave). 


•ii 


n 


ft 

ft 


Ir-^-^V, 


-u.-<-  y-\~  6-ifo 


H  f)J8 


5  fi  7  $  9. jo 


En  continuant  ainsi  jusqu'a  par  exemple  ty.  —  la  quantite  de 
marchandises,  devenant  alors  =  m,}  —  l'utilite  (maximum),  pou- 
vant  etre  atteinte  avec  un  accroissement  continu  du  prix  unitaire 
jusqu'a  cette  limite,  est  representee  par  Faire  n  m  m,  ^.  0,  dont  une 
partie,  Faire  mixtiligne  mm%  <f5  <f,  represente  le  gain  des  consom- 
mateurs  (c'est-a-dire  Feconomie  par  rapport  a  la  somme  qu'ils 
auraient  du  debourser  si  on  le  leur  avait  demande),  tandis  que  Fau- 
tre  partie,  le  rectangle  n  m  <|*  0,  represente  la  recette  du  producteur 
ou  du  vendeur  (=  a  la  depense  reelle  des  consommateurs  ou  ache- 
teurs). 
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Pour  chaque  prix  unitaire  il  se  forme  une  semblable  surface  dou- 
ble qui  exprime  l'utilite  tolale  qui  lui  correspond,  nolamment  et 
separement  :  la  recelle  du  vendeur  el  le  profit  (benefice  net)  des 
consommaleurs.  G'est  ainsi  que  pourles  prix  unilaires  de  -J,,  l'utilite 
totale  est  n,  mt  ms  -}.  0  dont  nt  mx  tyt  0  represente  la  recette  du 
vendeur  et  mx  m,  *f5  '},  l'economie  ou  le  gain  net  des  acheteurs  et 
ainsi  de  suite  pour  •},,  •]/>...,  etc. 

Plus  le  producteur  eleve  le  prix,  plus  la  quantite  vendue  se 
reduit  et,  par  suite  aussi,  la  recette  qu'on  realise  par  la  venle  (sui- 
vant  Dupuit,  seulement  jusqu'a  une  limile  determinee  ou  elle 
devient  nulle  —  nous  ferons  a  ce  sujet,  plus  loin,  une  observation) 
d'autre  part,  la  vente  du  consommateur  diminue  d'autant. 

C'est  l'essence  de  la  theorie  de  Dupuit.  Elle  est  Ires  claire  et  si 
simple  qu'elle  ne  souffre  pas  de  contradiction.  Ceux  qui  Font  lue 
ont  du  l'accepter;  on  ne  peut  rien  y  objecler. 

En  effet,  rien  —  j usque  la.  Mais  plus  loin?  Plus  loin  on  est  oblige 
de  meltre  un  grand  point  d'interrogalion. 

Dupuit  ne  determine  pas  la  forme  de  la  courbe  mm5,  ni,  par  suite, 
les  grandeurs  *},  mx  (  =  w,),  'Kmi  =  m^  etc.,c'est-a-dire  la  gran- 
deur des  quantites  diminuant  continuellement  et,  par  consequent, 
ni  la  recette  du  vendeur,  ni  le  gain  du  consommateur.  11  ne  dit  que 
ceci :  suivant  que  le  prix  de  Tobjet  augmente,  diminue  le  gain,  mais 
tou jours  de  moins  en  moins  et  inversement  :  si  le  prix  diminue,  le 
gain  augmente,  mais  au  conlraire  de  ce  que  nous  venons  de  voir, 
de  plus  en  plus. 

Mais  de  combien?  Dans  quelle  mesure  a  lieu  la  diminution  ou 
Taugmentation?  G'est  ce  qu'il  ne  dit  pas. 

De  la  sorte  il  ne  donne  pas  cle  mesure,  il  ne  mesure  pas.  Le 
couronnement  de  la  theorie  manque. 

Toutefois,  un  seul  pas  Ten  separait.  Nous  allons  le  voir. 

L'aire  dont  il  a  ete  question  plus  haut  (0  <f5  m.  m  n)  represente 
la  recette  maximum  que  Ton  puisse  realiser  entre  les  limites  des 
prix  unilaires  ^  et  <jv 

En  d'autres  termes,  il  ne  pourraitetre  encaisse  pour  la  marchan- 
dise  en  question,  que  cette  recette  de  tous  ceux,  pris  ensemble,  qui 
eprouvent  le  besoin  de  posseder  la  marchandise. 

C'est  done  un  cadre  fixe  dans  lequel  se  meut  le  trafic.  A  l'interieur 
de  ce  cadre  se  modifient,  et  elles  ne  peuvent  se  modifier  que  de 
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cette  maniere  en  se  rapprochant  au  possible  de  ces  limiles,  la  recette 
et  la  rente  ties  consommateurs. 

De  meme  que  —  en  appliquant  un  seul  prix  unitaire  —  la  recelte 
diminue  ou  augmenle  (et  qui  est  toujours  representee  par  la  surface 
donnant  le  produit  de  la  quantite  par  le  prix  unilaire)  —  de  meme 
augmente  ou  diminue  aussi  la  rente  des  consommateurs  et,  par 
consequent  aussi,  Faire  qui  la  represente.  En  effet,  de  meme  que 
la  ligne  verticale  •}  m,'qui  designe  la  quantite  de  marchandises 
correspondant  au  prix  unitaire  <},  se  meut  parallelement  a  elle-meme 
et  jusqu'a  la  courbe  m  m.  en  se  racourcissant  constamment  (et  lais- 
sant  derriere  elle  un  espace  vide  jusqu'a  la  verticale  <\>  m)  de  meme 
facon,  disons-nous,  se  reduit  constamment  la  surface  de  la  rente 
des  consommateurs  (cette  diminution  etant  egale  a  Fespace  vide  en 
question)  jusqu'a  ce  qu'elle  s'evanouisse  au  point  <f5.  Le  contraire  a 
lieu,  et  dans  la  meme  mesure,  lorsque  la  verticale  reduite  a  <f  m5  se 
meut  d'une  facon  analogue  dans  le  sens  inverse,  la  surface  de  la 
rente  des  consommateurs  augmentant  constamment  jusqu'a  attein- 
dre  au  point  <|>  la  grandeur  primitive. 

Or,  si  dans  le  cas  ou  la  recette  est  (A  -f-  B)  (voir. figure),  il  exisie 
une  rente  de  consommateurs  et  cette  rente  est  tjgale  a  (C  +  D), 
tandis  que,  dans  le  deuxieme  cas,  la  recette  etant  (B-f-C),  il  n'exisle 
pas  de  rente  de  consommateurs,  c'est-a-dire  elle  est  egale  a  zero  ; 
j'affirme  (et  je  le  demontrerai  plus  lard)  que  la  difference  entre  les 
recettes  ou  entre  les  valeurs  des  marchandises  pour  <]>  et  ']>.  donne 
la  grandeur  de  la  rente  des  consommateurs  =  (C  +  D)  c'est-a-dire 
(A  +  B)  —  (B  +  C)  =  (C  +  D)  d'ou 

D  =  A-2Cl 

Par  suite  la  surface  (D),  de  la  forme  et  de  la  grandeur  de  laquelle 
dependent  la  grandeur  et  la  forme  de  la  surface  totale,  est  fonction 
du  prix  unitaire  et  de  la  quantite  consommee  ou  produile;  et  nous 
pouvons  supposer  I'une  ou  l'autre  comme  etant  inconnue. 

Nous  cherchons  maintenant  la  quantite  de  marchandises  corres- 

1  On  parvientau  m6me  r6sultat  en  raisonnant  ainsi :  Toute  la  somme  disponible  pour 
la  marchandise  envisagee  est  A  +  B  -f  G  +  D.  Dans  le  cas  de  -j/  il  subsiste  un  reli- 
quat  d'argent  A-fB  +  G+D  —  A  —  B=C-f-D.  Dans  le  cas  de  d/,  il  subsiste  un 
reliquat  d'argent  A  +  B  +  G-fD— B  —  G  =  A  +  D. 

La  difference  (A  +  D)  —  (G-{-  D)  est  egale  a  la  rente  des  consommateurs;  par  con- 

s6quent 

A-G  =  C+DetD=:A-2C. 
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pondant  a  un  certain  prix  unitaire,  par  consequent  nous  prendrons 
m  comme  inconnue. 

Pour  connattre  la  forme  de  la  cour.be  m  ?n.  ou,  en  d'aulres  ter- 
mes,  pour  trouver  la  regie  suivant  Iaquelle  la  quantite  consommee 
diminue  lorsque  le  prix  unitaire  augmente  et  vice  versa,  suivant 
Iaquelle  cette  quantite  augmente  lorsque  diminue  ce  prix,  nous  sup- 
poserons  l'augmentation  du  prix  (-},  — •})  tellement  petite  que  la 
ligne  m  m,  puisse  etre  regardee  comme  une  droite  et  que  la  surface 
■(D)  qui  lui  correspond,  puisse  affecter  la  forme  d'un  triangle  a  c6tes 
droits ;  nous  aurons  alors  la  relation  : 

D  A  2C 

•     (m  —  m,)  (']/,    —  >b) 

£1 U  =  (m  _  mi)  j,  —  2mi  (^  _  |) 

3  +  —  +. 


d'ou  m,  =  m 


3  *,  -  + 


ce  qui  —  etant  donnee  la  difference  minime  de  prix  —  donne  la 
raison  inverse  au  carre  des  prix  unitaires  *. 
C'est-a-dire  : 

m       ty , 2 
m         ^ 

Effectuons  de  la  sorte  le  calcul  pour  chaque  degre  d'augmen- 
tation  I'm,  nous  donnera7722>  celui-ci  ml9  et  ainsi  de  suite  les  autres 
quantites;  on  aura  done  toute  la  courbe  de  consommalion. 

Nous  voyons  done  que  ce  que  nous  avons  ajoute  comme  le  der- 
nier chainon  au  raison nement  de  Dupuit,  donne  exactement  et 
directement  la  meme  proposition  que  j'ai  etablie  autrefois  en  me 
basant  sur  une  tout  autre  base  et  en  y  arrivant  par  une  voie  diffe- 
rente  —  nous  voulons  parler  de  la  proposition  suivant  Iaquelle  la 
quantite  de  consommation  est  en  raison  inverse  du  carre  des  prix 
unitaires,  en  d'autres  termes,  que  par  exemple  la  consommation  est 
quatre  fois  aussi  grande  lorsque  le  prix  diminue  de  moitie ;  qu'elle 
est  le  quart  lorsque  le  prix  double,  etc.,  autrement  dit,  qu'en  pra- 
tique la  recelte  double  lorsque  le  prix  est  diminue  de  moitie,  mais 
qu'elle  se  reduit  de  moitie  lorsque  celui-ci  double. 

Dans  mes  ouvrages  sur  cette  question,  je  parlais  du  «  travail  »  — 


1  En  6crivantl'equation  en  forme  diffe>entielle,  nous  recevons  par  integration  preci- 
sement  cette  raison  inverse. 
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Ja  nature  de  mon  sujet  elant  telle,  que  le  travail  etait  au  premier 
plan. 

Le  plus  simple  travail,  c'est  le  transport  ou  la  motion  d'un  objet 
d'un  lieu  a  un  autre. 

Chaque  travail  comporte  deux  idees :  l'une  est  ce  qu'il  contient  de 
masse  (quantite)  —  la  matiere  ou  bien  ce  que  celle-ci  represente  — 
la  resistance;  l'autre  est  ce  qu'il  contient  de  mouvement  ou  bien  ce 
que  celui-ci  represente. 

Nous  ne  devons  pas  prendre  la  masse  dans  son  acception  physi- 
que. Elle  peut  etre  representee  par  le  poids,  le  volume,  desproprietes 
physiques  speciales  ou  des  etals  de  l'objet,  etc. 

Le  moavemcnt  (derriere  lequel  se  trouve  la  force),  peut  etre 
remplacc  par  1'habilele,  la  ruse,  la  capacite  intellecluelle,  etc.  Le 
produit  de  deux  exprime  le  travail  (la  resistance  vaincue). 

En  supposant  les  consommateurs  ou  la  consommation  repartis 
uniformement  le  long  de  la  ligne  de  transport,  nous  pourrons  faire 
parcourir  la  distance  double  pour  la  moitie  des  prix  et,  par  suite, 
alteindre  deux  fois  autant  d'habitants ;  en  d'autres  termes,  nous 
pourrons  satisfaire  une  double  consommation  par  le  meme  montant. 
Par  suite  :  quantite  double  et  chemin  double  donnent  un  travail 
quatre  fois  aussi  grand  accompli  et  paye.  Et  parce  que  pour  la  moitie 
du  prix  :  valeur  de  travail  double,  puisque  le  travail  paye  (on  peut 
dire  consommation  de  travail)  multiplie  par  le  prix  unitaire  donne 
la  grandeur  cle  la  valeur  (nous  verrons,  plus  tard,  si  c'est  la  valeur 
minimum  suivant  Dupuit). 

Ce  qui  peut  s'appliquer  au  travail  comme  valeur,  on  peut  l'appli- 
quer  egalement  lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  comme  valeur.  En  elfet, 
derriere  celui-la,  le  travail  se  trouve  egalement,  c'est-a-dire  une 
combinaison  quelconque  entre  masse  et  mouvement. 

Je  parvins  de  la  sorte  a  la  proposition  quadratique  (c'est-a-dire 
non  pas  par  un  chemin  aussi  simple,  mais  ce  n'est  que  secondaire; 
dans  tous  les  cas,  c'est  l'explication  donnee  sous  sa  forme  la  plus 
simple)  : 
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ILLUSTRATION  DU  RESULTAT 

Notre  equation  fondamentale  sera  plus  facilement  comprise  en 
supposant  que  la  surface  G  est  placee  au-dessus  de  B  l,  soit  que 
cette  surface  s'etende  jusqu'a  Ja  ligne  v  v. 

Mors  Ja  partie  de  la  surface  qui  reste  de  (A  +  B),  on  plus  sim- 
plement  de  A  (z=nvvs  m),  irest  autre  chose  que  (A  +  B)  —  (B-f-C), 
c'est-a-dire  la  difference  de  deux  recettes,  ou  la  rente  des  consom- 
maleurs,  et  notamment  sa  grandeur  se  Irouve  entre  (G  +  D)  et  0, 
c'est-a-dire  entre  les  limiles  •}  et  tys  pour  le  prix  unitaire,  en  d'au- 
tres  termes  la  rente  des  consommateurs  est  d'autant  plus  petite 
que  le  prix  unitaire  augmente  de  »}  a  <|5. 

Nous  pouvons  nous  representer  ceci  comme  si  la  ligne  n  m  de 
Taire  du  quadrilatere  (A  -f-  B)  elait  poussee  vers  la  base  et  obli- 
geait  simultanement  la  verticale  m  <]/,  qui  touche  l'axe  des  abscis- 
ses 0  X,  a  executer  un  mouvement  parallelement  a  eJle-meme,  en 
se  raccourcissant  constamment,  de  facon  qu'il  en  resulle  Ja  courbe 
m  m,.  Des  que  la  ligne  n  m  atteint  v  v,  en  d'autres  termes,  des 
qu'elle  retranche  de  Taire  (A  -f-  B)  une  surface  correspondant  a 
l'aire  (B  -f  C),  la  verticale  m  <\>  arrive  jusqu'en  ■}  5  et  fait  disparailre 
le  gain  du  consommateur  ou,  en  d'autres  termes,  I'aire  (G  +  D),  et 
notamment  la  partie  (C)  de  la  difference  annule  la  partie  inferieure 
de  la  surface  de  la  rente  des  consommateurs  (G),'la  partie  restante 
annule  Ja  partie  (D),  puisque  (A  -J-  B)  —  (B  -f-  C)  —  G  =  D,  done 
A  —  2  C  =  D  2. 

Or,  si  nous  negligeons  des  cas  extraordinaires,  peut-il  y  avoir 
une  cause  plausible  amenant,  soit  la  diminution,  soit  —  clans  le 
sens  contraire  —  une  augmentation  de  deux  surfaces  dependant 
Tune  de  Fautre,  notamment  du  quadrilatere  et  du  triangle  a  lignes 
mixles  et.que  ces  modifications  ne  s'operent  pas  dans  la  meme 
mesure  ou,  en  d'autres  termes,  que  le  gain  du  consommateur  ne 


1  Au  fond,  nous  le  devons  aussi.  Elle  est  seulement  dans  la  figure,  la  ou  elle  se 
trouve,  pour  que  nous  puissions  representer  la  modification  des  quantiles  par  suite  du 
changernent  du  prix  unitaire,  c'csl-a-dire  la  formation  de  la  surface  donnant  la  rente 
des  consommateurs. 

1  L'aire  repr6sentant  la  rente  de  consommateurs  (G  +•  D)  peut  etre  egalement  con- 
sider6e  comme  etant  annulee  par  une  ligne  qui  se  meut  dans  son  intericur  a  partir  du 
sommet  m  vers  le  has  et  parallelement  a  m  n  jusqu'a  l'axe  des  abscisses  OXi'a  ligne 
m  n  meme  se  deplace  plus  lentement. 
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se  reduit  pas  on  n'augmente  pas  de  Ja  meme  grandeur  que  la 
recctte  diminue  ou  augmenle?  Ne  serail-iJ  pas,  au  contraire,  plus 
nalurel  que,  autant  est  grand  le  monlant  que  representent  les  ache- 
teurs  s'etant  abstenus,  autant  la  perte  de  gains  des  consommateurs 
soil  grande,  ce  gain  etant  precisement,  par  les  achats  des  premiers, 
aussi  grand  qu'il  etait. 

Admettre  le  contraire  equivaudrait  a  dire  qu'une  quantite  quel- 
conque  d'un  liquide  pourrait  diminuer  ou  aUgmenter  uniquement 
parce  que  nous  Taurions  refoulee  d'un  recipient  dans  un  autre 
[mettons  de  (A  +  B)  en  (G  -f-  D)]  et  qitalors  le  liquide  s'ecoulant 
du  premier  recipient  se  deverserait  dans  Tespace  vide  qui  se  forme 
par  la  ligne  m  <\>  se  deplacant  parallelement  a  elle-meme  vers  la 
droite. 

On  serait  vraiment  tres  embarrasse  si  Ton  voulait  essayer  d'eta- 
blir  une  autre  equation  tant  soit  peu  plausible. 

(Test  evident  que  le  c6te  concave  de  la  surface  representant  la 
rente  des  consommateurs  —  en  cFautres  termes  la  courbe  de 
consommation  ou  la  vente  —  ne  peut  pas  etre  la  courbe  des  recettes 
identiques  lors  desquelles  notamment  la  recetle  serait  la  meme  par 
chaque  prix  unitaire  et  que  nous  avons  tracee  en  la  figure  par  la 
ligne  en  pointillee  m  m\ 

En  etfet,  il  est  impossible  logiquement  de  poser  comme  regie  que 
la  recette  restera.la  meme  lorsque  le  prix  unitaire  double,  ce  qui 
serait  equivalent  a  dire  que,  avec  un  prix  unitaire  double  on  pour- 
rait vendre  moitie  moins  de  marchandises  et  inversement  avec  un 
prix  egal  a  la  moitie  on  ne  pourrait  placer  que  deux  fois  autant  de 
marchandises.  L'experience  s'y  oppose  resolument. 

Par  consequent  la  courbe  de  consommation  doit  inevilablement 
etre  situee  au-dessous  de  la  courbe  correspondant  a  la  recette  iden- 
tique. 

Mais  de  combien  s'abaisse-t-elle  au-dessous  de  cette  courbe? 
Peut-on,  pour  repondre  a  cette  question,  trouver  un  point  d'appui 
quelque  peu  plausible,  plus  admissible  que  celui  que  nous  avons 
trouvetout  a  Theure? 

II  resulte  de  ce  qui  vient  d'etre  dit,  d'abord  que  ma  theorie  ne 
permet  pas  que  Ton  fasse  de  difference  entre  marchandise  et  mar- 
chandise.  Je  sais  que  je  suis  peut-elre  isole  a  ce  point  de  vue.  Mais 
j'estime  que  la  diversite  n'est  pas  possible  comme  regie;  car  en 
etfet,  si  nous  Tadmetlions  en  ce  qui  concerne   les  articles,  nous 
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.  serious  obliges  de  radmetlre  aussi  pour  un  seul  article,  en  supposant 
des  circonstance  differenles,  ce  qui  ne  serait  alors  pas  one  regie 
mais  bien  un  tableau  se  rapprochant  a  divers  cas.  En  effet,  il  ne 
pourrait  se  faire  que  par  suile  d'une  circonstance  particuliere,  par 
une  action  etrangere  et  comme  exception  a  la  regie,  que  dans  notre 
figure  la  quantite  qui  s'ecoule  d'un  recipient  (A  +  B)  suppose 
rempli  d'une  matiere  fluente  ou  d'un  liquide  par  suite  de  la  pression 
de  la  ligne  in  n  se  deplacant  vers  le  bas  dans  le  recipient  (C  -f-  D) 
puisse  y  occuper  un  espace  pins  grand  ou  plus  petit  que  celui 
qu'elle  a  occupe  dans  le  recipient  (A  +  B). 

Deux  choses  seulement  doivent  etre  presentes  a  notre  esprit. 
L'une  est  que  notre  figure  signifie  toute  la  demande  d'un  cercle 
forme  d'individus  pour  un  article  donne  (et  pour  cet  article  seul), 
cette  demande  etant  exprimee  par  le  montant  en  numeraire  (sacri- 
fice) que  ce  cercle  d'hommes  est  dispose  et  capable  de  donner  pour 
satisfaire  a  ce  besoin.  Dans  cette  calegorie,  on  a  compris  tons  les 
moments  qui  agissent  sur  la  grandeur  de  la  consommation,  tous 
les  motifs  —  outre  ceux  concernant  l'argent,  aussi  les  physiolo- 
giques,  psychologiques,  etc.,  etc.  —  tous  considered  ensemble, 
de  sorte  que  nous  n'ayons  affaire  a  aucun  d'eux  separement 
(comme  nous  le  ferions  si  nous  avions  a  nous  occuper  de  la  direc- 
tion de  la  vie  economique  ou  bien  de  1'analyse  des  resultats) 
puisque  nous  n'envisageons  pas  \a  cause,  mais  bien  I'effet,  unique- 
ment  la  resultante  de  toules  les  forces  motrices,  ogissantes,  au 
fond,  la  grandeur  de  la  resultante  exprimee  en  valeur  d'argent,  en 
autres  termes  de  la  consommation.  De  sorte  qu'un  millionnaire, 
qui  pour  une  marchandise  delerminee  donne  le  meme  prix  qu'un 
journalier,  est  place  dans  la  meme  calegorie  que  celui-ci  en  ce  qui 
concerne  cette  marchandise.  De  meme  qu'un  avare,  quel  que  soit 
son  desir  de  posseder  une  marchandise  delerminee,  peut  etre 
classe  dans  la  meme  categorie  qu'un  dissipateur  auquel  cette  mar- 
chandise est  indifferente.  Le  prix  unilaire  paye  exprime  pour  ainsi 
dire  le  poids  specifique  du  sentiment  du  besoin,  comme  il  repre- 
sente  aussi  en  quelque  sorte  le  poids  specifique  de  la  valeur  de 
I'objet  pour  la  personne  qui  en  a  le  desir. 

Quelle  qu'en  soit  la  cause,  et  qu'il  y  en  ait  une  ou  plusieurs, 
pour  tout  homme  il  existe  une  limile  qu'il  ne  depassera  pas  dans 
sa  depense  pour  une  marchandise  deterrninee,  et  il  existe  une 
limile  du  prix ,  unitaire,  laquelle  une  fois  depassee  il  acheterait 
moins  de  la  marchandise  en  question. 
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Par  consequent,  suivant  qu'nn  homme  ou  un  groupe  d'hommes, 
sans  tenir  compte  de  leur  situation  de  fortune,  ni  en  general  de 
rien,  donne  plus  ou  moins,  pour  l'unite  d'un  article,  qivun  autre, 
il  doit  etre  place  dans  Tune  ou  I'autre  categorie  —  d'ott  il  resulte 
qu'on  pent  egalement  negliger  le  fait  que  Targent  a  pour  le  riche 
subjectivement  une  valeur  moindre  que  pour  le  pauvre,  puisque 
c'est  pour  cette  raison  que  le  riche  pent,  toutes  choses  egales  d'ail- 
leurs,  payer  plus  cher  la  satisfaction  d'un  besoin  physiologique  ou 
psychologique  aussi  grand  que  le  pauvre. 

Au  premier  abord  il  semble  que  le  melange  de  1'argent  et  d'une 
cause  physiologique  ou  physique  ne  peut  pas  etre  admis  ;  comme 
s'il  n'etait  pas  permis  de  faire  jouer  a  ceux-ci  (argent  et  cause  phy- 
siologique, etc.),  en  tant  que  facteurs,  un  role  d'ensemble  et,  stric- 
tement  parlant,  il  en  est  reellement  ainsi. 

Mais  il  fant  tenir  compte  de  ce  que  ces  motifs  speciaux  sont  reel- 
lement contenus  dans  chaque  recette  correspondant  aux  differents 
prix  unitaires  et  il  est  probable  qu'ils  s'y  trouvent  en  proportion 
voulue,  qu'ils  se  compensent  dans  une  grande  moyenne.  Par  con- 
sequent, en  exprimant  la  resultante  par  un  prix  unitaire,  nous 
n'etablissons  pas,  de  la  sorle,  des  categories  suivant  l'aisance  ou  la 
richesse  absolue,  mais  suivant  une  richesse  relative  par  rapport  a 
Particle  envisage. 

Nous  pourrions  egalement,  au  lieu  d'un  prix  unitaire  en  argent, 
tout  aussi  bien  faire  usage,  comme  mesure,  d'un  prix  unitaire  quel- 
conque  constituant  un  sacrifice. 

En  general,  il  faut  avoir  present  a  l'esprit  qu'en  economic  on  a 
affaire  a  de  grandes  moyennes  et  que  si  nous  appliquons  ces  prin- 
cipes  a  une  personne  unique,  nous  considerons  toujours  qu'il 
s'agit  d'un  homme  representant  la  moyenne  d'un  grand  groupe 
humain  1. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  vente  plus  ou  moins  grande  a  un 
prix  unitaire  plus  eleve  ou  plus  bas  qu'il  ne  devrait  l'etre  d'apres  la 
theorie,  est  compense,  suivant  l'hypothese  dissimulee  dans  notre 

1  Appliquee  h.  une  seule  personne  noire  Iheorie  est  simultanement  la  theorie  de  futi- 
lity decroissanle  (diininishing  utility),  suivant  laquelle  le  sentiment  du  Lesoin  decroit 
constamment  avec  la  satisfaction.  La  proposition  est  la  meine.  Par  exemple  si  pour  4 
pieces  la  valeur  de  Tune  est  en  moyenne  de  10  francs,  alors,  suivant  ma  theorie  (dans 
ce  sens),  pour  16  pieces  cette  valeur  n'est  que  5  francs  ou  hien,  si  la  quatrieme  piece 
vaut  10  francs,  la  seizieme  ne  vaudrait  que  5  francs.  C'est  I'utilite  lirnile,  de  Marshall 
ou  hien  le  prix  de  demande  lirnile  (marginal  utility  «  ou  »  marginal  dcmandprice). 
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theorie,  par  le  cas  inverse  et,  par  suite,  chaque  longueur  d'ordon- 
nee  est,  de  Ja  sorte,  corrigee. 

Les  surfaces  correspondant  a  ces  categories  mises  les  lines  au- 
dessous  des  autres  (on  inversement  superposees)  donnent  entre  les 
limites  de  deux  prix  unitaires  determines,  les  surfaces  en  question 
(A  +  B)  et  (G  +  D)  lesquelles,  avec  la  diminution  ou  Taugmentation 
des  prix  unitaires,  augmentent  ou  diminuent  dans  la  meme  mesure. 

Un  mathematicien  ou  un  economiste  exerce  n'a  pune  pas  s'aper- 
cevoir  de  l'existence  d'une  autre  supposition  encore  dissimulee  dans 
notre  equation  fondamentale  et  suivant  laquelle  l'economie  resultant 
de  la  baisse  du  prix  est  employee  a  acheter  d'autres  quantites  de 
la  meme  marchandise  et  non  d'un  autre  article.  Les  ordonnees  qui 
designent  les  quantites  deplacees  vers  la  gauche  jusqu'a  <\m  decri- 
vent,  en  effet,  des  surfaces  egales  en  grandeur  a  celles  qui  corres- 
pondent a  ['augmentation  des  recettes,  par  consequent,  le  surplus 
de  la  recette  est  du  &  l'economie  resultant  de  la  baisse  de  prix. 
Sans  cette  hypothese  tout  le  cadre  serait  peu  resistant  et  la  theorie 
indeterminee  (comme  celle  de  Dupuit  et  de  ses  partisans).  En  effet, 
de  meme  que  nous  partons  du  point  de  vue  que  le  rencherissement 
de  la  marchandise  entraine  la  diminution  de  la  consommation  et 
que  nous  la  considerons  comme  une perte  de  l'economie  generale, 
en  laissant  de  cdte  le  fait  que  le  montant  de  numeraire  qui  se 
detourne  de  cet  article  est  employe  ou  peut  etre  employe  a  l'achat 
d'un  autre  objet,  de  meme,  disons-nous,nous  sommes  obliges  inver- 
sement de  partir  du  point  de  vue  que  la  baisse  du  prix  de  Ja  mar- 
chandise entraine  une  augmentation  de  la  consommation  et,  parlant, 
un  gain  de  l'tconomia  generale  sans  que  nous  ayons  a  tenir  compte 
de  ce  que  reconomie  realisee  sur  les  quantites  auparavant  achetees 
a  bas  prix,  peut  etre  employee  a  l'achat  d'autres  articles.  En  d'autres 
termes,  s'il  s'agit  d'articles  isoles,  nous  devons,  dans  la  theorie 
fondamentale,  prendre  ceux-ci  chacun  isolement,  et  ce  n'est  que 
dans  rapplicalion  pratique  que  nous  tiendrons  compte  des  moments 
speciaux  en  tant  que  nous  les  connaissons  (par  exemple  le  maximum 
de  la  consommation  des  articles  envisages  au-dela  duquel  celle-ci 
ne  s'augmentera  pas,  bien  que  la  marchandise  soit  a  un  prix  infime; 
la  concurrence  des  autres  articles,  etc.).  Mais  en  tenant  compte  de 
lous  les  articles  sur  Ja  base  d'un  inventaire  de  toule  la  production 
ou  de  toute  la  consommation,  on  peut  decider  si  1'exces  ou  le 
defaul  de  la  consommation  ou  de  la  production  d'un  article  donne 
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est  reellement  d'une  utilite  generate.  Meme  la  cessation  absolue  de 
toute  production  d'un  article  peut  constituer  une  utilite  generale 
lorsque  l'effort  necessaire  pour  le  produire  peut  etre  employe 
d'une  facon  plus  utile  et  inversement  une  augmentation  de  la  pro- 
duction d'un  article  peut  etre  consideree  comme  perle  lorsque  cet 
effort  est  detourne  d'une  production  plus  utile. 

Effectivement  le  surplus  de  la  recette  du  a  la  baisse  du  prix  n'est 
pas  entraine  directement  par  l'economie  des  personnes  Isoldes 
(puisque  cette  economie  peut  etre  employee  en  totalite  ou  en  partie 
a  1'achat  d'autres  articles),  mais  bien,  soit  totalement,  soit  en  partie 
par  les  sommes  qui  sont  deboursees  par  de  nouveaux  acheteurs 
attires  grace  a  la  baisse  du  prix  de  1'arlicle.  C'est  ainsi  que  le  con- 
sommateur  peut  par  exemple  (voir  la  figure)  au  lieu  de  4  pieces 
(=  m.})  achetees  a  <|>5  =  10  francs,  au  cas  ou  *1>  =  5  francs,  acque- 
rir  8  pieces  pour  le  meme  prix  c'est-a-dire  40  francs.  C'est  que 
notre  theorie  dit  reellement  pour  la  pratique,  et  non  pas  qu'il  le 
fera  reellement;  elle  ne  dit  pas  que  le  meme  consommateur  ache- 
tera  au  lieu  de  4  pieces,  8  pieces,  mais  bien  que,  soit  lui,  soit  en 
partie  lui  et  en  partie  un  autre  ou  bien  settlement  d'autres  con- 
sommateurs,  ceux-la,  qui,  en  estimant  le  prix  a  10  francs  comme 
trop  eleve  n'ont  achete  de  la  marchandise  qu'une  moindre  quantite 
ou  rien  du  tout  emploieront  la  somme  economisee  a  1'achat  d'autres 
articles.  Les  besoins  peuvent  etre  completement  satisfaits  par  les 
4  pieces,  de  sorte  que  si  la  marchandise  etait  meilleur  marche  et 
meme  si  on  la  lui  donnait  pour  rien,  il  n'en  consommerait  pas 
davantage,  mais  il  est  rem  place  par  d'autres  acheteurs  apparte- 
nant  a  la  calegorie  de  personnes  moins  aisees  par  rapport  a  la 
marchandise  en  question  (dont  la  capacite  de  consommation  est, 
pour  ainsi  dire,  le  prolongement  de  ia  capacite  de  consommation 
interrompue,  epuisee  des  acheteurs  de  la  premiere  calegorie,  les- 
quels  precisement  par  suite  de  ce  fait  se  trouvent  dans  une  cale- 
gorie superieure).  En  un  mot,  ici  egalement  la  moyenne  joue  le 
role  principal. 

La  baisse  de  prix  conquiert  d'une  part,  par  la  consommation,  des 
cercles  de  plus  en  plus  etendus  (puisque  le  nombre  des  gens  moins 
aises  est  plus  grand  que  celui  des  gens  plus  aises),  d'aulre  part, 
elle  (la  baisse)  eleve  des  grands  groupes  places  a  une  echelle  eco- 
nomique  plus  haute  dans  une  categorie.  encore  plus  elevee.  En 
effet,  dans  la  meme  proportion  ou  s'oblient  quelque  chose  a  meil- 
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leur  prix,  je  suis  devenu  plus  riche  relalivement  a  eel  objet  :  je 
consomme  de  cetle  marchandise  plus,  —  par  rapport  a  quelques 
marchandises  aussi  en  Jes  mellant  hors  d' usage'  plus  I6t  que  je  ne 
le  ferais  autrementet  en  les  echangeant  avec  d'autres,  par  exemple 
de  velements  —  ou  je  fais  consommer  plus  par  mes  domestiques, 
ou  bien  —  plus  indireclement  encore  —  en  employant  mes  econo- 
mies a  I'achat  d'aulres  marchandises,  je  place  les  producteurs  de 
celle-ci,  pour  ainsi  dire  dans  une  categorie  superieure  !. 

L'emploi  de  I'economie  totale  de  la  part  de  chaque  personne 
isolee,  pour  I'achat  d'une  plus  grande  quantite  d'un  article,  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  dans  le  eas  d'une  capacite  illimitee  de  con- 
sommation. 


Ici  saute  immediatement  aux  yeux  fautre  chose  que  nous  ne 
devons  pas  oublier  :  e'est  que  le  rapport  entre  le  prix  et  la  quan- 
tite est  une  question  de  second  ordre  au  point  de  vue  de  notre 
th6orie.  La  chose  principale  est  la  valenr,  la  valeur  du  quantum 
consomme  (dans  lequel  est  deja  comprise  la  qualite  interieure), 
e'est-a-dire  Ja  recelle  (dans  la  figure,  l'aire  du  rectangle).  Entre 
les  deux  dimensions  du  rectangle  —  prix  unitaire  et  quantite  —  il 
se  produit  pour  ainsi  dire  un  «  virement  ».  Par  exemple,  la  quan- 
tite pent  etre  remplacee  par  la  qualite —  grace  a  laquelle  la  meme 
quantite  devient  plus  chere  ou  meilleur  marche  —  et  alors  le  pro- 
duit du  prix  plus  has  par  la  quantite  plus  grande,  ou  bien,  inver- 
sement,  celui  du  prix  plus  eleve  par  la  quantite  moindre,  donne 
I'aire  qui  designe  la  place  parmi  les  categories.  De  sorte  qu'un 
objet  dont  la  consommation  n'augmenle  pas,  malgre  le  prix  aussi 
bas  que  possible,  est  demande  en  meilleure  qualite,  par  exemple 
sous  une  forme  plus  favorable,  plus  luxueuse  2. 


1  Le  groupement  en  categories  est  egalement  contenu  dans  ma  methode.  En  efTet, 
en  partant  dans  celle-ci  de  la  repartition  uniforme  de  l'article  devant  etre  transporte 
le  long  de  la  route  de  la  voie  ferine  ou  d'une  route  de  transport  quelconque,  je  partage 
les  habitants  en  groupes  6conomiques  specifiques  par  rapport  a  l'article  «  transport  ». 
Le  transport  a  bas  prix  rapproche  ceux  qui  babitent  plus  loin  et  qui,  en  payant  un 
deplacement  egal  a  un  prix  moindre,  deviennent  pour  ainsi  dire  plus  riches  par  rap- 
port a  cet  article  —  respectivement  au  transport. 

2  La  quantite  est  plulut  importante  au  point  de  vue  industriel  —  fabrication, 
exploitation,  etc.  —  (voir  mon  travail  sur  le  rapport  entre  le  prix  et  la  consommation), 
ensuite  pour  les  tarifs  de  douane  protecteurs  (voir  ibidem). 
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II  est  nalurel  qu'il  existe  en  pratique  une  limite  au  dela  de 
laquelle  Tabaissement  da  prix  n'a  plus  aucune  influence  sur  la 
consommation.  Mais  ma  formule  est,  ainsi  que  je  I'ai  demontre 
dans  mes  travaux,  applicable  meme  a  ces  cas,  si  cette  limite  est 
connue. 


Qu'il  me  s'oi't  maintenant  permis  de  m'occuper  des  passages  de 
l'article  de  Dupuit  cites  par  le  professeur  Loria. 

L'un  de  ces  passages  traite  de  la  comparaison  enlre  la  reparti- 
tion du  revenu  et  une  pyramide  de  boulets  de  canons. 

II  est  vrai,  en  effet,  que  le  nombre  de  boulets  augmenle  dans 
les  differentes  couches,  a  partir  du  sommet  de  la  pyramide  vers  le 
bas,  en  raison  du  carre. 

Mais  Dupuit  passe  ce  rapport  sous  silence  et  dit  simplement  que 
le  nombre  augmenle.  II  serait  en  effet  difficile  d'admetlre  cela 
comme  une  proposition  pour  la  repartition  des  fortunes  ou  du 
revenu  ;  en  effet  hors  de  ['acquisition  de  la  fortune  ou  des  revenus 
certains  facteurs  jouent  un  role  le  plus  souvent  decisif,  qui  ne  peu- 
vent  pas  etre  soumis  au  calcul,  tels  que  I'heritage,  Implication  au 
travail,  Tesprit  d'economie,  I'habilete,  la  ruse,  l'energie,  la  bonne 
chance,  etc.  (bien  qu'il  ne  soit  pas  impossible  que  dans  une  grand e 
moyenne  lout  se  compense). 

Ensuite  dans  la  categorisation  ci-dessus,  agissent,  outre  les 
revenus,  tous  les  facteurs  exercant  une  influence  sur  la  consom- 
mation, de  sorle  que  le  besoin  est  la  resultante  de  tous  les  facteurs 
de  force  ;  et  cette  resultante,  bien  qu'exprimee  en  argent,  ne  designe 
pas  un  rapport  au  revenu,  mais  indiquant  Ja  somme  depensee  du 
revenu  pour  un  quantum  determine  d'un  objet  ou  pour  Funite  de 
mesure  de  celui-ci  indique,  proprement  dile,  l'intensite  du  besoin 
exprimee  en  argent. 

J'ai  egalement  songe  a  la  raison  du  carre  dans  Ja  repartition  des 
revenus,  mais  je  ne  Tai  exprimee  que  comme  un  pressentiment 
dans  un  de  mes  ouvrages,  comme  une  chose  qui  p  our  r  ait  de  colder 
de  ma  theorie,  mais  qui  n'en  constilue  nullement  la  base.  La  chose 
se  presente  de  la  facon  suivante  :  ceci  est  quasi  content!  dans  ma 
theorie,  ou  bien  mieux  :  si  cela  elait  effeclivement  la  raison  de  la 
repartition  des  fortunes  ou  des  revenus,  et  si  uniquement  la  fortune 
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et  le  revenu  elaient  decisifsen  celte  question,  cela  donnerait  ega- 
lement  ma  theorie1. 

Mais,  ce  qui  est  Je  point  principal,  nous  ne  trouvons  pas  non 
plus  dans  les  exemples  numeriques  de  Dupuit  (et  de  ses  sueces- 
seurs)  la  raison  carree ;  au  contraire,  il  dit  lui-meme  que  ses  nom- 
bres  sont  fictifs.  La  forme  aussi  de  ses  courbes  ne  donne  pas  ee 
rapport.  En  general,  il  n'enoncc  pas  la  loi  suivant  laquelle  est  for- 
mee  la  courbe  de  consommation. 

La  deuxieme  citation  de  Loria  est  deja  une  proposition  positive 
de  Dupuit.  Mais  celle-ci  n'est  pas  ma  proposition.  Suivant  Dupuit, 
lorsqu'on  augmenle  les  impdts,  les  taxes,  les  droits  de  douane,  etc., 
Vutilite  decroit  en  raison  du  carre  (I'utilile  perdue  croit  comme  le 
carre  de  la  taxe).  Et  cela  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'un  article  tres 
facile  a  placer  et  bon  marche,  et  d'un  accroissement  tres  faible  du 
prix.  II  parte  de  la  recette  creee  au  profit  de  celui  qui  edicle  ces 
depenses,  et  par  consequent  de  la  diminution  de  l'utilite;  done 
Dupuit  parle  de  la  somme  de  recette  et  de  perte  et  non  pas  du 
quantum  de  la  marchandise.  De  plus,  sa  proposition,  ainsi  qu'il 
le  dit,  n'est,  meme  au  point  de  vue  de  la  theorie,  quapproximati- 
vement  exacte,  land  is  que  la  mienne  est  correcte  au  point  de  vue 
theorique. 

Dupuit  explique  sa  proposition  de  la  facon  suivante  (v.  figure). 
Si  le  droit  de  douane  (la  taxe)  est  -},  —  |,  il  en  resulte  une  recette 
fiscale  egale  au  quadrilalere,  r ,  <}  •} ,  mt  =a;  tandis  que  le  trian- 
gle b  est  la  perte. 

Lorsqu'on  augmenle  la  taxe  d'aulant,  la  recette  est  r,  •}  <|/a  m,, 
tandis  que  la  perte  est  le  quadruple  de  la  premiere;  en  d'autres 
termes,  elle  est  donnee  par  le  triangle  b  -|-  Je  triangle  d  -\-\e  qua- 
drilatere  compris  entre  les  deux  et  qui  est  deux  fois  aussi  grand 
que  chacun  des  deux  triangles  et  ainsi  de  suite. 

II  est  a  remarquer  que  la  courbe  de  consommation  de  Dupuit, 


1  Entre  les  deux  famous  de  voir  existe  une  difference  sensible,  nous  avons  a.  peine 
besoin  de  le  dire.  L'une  ressortait  de  ce  rapport  comme  un  fait  (mais  ce  qui  est  dou- 
teux)  et  les  categories  se  baseraient  ensuite  a  celui- ci.  Ma  fagon  de  voir  pose  la 
theorie  d'une  maniere  abstraite,  ici  avec  application  de  la  methode  basee  sur  le  con- 
cept de  la  rente  de  consommateur,  et  en  partant  des  hypotheses  admises  plus  haut; 
la  theorie  ainsi  trouvee  parvient  au  meme  r6sultat  auquel  arriverait  l'hypothese 
fondee  sur  la  repartition  des  fortunes,  si  cette  hypothese  cadrait  avec  les  fails  et  que 
nous  la  completions  par  la  supposition  que  dans  les  categories  de  fortunes  les  autres 
facteurs  agissent  dans  la  proportion  voulue. 
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suivant  la  figure  —  est  moms  inclinee  que  la  mienne;  par  suite  le 
resultat  se  rapproche  plus  de  ce  qu'il  enonce  que  si  la  mieune  est 
la  correcte.  Dans  sa  figure,  la  courbe  prolongee  dans  les  deux  sens 
coupe  les  axes  des  coordonnees  0  X  et  0  Y,  tandis  que  la  mienne, 
etant  une  hyperbole,  s'en  rapproche  jusqu'a  Tinfini. 

Ma  courbe  est  une  pure  abstraction,  theorie  pure,  et  elle  ne  veut 
pas  etre  autre  chose.  C'est  ainsi  que  ce  qui  serait  graluit  trouverait 
une  consommation  infinie  (par  exemple  Fair),  tandis  que  ce  qui  est 
infiniment  cher  n'aurait  aucun  debouche.  Inversement,  un  objet 
dont  le  stock  est  infiniment  grand  n'a  aucun  prix,  on  peut  l'avoir 
pour  rien  (Pair),  tandis  qu'un  objet  infiniment  rare  a  un  prix  infi- 
niment grand.  Mais  c'est  une  verile  qu'un  prodnit  ne  peut  pas 
valoir  zero  et  que  Ton  ne  pent  produire  un  objet  dont  le  prix  serait 
infini;  cependant  ce  n'est  qu'une  verite  pratique  dont  j'ai  egale- 
ment  tenu  compte  dans  mon  ouvrage  traitant  des  tarifs  de  chemins 
de  fer,  ou  j'ai  admis,  en  ce  qui  concerne  les  voyageurs-kilometres 
ou  les  tonnes-kilometres,  une  limite,  c'est-a-dire  un  maximum. 
Mais  ma  formule  repond  aussi  aux  postulats  de  la  vie  pratique  (en 
tant  qu'ils  y  trouvent  leur  place,  je  l'ai  reellement  appliquee  au  cas 
du  maximum  precite),  tandis  que  la  theorie  de  Dupuit  exclut  meme 
ce  qui  enfin  est  pratiquement  possible.  Et  elle  l'exclut  sans  neces- 
sity, parce  qu'elle  ne  donne  pourlant  pas  une  formule,  une  mesure ! 

Les  deux  theories  sont  placees  Tune  par  rapport  a  l'autre  comme 
les  suivantes  :  Tune  affirmerait  que  la  resistance  d'une  poutre  est 
en  raison  directe  de  la  largeur  de  celle-ci  et  comme  le  carre  de  sa 
hauteur  (ce  qui  est  exact),  mais  que  pour  chaque  matiere  il  faut 
faire  intervenir  un  coefficient  correspondant  a  sa  resistance  a  la 
traction  (ce  qui  est  egalement  exact).  L'autre  theorie,  en  conser- 
vant  la  condition  relative  au  coefficient,  pretendrait  seulement  que 
la  resistance  d'une  poutre  depend  plus  de  la  hauteur  que  de  la 
largeur  de  la  poutre,  mais  elle  laisserait  ouverte  la  question  dans 
quelle  mesure  cette  dependance  s'exerce. 

On  peut  soulever  la  question  de  savoir  si  ma  proposition  est 
exacte  aussi  au  point  de  vue  theorique  (je  cherche  a  demontrer 
qu'elle  Test);  mais  l'autre  theorie,  pour  autant  qu'on  puisse  lui 
donner  ce  nom,  est  en  partie  inexacte,  et  pour  le  reste  ne  vaut 
pas  grand'chose  (comme  methode  c'est  autre  chose).  Ghez  Dupuit, 
le  coefficient  est  tout,  et  par  suite,  en  se  placant  au  point  de  vue 
de  la  mesure,  on  pourrait  se  passer  de   la  theorie,    puisque,  si 
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nous  demandions  a  U  experience  immediate  toute  la  reponse,  la 
theorie  serait  superflue.  Chez  moi,  le  coefficient  n'est,  pour  ainsi 
dire,  qu'un  terme  de  correction. 

Mais,  neanmoins,  ce  que  Dupuit  a  apporte  a  la  science  demande 
l'immortalite  pour  son  nom;  en  effet,  sa  melhode  donne  une  indica- 
tion qui  peut  etre  consideree  comme  une  invention  reelle  et  ne  peut 
pas  etre  trop  estimee. 


LA    MISE    EN    COMPTE    DE    LA    RENTE    DES    CONSOMMATEURS 

Pour  en  revenir  a  Fobservation  faite  dans  V Economic  Journal, 
le  critique  a  raison  :  dans  la  determination  de  Fulilite  economique 
des  chemins  de  fer,  je  n'ai  effectivement  pas  mis  en  ligne  de 
compte  la  rente  de  consommaleur. 

Bien  que  Dupuit,  autant  que  je  sache,  ait  employe  pour  la  pre- 
miere fois,  dans  un  but  scientifique,  le  concept  de  la  rente  de  con- 
sommaleur, et  de  maniere  a  lui  assurer  un  nom  inoubliable,  le 
concept  meme  est,  pour  ainsi  dire,  un  concept  a  priori.  II  est 
connu  de  tous  ceux  qui  ont,  une  seule  fois  dans  leur  vie,  fait  ceuvre 
de  commerce  et  meme  de  ceux  qui  n'en  ont  jamais  fait. 

En  ce  qui  me  concerne  et  sans  mentionner  beaucoup  d'autres 
cas,  lorsque,  dans  mon  ouvrage  traitant  des  tarifs  de  chemins  de 
fer,  je  parle  d'un  tarif  grace  auquel  le  gain  d'une  moitie  est  com- 
pense  par  la  perle  de  Fautre;  en  disant  que,  au  seul  point  de  vue 
des  recettes,  le  mieux  serait  de  se  demander  quel  tarif  chaque 
expedition  peut  supporter  entre  deux  stations  differentes;  en  par- 
lant  d'un  tarif  sureleve  et  d'un  tarif  surbaisse  et  en  mentionnant 
simultanement  des  prix  qui  rentrent  dans  le  concept  de  Futilisation, 
de  Foccasion  et  de  Fabus  de  force)  en  un  mot,  en  parlant  d'une 
part  de  Futilite,  dans  un  certain  sens,et  de  Finjustice,  de  Finiquite, 
dans  un  autre  sens,  de  la  preference  personnelle  dans  Fautre,  en 
presentant,  enfin  —  a  Fexception  des  cas  de  l'exploitation  inequi- 
table —  ce  tarif  comme  le  meilleur  au  point  de  vue  de  Feconomie 
politique,  et  a  la  fois  le  plus  equitable,  par  lequel  la  recette  maxi- 
mum serait  obtenue,  qu'est-ce  qui  peut  se  trouver  au  fond  de  tout 
cela,  sinon  Fidee  du  concept,  qui  est,  de  nos  jours,  designe  par  le 
mot  rente  de  consommateur? 

Je  dis  encore  plus  :  dans  mon  ouvrage  ou  je  parle  de  la  valeur 
prise  dans  le  sens  de  «  commodity  »,  de  jouissance  (sans  nous 
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inquieter  de  quelle  facon  nous  parvenonsapossederl'objetenvisage, 
mais  bien  uniquement  de  la  grandeur  absolue  de  la  jouissance)  j'ai 
aussi,  en  quelque  sorle  suggere  la  mesure  de  la  rente  de  cons'om- 
maleur.  En  effet,  en  s'agissant  d'un  transport  en  chemin  de  fer, 
j'ai  denomme  le  prix  reellement  paye  la  valeur  d'echange,  tandis 
que  le  prix  qu'on  payait  autrefois  pour  le  transport  du  meme  objet 
jusqu'a  la  meme  destination,  a  l'aide  du  charroi  ordinaire  et  que  Ton 
aurait  egalement  paye,  sur  demande,  au  chemin  de  fer,  ce  prix  fut 
designe  par  moi  comme  la  valeur  absolue  du  transport. 

Effectivement,  la  valeur  absolue  du  sentiment  du  besoin  n'etait 
pas  modifiee  par  suite  de  la  satisfaction  oblenue  a  meilleur  comple. 
La  difference  entre  les  deux  montants  n'est  autre  chose  que  la  rente 
de  consommateur. 

La  raison  pour  laquelle  je  n'ai  pas  soumis  cette  question  a  ce 
point  de  vue  a  une  elude  plus  approfondie  et  surtout  pour  laquelle 
je  n'ai  meme  pas  essaye  de  tenir  compte  de  la  rente  de  consomma- 
teur, cette  raison  etait  (abstraction  faile  que  j'ignore  meme  si  alors 
je  serais  parvenu  a  un  resultat  et,  dans  le  cas  de  l'affirmalive,  a  quel 
resullat)  que  je  n'ai  pas  estime  qu'il  fut  necessaire  pour  le  but  que 
je  m'etais  propose  et  que,  ainsi  que  je  l'avais  dit  dans  mon  travail, 
je  n'altribuais  au  concept  de  la  valeur  absolue  qu'une  importance 
purement  scientifiquequi  n'interesse  ni  la  question  de  savoir  en  quoi 
consiste  l'ulilite  generale  des  chemins  de  fer,  ni  ma  theorie  pour 
calculer  celle-ci  (il  se  petit  que  le  critique  de  V Economic  Journal 
m'ait  reproche  uniquement  de  n'avoir  pas  tenu  suffisamment 
comple  de  la  rente  de  consommateur  dans  mon  travail,  parce  qu'il 
y  a  trouve  le  concept  meme  de  cette  rente). 

Mais  c'est  precisement  ce  que  je  suis  oblige  de  demontrer  a  ceux 
qui  partagent  une  opinion  contraire. 

Je  vais  l'essayer  dans  ce  qui  va  suivre  : 

1°  La  difference  des  recettes  pouvant  etre  realisee  par  un  seul 
prix  unitaire  et  par  plusieurs  prix  (adaples  a  la  capacite  de  paye- 
ment  des  differents  consommateurs)  peut,  dans  tous  les  cas,  qu'elle 
paraisse  avantageuse  soit  aux  consommateurs  (dans  le  premier 
cas),  soit  au  producteur  (dans  le  deuxieme),  etre  employee  a  l'achat 
d'autres  articles  ou  a  l'augmentation  de  la  consommation  du  meme 
article.  De  ia  sorte  elle  est  comprise  dans  la  valeur  de  cet  article 
ou  bien  la  recette  relative  a  celui-la.  Comme  la  meme  chose  est 
applicable  aussi  a  ce  poste  (et  notamment  pour  la  difference  conte- 


SUR  LA  RENTE  DES  CONSOMMATEURS  497 

nue  dans  l'achat  des  nouveaux  articles  —  meme  par  rapport  a 
cette  difference  il  existe  line  rente  de  consommaleur)  il  se  forme  de 
Ja  sorte  line  production  toujours  renouvelee,  un  accroissement 
continu  de  la  valeur  (landis  que  d'aulre  part  agissent  les  contrastes 
du  concept  production,  lels  que  I'usure,  coulage  en  un  mot  des  fac- 
teurs  deslruclifs  agissant  en  sens  contraire). 

2°  Lorsqu'il  est  question  de  fixer  l'etat  des  valeurs,  de  dresser  un 
invenlaire  des  valeurs,  nous  ignorons,  nous  ne  pouvons  pas  savoir 
si  dans  les  differents  chiffres  d'achat  ou  de  venle  une  rente  de 
consommaleur  (ou  le  gain  net  du  producteur)  n'est  pas  deja  conte- 
nue  et  en  quelle  grandeur.  Quelquefois  elle  n'existe  pas  effective- 
men  t,  mais  enfin  il  existe  une  action  de  negocier,  en  realite  il  y  a 
des  prix  fixes  el  aussi  des  prix  de  commerce  I  Dans  le  cas  de 
ceux-ci,  noire  enregistrement  dans  les  livres  ou  bien  la  mise  en 
compte  repetee  du  plus  serait  dans  tous  les  cas  une  erreur,  et 
notamment  ne  portant  pas  seulement  sur  la  difference,  mais  aussi 
sur  le  surplus  (de  la  rente  de  consommaleur)  correspondant  a  cette 
difference,  laquelle  difference  se  repercuterait  de  la  faeon  indiquee 
plus  haut,  en  grandissant  constamment,  respectivement  sur  tous 
les  articles  qui  s'enchainent  et  ce  dans  la  mesure  ou  ce  cas  se  pro- 
duirait  aussi  dans  ces  articles.  Si  quelqu'un,  au  lieu  de  vendre  pour 
5  francs  dont  il  pouvait  se  contenter,  place  sa  marchandise  a  6  fr., 
alors  celle-ci  figure  dans  l'inventaire  de  la  valeur  pour  6  francs. 
Ou  en  supposant  que  la  rente  de  consommaleur  soit  theoriquement 
egale  a  la  recette,  nous  aurions  alors  6  +  6  =  12  francs  dans 
l'inventaire  au  lieu  de  10  francs  (c'est-a-dire  le  double  de  la  somme 
fondamentale)  et  par  suite  le  surplus  ne  serait  pas  6  —  5  =  1, 
mais  le  double  de  cette  difference. 

Je  ne  mentionnerai  qu'en  passant  que  la  mainmise  de  la  part  du 
producteur  de  la  rente  de  consommateur  soit  praliquement  impos- 
sible, puisqu'il  ne  connait  ni  la  capacite  d'achat  des  differents 
acheleurs,  ni  ne  pent  appliquer  des  prix  differents  des  prix  uni- 
taires  croissant  graduellement,  qu'il  ne  puisse  en  general  exploiter 
la  capacite  d'achat  des  acheteurs  dans  sa  grandeur  theorique  en 
cas  de  commerce  libre  (ainsi  que  1'Etat  peut  le  faire  avec  une  pre- 
cision plus  ou  moins  grande  dans  les  imports,  etc.).  Mais  le  vendeur 
certainemen  t  peut  le  faire  en  partie  et  souvent  il  le  fait  effectivement. 

3°  La  valeur,  en  tant  que  concept  economique,  signifie  (prise 
d'une  maniere  abslraile  et  non   pas  comme  la  designation  de  la 
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valeur  cle  quelque  chose)  un  objet  qui  satisfait  un  besoin.  Sa 
raesure  est  une  valeur  —  egalement  une  valeur  —  ou  un  autre 
objet  (nous  ne  parlons  que  d'objets,  parce  que  le  travail  represente 
aussi  un  objet  qui  peut  satisfaire  directement  ou  indirectement  un 
besoin  aussi  grand).  La  valeur  et  sa  mesure  doivent  etre  egales 
entre  elles.  Ce  que  je  donne  a  quelqu'un  en  echange  d'un  autre 
objet  represente  aussi  pour  moi  une  valeur  et  doit  etre,  au  point  de 
vue  d'equilibre  economique,  pour  moi,  d'une  aussi  grande  valeur 
que  son  objet  Test  pour  lui.  Si  je  prends  plus  de  lui  que  mon  objet 
ne  vaut  pour  moi,  soit  comme  fruit  de  mon  argent,  de  ma  peine  ou 
de  mes  soucis,  alors  pour  lui  —  il  est  vrai  —  l'objet  vaut  aussi  ce 
plus,  car,  qu'il  Fait  donne  volon tiers  ou  par  contrainle,  il  l'a  nean- 
moins  donne;  il  lui  a  paru  plus  facile  de  le  donner  que  de  renoncer 
a  la  possession  de  l'o'bjet.  Mais  moi?  Comme  si  j'avais  seulement 
pese  avec  des  faux  poids  (je  ne  1'entends  pas  litteralement  et  dans 
un  sens  moral).  11  lui  arrive  cependant,  comme  s'll  avait  paye  le 
prix  d'une  vraie  perle  pour  une  perle  en  verre.  Le  surplus  de  jouis- 
sance,  dans  ce  cas,  est  conditionnel ;  en  effet,  des  qu'il  aurait 
appris  ce  qu'il  a  fait,  en  quoi  il  a  mis  sa  joie  et  sa  jouissance,  et 
qu'il  aurait  pu  obtenir  l'objet  a  un  prix  plus  bas  (que  l'objet  m'a 
coute,  a  moi  vendeur,  beaucoup  moins  cher),  il  serait  immediate- 
ment  desillusionne  et  la  valeur  de  l'objet  achete  tomberait  imme- 
diatement  a  ses  yeux. 

4°  Lorsque  nous  parlons  d'economie  generate,  nous  sommes 
oblige  cle  considered  comme  une  unite  tout  le  genre  humain.  Celui- 
ci  se  compose  de  producteurs  et  de  consommateurs  (meme  le  capi- 
taliste  est  producteur  indirect).  L'economie  generale  est,  comme 
tout  ce  que  nous  considerons  dans  son  ensemble,  une  reciprocity; 
dans  les  cas  compliques,  un  mouvement  circulaire.  Dans  la  meme 
mesure  ou  le  consommateur  comme  producteur  fait  avec  moi  ce 
que  je  fais  avec  lui  lorsque  je  suis  producteur,  dans  la  meme 
mesure  la  difference  est  supprimee,  de  meme  que  lors  du  mouve- 
ment circulaire  la  moitie  du  cercle  qui  se  deplace  en  avant  dans 
un  sens  et  la  moitie  qui  revient  dansl'autre  s'equilibrent  complete- 
ment.  Si  je  recois  15  francs  de  quelqu'un  pour  un  objet  qui  ne 
vaut  pour  moi  que  10  francs  (pour  lequel  je  pourrais  me  conlenter 
de  toucher  10  francs),  et  inversement  si  ce  quelqu'un  me  vend  un 
objet  15  francs,  qui  ne  vaut  pour  lui  que  10  francs,  alors  aucun  de 
nous  n'a  ni  gagne  ni  perdu.  II  est  vrai  que  pour  moi  son  objet 
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valut  15  francs,  .et  pour  lui  le  mien  autant.  Mais  il  nous  Tut  a  tous 
deux  facile  de  donner  le  surplus,  puisque  chacun  l'a  paye  par  celui 
de  l'autre.  D'autre  part,  chacun  de  nous  peul  dire  qu'il  a,  en  don- 
nant  davantage,  renonee  a  un  objet  valant  autant,  mais  chacun  de 
nous  aurait  pu  l'acquerir  avec  le  surplus  obtenu  de  l'autre.  Par 
suite,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  toute  la  difference  n'est 
qu'une  illusion,  qui  cesse  des  que  la  reciprocite  s'etablit.  II  en  est 
de  cela  comme  lorsque  les  prix  de  tous  les  objets  sans  exception 
s'eleveraient  simullanement  et  dans  la  meme  mesure. 

L'ine^galite  de  reciprocite  ne  fait  rien  aux  choses.  Dans  ce  cas 
aussi  l'avanlage  d'une  partie  devient  le  desavantage  de  l'autre  1. 

De  toute  facon,  c'est,  pour  ainsi  dire,  une  affaire  personnelle 
qui  se  deroule  a  I'interieur  du  cadre  de  l'economie  generale,  mais 
qui  n'exerce  aucune  influence  sur  le  tout,  comme  s'il  s'agissait  de 
la  recette  brute  entre  les  depenses  et  le  produit  net,  ou  egalement 
Tune  croit  ou  se  diminue  aux  depens  de  l'autre.  L'estimateur  est 
le  sentiment;  mais,  dans  l'economie  generale,  non  pas  le  sentiment 
individuel,  mais  le  sentiment  commun,  et  la  base  importante  de 
I'echange  est  constitute  par  le  sentiment  egal  cle  deux  parts. 

Nous  voyons  done  que  la  rente  de  consommateur  (ou  le  surprofit 
du  producteur)  est  un  concept  plutdt  d'ordre  prive  que  d'ordre 
general, "et,  pris  absolument,  il  ne  signifie  une  utilite  generale 
qu'autant  qu'elle  s'accroit  parallelement  avec  la  recette,  qui  est 
reellement  la  mesure  de  l'utilite  generale  et  qui  est  d'autant  plus 
grande  que  le  prix  unitaire  est  plus  petit  (le  prix  de  revient!  — 
car  lorsque  celui-ci  est  plus  grand  que  le  prix  de  vente,  alors  ce 
qui  profite  au  consommateur  constitue  une  perle  pour  le  produc- 
teur). 

L'utilite  generale  est  quelque  chose  de  reel  (et  c'est  ce  dont 
l'economie  politique  s'occupe  lorsqu'il  s'agit  de  mesure)  taut  que 
la  rente  de   consommateur  ou  le    surprofit  du  producteur  n'est 


1  Tragons  &  col6  de  notre  figure  une  autre  absolument  identique  a  la  premiere,  de 
sorte  que  les  deux  quasi-triangles  soient  places  Tun  vis-a.-vis  l'autre  sur  l'axe  des 
abscisses.  L'un  des  quadrilateres  repr6sentera  la  recette  de  l'un  des  producteurs, 
l'autre  quadrilatcre  celle  de  l'autre  (E  +  E).  Chacun  des  deux  est  le  consommateur  du 
produit  de  l'autre.  Les  deux  triangles  concaves  (R  et  R)  sont  les  deux  rentes  de  con- 
sommateur (ou  bien  le  surprofit  des  producteurs).  Alors  le  resultat  des  produits  est 
(E  -|-  R  —  R)  4-  (E  4-  R  —  R)  =  E  4-  E.  De  meme,  si  nous  prenons  pour  chacun 
une  seule  partie  du  triangle  [r  ou  r,  qui  ne  sont  pas  6gales  entre  elles),  et  alors  le 
resultat  est  (E+r-  r, )  4-  (B  +  r,  —  r)  =  E  4-  E. 
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qu'une  valeur  de  sentiment  qui  est  illusoire  a  cdte  de  lav'aleur  reelle 
ou  au  moins  une  valeur  se  rapportant  a  I'individu  (nous  pourrions 
meme  dire,  a  cerlains  egards,  une  valeur  prise  en  sens  egoTstique). 

L'equivalent  objectif  de  la  rente  de  consommateur,  c'est-a-dire 
1? argent,  va plus  loin,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  soitau 
profit  de  l'acheleur  (sous  forme  d'economie)  soitacelui  du  vendeur 
(sous  forme  de  surprofit),  en  entrainant  une  nouvelle  production, 
une  nouvelle  valeur  d'objet;  et  par  suite,  lorsqu'on  dresse  l'inven- 
taire,  est  compris  dans  l'etat  des  valeurs.  Mais  ce  qui  reste  en 
arriere,  separe  pour  ainsi  dire  de  l'objet,  c'est  une  valeur  qui 
doit  etre  prise  dans  le  sens  purement  psychologique,  une  valeur 
hedonique,  e'est-a-dire  le  sentiment  bienfaisant  du  consommateur 
de  savoir  qu'il  a  oblenu  un  objet  pour  un  prix  inferieur  a  celui 
qu'il  aurait  ete  dispose  de  payer  (ou  bien  inversement  le  sentiment 
du  producteur  qu'il  a  vendu  son  objet  a  un  prix  plus  eleve  que 
celui  dont  il  aurait  pu  se  contenter). 

II  en  resulte  que  1'utilite  generate  reelle  est  constitute  par  la 
recette  correspondant  au  prix  de  revient  (y  compris  la  remunera- 
ration  equitable  des  peines  et  des  soucis  du  producteur  et  par 
suite  a  la  restitution  des  sacrifices  consentis  par  le  producteur). 

Les  choses  se  passent  done  de  la  maniere  suivante  : 

La  rente  de  consommateur  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte 
lorsqu'il  s'agit  de  dresser  un  inventaire,  car  autrement  l'erreur 
dont  il  a  ete  question  plus  haut  est  commise  doublement  ou  encore 
plus  de  fois. 

Or  si  nous  ne  pouvons  pas  la  faire  entrer  en  ligne  de. compte,  il 
ne  reste  d'autre  choix  que  d'enregistrer  les  faits  comme  ils  se  pro- 
duisent.  Car  bien  qu'il  soit  vrai  que  lorsque  nous  enregistrons  dans 
le  livre  de  commerce  les  recettes  reelles  sans  tenir  compte  de  la 
rente  de  consommateur,  nous  obtenons  un  resultat  plus  grand 
correspondant  aux  paiements  supplementaires  effectues  par  les 
differentes  parties;  en  d'autres  termes,  bien  que  nous  enregistrions 
le  besoin  avec  une  mesure  inexacte  dans  un  certain  sens  ou,  disons 
avec  une  mesure  psychologique  (sans  savoir  et  sans  pouvoir  savoir 
si.cela  n'est,  oui  ou  non,  compense  d'une  fagon  quelconque,  car 
dans  le  premier  cas  le  resultat  final  ne  serait  pas  entache  d'er- 
reur),  il  n'y  aucun  remede  a  cela.  En  effet,  en  ajoutant  quelque 
chose  sous  le  litre  rente  de  consommateur  nous  commettons 
l'erreur  indiquee;  mais  si  nous  voulions  relrancher  quelque  chose 
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(en  supposant  que  dans  Jes  achats  est  comprise  une  rente  de  con- 
sommateur  et  par  suite  au  titre  d'utilite  irreelle,  hedonique)  alors 
nous  ne  saurions  ni  de  quoi,  respeclivement,  ni  combien  nous 
devrions  retrancher. 

Nous  sommes  done  obliges  d'enregistrer  simplement  la  valeur 
consommee  en  considerant  comme  telle  les  montants  reels  de  l'ope- 
ration  (de  vente  et  d'achat)  ainsi  que  celaest  l'usage  dans  lacomp- 
tabilite,  ou  tout  autre  cbose,  qui  est  bon  a  quelque  cbose,  est  traite 
sur  une  feuille  accessoire. 

Or,  si  lorsque  nous  dressons  un  invenlaire  de  valeurs,  des  dif- 
ferents  resultats  (de  l'entreprise),  nous  acceptons  comme  regie 
la  necessile  d'enregistrer  fidelement  dans  les  cas  ou  ces  resultats 
contiennent  en  partie  des  valeurs  irreielles  ou  se  trouvent  notam- 
ment  des  prix  de  concurrence,  pourquoi  la  rejetterions-nous  dans 
le  cas  ou  cetle  regie  s'impose  sans  contrainte,  e'est-a-dire  la  ou  nous 
supposons  un  seul  prix  unitaire  ainsi  que  je  Tai  suppose  (conforme- 
ment  a  la  realite)  dans  mon  ouvrage  concernant  le  chemin  de  fer? 

Par  consequent  il  suffit  de  savoir  que,  outre  l'ulilile  reelle  il 
existe  une  utilite  hedonique  et  il  est  suffisant  de  connaitre  cette 
mesure,  mais  sans  que  nous  le  fassions  entrer  specialement  en 
ligne  de  comple. 

(A  suivre).  Bela  Ambrozovics. 
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Mai  1904. 
I.   Debats  parlementaires 
Projel  de  loi  sur  la  re  forme  des  patenies. 

Les  Chambres  se  sont  reunies  le  17  mai. 

A  la  Chambre,  on  ne  s'est  guere  occupe  que  d'interpellalions, 
notamment  de  celles  relatives  aux  rapports  entre  la  France  et  le 
Vatican. 

Ail  Senat  est  revenu  en  discussion  un  projet  de  loi  sur  les 
patentes  qui  fait,  depuis  bien  longtemps  deja,  la  navette  entre  les 
deux  Chambres.  La  question  de  la  patente  des  societes  cooperatives 
de  consommation  n'a  pas,  cslle  fois,  souleve  de  discussion;  elle  a 
provoque  seulement  une  simple  explication  qui,  a  la  verite,  n'a  pas 
explique  grand'chose.  Voici  le  texte  qui  a  ete  propose  et  qui  a  ete 
vote. 

Article  9.  —  Les  societes  cooperatives  de  consommation  et  les 
economats,  lorsqu'ils  possedent  des  etablissements,  boutiques  ou 
magasins  pour  la  vente  et  la  livraison  des  denrees,  produits  ou 
marchandises,  sont  passibles  des  droits  de  patente  au  meme  titre 
que  les  societes  ou  particuliers  possedant  des  etablissements,  bou- 
tiques ou  magasins  similaires. 

Toutefois,  les  syndicats  agricoles  et  les  societes  cooperatives  de 
consommation  qui  se  bornent  a  grouper  les  commandes  de  leurs 
adherents  et  a  distribuer  dans  leurs  magasins  de  dep6t  les  denrees, 
produits  ou  marchandises  qui  font  l'objet  de  ces  commandes,  ne 
sont  pas  soumises  a  la  patente. 

A  premiere  vue,  il  ne  semble  pas  tres  facile  de  concilier  ces  deux 
dispositions.  Nolons  d'abord  que  ce  n'est  pas  le  fait  de  posseder  un 
magasin  de  depot  qui  servira  a  distinguer  les  societes  qui  doivent 
la  patente  de  celles  qui  ne  la  doivent  pas,  puisque  ce  fait  est  prevu 
meme  a  regard  de  ces  dernieres.  Sera-ce  la  circonslance  que  les 
achats  sont  fails  uniquement  sur  commande?  On  pourrait  Tadmet- 
tre  d'apres  le  texte;  mais  voici  que  Implication  qui  en  a  ete 
don  nee  remel  tout  en  question. 

M.  le  comle  de  Pontbriand  a  pose  cette  question  :  «  Comment  le 
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Gouvernement  interprelera-t-il  ces  mols  :  qui  se  boment  a  grouper 
(es  commandos  de  leurs  adherents!  Je  pense  que  c'est  dans  1c  sens 
le  plus  large;  mais  neanmoins  une  explication  me  semble  neces- 
saire.  Les  commandes  que  nos  syndicals  recoivent  de  leurs  adhe- 
rents ne  parviennent  pas  toutes  en  meme  temps.  Ceux-ci  les  font 
generalement  en  deux  fois  ;  ils  demandent  d'abord  les  marchandises 
dont  ils  ont  un  besoin  urgent  el,  quinze  jours  apres,  ils  demandent 
le  reste.  Pour  eviler  des  frais  de  chemin  de  fer  et  de  manutention, 
les  syndicats  escomplent  les  demandes  de  leurs  adherents,  font 
venir  dans  leurs  depots  la  lotalite  des  demandes  presumees.  Par 
consequent,  je  prie  M.  le  Minislre  de  vouloir  bien  declarer  qu'il 
interpretera  dans  le  sens  le  plus  large  le  mot  «  grouper  »,  et  per- 
mettra  aux  syndicats  de  faire  venir  a  I'avance  des  denrees  qui  ne 
leur  seront  demandees  que  plus  tard  ». 

Qu'arepondulecommissaire  du  Gouvernement?  Ceci  notamment : 
«  La  patente  sera  exigee  des  societes  cooperatives  ou  syndicals  qui 
ont,  a  l'instar  des  commercanls,  une  boutique  conslamment  pour- 
vue  de  marchandises,  dans  laquelle  leurs  membres  peuvent  a  tout 
moment  venir  s'approvisionner  des  objets  ou  denrees  qui  leur  sont 
necessaires.  L'exemption  de  patente  reste,  au  contraire,  acquise, 
aux  termes  du  2e  paragraphe  de  Tarlicle  9,  aux  syndicats  agricoles 
et  aux  societes  cooperatives  qui  se  bornent  a  grouper  les  comman- 
des de  leurs  membres,  a  recevoir  les  marchandises  ainsi  commandees 
et  a  les  entreposer  dans  un  lieu  de  dep6t,  pour  en  faire,  a  un 
moment  donne,  la  distribution  entre  les  interesses.  Je  crois  que 
l'honorable  M.  de  Ponlbriand  a  loute  satisfaction  :  les  societes  qu'il 
a  en  vue  resteront  affranckies  de  la  patente  dans  les  conditions 
que  je  viens  cVindiquer  ».  —  Eh  bien  !  non  ;  tout  cela  n'est  pas  clair ! 
Pour  que  M.  de  Pontbriand  eut  satisfaction,  il  faudrait,  tFapres  ses 
propres  paroles,  «  permettre  aux  syndicats  (et  aux  societes  coope- 
perativesde  consommation,  qu  on  a  voulu  mettre  sur  la  meme  ligne) 
de  faire  venir  a  T avarice  des  denrees  qui  ne  leur  seront  demandees 
que  plus  tard.  Or  c'est  precisement  le  cas  que  prevoit  le  ler  alinea 
de  Particle  9!  Des  la  qu'il  est  admis  que  les  syndicals  ou  societes 
peuvent  faire  venir  a  I'avance  des  denrees  qui  ne  leur  seront  deman- 
dees que  plus  tard,  quelle  difference  essentielle  y  a-t-il  entre  le 
cas  prevu  par  le  l01'  alinea  et  le  cas  prevu  par  le  2e?  Une  question 
de  plus  ou  moins,  voila  tout ;  une  question  d'appreciation,  une  cause 
d'arbitraire ! 
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Nous  redirons  encore,  avant  que  celte  loi  soit  devenue  definitive, 
qu'il  est  contraire  a  tons  les  principes  de  soumeltre  a  la  patente  des 
societes  qui  ne  font  pas  le  commerce,  mais  qui  se  bornent  a  dislri- 
buer  a  leurs  membres  des  marchandises  achelees  en  commun.  Ces 
societes  ne  font  pas  acte  de  commerce,  quelques  benefices  qu'elles 
puissent  realiser,  et  il  est  exorbitant  et  inique  de  les  soumeltre  a  un 
impot  qui  n'est  etabli  que  sur  les  benefices  commerciaux  et  indus- 
tries. II  etait  si  simple  de  dislinguer  entre  les  societes  cooperatives 
qui  ne  vendent  qu'a  leurs  membres  et  celles  qui  vendent  a  d'autres, 
sous  quelque  denomination  que  ce  soit,  de  soumettre  ces  dernieres 
seules  a  la  patente  et  de  frapper,  au  besoin,  de  penalites  les  admi- 
nislraleurs  des  autres  s'ils  profitaient  de  leur  immunile  pour  faire 
une  concurrence  deloyale  au  commerce;  on  aurait  ainsi  respecle 
les  vrais  principes  et  on  ir aurait  pas,  dans  un  interet  peu  avouable, 
entrave  le  mouvement  cooperatif,  que  tous,  au  contraire,  devraient 
favoriser  de  tout  leur  pouvoir. 

Quel  singulier  texte  encore  que  Particle  10  :  «  Les  adherents  des 
syndicats  agricoles  et  des  societes  cooperatives  de  consommalion 
vises  au  dernier  paragraphe  de  1'arlicle  precedent  comprennent,  en 
ce  qui  concerne  les  syndicats,  tous  les  membres  qui  font  partie  de 
ces  associations,  el,  en  ce  qui  concerne  les  societes  cooperatives, 
les  seuls  membres  de  ces  societes  qui  ont  la  qualile  d'associes  ».  Ce 
qui  revient  a  dire  :  Les  adherents  des  societes  cooperatives  ne  sont 
pas  des  adherents  au  sensdecet  article.  Est-ce  que  nos  lois  ne  pour- 
raient  pas  etre  aulrement  redigees? 

La  question  des  grands  magasins  a  ele  de  nouveau  agitee,  non 
pas  au  point  de  vue  de  la  laxe  qui  les  frappe  et  qui  a  ete  reconnue 
tres  lourde,  mais  au  point  de  vue  de  la  determination  meme  des 
grands  magasins.  M.  Prevet  a  combaltu  energiquement  une  inno- 
vation consistant  a  considerer  comme  grands  magasins  ceux  qui 
emploient  50  employes  a  Paris  (au  lieu  de  200),  25  dans  les  villes 
de  plus  de  100.000  habitants  et  15  dans  les  autres  villes.  M.  Prevet 
s'est  efforce  cle  demontrer  que  ce  sont  la,  non  pas  a  proprement 
parler  des  grands  magasins,  mais  des  magasins  interrnediaires,  des 
magasins  de  quartier,  qu'on  va  ecraser,  precisement  au  profit  des 
grands.  II  a  signale  les  inconvenients  qui  ne  peu  vent  manquer  de 
resulter  de  rinnovation  :  les  maisons  qui  emploient  54  ou  55  em- 
ployes a  Paris  vont  se  hater  d'en  congedier  4  ou  5,  ou  bien  vont 
prendre,  au  lieu  d'employes  a  Fannee,  des  auxiliaires  pendant  8  ou 
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9  mois,  qui  chomeront  le  reste  du  temps.  Malgre  la  force  de  ees 
raisons,  l'amendemcnt  de  M.  Prevet  a  ele  repousse  et  les  proposi- 
tions de  la  commission  ont  ele  adoptees. 


II.  Documents  officiels 

Avril  1904. 

Le  Journal  O/pciel  du  2  avril  contient  le  rapport  adresse  au 
President  de  la  Republique  par  la  commission  superieure  des  Halles 
centrales  de  Paris  sur  la  situation  des  Halles  en  1903. 

Dans  le  n°  du  20  avril  est  un  rapport  general  sur  Tetat,  le  fonc- 
tionnement  des  services  et  les  resultats  de  Tenseignement  au  Con- 
servatoire des  Arts  et  Metiers  pendant  I'annee  1903. 

Mai  1904. 

Le  Journal  Officiel  du  ler  mai  contient  la  declaration  generale 
de  la  Cour  des  Comptes  sur  les  comptes  de  Tannee  1902,  et  celui  du 
2  mai,  la  declaration  generale  sur  la  situation  de  l'exercice  1902. 

Dans  le  n°  du  20  mai,  on  trouvera  le  rapport  au  President  de  la 
Republique  sur  la  situation  des  banques  coloniales  pour  l'exercice 
1902-1903. 

Edmond  Villey. 
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Graham  Brooks,  The  social  unrest.   1   vol.   in-8°,   394  pp.  New-York  et 
Londres,  chez  Macmillan. 

Le  malaise  social!  (Test  un  titre  beaucoup  mo  ins  rebattu  que  la  question 
sociale,  et  il  semble  indiquer  un  champ  d'etude  un  peu  different,  a  savoir 
la  recherche  des  causes  de  ce  malaise  plutot  que  les  remedes.  Mais  en 
realite  l'auteur  n'a  guere  consacre  qu'un  chapitre  a  ce  beau  sujet  et  les 
autres  portent  sur  des  questions  tres  diverses,  telles  que  le  machinisme,  la 
th6"orie  des  «  trois  rentes  »,  la  democratic  et  le  mouvement  socialiste  en 
France,  en  Allemagne  et  en  Belgique.  En  sorte  le  sous-titre  du  livre  : 
Etudes  sur  le  travail  et  sur  le  mouvement  socialiste  donne  mieux  que  le  titre 
une  idee  exacte  du  contenu  du  livre. 

Cependant  le  chapitre  consacre  au  malaise  social  est  bien,  a  notre  avis,  le 
plus  interessant.  Void  les  principales  causes  indiquees  par  l'auteur. 

1°  La  difficulte  croissante  pour  le  salarie  de  devenir  producteur  indepen- 
dent, la  somme  qu'il  peut  epargner  6tant  aujourd'hui  insuffisante  pour 
atteindre  ce  but;  —  en  sorte  qu'il  renonce  a  l'epargne  individuelle,  ou  se 
borne  a  celle  qui  s'opere  par  l'intermediaire  des  syndicats  ou  des  societes 
de  secours  mutuels. 

2°  L'accroissement  des  besoins  qui  devance  toujours  et  de  plus  en  plus 
l'accroissement  des  revenus.  <(  Mon  pere,  disait  un  vieil  employe,  avait 
besoin  de  quinze  articles  :  il  ne  pouvait  s'en  procurer  que  dix  et  souffrait 
considerablement  du  manque  des  cinq  autres.  Aujourd'hui  j'ai  besoin  de 
quarante  articles  et  je  puis  m'en  procurer  trente,  mais  je  suis  beaucoup 
plus  p6niblementaffecte  parle  manque  des  dix,  que  mon  pere  ne  l'etait  par 
le  manque  des  cinq  ». 

3°  L'affaiblissement  de  l'autorite  religieuse.  Mais'  ce  n'est  pas  precisement 
dans  le  sens  ou  nous  prendrions  ce  mot  en  France  :  il  ne  s'agit  pas  de  la 
perte  de  la  foi  religieuse,  qui  ne  s'est  pas  manifestee  aux  Etats-Lnis,  pas 
du  moins  dans  la  masse  :  il  s'agit  du  manque  de  confiance  dans  l'Eglise 
parce  qu'elle  ne  parait  plus  repondre  a  sa  mission  sociale,  qui  se  traduit  par 
exemple  par  cette  remarque  :  «  Je  ne  puis  plus  croire  que  Jesus,  dont  le 
pasteur  nous  parle  tant,  aurait  parle  ou  agi  comme  lui  ». 

4°  La  disparition  ou  tout  au  moins  le  discredit  des  principales  inegalites 
sociales  autres  que  celle  tenant  a  la  possession  des  richesses  tandis  que 
celle  ci  au  contraire  tend  plutot  a  grandir.  «  Etpourquoi  cette  inegalite  la 
serait-elle  plus  digne  de  respect  que  les  autres  »? 

Ajoutez  encore  les  craintes  que  cause  la  puissance  de  l'argent  et  du 
capital  et  la  conviction  grandissante  que  la  propriete  privee  tend  a  prendre 
un  developpement  et  une  puissance  incompatibles  avec  le  gouvernement 
democratique ;  —  les  affirmations  socialistes  de  plus  en  plus  accentuees 
qui  se  trouvent  meme  chez  les  economistes  moderes  (parmi  lesquels  l'auteur 
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cite  M.  Paul  Desclianel  comme  une  des  autorites  les  plus  considerables)  et 
que  la  presse  et  l'instructlon  repandent  dans  toutes  les  classes  sociales  ; 
—  l'emploi  des  machines  qui,  quo-i  qu'en  disent  les  economistes,  cause  de 
graves  souffrances  a  la  classe  salariee  et  la  tient  en  etat  de  revolte  non  plus 
comme  autrefois  contre  l'invention  mecanique  mais  contre  l'appropriation 
des  machines  paries  patrons,  etc. 

Un  fait  douloureux  aussi  que  signale  l'auteur  et  qui,  en  France  aussi, 
commence  a  emouvoir  l'opinion  publique,  c'est  la  situation  des  ouvriers 
non  pas  precisement  ages,  mais  ayant  depasse  40  a  45  ans  et  qui  ne  trouvent 
plus  de  travail. 

Signalons  aussi  ca  et  la  quelques  discussions  interessantes  sur  l'opposi- 
tion  entre  la  justice  et  la  charite  dans  les  rapports  entre  patrons  et 
ouvriers  —  question  souvent  traitee  chez  nous  aussi  — ,  sur  la  ridicule  ser- 
vilite  que  manifestent  les  Americains  pour  les  litres  de  noblesse,  etc. 

En  ce  qui  concerne  le  socialisme  en  France  M.  Graham  Brooks  constate 
qu'il  n'a  pas  fait  grand'chose  —  en  effet !  et  il  a  meme  fait  moins  encore 
que  ce  que  l'auteur  lui  attribue,  car  je  ne  connais  aucune  municipality  en 
France  qui  ait  entrepris  «  la  vente  du  pain  ou  du  lait  ».  II  attribue  cette 
sterilite  en  partie  a  la  mise  en  tutelle  des  municipality  par  le  gouverne- 
ment,  et  en  partie  «  au  superbe  dedain  du  socialisme  latin  pour  les  modes- 
tes  ameliorations  sociales  ». 

M.  Graham  Brooks  nous  dit,  dans  sa  preface,  qu'il  a  constate  par  une 
longue  experience  qu'on  ne  peut  rien  apprendre  sur  les  questions  ouvrieres 
dans  les  livres  mais  seulement  dans  les  conversations  avec  les  interesses. 
Et  son  livre  a  precisement  pour  but  de  nous  faire  connaitre  «  ce  que  les 
homines  prudents  n'aiment  pas  a  dire  en  public  ».  Et  certes,  le  volume  est 
illustre"  de  beaucoup  de  faits  et  de  temoignages  personnels  interessants 
mais  cependant  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  contienne  aucune  revelation  inat- 
tendue  ni  qu'il  donne  un  dementi  a  ce  que  les  livres  ou  documents  impri- 
mis nous  avaient  deja  appris. 

Gh.  Gide. 


Louis  Varlez,  Les  formes  nouvelles  aVassurances  contre  le  chomage.  1  vol. 
in-12,  272  pp.  Paris,  chez  Rousseau  (Bibliotheque  du  Mus6e  social). 

Personne  n'est  mieux  en  situation  de  parler  des  institutions  d'assurances 
contre  le  chomage  que  le  president  du  fonds  de  chomage  de  Gand,  c'est-a- 
dire  de  la  mieux  reussie  de  toutes  les  experimentations  faites  a  ce  sujet 
et  qui  va  probablement  faire  le  tour  de  l'Europe. 

On  regrettera  meme  que  l'auteur,  soit  par  modestie,  soit  parce  qu'il  a 
deja  publie  sur  ce  sujet  d'autres  etudes  detaillees,  n'ait  fait  qu'une  petite 
place  au  systeme  de  Gand.  La  plus  grande  partie  du  volume  est  consacree 
a  l'etude  des  experiences,  soit  deja  realisees,  soit  seulement  a  l'etat  de 
projet,  en  Allemagne  et  en  Suisse.  La  Hollande,  le  pays  Scandinave  et  la 
France  ont  chacun  un  chapitre  —  ce  dernier  assez  maigre  par  la  force  des 
choses  —  et  tous  les  autres  pays  :  Angleterre,  Etats-Unis,  Autriche,  etc., 
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sont  resserres  dans  quelques  pages,  par  la  raison  que  l'assurance  contre  le 
chomage  ne  comporte  point  chez  eux  d'institution  ad  hoc  mais  rentre  dans 
les  attributions  des  syndicats  ouvriers. 

En  Allemagne  non  plus,  d'ailleurs,  il  n'y  a  point  encore  d'institution  spe- 
ciale,  ear  l'extension  de  l'assurance  de  l'Etat  a  ce  quatrieme  risque  n'est  qu'a 
l'etat  de  projet.  Mais  il  y  a  du  moins  un  grand  nombre  de  projets  a 
l'etude.  M.  Freund  aenumere  neuf  modes  d'organisation  differents  d'assu- 
rance  contre  le  chomage  que  M.  Varlez  analyse  et  discute  longuement. 

La  Suisse  est  le  seul  pays,  comme  on  le  sait,  qui  ait  cree  des  caisses  spe- 
ciales  et  municipales  pour  le  chomage,  soit  facultatives  soit  obligatoires. 
L'experience  n'a  donne  que  d'assez  mediocres  resultats  et  meme  un  echec 
retentissant.  Gependant  les  Suisses  n'ont  pas  abandonne  la  partie. 

Mais  le  succes  eclatant  de  Gand,  autant  du  moins  qu'on  peut  en  juger  par 
deux  annees  d'experience,  tend  a  faire  preferer  aujourd'hui  par  tout  pays 
le  systeme  des  caisses  d'assurance  creees  par  les  syndicats  professionnels 
et  plutot  que  par  les  municipalites  ou  les  Etats  en  proportion  des  verse- 
ments  faits  par  les  interesses.  Gh.  Gide. 


Guillemin,  Livre  de  Justice  sociale.  1  vol.  in-8°,    338  pp.  chez  Giard   et 

Briere. 

«  Seuls  quelques  intuitifs  ont  de  l'ordre  futur  la  lumineuse  vision.  Aux 
questions  vitales  precedentes  ce  livre  ose  afficher  l'ambition  de  repondre  ». 
En  realite  la  lumineuse  vision  que  nous  fait  contempler  un  de  ces  rares 
intuitifs,  qui  est  l'auteur,  n'a  rien  de  bien  nouveau.  C'est  un  collectivisme 
communal  et  federaliste.  «  Le  grand  Gonseil  du  travail  regie  la  production 
industrielle...  II  repartit  entre  toutes  les  gommunes  I'oeuvre  generale  ».  La 
production  sera  organisee  sur  grande  echelle.  Chacun  sera  retribue  selon 
ses  ceuvres,  mais  comme  la  production  sera  surabondante,  en  fait  chacun 
pourra  consommer  selon  ses  besoins.  La  duree  du  travail  sera  de  5  heures 
par  jour  pour  commencer  et  pourra  s'abaisser  plus  tard.  La  monnaie  «  qui 
represente  Satan  »  sera  remplacee  par  des  bons  de  travail.  «  La  classe  oisive 
odieuse  des  rentiers  auxquels  la  capricieuse  fortune  a  prostitue  ses  impu- 
dentes  faveurs  »  sera  eliminee,  mais  les  fabricants,  quoique  non  oisifs,  le 
seront  aussi.  D'ailleurs,  clit  l'auteur  :  «  aux  rentiers  depossedes  j'offre  une 
indemnite  annuelle  payable  en  monnaie  de  travail,  jamais  abusive,  ne 
depassant  en  aucun  cas  ce  qui  suffit  a  assurer  la  digne  aisance  de  la  vie  et 
non  reversible  sur  les  heritiers...  A  l'industriel  surmene,  fils  de  ses  oeuvres, 
accable  de  soucis,  ployant  sous  le  poids  de  la  concurrence,  j'euleve  par  la 
nationalisation  de  son  usine  le  plus  pesant  de  ces  tracas...  J'apporte  de 
cette  maniere  la  detente  a  ses  nerfs,  le  sommeil  a  ses  nuits,  la  paix  a  son 
arne.  Je  fais  de  lui  un  homme  heureux  et  j'ajoute  deux  lustres  au  temps 
que  lui  laissait  a  vivre  tout  ce  surmenage  ennemi  de  son  etre  et  distracteur 
de  sa  nature  ». 

Sans  doute.  Seulement  l'industriel  a  quelques  objections  a  faire  a  ce 
bienfait  et  a  cette  prolongation  de  vie.  L'auteur  ne  parait  pas  s'en  preoccuper 
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outre  mesure.  II  est  d'ailleurs  nial  in  forme1  tan t  surles  theories  que  surles 
faits.  II  assimile  le  capital  a  l'argent  et  affirme  qu'il  a  6te  «  cree  uniquement 
pour  servir  de  mediateur  dans  les  echanges  »,  et  ailleurs  il  le  delinit 
«  corarae  commune  mesure  ».  II  croit  que  les  titres  de  la  rente  sur  l'Etat 
sont  reparlis  «  presque  uniquement  entre  les  mains  des  fonctionnaires 
Iiautement  appointes,  chez  ceux  qui  pratiquent  la  speculation  ou  les  valeurs 
des  produits,  chez  les  grands  financiers  surtout  »  ! 

Ce  livre  est  d'ailleurs  anime*  de  genereuses  intentions,  plein  d'envolees 
m6"taphysiques  et  ecrit  dans  un  style  extraordinairement  grandiloquent, 
soit  qu'il  nous  montre  l'agriculteur  «  dont  la  journee  commence  dans  le 
decor  incomparable  du  lever  du  soleil  pour  finir  a  son  adieu  dans  l'occi- 
dent  ensanglante"  »,  soit  qu'il  nous  parle  de  cette  e"tude  de  notaire  qui 
rapportait  70.000  francs  par  an  a  son  proprietaire,  mais  «  dont  l'ex-bemefi- 
ciaire  6volue  maintenant  dans  un  plan  de  la  vie  universelle  superieur  au 
notre.  Si  les  morts  gardent  la  vision  des  tenements  terrestres,  le  tabellion 
defunt  compare  entre  eux  les  droits  humains  en  toute  independance  de 
cause  et  les  juge  a  la  balance  de  l'e"quite  parfaite.  Je  suis  bien  certain  que 
s'il  pouvait  a  l'heure  presente  exprimer  sa  pensee  il  ne  me  dementirait 
pas  »  !  Ges  citations  pourraient  etre  multipliers  a  l'infini  mais,  il  faut 
savoir  se  borner.  Ch.  Gide. 


Jacques  Bertillon,  L'alcoolisme  et  les  moyens  de  le  combattre  jugcs  par 
Vcxperiencc.  1  vol.  in-12,  222  pp.  Paris,  chez  Lecoffre  (Bibliotheque 
d'e"conomie  sociale). 

«  On  ne.  prendra  pas  plus  de  mesure  contre  l'alcoolisme  que  contre 
l'abaissement  de  la  natality...  La  France  perira  done  pour  ce  double  motif  : 
moindre  nombre  des  homines,  moindre  valeur  des  homines ;  corame  le  pays 
est  beau  et  riche  et  que  les  voisins  en  auront  besoin,  ils  le  prendront. 

»  Le  pis  est  que  la  France  mourra  d^shonoree.  L'histoire  aura  le  droit 
de  dire  qu'elle  sera  morte  de  deux  vices  ignobles  :  le  crime  d'Onan  et 
l'ivrognerie  ». 

Tel  est  l'anatheme  qui  termine  le  volume.  Je  pense  que  M.  Bertillon  a 
surtout  voulu  nous  effrayer,  mais  qu'il  ne  Test  pas  lui-meme  autant  qu'il 
le  dit,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'alcoolisme,  —  car  pour  la  natalite  e'est 
une  autre  question  beaucoup  plus  grave  a  raon  avis  et  au  sien  aussi,  mais 
qui  est  en  dehors  du  sujet.  En  effet,  M.  Bertillon  constate  lui-meme,  paries 
statistiques  qu'il  donne  au  cours  du  volume,  que  depuis  quelques  annees  non 
•  seulement  l'alcoolisme  a  cess^  de  progresser  en  France,  mais  que  raerae  il 
retrograde.  Le  maximum  de  la  quantite  d'alcool  impose  a  ete  atteint  en  1898 
avec  1.799.665  (autant  dire  1.800.000  hectolitres).  En  1902,  elle  est  tombed  a 
1.259.000,  e'est-a-dire  au-dessous  du  chiffre  de  l'annee  1880.  Je  crois  bien 
que  l'augmentation  des  droits  sur  l'alcool  en  1901  y  a  eHe"  pour  quelque 
chose,  non  en  decourageant  le  buveur,  mais  en  poussant  a  la  fraude  le 
producteur.  Mais  neanmoins  il  est  permis  de  penser,  sans  6tre  trop  optimiste, 
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que  1' effort  r6el  et  sincere  qui  a  ete"  fait  depuis  quelques  annees  dans  le 
public,  a  l'ecole,  a  la  caserne,  y  est  pour  quelque  chose. 

L'auteur  expose  et  discute  tous  les  remedies  proposes  et  experimented, 
es  lois  contre  1'ivrognerie,  limitation  ou  reglementation  du  nornbre  des 
debits,  impots,  monopole,  option  locale,  systeme  Gothembourg,  et  meme 
l'injection  du  serum  anti-alcoolique  !  Et  il  les  accepte  ou  les  ecarte,  mais 
iinalement  les  seuls  remedes  qui  lui  paraissent  vraiment  efficaces  sont : 

1°  La  vente  de  l'alcool  mis  entre  les  mains  de  gerants  d6sint6resses, 
c'est-a-dire  ne  gagnant  pas  sur  la  vente  ; 

2°  La  suppression  des  petites  distilleries  pour  ne  laisser  que  les  grandes 
usines  d'alcool  qui  seules  peuvent  etre  controlees. 

Seulement  pour  appliquer  la  premiere  il  faudra  exproprier  tous  les 
cabaretiers  —  ce  sera  une  autre  affaire  que  celle  des  bureaux  de  placement 
qui  pourtant  n'a  pas  ete  toute  seule ! 

Et  pour  appliquer  la  seconde  il  faudra  exproprier  tous  les  bouilleurs  de 
cru,  ou  du  moins  leur  supprimer  non  pas  seulement  leur  privilege  fiscal, 
ce  a  quoi  deja  on  n'a  pu  reussir  qu'imparfaitement,  mais  leur  droit  de 
distiller. 

Et  on  comprend  qu'on  se  demande  avec  quelque  septicisme  quel  sera  le 
gouvernement  en  France  qui  se  sentira  assez  fort  pour  ces  deux  travaux 
d'Hercule.  Gh.  Gide. 


Convert,  Comptabilite  agricole.  \  vol.  in-16,  450  pp.  Paris,  chez  Dailliere. 

Ce  volume,  qui  fait  partie  d'une  serie  intitulee  Encyclopedic  agricole, 
a  un  caractere  technique,  comme  le  dit  son  titre  ;  il  aura  done  plus  d'inter^t 
pour  les  proprietaires  (qui  devraient  tous  non  seulement  le  lire  mais  le 
mettre  en  pratique)  que  pour  l'economiste,  d'autant  plus  que  l'auteur  s'est 
renferm6  tres  strictement  dans  son  sujet  et  n'a  pas  cherche"  a  en  sortir  sous 
le  pretexte  que  toute  operation  economique  peut  relever  de  la  comptabilite. 

Cependant  le  professeur  d'6conomie  rurale  pourra  consulter  utilement 
certains  chapitres,  notamment  ceux  sur  Involution  des  ameliorations  fon- 
cieres,  les  avances  aux  cultures,  les  amortissements. 

II  y  a  aussi  un  chapitre  sur  la  comptabilite  des  society  de  credit  agricole, 
quoiqu'a  vrai  dire  elles  ne  fassent  point  d'operations  agricoles;  il  sera  fort 
utile  aux  fondateurs  et  administrateurs  de  ces  institutions. 

Ch.  G. 


Fernand  Chavee,  docteur  en  droit,  Fermiers  et  proprietaires  en  Angleterr 6 
Louvain  et  Londres,  1903.. 

Les  lois  sur  les  rapports  entre  proprietaires  et  fermiers  ont  moins  d'im- 
portance  en  France  qu'en  Angleterre.  II  est  cependant  une  d'elles  qui  a  ete 
bien  souvent  discut6e  chez  nous  depuis  une  vingtaine  d'ann6es.  C'est  celle 
qui  assurerait  une  indemnite  au  fermier  sortant  pour  cause  de  phis  value 
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due  a  son  fait.  Dans  lo  debat  ainsi  ouvert,  on  a  sans  cesse  invoque  les 
exemples  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'lrlande.  Aussi  l'histoire  des  lois  pro- 
mulguees  dans  ces  pays  en  faveur  des  fermiers  sortants  est-elle  fort  connue 
chez  nous. 

M.  Fernand  Cliavee  a  cru  cependant  qu'il  ne  serait  pas  inutile  d'y  revc- 
nir,  et  il  nous  apporte  un  livre  tres  inte>essant. 

G'est  que  nous  y  trouvons  d'abord  tout  un  historique,  dont  sans  doute 
nous  connaissions  les  grandes  lignes,  mais  dont  bien  des  details  n'avaient 
jamais  ett5  donnas  en  langue  francaise. 

Puis  il  y  a  plus.  M.  Chavtie  ne  se  borne  pas  a  des  indications  tres  com- 
pletes sur  les  lois  de  4875,  de  4  883  et  de  1900.  II  nous  demerit  aussi  avec  soin 
le  milieu  social  dont  elles  sont  sorties.  Son  ceuvre  est  une  contribution 
importante  a  l'histoire  economique  de  l'agriculture  anglaise  au  xixe  siecle. 

II  ne  saurait  etre  question  d'indiquer  icitout  ce  qui  est  a  retenir  dans  ce 
livre. 

Nous  devons  cependant  mentionner  d'abord  les  premieres  pages  dans 
lequelles  nous  est  donne  un  apercu  de  l'exercice  et  des  effets  du  droit  de 
substitution  en  Angleterre  aux  heures  actuelles.  A  noter  aussi  ce  qui  a  trait 
aux  coutumes  de  certaines  regions  qui,  comme  le  Lincolnshire,  reconnais- 
saient  certains  droits  aux  fermiers  sortants  bien  avant  la  loi  de  1875. 

Les  passages  sur  le  privilege  du  bailleur  et  ses  restrictions  au  xixe  siecle 
sont  aussi  d'un  grand  interet.  Le  point  de  vue  du  juriste  et  celui  de  l'6co- 
nomiste  y  sont  tres  heureusement  melanges. 

M.  Chavee  nous  a  enfin  tres  bien  montre"  les  causes  6conomiques  et  poli- 
tiques  qui  depuis  cent  ans  ont  multiplie  en  Angleterre  les  baux  de  tres 
courte  duree. 

Tout  ceci  n'est  pas  assez  pour  bien  faire  connaitre  ce  livre.  Ce  sera  sans 
doute  suffisant  pour  donner  a  certains  la  tentation  de  le  lire. 

"A.  Souchon. 


Albert  Metin,  La  transformation  de  VEgypte.  1  vol.  in-8°,  316  p.  Paris, 
1903,  Alcan,  editeur. 

Sous  l'influence  des  capitaux  etrangers  et  de  l'esprit  d'initiative  des 
Francais  d'abord,  et  des  Anglais  ensuite,  la  transformation  agricole  et 
industrielle  de  l'Egypte  s'effectue  de  maniere  a  exciter  l'etonnement.  R6- 
veillee  d'une  torpeur  de  3  a  4  milliers  d'annees,  sous  l'aiguillon  de  ces  deux 
facteurs,  l'Egypte  ne  tardera  pas  a  entrer  dans  le  tourbillon  de  la  concur- 
rence mondiale  pour  le  plus  grand  bien  deses  pauvres  fellahs.  Courbes 
trop  longtemps  sous  le  fouet  de  leurs  maitres,  ils  ne  peuvent  rien  com- 
prendre  aux  innovations  qu'introduisent  chez  eux  ces  etrangers  de  l'Ouest. 
Nous  aurions  a  relever  bien  des  faits,  a  6'nume'rer  bien  des  statistiques 
agricoles  et  industrielles  si  nous  voulions  entrer  dans  le  detail  de  ces 
transformations,  mais  ce  serait  une  analyse  qui  demanderait  plus  d'espace 
que  celui  dont  nous  pouvons  disposer. 

F.  S. 
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PRIX  FREDERIC  PASSY 

a  d£cerner  en  1906  par  la  societe  d'economie  politique 
M6moire  sur  la  \ie  et  les  oeuvres  de  Charles  Coquelin. 

Le  prix  consiste  en  une  medaille  d'argent  et  en  une  somme  de  500  francs. 
Les  manuscrits  doivent  parvenir,  avant  le  31  decembre  1905,  au  secretaire 
perpetuel  de  la  Societe. 

N.  B.  —  Nous  croyons  devoir  signaler,  a  ce  propos,  l'existence  de  manus- 
crits de  Ch.  Coquelfn  entre  les  mains  de  M.  de  Molinari. 


La  Society  de  statistique  de  Paris  ouvre  des  maintenant  un  concours  sur 
e  sujet  suivant :  Quelle*  sont  les  meilleures  methodes  d"  evaluation  de  la  fortune 
de  la  France?  (fortune  publique  et  fortune  privSe;  capitaux  et  revenus). 

Le  candidat  aura  a  discuter  les  sources  d'in formation  et  a  proposer  des 
cadres  statistiques.il  pourra  faire  application  de  ses  conclusions  a  une  bran- 
clie  particuliere  de  la  richesse  ou  a  une  region  determined. 

Un  prix  de  3.000  francs  (legs  Goste)  sera  decerne  au  meilleur  memoire. 
Le  concours  sera  clos  le  31  decembre  1905. 

Pour  renseignements,  s'adresser  a  M.  Fleciiey,  secretaire  general,  8,  rue 
Garanciere,  visible'  chez  lui,  le  mardi  de  2  heures  a  5  heures. 
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The  argument  for  preference  (Ashley). 
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mercato  (M.  Pantaleoni). 
II  mercato  del  lavoro  (G.  Montemartini). 
I  parassite  dello  zucchero  (Edgardo  Giretti). 

Le  istutizioni  fiinanziere  nelle  universita  israelitiche  dell'  Emilia  (A.  Balletti). 
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REVUE 

D'ECONOMIE  POLITIQUE 

DE  LA  SUPPBESSION  OU  DE  LA  REGLEMENTATION 

DES    DEBITS   DE    BOISSONS1. 


A  FExposition  de  1900,  quatre  cartes  de  France,  mises  en  paral- 
Jele  deux  a  deux  et  a  dix  ans  d'intervalle,  attiraient  l'attention. 
Dans  le  premier  couple,  le  nombre  des  cabarets  par  departement 
etait  represente  par  des  teintes  plus  ou  raoins  noires  ;  dans  le 
second  couple,  la  quantite  d'alcool  consomme  par  departement 
etait  representee  par  des  teintes  plus  ou  moins  rouges.  Et  non 
seulement  c'etait  chose  effroyable  que  de  voir  le  progres  que  ces 
deux  lepres,  Tune  rouge,  l'autre  noire,  avaient  fait  dans  cette  courte 
periode  de  dix  ans  et  combien  elles  rendaient  hideuse  la  figure  de 
la  France,  mais  c'etait  chose  curieuse  aussi  que  cle  voir  combien  les 
deux  se  superposaient  exactement,  departement  par  departement. 

Ces  cartogrammes  ne  faisaient  d'ailleurs  que  mettre  en  relief 
deux  faits  bien  connus,  etablis  par  des  statistiques  tant  de  fois 
publiees  que  vous  me  dispenserez  de  les  repeter  ici,  a  savoir 
l'accroissement  de  la  consommation  de  I'alcool  en  France  et  l'ac- 
croissement  du  nombre  des  debits.  L'un  et  l'autre  d'ailleurs  datent 
non  pas  seulement  de  dix  ans  mais  cle  trente  ans  environ.  Contem- 
porains  par  leur  origine,  ils  sont  paralleles  dans  leur  progression. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  France,  mais  dans  beaucoup  d'autres 
pays  que  ce  parallelisme  peut  etre  signale. 

Ainsi  dans  un  rapport  presente  au  neuvieme  Congres  interna- 
tional de  Breme,  par  M.  Jules  Denis,  de  Geneve,  se  trouve  un 
tableau  curieux  mettant  en  regard  les  memes  pays  a  50  ou  70  ans 
d'intervalle  au  double  point  de  vue  du  nombre  des  cabarets  et  de 

1  Rapport  presents  au  Congres  des  Societes  anti-alcooliques  tenu  a  Paris  en 
octobre  1903. 
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la  consommation  de  l'alcool.  II  montre  que,  dans  presque  tous  les 
pays  ou  le  nombre  des  cabarets  a  diminue,  la  consommation  de 
l'alcool  a  diminue  aussi,  quoique  dans  des  proportions  irregulieres, 
tandis  que  dans  tous  ceux  ou  le  nombre  des  cabarets  a  augmente, 
la  consommation  de  l'alcool  a  augmente  aussi.  Cette  statistique  est 
presentee  par  M.  Denis  comme  tout  a  fait  decisive.  «  Si,  dit-il,  on 
envisage  une  meme  region  a  deux  dates  distinctes  et  assez  eloi- 
gners, on  constate  que  si  le  nombre  des  cabarets  augmente  grace 
au  regime  de  liberte,  la  consommation  de  l'alcool  augmente,  et  si  le 
nombre  des  cabarets  diminue,  grace  a  des  restrictions  telles  que  la 
limitation,  1'option  locale  ou  la  prohibition,  la  consommation  dimi- 
nue egalement.  (Test  ce  que  le  tableau  statistique  suivant  demontre 
avec  la  derniere  evidence  ». 

Voici  ce  tableau  que  nous  simplifions  en  ne  prenant  que  les  deux 
dates  extremes  et  en  groupant  les  pays  en  quatre  categories  pour 
le  rendre  plus  clair. 

Les  chiffres  relatifs  a  la  consommation  actuelte  de  l'alcool  pour 
1'Allemagne  et  la  Russie  ayant  ete  laisses  en  blanc  dans  Je 
tableau  de  M.  Denis,  nous  les  avons  remplis  avec  ceux  donnes  par 
MM.  Sherwell  et  Rowntree. 


Norvege 
Suede 

Pinlande 

Russie 

lies  Britanniques 
Canada  


(  France.. . 
\  Belgique. 
II  <  Russie. . . 
J  Italie 
(  Autriche. 


Allemagne. 

I  Hollande... 

Etats-Unis  . 

IV  I  Danemark.. 


1"   PERIODE 


DATES 


1830 
1829 
1850 
1863 
1879 
1867 

1830 
1850 

1885 
1874 
1880 

1877 
1870 
1840 

1880 


a 

42  ,r> 

0  re  sh 

.2  w 

a  1 

fe* 

0 

0 

200 

9 

100 

23,35 

100 

20 

270 

6,35 

160 

10,13 

250 

3,46 

117 

6,79 

82 

6,36 

152 

11 

180 

6,50 

236 

5,82 

162 

8,62 

129 

5,75 

272 

5,15 

254 

12,57 

2e    PERIODE 


DATES 


1900 
1900 
1900 
1892 
1896 
1900 

1900 
1897 
1897 
1898 
1899 

1896 
1896 
1900 

1885 


9.000 
5.000 
9.000 
1.170 
181 
9.000 

81 

33 

143 

170 

204 

246 

200 
380 

254 


I! 


2,60 
4,97 
2 

2,77 
8,91 
1,94 

18,21 
10,42 
13,50 
10,23 

8,57 

9,44 

6,09 
5,18 

10,23 
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Mais  il  y  a  bien  des  remarques  a  faire  sur  ce  tableau. 

D'abord  il  faut  noler  que  les  chilfres  relatifs  a  la  consommaiion 
de  I'alcool  s'appliquent  a  la  consommation  totale  de  I'alcool,  aussi 
bien  celui  contenu  dans  les  boissons  fermentees,  vin  et  biere,  que 
celui  contenu  dans  les  boissons  distillees.  Or,  ce  mode  de  calcul, 
quoique  tres  en  honneur  aujourd'hui  dans  les  publications  antial- 
cooliques,  nous  parait  tres  incorrect.  II  a  pour  resultat  de  classer  les 
pays  vinicoles  comme  la  France,  la  Suisse,  I'ltalie  (et  sans  doute 
la  sobre  Espagne  si  elle  figurait  dans  la  statistique),  parmi  les  pays 
les  plus  intoxiques  du  monde.  II  est  absurde  pourtant,  pour  qui 
connait  le  peuple  ltalien,  de  le  voir  figurer  comme  alcoolique  au 
meme  degre  que  le  Beige  ou  le  Danois,  plus  que  FAnglais  etl'Alle- 
mand.  II  est  tres  certain  que  si  Ton  ne  prenait  que  la  consommation 
de  l'eau-de-vie  ou  similaires,  l'echelle  de  ce  tableau  serait  conside- 
rablement  modifiee,  mais  je  n'ai  pas  eu  les  elements  necessaires 
pour  faire  cette  correction.  En  tout  cas,  en  Suisse,  il  est  certain  que 
la  consommation  de  l'eau-de-vie  adiminue  quoique  la  consomma- 
tion alcoolique  totale  ait  augmente. 

De  plus,  meme  en  prenant  les  chiffres  tels  qu'ils  sont,  ils  sont 
loin  de  justifler  completement  la  these.  Nous  voyons,  il  est  vrai, 
six  pays,  Norvege,  Suede,  Finlande,  Russie,  Iles-Britanniques  et 
Canada,  dans  lesquels  la  diminution  du  nombre  des  debits  et  la 
diminution  de  I'alcool  ont  marche  de  pair.  Nous  en  voyons  cinq, 
a  l'inverse,  France,  Belgique,  Suisse,  Italie,  Autriche,  dans  les- 
quels Taugmentation  du  nombre  des  debits  et  de  la  consommation 
de  I'alcool  ont  ete  de  pair  aussi.  Mais  nous  en  voyons  trois, 
Hollande,  Allemagne,  Etats-Unis,  dans  lesquels,  a  une  diminution 
dans  le  nombre  des  debits,  correspond  une  augmentation  dans  la 
consommation  de  I'alcool;  et  un,  le  Danemark,  dans  lequel,  le 
nombre  proportionnel  des  debits  etant  reste  le  meme  la  consom- 
mation de  I'alcool  a  diminue. 

Enfin,  quand  bien  meme  on  aurait  etabli  qu'il  y  a  toujours  une 
certaine  relation,  meme,  si  Ton  veut,  un  certain  parallelisme  entre 
la  consommation  de  I'alcool  et  le  nombre  des  debits,  ce  ne  serait 
la  qu'un  truisme  qui  pourrait  se  passer  de  demonstration.  Et  sans 
doute  nul  ne  songera  a  contester  ce  qu'affirme  M.  Denis  :  «  II  y  a 
done  une  relation  de  cause  a  effet  entre  le  nombre  des  debits  et  le 
niveau  de  la  consommation  dans  un  pays  », 

Rapport  de  cause  a  effet?  soit!  mais  lequel  des  deux  est  cause 
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et  Jequel  effet?  C'est  ce  qu'il  importerait  de  savoir.  Generalement, 
on  croit  que  c'est  l'accroissement  du  nombre  des  debits  qui  agit 
comme  cause  (ou  du  moins  comme  une  des  causes  principales)  du 
developpement  de  l'alcoolisme  et  que  par  consequent  si  Ton  parve- 
nait  a  supprimer  ou  du  moins  a  restreindre  cette  cause,  on  ne 
saurait  manquer  d'enrayer  l'alcoolisme.  Sublata  causa,  tollitur 
effectus,  c'est  un  vieux  dicton  juridique.  Mais  remarquez  que  Ton 
peut  tres  bien  donner  une  interpretation  inverse  des  faits,  c'est-a- 
dire  admettre  que  l'accroissement  du  nombre  des  debits  est  tout 
simplement  une  consequence  de  l'accroissement  de  l'alcoolisme.  Le 
besoin  grandissant,  il  est  naturel  et  inevitable  que  les  moyens  de 
satisfaire  ce  besoin  se  multiplient  dans  la  meme  proportion.  Quand 
on  boit  davantage  on  fabrique  plus  de  bouteilles,  mais  ce  n'est 
pas  la  production  des  bouteilles  qui  fait  les  ivrognes. 

Et  si  cette  seconde  interpretation  est  la  vraie,  il  est  clair  qu'il 
n'y  a  rien  ou  que  peu  de  chose  a  attendre  de  la  limitation  ou  meme 
de  la  suppression  des  debits. 

Telle  est  done  la  question  prealable  qu'il  faudrait  discuter  et 
rpsoudre  :  le  nombre  de  debits  est-il  la  cause  ou  simplement  la 
consequence  du  developpement  de  l'alcoolisme? 

Toutefois,  ce  serait  la  une  discussion  un  peu  scolastique  — 
semblable  a  celle-ci  :  les  fabriques  d'automobiles  sont-elles  la 
cause  ou  simplement  la  consequence  du  developpement  de  l'auto- 
mobilisme  ?  —  et  nous  ne  devons  pas  perdre  ici  notre  temps.  En 
economie  sociale,  I'effet  reagit  si  bien  sur  la  cause  qu'il  est  le  plus 
souvent  malaise  et  presque  toujours  oiseux  de  chercher  a  les  distin- 
quer  et  a  les  classer. 

Sans  doute  les  debits  sont  nes,  comme  toute  autre  entreprise 
d'ordre  economique,  de  la  necessite  de  satisfaire  a  un  certain 
besoin  et  se  multiplient  en  raison  de  Tintensite  de  ce  besoin, 
mais  il  est  clair  qu'ils  concourent  eux-memes  a  Tentretenir  et  a 
le  developper  dans  la  mesure  meme  ou  ils  lui  permettent  de  se 
mieux  satisfaire,  surtout  quand  il  s'agit  d'un  besoin  comme 
celui-ci  cree  par  la  suggestion  et  l'imitation.  Or,  le  debit. exerce 
evidemment  une  suggestion  permanente.  Elle  a  d'autant  plus  de 
prise  sur  I'ouvrier  qu'elle  le  guette  a  toute  heure  —  a  l'entree  ou  a  la 
sortie  de  l'atelier,  au  petit  jour  et  au  saut  du  lit  quand  il  frissonne 
de  froid,  a  la  tombee  de  la  nuit  quand  il  rentre  las  et  sans  appetit 
pour  un  maigre  diner,  dans  la  soiree  pour  lui  offrir,  en  echange  du 
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taudis  ou  la  femme  fail  le  menage  et  ou  la  marmaille  braille,  une 
salle  ou  il  se  sent  revivre. 

D'ailleurs  ce  n'est  pas  tant  le  debit  qui  est  dangereux,  e'est  le 
debitant!  En  admettant  que  celui-la  ne  soit  qu'un  effet,  celui-ci  est 
certainement  une  cause  et  tres  agissante.  11  agit  en  vue  de  son 
profit,  et  son  profit  est  en  raison  directe  de  la  consommation.  II 
s'ingenie  done  a  pousser  a  la  consommation  et  emploie  a  cette  fin 
mille  procedes  qui  vraisemblablement  doivent  avoir  quelque  effica- 
cite  :  en  tout  cas,  il  les  juge  tels  puisqu'il  les  emploie.  Ge  serait 
toute  une  etude  que  celle  de  fart  subtil  de  tenir  un  debit  et  d'y 
attirer  des  clients. 

Contentons-nous  de  noter  :  d'abord  Fart  de  s'installer  dans  le 
quartier  le  plus  populeux,  dans  la  rue  la  plus  frequentee,  a  Tangle 
le  plus  en  Vue,  a  proximite  de  fusine  pour  les  ouvriers,  voire  du 
cimetiere  pour  les  affliges,  puis  de  signaler  le  debit  par  des  devan- 
tures  voyantes,  ou  meme  par  le  drapeau  national  —  honteuse  pro- 
fanation que  la  loi  devrait  interdire  mais  que  fautorite  municipale 
Lolere,  surtout  depuis  que  le  maire  de  Bordeaux,  M.  Bayssellance, 
a  perdu  la  mairie  a  vouloir  fempecher.  Puis  certaines  pratiques 
propres  a  pousser  a  la  consommation.  Ainsi,  pendant  longtemps,  il 
elait  d'usage,  dans  les  debits  americains,  de  fournir  gratuitement 
certains  aliments,  tels  que  harengs,  charcuterie,  fromage,  conser- 
ves, etc.,  destines  a  stimuler  le  besoin  de  boire  chez  ceux  qui  ne 
I'auraient  pas  naturellement  ressenti.  Cette  gracieusete  leur  est 
defendue  aujourd'hui.  J'ai  vu  dans  le  Midi,  a  Montpellier,  des 
debits,  des  bars,  comme  on  dit  plus  elegamment,  ou  les  boissons 
etaient  debitees  automatiquement  par  un  distributeur  semblable  a 
ceux  qui  debitent  des  tabletles  de  chocolat  dans  les  gares.  En  met- 
tant  deux  sous  dans  la  fente  on  recevait  un  verre  d'absinthe;  on 
pouvait  recidiver  indefiniment  sans  honte  et  sans  avoir  a  craindre 
de  faire  rougir  le  gareon.  Ailleurs,  a  Caen  notamment,  grace  a  une 
entente  vraiment  criminelle  entre  les  debitants  et  les  cdntremaitres, 
les  ouvriers  des  ports  sont  payes  en  jetons  qui  ne  peuvent  etre 
changes  que  chez  le  debitant,  et  naturellement,  e'est  avec  quelques 
petits  verres  que  se  paie  le  change.  Plus  frequemment,  e'est  chez 
eux  que  les  contremaitres  viennent  embaucher  les  ouvriers  et 
la,  encore,  e'est  la  consommation  qui  sert  a  payer  le  service 
rendu. 

On  sait  aussi  quelle  est  finfluence  du  debitant  dans  les  greves, 
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dans  les  elections,  clans  les  revolutions,  clans  tous  les  evenements 
de  la  vie  sociale  et  politique  d'un  peuple,  et  combien  habilement  ils 
savent  faire  servir  tous  ces  evenements,  jours  de  deuil  comme  jours 
de  fetes,  fraternisation  comme  guerre  civile,  aremplir  leurs  cabarets. 
Lord  Roseberry  disait  en  1895 ;  «  Si  1'Etat  ne  se  met  pas  en  mesure 
de  gouverner  les  marchands  d-'alcool,  ce  sont  les  marchands  d'alcool 
qui  gouverneront  l'Etat  ».  Ce  sont  eux,  on  le  sait,  qui  pendant  long- 
temps  ont  rendu  toute-puissante  a  New-York  et  viennent  de  rame- 
ner  au  pouvoir  cette  association  de  flibustiers  politiques  qui  s'ap- 
pelle  Tammany  Hall. 

Enfin  les  debitants  exercent  une- influence  educative,  mais  pre- 
cisement  a  contre-sens  de  celle  qu'on  s'efforce  de  donner  dans 
les  ecoles,  dans  Farmee  et  dans  nos  congres  :  ils  enseignent 
que  l'alcool  ne  fait  jamais  de  mal.  On  a  vu  avec  quel  empresse- 
ment  ils  se  sont  empares  de  la  declaration  de  M.  Duclaux  sur  le 
r61e  alimentaire  de  l'alcool.  En  face  des  Ligues  de  Temperance,  ils 
constituent,  par  le  seul  fait  de  leur  existence,  une  Ligue  adverse 
beaucoup  plus  puissamment  armee  que  les  notres  et  animee  par  le 
desir  du  profit  qui  est  beaucoup  plus  belliqueux  et  plus  vigilant 
que  toute  notre  philanthropic 

II  serait  vraiment  paradoxal  de  soutenir  que  tout  cela  reste 
sans  effet  et  que  4  ou  500.000  hommes  ayant  pour  unique  preoc- 
cupation de  pousser  a  la  consommation  de  l'alcool,  en  employant 
tous  les  moyens  qui  leur  paraissent  le  mieux  adaptes  a  cette  fin, 
ne  reussissent  pas  a  atteindre,  au  moins  en  partie,  le.  but  qu'ils 
visent:  accroitre  le  nombre  des  alcooliques. 

Or,  si  les  debitants  constituent  un  danger  pour  la  sante  et  la 
moralite  publique,  il  semble  bien  que  nulle  part  ce  danger  n'est 
plus  grave  qu'en  France.  II  n'est  aucun  autre  pays  (sauf  la  Bel- 
gique  et  encore  la  difference  est-elle  petite)  ou  le  nombre  des 
debitants  soit  aussi  considerable  proportionnellement  a  la  popu- 
lation. On  a  cite  souvent  ce  nombre  qui  est  470.000,  ce  qui  corres- 
pond a  un  debit  par  87  personnes  ou,  si  Ton  prefere,  1  par  23  elec- 
teurs.  II  est  vrai  que  ce  gros  total  comprend  tous  les  h6tels,  auber- 
ges,  buffets,  meme  les  marchands  de  denrees  alimentaires,  tels' 
qu'epiciers  et  aussi  tous  les  cafes  de  luxe  :  done  il  faudrait  reduire 
ce  chiffre  de  moitie  environ  si  Ton  veut  ne  tenir  compte  que  des 
debits  proprement  dits.  Neanmoins,  la  comparaison  avec  les  autres 
pays  reste  encore  tres  desavantageuse. 
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Le  tableau  ci-joint  permet  de  s'en  faire  une  idee  '. 

PAYS  NOMBRES  DE  DEBITS  NOMBRK   D'HABITANTS 

—  —  PAR  DEBITS 

France 470.000  ~87 

lies  Britanniques.  .  217.000  181 

Allemagne 211.000  246 

Etat-Unis 199.700  380 

Belgique 198.700  33 

Italie 180.000  170 

Autriche 127.600  204 

Russie 107.000  1.170 

Hollande 24.600  200 

Suisse 21.600  143 

Suede 1.026  5.000 

Canada 600  9.000 

Finlande. 500  9.000 

Norvege 226  9.000 

Ce  serait  une  etude  sociologique  tres  interessante  que  de  recher- 
cher  pourquoi  la  France  est  un  bouillon  de  culture  si  propice  a  la 

1  Ces  chiffres  sont  emprunt6s  au  rapport  de  M.  J.  Denis  dejk  cit6.  Nous  y  avons 
intercale  seulement  celui  de  rAllemagne,emprunt6  au  livre  de  M.  Franck,  La  femme 
el  Valcool.  Les  chiffres  de  celui-ci  ne  concordent  pas  tres  bien  avec  ceux  de  M.  Denis. 
Je  dois  faire  remarquer  que  ces  comparaisons  sont  tres  sujettes  a  caution,  comme 
dans  toutes  les  statistiques  comparers  d'ailleurs,  parce  que,  dans  certains  pays,  on  ne 
compte  que  les  debits  proprement  dits  qui  debitent  l'alcool  au  petit  verre,  chez  d'au- 
tres  on  compte  aussi  ceux  qui  vendent  des  boissons  a  emporter,  chez  d'autres  ceux 
qui  vendent  toutes  boissons  distillees  ou  ferment^es,  et  chez  d'autres  enfin,  comme 
en  France,  les  hotels,  auberges  et  restaurants. 

Pour  la  France,  voici,  d'apres  la  Statislique  du  Recensement  des  industries  et  pro- 
fessions, publi6e  par  le  Ministre  du  Commerce,  en  1901,  comment  se  decompose  ce 
gros  total  de  470.000  debits  toujours  cit6s. 

D6bitants  de  boissons 237.815 

Restaurants  et  Hotels 233.209 

471.024 
A  ce  total  on  pourrait  ajouter  encore  : 

Commercants  en  liquides 72.744 

Fabricants  de  liqueurs  et  spiritueux.  .  .  .      20.255 

92.999 

Voici  les  chiffres  relatifs  k  quelques  villes,  emprunt6s  a  M.  Sherwell,  indiquant  le 
nombre  d'habitants  par  d6bit  : 

Paris 124 

Manchester 180 

Londres 416 

Philadelphie  . 670 

Gothembourg 6.800 
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multiplication  de  ce  bacille.  A  vrai  dire,  il  n'y  a  la  qu'un  cas  par- 
ticulier  d'une  loi  generale  de  notre  vie  nationale,  et  qui  se  mani- 
feste  pour  tous  les  intermediates  :  epiciers,  boulangers,  quincail- 
liers,  etc.  Tous  pullulent  hors  de  proportion  avec  les  besoins.  Cette 
fonction  sociale  de  petit  commercant  plait  evidemment  au  tempe- 
rament francais.  Elle  est  I'ideal  du  domestique,  du  paysan,  parfois 
de  l'ouvrier.  Quoique  plus  ou  moins  parasitaire  au  point  de  vue 
social,  ce  qui  ne  Tinquiete  guere,  elle  procure,  avec  le  minimum 
de  peine,  l'independance,  la  faculte  de  ne  travailler  qu'a  sa  volonte, 
une  certaine  importance,  des  relations  honorables  dans  le  quartier, 
voire  quelques  chances  de  Fortune.  Et  entre  tous  les  petits  com- 
merces, c'est  pr^cisement  celui  de  cabaretier  ou  tous  les  avantages 
que  nous  venons  d'enumerer  sont  intensifies.  Le  debitant  n'est  pas 
seulement  un  personnage  important,  il  est  un  personnage  influent. 
Nous  avons  dit  tout  a  l'heure  pourquoi.  Et  surtout,  ce  qu'on  ne 
remarque  pas  assez,  il  est  un  personnage  independant.  Je  dirai 
meme  que  c'est  une  des  rares  professions  vraiment  independantes. 
Aussi  est-ce  celle  qui  sert  d'asile  a  tous  les  meneurs  ouvriers,  a 
tous  les  chefs  de  syndicats  exiles  de  chez  les  patrons  et  inscrits 
sur  leur  liste  noire.  Une  fois  debitants,  ils  peuvent  braver  leurs 
ex-patrons  et  enseigner  a  leurs  camarades  devenus  leurs  clients 
les  secrets  de  la  guerre  sociale.  On  s'etonnait,  il  y  a  quelques 
annees,  que  le  conseil  municipal  de  Roubaix  ne  fut  compose  pres- 
que  que  de  cabaretiers.  Gela  n'avait  rien  de  surprenant.  Tous  ces 
cabaretiers  etaient  des  chefs  d'ouvriers  qui  ne  trouvaient  plus 
d'emploi  dans  les  fabriques  de  Roubaix,  ou  qui,  en  tous  cas, 
n'auraient  pu,  s'ils  y  etaient  restes,  jouer  un  rdle  politique  ou 
social. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  est  la  :  le  nombre  enorme  des  debitants 
dans  notre  pays.  Faut-il  chercher  a  le  reduire,  et  comment? 

Les  moyens  proposes  ou  meme  employes  a  cette  fin  sont  tres 
nombreux  et  tres  varies.  Je  les  classerai  en  cinq  categories  : 

1°  Ceux  qui  consistent  a  les  supprimer  totalement; 

2°  Ceux  qui  consistent  a  en  reduire  le  nombre; 

3°  Ceux  qui  consistent  a  leur  imposer  certaines  reglementations; 

4°  Ceux  qui  consistent  a  les  remplacer  par  des  debits  d'Etat  ou 
philanthropiqjies ; 

5°  Ceux  qui  consistent  a  creer  des  etablissements  concurrents 
sous  forme  de  cafes  de  temperance. 
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[ 
SUPPRESSION    TOTALE    DES    DEBITS 

La  premiere,  la  suppression  totale,  ne  nous  retiendra  pas 
longtemps,  car  elle  est  impraticable.  Elle  a  ete  essayee  et  a  echoue 
meme  dans  le  pays  ou  elle  trouvait  un  puissant  appui  dans  les 
moeurs,  dans  l'opinion  et  meme  parfois  dans  les  pouvoirs  publics. 
A  plus  forte  raison  serait-elle  condamnee  en  France  ou  elle  serait 
loin  de  trouver  de  semblables  appuis.  Geux  qui  voudront  des 
rensignements  sur  le  resultat  du  systeme  prohibitif  n'ont  qu'a 
lire  le  livre  de  MM.  Sherwell  et  Rowntree  The  Temperance 
problem  (8e  edition).  Aux  Etats-Unis,  il  y  a  cinq  Etats  soumis  au 
regime  de  la  prohibition  absolue1,  dont  l'Etat  du  Maine  est  le 
plus  ancien  et  le  plusconnu.  Mais  il  resulte  des  innombrable  docu- 
ments cites  que  cette  prohibition  n'est  appliquee  que  dans  les 
campagnes.  Dans  toutes  les  villes  c'est  «  une  parfaite  farce  »  [a 
perfect  farce)  pour  employer  les  termes  du  maire  d'une  de  ces 
villes,  la  ville  de  Lewiston.  La  preuve  c'est  qu'il  y  a  1.300  eta- 
blissements  dans  le  Maine  qui  paient  la  taxe  de  vente  au  detail  des 
boissons  alcooliques  !  Ce  qui  veut  dire  que  si  l'Etat  feint  d'ignorer 
les  debitants  en  tant  que  delinquants,  il  n'entend  pas  les  ignorer  en 
tant  que  contribuables.  D'ailleurs  de  temps  en  temps  l'Etat  ajoute  a 
la  taxe  une  amende  qui  est  de  100  a  200  doll,  et  qui  fonctionne  ainsi 
comme  taxe  supplemental.  Quand  le  debitant  a  paye  la  taxe,  et 
en  plus  1'amende,  il  est  parfaitement  tranquille.  II  en  est  meme  qui, 
pour  plus  de  surete,  prennent  les  devants  et  vont  spontanement 
payer  le  montant  de  1'amende  afin  de  n'avoir  plus  a  s'en  preoccuper. 
Du  reste,  en  plus  de  ces  debits  taxes,  il  y  en  a  une  quantite  de 
clandestins  qu'on  appelle  debits  de  cuisine  (kitchen  bars),  et,  en  plus, 
les  pharmaciens  qui  sont  autorises  a  vendre  l'alcool  comme  medi- 
cament mais  qui  ne  se  genent  pas  pour  le  vendre  comme  comes- 
tible et  meme  au  petit  verre.  C'est  meme  ce  qui  explique  le  nombre 
extraordinaire  de  pharmacies  qu'on  rencontre  dans  cet  Etat. 

Au  reste,  la  meilleure  preuve  que  la  prohibition  generale  n'a  pas 
reussi,  c'est  que  sur  quinze  Etats  qui  1'avaient  adoptee  il  en  est 
deja  dix  qui  l'ont  abrogee  legislativement. 

1  Maine,  New-Hampshire,  Vermont,  Kansas,  Dakotah-Nord. 
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En  dehors  de  ces  cinq  Etats  ou  la  prohibition  est  loi  d'Etat  et  par 
consequent  generate,  il  y  a  trente-huit  Etats,  done  la  majorite,  on 
la  prohibition  est  locale,  e'est-a-dire  n'existe  que  dans  les  communes 
ou  la  majorite  des  electeurs  ou  parfois  la  municipalite  Tont  ainsi 
decide.  Ce  regime  de  prohibition  facultative,  connu  sous  le  nom  de 
local  option,  fonctionne  dans  plus  de  2.000  localites  des  Etats- 
Unis  et  fait  grande  figure  sur  la  carte  quand  on  le  represente  en 
couleur.  Mais  a  y  regarder  de  plus  pres,  on  voit  que  ce  systeme 
n'a  ete  applique  que  dans  les  communes  rurales,  ou  dans  de  toutes 
petites  villes  de  deux  a  trois  mille  habitants.  Et  encore  ne  faut-il 
pas  se  hater  d'en  conclure  que  la  temperance  a  trouve  du  moins 
un  asile  dans  les  campagnes,  ce  qui  serait  bien  quelque  chose, 
maissimplement  que  les  habitants  de  ces  districts,  par  exemple  ceux 
de  la  banlieue  de  New-York  ou  de  celle  de  Boston,  ayant  I'habitude 
d'aller  boire  a  la  ville  voisine,  n'ont  pas  besoin  de  debits  chez  eux. 
La  preuve  e'est  que  dans  l'Etat  de  Massachussetts, .  quoique.  la 
majorite  des  communes  (275  sur  350)  pratiquent  la  prohibition 
locale,  neanmoins  en  1888  un  projet  de  loi  generalisant  cette  prohi- 
bition a  ete  rejete  par  205  voix  contre  145.  Ce  phenome.ne  ne  peut 
s'expliquer  que  parce  que  beaucoup  de  communes  qui  ne  veulent 
pas  avoir  de  debits  chez  elle,  veulent  neanmoins  en  avoir  a  leur 
portee.  11  n'y  a  qu'une  seule  ville  importante,  une  ville  de 
80.000  habitants,  ou  la  prohibition  locale  est  pratiquee  i  e'est  celle 
de  Cambridge  dans  le  Massachussetts.  Mais  ceci  tient  a  son  carac- 
tere  de  ville  universitaire  et  ce  n'est  certainement  pas  le  moins  beau 
et  le  moins  efficace  des  enseignements  qu'y  trouve  la  jeunesse. 

Ce  systeme  de  la  prohibition  facultative  n'est  pas  special  aux 
Etats-Unis.  II  est  pratique  aussi  au  Canada,  en  Australie  et  dans  les 
deux  pays  Scandinaves.  Mais  au  Canada  il  est  exclusivement  rural 
comme  aux  Etats-Unis.  En  Australie  il  est  purement  nominal  et  n'est 
pas  plus  applique  a  la  campagne  qu'a  la  ville,  sauf  dans  quelques 
rares  districts.  Dans  les  pays  Scandinaves,  il  est  au  contraire  ener- 
giquement  applique,  mais  parce  qu'il  est  combine  avec  un  autre 
systeme  celebre  dont  je  dirai  un  mot  tout  a  l'heure. 

En  Angleterre,  la  prohibition  n'existe  pas  sous  forme  de  loi 
generate  ni  de  loi  locale1,  mais  elle  existe  dans  certains  districts  par 

1  Cependant  le  commerce  des  boissons  n'est  pas  libre.  II  doit  etre  autorise  et  meme 
cette  autorisation  doit  etre  renouvelee  annuellement.  Et  elle  est  delivree  non  par  les 
agents  de  Tadministralion  mais  par  les  juges  ordinaires.  Or,  depuis  quelque  temps, 
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Ja  volonte  du  proprietaire  da  terrain  sur  lequel  est  bati  le  village 
on  le  quarlier  nrbain.  Geci  est  tout  a  fait  caracteristique  de  l'Angle- 
terre.  Tel  landlord  proprietaire  d'immenses  terrains  les  loue  en 
totalite  ou  en  partie  pour  faire  batir  par  des  baux  de  99  ans,  mais 
met  comme  condition  qu'aucune  sous-location  ne  sera  faite  a  des 
debitants  :  parexemple,  ce  qu'on  appelle  le  Toxtethpark  qui  est  un 
faubourg  de  Liverpool  avec  60.000  habitants.  11  est  a  remarquer 
que  de  tous  les  systemes  prohibitifs  c'est  le  seul  qui  se  soitmontre 
vraimentefficace,  parce  qu'il  y  a  une  sanction  immediate  :  la  de- 
cheance  au  cas  de  contravention.  Et  il  est  a  remarquer  aussi  que 
bon  nombre  de  landlords  imposent  aujourd'hui  cette  condition  non 
pas  seulement  par  amour  pour  la  temperance,  mais  parce  que 
l'experience  a  prouve  que  les  maisons  situees  dans  ces  zones  pro- 
tegees etaient  recherchees  par  les  gens  tranquilles  et  laborieux  qui 
font  les  bons  locataires  et  les  bons  payeurs. 

En  France,  le  systeme  anglais  pourrait  etre  adopte  par  les  grands 
industriels  ou  Compagnies  qui  font  batir  des  cites  ouvrieres  autour 
de  leurs  usines  ou  de  leurs  mines.  Mais  en  fait,  je  n'ai  pas  connais- 
sance  qu'aucun  l'ait  fait.  Probablement  parce  qu'ils  pensent,  non 
sans  motif,  qu'une  telle  prohibition  rendrait  difficile  le  recrutement 
de  leurs  ouvriers,  et  qu'au  reste,  imposee  obligatoirement  par  le 
patron,  elle  aurait  toujoursun  caractere  plus  irritant  que  bienfaisant. 
Meme  en  Angleterre,'dans  la  cite  ouvriere  modele,  la  fameuse  Cite- 
Jardin  de  Bournville  qui  a  ete  elevee  autour  de  l'usine  Cadbury, 
on  a  tolere  Texistence  d'un  bar,  d'un  seul  il  est  vrai. 

Si  done  les  patrons  eux-memes  ne  peuvent  guere  songer  a 
interdire  la  vente  des  boissons  alcooliques  sur  leur  propre  terrain, 
il  est  encore  plusinvraisemblable  que  les  municipalites,  ou  meme  les 
electeurs  urbains  consultes  directement,  prennent  jamais  une 
semblable  mesure.  Et  plus  invraisemblable  encore  que  les  elus  du 
suffrage  universel  la  consacrent  jamais  par  une  loi  generate  appli- 
cable a  tout  le  pays  !  L'interet  fiscal  empecherait  le  gouvernement 
de  la  proposer,  de   meme  que  l'interet  electoral  empecherait  les 

beaucoup  de  juges  refusaient  le  renouvellement  de  l'autorisation  pour  r6duire  le  nom- 
bre des  debits.  Les  d6bitants,  et  surtout  les  grands  brasseurs  a  qui  appartiennent  la 
plupart  des  debits,  se  sont  6mus  et  sous  leur  pression  le  cabinet  de  M.  Balfour  a  pr6- 
sente  un  projet  de  loi  decidant  :  1"  que  l'autorisation  ne  pourrait  6tre  refus^e  que 
pour  mauvaise  conduite;  2°  que  les  debitants  auraient  droit  d'appel ;  3<>  et  qu'en  tout 
cas  ils  auraient  droit  a  une  indemnity.  Malgr6  l'indignation  des  tempe>ants  et  des 
tentatives  d'obstruction  a  la  chambre,  le  projet  de  loi  a  passe  en  premiere  lecture. 
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deputes  de  la  voter.  Fut-elle  meme  votee,  qu'une  semblable  loi 
aurait  certainement  le  sort  de  tant  d'autres  lois  chez  nous  qui  ne 
sont  jamais  appliquees.  Et  en  supposant  meme  que  tous  les  debits 
fussent  supprimes,  cela  ne  servirait  pas  a  grand'chose  dans  un 
pays  comme  le  n6tre  ou  I'alcool  jaillit  parlout  du  sol  par  une  infinite 
de  petiles  sources.  II  irait  directement  du  producteur  au  consomma- 
teur,  sans  intermediaire  —  voila  tout.  II  faudrait  done,  pour  alter 
jusqu'au  bout  d'une  semblable  mesure,  interdire  nou  seulement  le 
commerce  des  alcools,  mais  leur  production.  II  n'est  pas  impossible 
qu'un  jour  les  pays,  qui  seront  resolus  a  ne  pas  se  laisser  aller  au 
suicide,  ne  prennent  cette  resolution  supreme.  Mais  je  ne  sais 
vraiment  comment  ils  l'appliqueront,  puisque  la  science,  qui  va  a 
contresens  de  notre  oeuvre,  enseigne  aujourd'hui  qu'on  pent  tirer 
I'alcool  presque  de  n'importe  quoi,  meme  de  batons  de  chaises. 

En  tout  casil  est  inutile  des'occuper  presentement  d'une  semblable 
mesure.  Meme  restreinte  a  cette  espece  particulierement  dangereuse 
cle  I'alcool  qui  s'appelle  l'absinthe  et  quoique  reclamee  par  un  voeu 
expres  de  1'Academie  de  Medecine,  la  prohibition  n'a  aucune 
chance  d'etre  consacree  par  la  loi.  Elle  l'a  ete  pourtant,  parait-il, 
par  I'Empereur  d'Ethiopie  Menelik.  Mais  le  negus  n'a  a  compter  ni 
avec  les  producteurs  d'absinthe,  ni  avec  les  electeurs. 

II 

LIMITATION    DU    NOMBRE    DES   DEBITS 

Passons  au  second  groupe  de  moyens  moins  radicaux,  ceux  qui 
consistent  seulement  a  reduire  le  nombre  des  debits. 

Le  premier  et  le  plus  simple  consiste  a  fixer  par  la  loi  un  certain 
maximum,  generalement  regie  d'apres  le  chiftre  de  la  population, 
qui  ne  pourra  etre  depasse.  C'est  par  exemple,  le  systeme  etabli  par 
la  loi  hollandaise  de  1881,  un  debit  pour  500  habitants. 

Le  second  est  de  les  exclure  de  certaines  zones,  notamment  dans 
un  certain  perimetre  autour  des  eglises,  ou  des  ecoles,  ou  des  cime- 
tieres,  ce  qui  est  la  regie  de  beaucoup  de  pays,  non  seulement 
pour  eviter  le  scandale  et  le  trouble  qui  pourraient  resulter  de  ce 
voisinage,  mais  parce  que  ce  sont  des  zones  particulierement 
dangereuses  au  point  de  vue  de  la  temperance  et  particulierement 
recherchees  par  les  debitants.  Rien  n'est  plus  achalande  qu'un 
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debit  aux  portes  d'un  cimetiere,  parce  que  les  croquemorts  vont 
s'y  rafraichir  et  les  affliges  s'y  consoler.  On  pourrait  a  plus  juste 
raison,  dans  le  meme  ordre  d'idees,  les  exclure  d'un  certain  peri- 
metre  autour  des  fabriques  et  des  casernes.  Mais  en  fait  je  n'en 
connais  pas  d'exemples.  En  ce  qui  concerne  les  soldats,  l'autorite 
militaire  peut  toujours  leur  interdire  tel  ou  tel  debit  si  elle  le  veut. 
Mais  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  ils  se  rebifferaient  evidemment 
contre  une  telle  consigne  '. 

Le  troisieme  est  de  les  frapper  d'imp6ts,  de  licences,  comme  on 
dit,  tres  eleves.  Naturellement  se  trouveront  exclus  par  la  tous  ceux 
qui  n'auront  pas  le  moyen  de  payer  ces  licences.  G'est  le  systeme 
employe  presque  partout  aux  Etats-Unis.  La  licence  est  generale- 
ment  de  1.000  $  (5.000  fr.),  avec  2.000  $  (10.000  fr.)  de  caution- 
nement,  soit  effectivement  verse,  soit  garanti  par  des  cautions 
solvables  choisies  parmi  les  proprietaires.  La  preuve  que  le  systeme 
est  efficace  au  point  de  vue  de  la  reduction  du  nombre  des  debits, 
c'est  que  partout  ou  il  a  etc"  applique,  il  a  fait  tomber  leur  nombre 
clans  des  proportions  considerables  :  ainsi  a  Philadelphie  de  5.773 
en  1887  a  1.343  en  1888,  soit  de  plus  des  3/4.  En  Belgique,  la  loi 
du  29  aout  1889  a  cree  des  taxes  variant  de  60  a  200  francs  qui 
ont  eu  pour  effet  de  faire  tomber  le  nombre  des  debits  d'eau-de-vie 
de  185.000  a  129.000,  mais  par  contre  d'elever  de  6.000  a  69.000 
le  nombre  des  debits  de  vins  qui  sont  generalement  des  debits 
clandestins  d'eau-de-vie. 

La  quatrieme  est  de  subordonner  leur  ouverture  a  des  conditions 
plus  ou  moins  difficiles  a  remplir,  par  exemple  a  une  autorisation 
formelle  de  l'administration  ou.de  toute  autre  autorite,  qui  ne  sera 
accordee  qu'apres  enquete,  et  seulement  a  ceux  qui  presenteront 
des  conditions  speciales  d'honorabilite.  Dans  le  Dacotah-Nord,  qui 
est  d'ailleurs  soumis  au  regime  de  la  prohibition,  et  ou  le  droit  de 
vendre  de  l'alcool  n'est  accorde  qu'aux  pharmaciens,  il  faut  que  le 
candidat  soit  reconnu  comme  «  ayant  un  bon  caractere  et  ne  fai- 
sant  pas  lui-meme  usage  de  boissons  alcooliques  »!  On  peut  encore 
subordonner  l'ouverture  au  consentement  de  la  majorite  des  habi- 
tants du  quartier,  des  proprietaires  des  maisons  situees  sur  la 
place  ou  dans  la  rue  ou  le  debit  doit  s'ouvrir.  Et  des  publications 

1  II  y  a  peu  de  temps  les  journaux  ont  reproduit  cette  annonce  r<«  A  ceder,  beau 
cafe-comptoir.  Entoure  de  nombreuses  usines.  Veritable  occasion  ». 
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dans  les  journaux  permettent  aux  interesses  de  faire  valoir  en 
temps  utile  leur  opposition.  Cette  regie  est  tres  frequente  aux  Etats- 
Unis.  Dans  l'Etat  de  {'Ontario,  pour  empecher  Fouverture,  il  suffit 
du  veto  d'un  proprietaire  situe  a  moins  de  25  pieds  dn  d6bit  projete. 

Entre  tous  ces  moyens,  y  en  a-t-il  un  ou  plusieurs  qui  parais- 
sent  pouvoir  etre  utilement  employes  en  France? 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  rautorisation  prealable  a  ete 
longtemps  la  regie  en  France,  mais  que,  malheureusement  discre- 
dited par  Temploi  purement  politique  qui  en  etait  fait,  elle  a  ete 
supprimee  sous  la  troisieme  Republique,  en  1880.  Et  c'est  precise- 
ment  depuis  lors  que  le  nombre  des  debits  s'est  mis  a  croitre  dans 
des  proportions  inconnues  jusqu'alors.  Des  la  premiere  annee  de 
la  legislation  nouvelle,  en  1881,  ils  augmenterent  de  12.000,  et 
dans  les  dix  premieres  annees,  de  1881  a  1891,  de  70.000.  11  n'est 
done  pas  deraisonnable  de  croire  que  le  retablissement  de  i'autori- 
sation  aurait  pour  effet  tout  au  moins  d'arreter  cet  accroissement. 
Seulement  il  faudrait  lui  enlever  le  caractere  politique  qui  1'avait 
justement  rendue  antipathique  et,  pour  cela,  ne  pas  livrer  ce  droit 
d'autorisation  aux  fonctionnaires  de  I'ordre  politique,  ni  aux  pre- 
fets,  ni  encore  moins  aux  elus  du  suffrage  universe!,  e'est-a-dire 
aux  conseils  municipaux.  On  a  propose  les  magistrats  de  Tordre 
judiciaire,  mais  on  ne  voit  guere  des  juges  statuant  sur  Touverture 
d'un  debit.  Mais  il  y  a,  depuis  une  loi  recente,  celle  du  15  Janvier 
1902,  un  organe  nouvellement  cree,  et  qui  paratt  tout  naturelle- 
ment  designe  pour  cette  fonction  delicate  :  ce  sont  les  Bureaux  d'hy- 
giene,  qui  doivent  etre  crees  dans  chaque  ville  de  plus  de  2.000  ha- 
bitants, et  les  Conseils  d'hygiene,  qui  doivent  etre  crees  dans  chaque 
departement. 

II  y  a  aussi  dans  notre  legislation,  meme  sous  le  regime  de  la 
liberte,  certaines  conditions  exigees  pour  les  debitants,  notamment 
celle  de  n'avoir  pas  subi  de  condamnations  a  la  prison.  II  est  vrai 
que  ce  n'est  la  qu'une  condition  simplement  negative;  elle  n'en  est 
pas  moins  tres  particuliere,  puisqu'elle  n'existe  pas  dans  les  autres 
industries.  On  pourrait  tres  bien  la  renforcer  en  exigeant  un  easier 
judiciaire  absolument  vierge.  Ce  n'est  point  par  pruderie,  mais 
parce  qu'il  y  a  lieu  de  penser  qu'un  homme  qui  n'a  jamais  encouru 
une  condamnation,  meme  benigne,  ne  voudra  pas  en  encourir  da%s 
l'avenir  et  par  consequent  se  conformera  aux  prescriptions  d'inter^t 
public  que  nous  allons  tout  a  l'heure  indiquer. 
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L'autorite  municipale  peut  aussi,  en  vertu  de  la  loi  de  1880, 
interdire  l'ouverture  des  debits  dans  certaines  zones,  autour  des 
eglises,  des  ecoles,  etc.  Mais  cette  faculte,  qui,  si  elle  etait  stricte- 
ment  appliquee,  pourrait  reduire  beaucoup  le  nombre  des  debits, 
reste  ignored  ! 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  mesure  la  plus  radicale,  la  fixation 
d'un  certain  maximum  pour  le  nombre  des  debits,  elle  a  fait  l'objet 
d'un  projet  de  loi  depose  au  senat  en  1899  par  MM.  Siegfried  et 
Berenger.  Toute  ouverture  d'un  debit  nouveau  serait  soumise  a 
autorisation,  et  cette  autorisation  ne  serait  accordee  qu'autant  que 
le  nombre  des  debits  serait  infe>ieur  a  1  pour  300  habitants  :  par 
exemple  a  8.600  pour  Paris  au  lieu  de  plus  de  20.000  existant  a 
ce  jour. 

II  est  probable  qu'un  tel  projet  de  loi  aurait  grande  chance  d'etre 
vote,  car  il  ne  rencontrerait  guere  d'opposition.  En  effet,  il  serait 
tres  favorablement  accueilli  par  ceux  qu'au  premier  abord  on  pour- 
rait prendre  pour  des  victimes,  par  les  debitants.  Chacun  d'eux, 
en  effet,  gemit  de  la  concurrence  que  lui  font  ses  confreres  et 
ne  demanderait  pas  mieux  que  de  voir  leur  nombre  reduit,  a  la 
condition,  bien  entendu,  de  ne  pas  se  trouver  parmi  les  elimines. 
Mais  comme  le  projet  de  loi  procede  par  voie  d'extinction  gra- 
duelle  et  spontanee,  c'est-a-dire  laisse  au  temps  et  au  hasard  le 
soin  de  faire  les  eliminations,  aucun  n'est  directement  vise,  et  cha- 
cun peut  se  Hatter  de  l'espoir  de  faire  partie  des  heureux  survivants 
et  de  b^neficier  du  quasi-monopole  dont  ceux-ci  se  trouveront  un 
jour  investis. 

II  est  vrai  que  si  ce  systeme  doit  etre  tres  benin  pour  les  debi- 
tants, il  doit  etre  aussi  tres  lent.  II  est  difficile  d'evaluer  combien 
d'annees,  combien  de  generations  meme,  s'ecouleraient  avant  que 
les  470.000  debitants  soient  reduits  au  minimum  legal  de  130.000. 
D'autant  plus  que  les  legislateurs,  respectueux  du  droit  de  la  pro- 
priete  non  seulement  chez  le  debitant,  mais  meme  chez  ses  heri- 
tiers  et  ses  creanciers,  n'ont  pas  voulu  prononcer  la  decheance  en 
cas  de  mort  ni  en  cas  de  faillite.  Le  debit  pourrait  continuer  au 
profit  des  heritiers  ou  des  creanciers.  D'autre  part,  tout  debitant 
conserverait  le  droit  de  vendre  son  debit.  Gependant  le  projet  de 
loi  decide  que  si  tout  debitant  peut  vendre  son  debit,  nul  ne  pourra 
Tacheter  qu'autant  qu'il  en  achetera  deux  a  la  fois  pour  fermer  l'un 
des  deux.  C'est  un'e  atteinte  assez  grave  aux  droits  de  propriete 
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dont  oq  se  montrait  si  jaloux,  car  dans  ces  conditions  la  cession 
deviendra  souvent  impossible.  II  eut  ete  plus  simple  de  faire  comme 
dans  le  projet  de  loi  sur  les  bureaux  de  placement,  c'est-a-dire  de 
fixer  un  certain  delai,  cinq  ans,  mettons  dix  ans,  au  terme  duquel 
tous  les  debits  depassant  le  nombre  voulu  seraient  fermes.  Au 
besoin,  si  Ton  estime  que  cette  mesure  serait  attentatoire  au  droit  de 
propriete,  —  je  ne  veux  pas  discuter  ici  cette  question  —  on 
pourrait  etablir  le  principe  d'une  indemnite  pour  les  debits  sup- 
primes.  II  y  aurait,  il  est  vrai,  une  difficulty  pratique  :  celle  de 
designer  quels  seraient  les  debits  sacrifies  et  ceux  conserves.  Mais, 
pour  eviter  tout  arbitraire,  on  pourrait  proc6der  par  adjudication, 
ou  bien  confier  cette  designation  a  une  commission  speciale  qui 
diviserait  la  ville  par  section  de  300  habitants  et  ne  conserverait 
dans  chaque  serie  que  le  debit  le  plus  rapproche  du  centre  de  cha- 
que  section. 

Ce  systeme  de  la  suppression  immediate  avec  indemnite  et  desi- 
gnation par  une  commission  speciale,  iVest  pas  tout  a  fait  de  mon 
invention.  C'est  ceiui  edicte  par  l'Etat  australien  de  Victoria. 
L'indemnite,  pour  173  debits  supprimes,  a  ete  en  moyenne  de 
20.000  fr.  C'est  un  peu  cher,  mais  l'Etat  fait  payer  l'indemnite 
due  aux  debitants  supprimes,  par  les  debitants  maintenus,  sous 
forme  d'une  elevation  du  droit  de  licence.  Malgre  cette  combinaison 
tres  ingenieuse,  la  mesure  a  ete  trouvee  trop  onereuse,  soit  pour 
l'Etat,  soit  peut-etre  pour  les  debitants  maintenus  mais  surtaxes, 
et,  d'apres  ce  que  dit  M.  Sherwell,  a  ete,  en  fait,  abandonnee. 

II  est  done  peu  probable  qu'elle  fut  plus  pratique  chez  nous,  et 
il  va  sans  dire  qu'elle  souleverait  une  beaucoup  plus  vive  opposi- 
tion de  la  part  des  debitants,  puisque  ceux-ci  n'auraient  d'autre 
alternative  que  d'etre  expropries  ou  d'etre  maintenus  en  payant 
les  frais  de  l'expropriation  de  leurs  confreres.  On  peut  done  consi- 
derer  que  le  projet  Siegfried  represente  a  peu  pres  le  maximum 
des  reformes  qu'on  peut  attendre  du  pouvoir  legislatif  sur  ce 
sujet. 

Mais  alors  le  resultat  qu'on  peut  en  esperer  au  point  de  vue  de 
la  lutte  contre  l'alcool  est  a  bien  longue  echeance,  si  longue  qu'il 
est  probable  que  d'ici  la  1'alcoolisme  aura  ete  tue  de  quelque  autre 
fagon  ou  que  ce  sera  lui  qui  nous  aura  tues. 

Admettons  cependant  la  reforme  accomplie.  Meme  en  anticipant 
sur  l'avenir  et  en  supposant  la  reduction  du  nombre  de  cabarets 
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operee,  est-il  bien  certain  que  1'alcoolisme  s'en  trouvera  sensible- 
ment  atleint? 

II  y  a  sans  doute  des  raisons  pour  penser  ainsi.  On  peut  penser, 
puisque  nous  avons  parle  d'une  suggestion  exercee  par  les  debits, 
que  cette  suggestion  doit  etre  proportionnelle  au  norabre  des  debits, 
que  tel  ouvrier  qui  aura  passe  heroi'quement  devant  le  premier  ou 
le  second  debit  qui  le  gueltent,  finira  par  succomber  au  dixieme  ou 
au  vingtieme  echelonne  sur  sa  route,  de  meme  qu'une  mouche  a 
moins  de  chance  d'echapper  la  ou  il  y  a  vingt  araignees  tendant 
leurs  toiles  sur  son  passage  que  la  ou  il  n'y  en  a  qu'une  seule. 
«  L'occasion  fait  le  larron  »,  dit  M.  Denis.  On  peut  penser  aussi 
que  la  puissance  des  debitants  dans  un  pays,  notamment  leur  puis- 
sance electorate  sur  les  pouvoirs  publics  et  meme  leur  puissance 
sur  l'opinion  publique,  doit  grandir  en  raison  de  leur  nombre. 

Ces  arguments  paraissent  decisifs  a  premiere  vue,  mais,  a  les 
regarder  de  plus  pres,  ils  perdent  beaucoup  de  leur  force. 

II  faut  remarquer  tout  d'abord  que  si  le  nombre  des  debits  est 
limite  par  la  loi,  chaque  debit  se  trouvera  investi  d'un  monopole  et 
d'un  monopole  d'autant  plus  accentue  que  le  nombre  des  debits 
autorises  sera  plus  strictement  limite.  Qr,  etre  investi  d'un  mono- 
pole  legal,  ce  n'est  pas  seulement  plus  de  prestige,  c'est  plus  de 
puissance.  Ces  debitants  se  trouveront  assimiles  aux  officiers  minis- 
teriels,  notaires,  avoues,  agents  de  change,  ou  tout  au  moins  aux 
debitants  de  tabac.  L'irifluence  sur  le  peuple,  qu'on  redoute  avec 
raison,  ne  sera  pas  diminuee  :  elle  sera  accrue.  Aujourd'hui  ils  ne 
sont  que  patentes;  alors  ils  seront  brevetes.  Or  le  monopole  ne 
sera-t-il  pas  aussi  actif  et  mieux  arme  pour  developper  1'alcoo- 
lisme que  ne  Test  aujourd'hui  la  concurrence?  Je  suis  encJin  a  le 
croire,  et  les  debitants,  qui  doivent  etre  assez  bons  juges  en  la 
matiere,  le  croient  aussi,  car  ils  ne  font  nullement  campagne  con- 
tre  ce  systeme  et  semblent  meme  disposes  a  s'en  rejouir  —  pas 
ceux  qui  seraient  eventuellement  supprimes,  bien  entendu,  mais 
ceux  qui  seraient  maintenus. 

En  e(Tet,-etant  moins  nombreux,  ils  feront,  toutes  choses  egales 
d'ailleurs,  plus  d'affaires.  Ils  ne  seront  certainement  pas  moins 
ingenieux  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui  pour  chercher  leur  profit  et 
attirer  les  clients  et  ils  seront  en  meilleure  situation  pour  y  reussir. 
Ils  agrandiront  leur  petit  debit,  ils  en  feront  les  Palais  de  l'alcool 
gin  palaces.  Ils  y  multiplieront  les  attractions  sous  forme  de  devan 
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tares,  glaces,  dorures,  luminaires,  chanteuses  de  cafe-concert  ou 
meme  de  l'Opera.  Ces  resultats  ont  deja  ete  constates  a  Londres  et 
aux  Etats-Unis.  Le  nombre  des  debits  diminue,  mais  ceux  qui  res- 
tent  s'agrandissent  dans  de  telles  proportions  qu'il  y  a  plus  que 
compensation.  Dans  les  quartiers  du  centre  de  Londres  (ces  chiffres 
resultent  d'une  enquete),  il  y  a  153  debits  qui  ont  au  moins  3  en- 
trees sur  la  rue  et  une  dbuzaine  qui  ont  de  6  a  8  entrees  et  de  12 
a  14  salles  de  consommation. 

Ces  debits  nouveaux  seront  aux  cabarets  d'aujourd'hui  ce  que 
sont  les  grands  magasins  du  Louvre  ou  du  Bon  Marche  aux  petits 
boutiquiers.  Leurs  proprietaires  pourront  non  seulement  se  syndi- 
quer  com  me  aujourd'hui,  mais  former  de  veritables  trusts  locaux 
ou  regionaux  et  agir  sur  Jes  pouvoirs  publics  avec  plus  de  force 
qu'ils  ne  le  font  aujourd'hui.  Et  s'ils  veulent  arborer  les  couleurs 
nationales,  on  aura  encore  plus  de  peine  qu'aujourd'hui  a  leur  faire 
amener  leur  pavilion!  On  ne  peut  meme  pas  dire  qu'etant  moins 
nombreux  ils  disposeront  de  moins  de  voix  dans  les  elections,  car, 
en  outre  des  leurs,  ils  auront  a  leur  disposition  celles  de  leurs  gar- 
cons  de  salle. 

S'il  en  est  ainsi,  que  reste-t-il  a  esperer  de  cette  reforme  pour 
la  temperance?  Seulement  Tespoir  que  les  clients  seront  detournes 
de  se  rendre  au  debit,  parce  qu'au  lieu  de  le  trouver  a  leur  porte, 
ils  devront  parcourir  deux  ou  trois  cents  metres  de  plus  pour 
Tatteindre.  Fragile  espoir!  Le  faible  obstacle  de  la  distance  a  fran- 
chir  sera  plus  que  compense  par  la  puissance  detraction  des  nou- 
veaux debits.  En  effet,  pour  eux  comme  pour  les  autres,  si  la 
puissance  d'attraction  est  en  raison  inverse  de  la  distance,  elle  est 
aussi  en  raison  directe  de  la  masse.  Est-ce  que  Teloignement  du 
Bon-Marche  ou  du  Louvre  a  jamais  empeche  les  clientes  des  quar- 
tiers eloignes,  ou  meme  de  la  province,  de  s'y  rendre? 

On  voit  combien  il  serait  imprudent  de  croire  a  priori  a  Teffica- 
cite  de  la  reduction  du  nombre  des  debits  comme  moyen  de  repri- 
mer  Talcoolisme.  Mais  comme,  en  economie  sociale  plus  encore 
qu'ailleurs,  les  raisonnements  a  priori  n'ont  pas  grande  valeur, 
voyons  si  Texperience  peut  nous  mieux  renseigner. 

Y  a-t-il  un  pays  qui  ait  essaye  de  cette  mesure,  la  limitation  du 
nombre  des  debits,  dans  des  conditions  qui  puissent  permettre  de 
degager  cette  mesure  de  Taction  d'autres  causes  concourantes, 
telles,  par  exemple,  que  Taction  annexe  de  societes  de  temperance 


DES    DEBITS    DE    BOISSONS  531 

ou  de  prohibitions  legales?  Oui,  il  y  en  a  un  :  c'est  la  Hollande. 
La  loi  du  28  juin  1881  a  en  precisement  pour  but  et  a  eu  pour 
resultat  de  diminuer  dans  de  grandes  proportions  le  nombre  des 
cabarets.  C'est  d'elle  d'ailleurs  que  s'est  inspire  le  projet  de  loi 
francais  dont  je  viens  de  parler.  Les  dispositions  sont  toutes  pa- 
reilles.  Je  ne  les  rappellerai  done  pas.  Voyons  seulement  les  resul- 
tats.  D'apres  la  loi,  le  nombre  des  debits  devait  etre  reduit  a  1  par 
250  habitants  dans  les  petites  communes  et  1  par  500  habitants 
dans  les  villes,  ce  qui  aurait  du  avoir  pour  effet,  au  bout  de  20  ans, 
de  faire  tomber  le  nombre  des  debits  a  12.000  environ.  Or  la  loi 
etant  de  1881,  le  terme  est  expire  depuis  trois  ans  deja.  Les  debits 
devaient  disparaitre  par  extinction,  mais  a  partir  de  1901.,  le  droit 
de  vente  de  la  part  des  titulaires  devait  etre  aboli.  Ge  droit  a  ete 
maintenu  jusqu'en  1904  et  il  est  probable  qu'il  sera  proroge  encore, 
car  on  est  loin  encore  du  minimum  prevu!  Le  nombre  des  debits 
en  1901  etait  encore  de  24.000,  sans  compter  un  tres  grand  nom- 
bre clandestins.  Ceci  prouve  deja  qu'il  est  difficile  d'appliquer  la 
loi  K 

Neanmoins,  il  y  a  eu  incontestablement  une  grande  diminution 
du  nombre  des  debits.  De  32.422  en  1882,  il  est  tombe  a  24.000 
en  4901  2.  C'est  une  reduction  d'un  quart  environ  et  meme  de  plus 
d'un  tiers,  si  on  tient  compte  de  l'accroissement  de  la  population. 
Quels  ont  ete  ses  effets  sur  la  consommation  de  l'alcool?  Insigni- 
fiants.  Voici  les  chiffres  donnes  par  M.  Denis  : 

•         1870 5  lit.  75 

1890 6  lit.  37 

1898 6  lit.  09 

Et  voici  le  produit  des  droits  sur  l'alcool  egalement  par  t£le 
d' habitant  : 

1881 5,59  florins 

1892 5,36      — 

1901  . 5,18      — 

1  Un  projet  de  loi  vient  d'etre  d6pose  par  le  gouvernement  hollandais,  pr6cis6ment 
pour  reviser  la  loi  de  1881  qui  n'a  pas  donn6  les  effets  attendus.  On  va  essayer  de 
completer  la  limitation  du  nombre  des  debits  par  la  limitation  des  heures  de  vente, 
1'interdiction  de  vendre  au  petit  verre  et  autres  mesures  que  nous  allons  voir  dans  le 
chapitre  suivant. 

2  Ges  derniers  chiffres  m'ont  6t6  fournis  par  M.  le  professeur  Treub.  II  est  a  noter 
cependant  que  les  droits  sur  l'alcool  ayant  6te  major£s  de  10  p.  100  dans  cette  p6riode 
de  temps,  il  y  a  en  realite  une  diminution  plus  forte  que  la  diminution  apparente. 


532  DE    LA    SUPPRESSION    OU    DE    LA    REGLEMENTATION 

En  admettant  qu^il  y  ait  une  petite  diminution,  elle  est  sans 
proportion  aucune  avec  la  reduction  enorme  clu  nombre  des  debits. 
La  consommation  de  1'alcool  en  Hollande  reste  une  des  plus 
fortes  de  to  us  les  pays  et  ne  reste  que  peu  au-dessous  de  celle  de 
sa  plus  proche  voisine  la  Belgique  - —  qui  pourtant,  .comme  nous 
Je  savons,  est  de  tous  les  pays  celui  qui  comple  le  plus  grand 
nombre  de  debits.  11  est  vrai  que  la  Belgique  a  pris  aussi  en  1889 
une  mesure,  ['imposition  d'une  taxe  de  60  a  200  francs,  qui  a  eu 
pour  effet  de  diminuer  considerablement  le  nombre  de  debits 
d'eau-de-vie;  elle  la  fait  lomber  de  185.000  a  129.000.  Et  la 
consommation  d'alcool  est  tombee  de  10  litres  a  8  lit.  30.  Actuelle- 
ment  la  consommation  d'alcool  distil  le  est  de  4,33  en  Belgique  et 
de  4,03  en  Hollande. 

Faut-il  done  conclure  pour  cette  seconde  reforme,  comme  pour 
Ja  premiere,  par  une  negative  pure  et  simple  et  declarer  qu'il  n'y 
a  rien  a  attendre  de  la  limitation  du  nombre  de  debits  et  par 
consequent  qu'il  est  inutile  de  rien  tenter  dans  cette  voie?  Ce 
scepticisme  absolu  serait  excessif.  J'applaudirai  done  au  vote  de  la 
loi  de  MM.  Siegfried  et  Berenger.  Et  j'applaudirai  aussi  a  une  eleva- 
tion des  droits  sur  les  debitants  :  on  pourrait  affecter  la  somme  ainsi 
percue  a  TAssistance  publique,  comme  le  proposait  recemment  au 
Conseil  general  du  Puy-de-D6me  M.  Ghabory,  dans  un  voeu  qui  a 
ete  adopte. 

Seulement  je  ne  crois  pas  que  cette  reforme  donne  de  grands 
resultats  si  elle  n'est  fortifiee  par  les  autres  mesures  qui  me  restent 
a  etudier. 

Ill 

REGLEMENTATION  DES  DEBITS 

Bien  que  cette  categorie  de  mesures  ne  paraisse  pas  au  premier 
abord  rentrer  directement  dans  noon  sujet,  elle  y  rentre  pourtant 
en  ce  sens  que  je  ne  m'occuperai  des  mesures  de  reglementation 
qu'en  tant  qu'elles  tendent  a  reduire  la  consommation  de  1'alcool 
dans  les  debits. 

Voici  Tenumeration  des  reglementations  les  plus  importantes  a  ce 
point  de  vue  : 

1°  Interdiction  de  vendre  a  certaines  heitres,  par  exemple  avant1 
6  heures  du  matin,  ni  apres  11  heures  du  soir,  ou  a  certains  jours, 
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tels  que  les  dimanches  et  jours  feries.  Cette  regie  est  appliquee 
dans  un  grand  nombre  de  pays  —  Etats-Unis,  pays  Scandinaves, 
Ecosse.  Et  meme,  dans  I'Ontario,  il  est  interdit  de  vendre  les  jours 
d'election. 

Mais  il  faut  dire  que  cette  regie  est  une  des  plus  frequemment 
violees,  meme  aux  Etat-Unis.  C'est  elle  qui  a  fait  surgir  le  plus 
grand  nombre  de  ces  debits  clandestins,  Kitchen  bars,  dont  nous 
avons  deja  parle.  C'est  precisement  les  dimanches  et  samedis  soirs 
qu'ils  fonctionnent  surtout. 

2°  Interdiction  de  vendre  a  certaines  personnes,  notamment  : 

a)  Aux  enfants  ou  mineurs  de  18  ans  (pays  Scandinaves  et 
Etats-Unis) ; 

b)  Aux  ivrognes  professionnels.  Memes  pays.  Et  meme  dans 
TOntario  cette  incapacity  peut  resulter  d'une  simple  opposition 
faite  par  les  parents,  ou  l'epoux,  ou  le  patron  du  buveur.  Le 
cabaretier  qui  passerait  outre  a  cette  opposition,  sans  en  avoir 
obtenu  regulierement  main-levee,  s'exposerait  a  des  peines  graves. 
En  Danemark,  les  reglemenls  n'empechentpas  ledebitant  de  donner 
a  boire  a  l'ivrogne,  mais  ils  edictent  neanmoins  une  sanction  tres 
originale  :  c'est  1'obligation  pour  le  debitant  de  faire  reconduire 
Tivrogne  a  son  domicile  en  fiacre  et  d'en  payer  les  frais; 

c)  Aux  assistes  de  l'Assistance  publique; 

d)  Aux  soldats.  Reglement  du  general  commandant  Haeseler  pour 
les  troupes  en  garnison  en  Alsace-Lorraine. 

3°  Interdiction  de  vendre  a  credit  ou,  ce  qui  revient  au  m6me, 
pas  de  recours  legal  pour  les  dettes  contractees  de  ce  chef,  de 
meme  que  pour  les  dettes  de  jeu.  C'est  le  cas  dans  les  pays  Scan- 
dinaves el  dans  certaines  provinces  d'Autriche. 

4°  Interdiction  d'etablir  dans  le  debit  des  «  attractions  quelcon- 
ques,  telles  que  concerts,  jeux,  ou  meme,  comme  dans  les  bolags 
suedois  et  les  samlags  norvegiens,  des  journaux,  ou  meme,  comme 
en  Russie,  des  sieges,  des  verres  et  des  tire-bouchons.  Rien  qu'un 
comptoir  et  les  quatre  murs.  Defense  de  distribuer,  comme  le  fai- 
saient  naguere  les  bars  americains,  des  aliments  et  condiments  gra- 
tuits. 

5°  Interdiction  de  tenir  un  commerce  accessoire,  tel  qu'epicerie, 
tabac,  etc.  Ce  sont  la  des  ruses  ingenieuses  pour  attirer  des  clients, 
tels  que  les  femmes  et  les  enfants,  qui  n'oseraient  pas  venir  au 
debit.  L'alcoolisme  chez  les  femmes  du  peuple  s'est  introduit  dans 
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beaucoup  de  regions  precisement  par  cetle  voie,  par  le  petit  verre 
offert  dans  I'epicerie  a  la  femme  qui  vient  faire  ses  provisions. 

6°  Interdiction  d'employer  des  femmes  pour  la  vente,  sauf  celle 
de  la  famille  da  debitant. 

7°  Interdiction  d'avoir  des  salles  reculees,  ou  a  un  autre  etage, 
on  meraes  fermees  et  sur  lesquelles  il  n'y  ait  pas  de  vue  directe  et 
libre  de  la  rue.  Ceci  afin  d'eviter  que  les  debits  ne  servent  a  la  pros- 
titution ou  aux  jeux  d'argent. 

8°  Interdiction  de  vend  re  de  l'eau-de-vie  au  petit  verre,  mais 
seulement  en  bouteille  fermee  et  non  consommable  sur  place. 

Cette  mesure  est  beaucoup  plus  radicale  que  toutes  les  prece- 
dentes.  Elle  equivaut  a  supprimer  la  vente  au  detail  pour  ne 
laisser  que  la  vente  en  gros.  Elle  est  appliquee  dans  tous  les  debits 
Russes  qui,  comme  on  le  sait,  sont  tous  des  debits  d'Etat.  Quoique 
la  quantite  livree  puisse  etre  aussi  petite  que  1/8  et  meme  1  /16  de 
litre,  elle  est  toujours  livree  en  flacons  cachetes  et  ne  peut  etre  con- 
sommee  ni  meme  debouchee  sur  place. 

En  outre  de  ces  reglements  prohibitifs,  on  pourrait  indiquer  quel- 
ques  reglements  imperatifs,  c'est-a-dire  enjoignant  au  debitant  de 
faire  telle  ou  telle  chose  :  par  exemple,  comme  dans  l'Etat  de 
Massachussetts  et  celui  de  New-York,  imposant  a  tout  debitant 
l'obligation  de  donner  des  repas  et  d'avoir  des  chambres  a  coucher, 
au  moins  six  *.  C'est  une  facon  de  faire  du  debit  un  simple  appendice 
de  l'h6tel.  Mais  I'experience  a  prouve  que  cette  obligation  non  seu- 
lement etait  eludee,  mais  donnait  lieu  aux  pires  abus,  ces  chambres 
servant  uniquement  a  la  prostitution.  Mieux  vaut  de  beaucoup  la 
reglementation  precisement  inverse  que  nous  avons  indiquee,  celle 
de  n'avoir  aucune  piece  pour  le  public  en  dehors  de  la  salle  de 
vente. 

Y  a-t-il  lieu  de  faire  un  choix  dans  ces  diverses  mesures  pour  en 
adapter  quelque-unes  a  notre  pays?  II  en  est  deux  qui  existent 
deja  plus  ou  moins  nominalement  :  d'apres  la  loi  sur  l'ivresse  du 
23  Janvier  1873,  defense  de  vendre  dans  les  debits  a  des  personnes 
en  etat  d'ivresse  manifeste  (ce  qui  n'exclut  pas  les  ivrognes  ni  les 
alcooliques),  ni  a  des  mineurs  de  16  ans,  et,  dans  quelques  villes, 
d'apres  certains  arrets  municipaux,  la  defense  d'avoir  des  femmes 

1  En  llussie  les  seuls  elablissements  autorises  k  vendre  de  l'eau-de-vie  (en  dehors  du 
d6bit  officiel)  sont  les  restaurants  qui  donnent  en  meme  temps  a  manger  :  tratkirs. 
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pour  servir  dans  Ies  debits.  Mais  le  sans-gene  avec  lequel  ces  regle- 
ments  sont  foules  aux  pieds,  grace  au  manque  de  surveillance  et 
de  sanction,  pour  ne  pas  dire  a  la  complicite  des  autorites,  ne  nous 
encourage  guere  a  croire  que  des  reglementations  plus  nombreuses 
et  plus  severes  eussent  plus  de  chance  d'etre  appliquees. 

II  en  est  deux  cependant  qui  nous  paraitraient  utiles  et  meme 
urgentes  et  qui  se  trouvent  d'ailleurs  Tune  et  l'autre  dans  le  projet 
Siegfried. 

La  premiere  serait  de  defendre  de  donner  dans  les  debits  des 
concerts  avec  chanteuses.  Car  ceci  c'est  le  debit  transforme  en  lieu 
de  debauche,  beaucoupplus  attrayant  et  plus  suggestifquelamaison 
close  d'autrefois  qui  tend  a  disparaitre,  et  par  la-meme  encore  plus 
funeste  a  la  morale.  C'est  par  la  que  l'alcoolisme  et  la  prostitution 
vont,  bras  dessus  bras  dessous,  a  la  conquete  des  campagnes  de 
France. 

La  seconde  serait  de  defendre  d'adjoindre  un  commerce  quelcon- 
que  a  celui  des  petits  verres.  II  est  bon  de  remarquer  que  la  meme 
interdiction  existe  deja  pour  les  officines  de  pharmaciens.  Elles 
doivent  etre  dans  des  locaux  separes  de  tout  autre  commerce.  Ce 
ne  sera  pas  faire  injure  aux  debitants  que  de  les  assimiler  a  des 
vendeurs  de  medicaments! 

IV 

TRANSFORMATION    DES    DEBITANTS    COMMERQANTS    EN    GERANTS 
NON    1NTERESSES 

Un  quatrieme  mode  d'action  c'est  non  plus  de  supprimer  le  debit, 
mais  de  supprimer  le  debitant,  je  veux  dire  de  remplacer  le  debi- 
tant  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  trafiquant  pour  son  propre  compte 
et  ne  visant  que  son  profit,  par  un  agent  salarie  de  l'Etat  ou 
d'uneSocietephilanthropique.  C'est  lesysteme  en  vigueuren  Russie, 
en  Suede,  en  Norvege  et  dans  quelques  Etats  des  Etats-Unis  (les 
deux  Carolines,  celle  du  Nord  et  celle  du  Sud,  certaines  parties  de 
la  Georgie  et  de  l'Alabama  et  probablement  bient6t  le  Dakotah  du 
Sud). 

Les  avantages  de  ce  systeme,  au  point  de  vue  de  la  lutte  contre 
Talcoolisme,  sont  incontestables  et  meme,  a  notre  avis,  tres  supe- 
rieurs  a  tous  ceux  que  nous  avons  passes  en  revue  jusqu'a  present. 

En  effet,  nous  avons  montre,  au  debut  de  ce  rapport,  quel  est  le 
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r61e  da  debitant  dans  ]e  developpement  de  l'alcoolisme.  II  apporte 
a  ce  fleau  une  double  force  :  d'abord  son  interet  prive,  qui  le 
pousse  a  augmenter  ses  profits,  et  puis  son  influence  electorale  qu'il 
emploie  a  empecher  ou  a  dejouer  tous  les  moyens  de  reglementa- 
lion  que  Ton  pourra  imaginer. 

Or,  du  jour  ou  le  debit  est  tenu  par  un  agent  salarie,  une  sorte 
de  fonctionnaire,  cette  double  force  est  supprimee.  L'interet  per- 
sonnel n'agit  plus  pour  pousser  a  la  vente,  car  peu  importe  a 
l'agent  de  vendre  peu  ou  beaucoup,  il  n'est  paye  ni  plus  ni  moins. 
Au  contraire,  tout  acte  de  vente  represenle  pour  lui  une  peine  et 
un  derangemeut.  II  ne  faut  pas  le  comparer  au  debitant  de  tabac 
de  PEtat,  car  celui-ci  sait  que  son  revenu  depend  de  la  vente  :  il 
faut  le  comparer  a  l'employe  du  bureau  de  poste  qui  vend  des  tim- 
bres a  son  guichet.  II  suffit  d'en  avoir  achete  une  fois  pour  etre 
convaincu  que 'l'employe  qui  vous  les  delivre,  d'un  air  plus  ou 
moins  maussade,  n'a  aucun  desir  de  recidiver  ni  d'en  vendre  le 
plus  possible.  Remplacez  l'employe  charge  de  debiter  les  timbres 
par  un  employe  charge  de  debiter  des  petits  verres  et  vous  aurez 
une  juste  idee  de  i'efficacite  du  systeme.  Celui  qui  viendrait  lui 
demander  une  demi-douzaine  de  petits  verres,  l'un  apres  1'autre 
—  il  ne  peut  guere  pourtant  les  avaler  simultan^ment  —  trouverait 
un  accneil  qui,  probablement,ne  luidonnerait  pas  en  vie  de  recom- 
mencer. 

D'autre  part,  l'influence  politique  ou  electorale  d'un  semblable 
agent  est  nulle  et,  en  toutcas,  elle  n'a  pas  de  raison  pour  s'exercer 
dans  le  sens  du  developpement  de  l'alcoolisme  et  a  I'enContre  de  la 
reglementation.  Au  contraire,  il  applaudira  a  toutes  les  mesures 
qui  auront  pour  effet  de  faire  ouvrir  le  debit  plus  tard  ou  de  le 
faire  fermer  plus  t6t,  ou  de  le  laisser  fermer  les  dimanches  et 
jours  de  fetes,  ou  de  ne  pas  vendre  a  tel  ou  tel,  car  c'est  pour  lui 
autant  de  peine  de.  moins.  Et  en  admettant  meme  qu'il  ne  se  con- 
format  pas  aux  reglements,  il  suffira  de  le  congedier,  et  il  n'y  aura 
nul  besoin  de  recourir,  comme  dans  le  cas  de  debit  prive,  a  des 
poursuites  criminelles,  a  des  proces-verbaux,  a  des  '  penalites, 
inefficaces  ou  irritantes.  On  sait  qu'un  systeme  de  reglementation 
quelconque  n'a  guere  chance  d'etre  efficace  qu'a  la  condition  de 
ne  pas  se  trouver  en  lutte  avec  un  interet  prive  et  un  desir  de 
profit  trop  energique.  Done,  en  ce  qui  concerne  la  reglementation 
du  debit  de  boissons,  ou  les  interets  en  jeu  sont  particulierement 
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apres,  on  peut  poser  en  principe  que  cette  reglementation  ne  pourra 
aboutir  qu'a  la  condition  que  I'interet  prive  et  le  desir  du  gain 
auront  ete  elimines  de  ce  commerce.  Et  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen 
pour  cela  que  de  l'enlever  a  l'entreprise  privee  et  de  faire  du  debi- 
tant  un  agent  vendant  pour  le  compte  d'autrui. 

Comme  je  l'ai  dit  tout  a  I'heure,  il  peut  vendre  pour  le  compte 
de  l'Etat,  ou  de  la  municipalite,  ou  d'une  Societe  philanthropique. 
En  Russie,  c'est  pour  le  compte  de  l'Etat,  mais  une  partie  des  pro- 
fits est  employee  a  subventionner  des  Comites  de  temperance,  sorte 
de  societes,  semi-officielles,  semi-philanthropiques,  chargees  de 
combattre  l'alcoolisme.  Aux  Etats-Unis,  il  en  est  de  meme  dans  la 
Caroline  du  Sud.  Mais  clans  la  Caroline  du  Nord,  la  Georgie  et 
l'Alabama,  c'est  pour  le  compte  des  municipalites  ou  comites  que 
I'alcool  est  vendu.  En  Norvege  et  Suede,  c'est  pour  le  compte  des 
societes  privees,  qui  s'appellent  samlags  pour  le  premier  de  ces 
deux  pays,  bolags  pour  le  second.  Mais  en  Norvege,  depuis  la  loi 
de  1894,  le  samlag  ne  peut  garder  que  20  p.  100  des  benefices  et 
doit  les  employer  a  des  ceuvres  d'utilite  sociale,  15  p.  100  revien- 
nent  a  la  municipalite  et  remplacent  pour  elle  les  droits  de  licence, 
et  65  p.  100  a  l'Etat  et  seront  employes  a  la  creation  d'une  caisse 
de  retraite  pour  les  vieillards.  En  Suede,  la  municipalite  preleve 
les  7/10  des  profits  faits  par  les  bolags  et  les  fait  rentrer  dans  les 
ressources  ordinaires  de  son  budget. 

Mais  alors,  peut-on  objecter,  est-il  bien  stir  que  le  remede  sera 
efficace,  car  I'interet  a  la  vente  et  le  desir  du  profit  ne  sont  pas 
supprimes  :  ils  sont  simplement  deplaces,  transported  de  1'individu 
a  l'Etat  ou  a  la  municipalite?  Et  quoique  l'Etat  et  la  municipalite 
apportent  a  la  gestion  de  leurs  affaires,  ou  plutdt  des  affaires  des 
citoyens,  un  interet  moins  apre  que  les  particuliers,  cependant  il 
est  a  eraindre,  besogneux  et  en  quete  de  ressources  comme  ils  le 
sont  tous,  qu'ils  ne  s'accommodent  que  trop  des  benefices  que  leur 
procurera  la  vente  de  I'alcool  et  que,  loin  de  chercher  a  l'enrayer, 
ils  ne  cherchent  a  la  stimuler  et  ne  donnent  a  leurs  agents  des 
instructions  en  ce  sens?  Et  sans  doute  ce  danger  existe  :  surtout, 
lorsque,  comme  dans  le  systeme  suedois  ou  dans  la  Caroline  du 
Nord,  ce  sont  les  municipalites  qui  sont  appelees  a  beneficier  de  la 
presque  totalite  des  revenus  —  moins,  mais  pourtant  dans  une 
mesure  encore  appreciable,  lorsque,  comme  en  Russie,  dans  la 
Caroline  du  Sud,  ou  en  Norvege,  c'est   l'Etat  qui  preleve  la  plus 


538  DE    LA    SUPPRESSION    OU    DE    LA    REGLEMENTATION 

grande  partie.  L'ideal  serait  evidemment  de  laisser  entre  les  mains 
des  societes  philanthropiques  non  seulement  la  propriete  et  l'admi- 
nistration  des  debits,  mais  la  totalite  des  profits  sous  la  condition 
d'employer  la  totalite  de  ces  profits  a  des  ceuvres  d'utilite*  sociale, 
parmi  lesquelles  figurerait  la  lutte  contre  l'alcoolisme,  et  de  ne  pas 
distribuer  aux  actionnaires  un  interet  de  plus  de  4  a  5  p.  100  —  de 
meme  que  dans  les  societes  de  construction  de  logements  ouvriers. 
C'est  bien  ce  que  voulaient  faire  les  initiateurs  du  systeme  de 
Gothembourg;  malheureusement,  pour  le  faire  fonctionner,  c'est-a- 
dire  pour  se  faire  conceder  le  monopole  des  debits  par  les  villes 
(car  les  debits,  dans  les  pays  scandinaves,  sont  concedes  par  les 
villes),  il  fallait  leur  offrir  des  avantages  importants  sous  forme  de 
participation  aux  benefices,  et  les  municipalites  ont  pris  une  part 
leonine. 

En  Angleterre,  le  systeme  de  Gothembourg  a  ete  experimente. 
Deux  associations,  la  premiere  creee  en  1896  sous  le  nom  de 
People's  Refreshment- House  Association,  la  seconde  en  1900  sous 
le  nom  de  Public- House  Trust  Companies,  sont  en  train  de  le 
propager  et  ont  deja  installe  bon  nombre  de  debits  a  peu  pres  sur 
le  modele  des  debits  scandinaves,  c'est-a-dire  que  les  profits,  apres 
prelevement  d'un  interet  de  5  p.  100  pour  les  actions,  seront 
consacres  a  des  ceuvres  d'utilite  sociale.  Mais  il  y  a  cette  grande 
difference  avec  le  systeme  scandinave  que  ces  societes  philanthro- 
piques anglaises,  n'etant  point  investies  d'un  monopole,  ne  peuvent 
se  substituer  aux  debitants  en  exercice  qu'aulant  que  ceux-ci  vou- 
dront  bien  leur  vendre  leurs  debits.  Cependant,  dans  certains  cas 
rares,  elles  peuvent  obtenir  des  licences  directement  du  gouverne- 
mentou  des  municipalites. 

Et  en  France,  pourquoi  ce  systeme  n'a-t-il  pas  encore  ete 
essaye? 

On  peut  se  Texpliquer  aisement  :  d'une  part,  par  le  peu  de  gout 
qu'ont  les  philanthropes  a  se  faire  debitants  d'alcool,  meme  dans 
un  but  humanitaire;  d'autre  part,  par  le  peu  de  chances  de  succes 
qui  serait  devolu  a  de  semblables  entreprises.  Car  comment  un 
debit  philanthropique  d'alcool  qui,  par  definition  meme,  s'interdit 
d'attirer  le  client  et  de  le  pousser  a  la  consommation  et  s'applique 
meme  a  le  faire  fuir  aussit6t  entre,  pourrait-il  lutter  avec  des  debitants 
qui  s'evertuent  a  faire  le  contraire?  Un  semblable  systeme  ne  peut 
fonctionner  que  sous  le  regime  du  monopole  —  soit  le  monopole 
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de  l'Etat  ou  des  villes,  soit  le  monopole  concede  a  des  societes 
privees. 

Et  alors  on  comprend  qu'il  y  a  la  line  grosse  aventure  qui  met 
eq  question  de  tels  interets  economiques,  qui  peut  mener  si  loin, 
que  Ton  n'ose  s'y  engager.  La  question  de  l'alcoolisme,  si  grave 
qu'elle  soit,  se  trouve  subordonnee  ici  a  des  questions  plus  hautes 
encore.  Et  vous  n'attendez  pas  de  moi  que  je  discute  ici  la  question 
des  monopoles  d'Etat,  de  la  socialisation  ou  de  la  municipalisation 
du  commerce  de  l'alcool. 

Cependant,  sans  recourir  an  monopole,  on  pourrait  trouver  un 
moyen  plus  modeste  d'appliquer  le  systeme  de  Gothembourg  en 
recourant  aux  societes  cooperatives  de  consommation.  On  sait  que 
ces  societes  ont  pour  but  de  pourvoir  a  tous  les  besoins  de  leurs 
membres  et  que,  en  principe  du  moins  (quoiqu'elles  n'y  soient  pas 
toujours  fideles  en  fait),  elles  ne  cherchent  pas  a  faire  de  profits. 
Quelques-unes  d'entre  elles,  toutes  celles  de  Belgique,  ont  pris 
pour  regie  de  ne  point  vendre  d'eau-de-vie.  Elles  fonctionnent 
alors  comme  cafes  de  temperance;  nous  en  parlerons  dans  le 
paragraphe  suivant.  Mais  celles  qui,  comme  presque  toutes  nos 
societes  franchises,  vendent  de  l'alcool  en  gros  et  en  detail,  pour- 
quoi,  du  moins,  ne  joueraient-elles  pas  le  r6le  des  societes  scan- 
dinaves?  Chez  elles  aussi  l'alcool  est  vendu  par  un  salarie  qui  n'a 
aucun  interet  direct  a  la  vente.  II  est  vrai  que  le  Conseil  d'admi- 
nistration  de  la  Societe  tient  a  presenter  a  l'Assemblee  generale 
un  gros  dividende  et  qu'il  ne  se  resignera  pas  facilement  a  le 
diminuer  en  se  monlrant  trop  severe  sur  la  vente  de  l'alcool. 
Cependant  chez  plusieurs  d'entre  elles  le  souci  de  la  sante  et  de  la 
dignite  de  leurs  membres  commence  a  I'emporter  sur  la  preoccu- 
pation du  dividende.  Et  j'espere  que  le  jour  n'est  pas  eloigne  ou 
nous  verrons  nos  societes  cooperatives  rivaliser  avec  les  samlags 
et  les  bolags.  Mais  nous  allons  les  retrouver  tout  a  1'heure. 

V 

CONCURRENCE    PAR    LES    DEBITS    NON-ALCOOLIQUES 

J'arrive  au  dernier  moyen  de  lutter  centre  les  debits,  que  je  ne 
ferai  d'ailleurs  qu'indiquer,  e'est  de  leur  susciter  des  concurrents 
sous  la  forme  de  debits  de  boissons  non  alcooliques,  qu'on  appelle 
assez  drdlement  des  «  cafes  de  temperance  ». 
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Bien  que  cette  institution  ait  ete  un  peu  ridiculisee,  je  ne  crains 
pas  de  dire  qu'elle  sera  la  condition  sine  qua  non  du  succes  dans  la 
lutte  entreprise  contre  les  debits.  Quelles  que  soient  celles  que  Ton 
choisisse  entre  les  nombreuses  mesures  que  nous  avons  enumerees, 
elles  resteront  vaines  ou  n'auront  qu'une  portee  tres  restreinte  si 
Ton  ne  cree  pas  vis-a-vis  des  debits  quelque  chose  qui  puisse  les 
remplacer.  C'est  une  loi  sociologique  qu'une  institution  n'est 
vraiment  tuee  qu'autant  qu'elle  est  remplacee.  Et  c'est  pour  les 
debits  qu'elle  trouvera  particulierement  son  application. 

Le  debit  n'est  pas  un  simple  robinet  debitant  de  l'alcool  et  qu'il 
suffit  de  fermer  en  donnant  deux  ou  trois  tours  de  vis.  C'est  une 
institution  nee  des  necessites  sociales,  qui  repond  admirablement 
a  certains  besoins  du  peu  pie,  et  dont  il  serait  impossible  et  d'ailleurs 
injuste  et  meme  cruel  de  vouloir  le  priver,  tant  qu'on  ne  lui  en 
aura  pas  fourni  l'equivalent  sous  une  autre  forme. 

II  est  pour  4e  peuple  le  seul  lieu  de  reunion,  de  causerie,  de 
reconfort,  le  seul  oil  il  fait  bon,  ou  il  fait  chaud,  ou  il  fait  clair. 
C'est  la  qu'on  rencontre  les  camarades,  qu'on  lit  le  journal,  qu'on 
prend  les  nouvelles  :  c'est  la  que  souvent  se  fait  l'embauche,  que 
se  tiennent  les  reunions  des  syndicats  quancl  il  n'y  a  pas  de  Bourse 
du  Travail  dans  la  ville.  C'est  la  qu'on  prend  le  mot  d'ordre  en 
temps  de  greve  et  en  temps  d'elections.  Les  hommes  et  les  femmes 
du  monde  ont  leurs  clubs  et  leurs  salons  :  he  bien!  les  hommes  du 
peuple  ont  leurs  cabarets,  leurs  saloons,  comme  on  dit  en  Amerique. 
lis  ont  autant  besoin  de  societe  que  nous.  Sans  doute  ce  besoin  de 
sociabilite  n'est  pas  necessairement  lie  a  la  consommation  de  l'al- 
cool, mais  ce  qui  a  fait  le  prodigieux  developpement  de  I'alcoolisme 
c'est  qu'il  est  venu  se  greffer  sur  une  institution  qui  avait  des 
racines  profondes  et  tenait  aux  entrailles  du  peuple.  II  faut  main- 
tenant  trouver  Je  moyen  de  dissocier  I'alcoolisme  du  cabaret,  et  de 
supprimer  l'un  sans  supprimer  l'autre.  II  faut  que  le  peuple  trouve 
quelque  lieu  oil  passer  ses  soirees,  qui  puisse  lui  offrir  autant  et 
plus  d'agrements  que  le  debit.  Certes  on  a  bien  essaye.  Mais  ce 
ne  sont  ni  l'Universite  populaire  avec  ses  conferences,  ni  les  cercles 
ouvriers  sous  un  patronage  confessionnel  ou  laique,  qui  ont  reussi 
a  faire  concurrence  au  debit.  Le  cafe-concert  a  certes!  mieux 
reussi,  mais  on  ne  saurait  y  voir  un  correctifdu  debit  puisqu'il 
n'en  est  au  contraire  qu'une  sorte  de  monstrueux  agrandisse- 
ment. 
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Les  cafes  de  temperance  n'ont  que  mediocrement  reussi,  meme 
ont  echoue  en  France,  mais  c'est  peut-etre  simplement  parce  qu'ils 
etaient  laids  et  tristes.  En  Angleterre,  il  est  aujourd'tiui  peu  de 
villes  qui  ne  possedent  une  ou  plusieurs  auberges  de  temperance  : 
a  Londres,  il  y  en  a  78  (cafes  et  restaurants).  Et  pour  toute  l'Angle- 
terre  ils  representent  deja  un  capital  de  300  millions  de  francs 
donnant  des  dividendes  de  6  a  7  p.  100.  A  Montpellier,  il  y  avait  un 
petit  cafe  de  temperance,  que  j'avais  eu  l'honneur  d'inaugurer  il  y 
a  douze  ans  et  qui  meme  avait  eu  une  assez  bonne  presse,  ce  qui 
ne  l'a  pas  empeche  de  tomber  miserablement,  malgre  quelques 
personnes  charitables  qui  venaient  le  rechauffer  de  leur  presence. 
Mais  il  y  a  trois  ans  on  en  a  fonde  un  autre,  bien  situe,  bien  decore 
et  qui  fait  honorablement  ses  affaires.  Je  connais  une  petite  ville, 
celle  de  Sauve  dans  le  Gard,  ou  un  petit  cafe  ou  cercle  lemperant  de 
jeunes  gens  dure  depuis  huit  ans  et  a  deja  fait  fermer,  par  sa  seule 
concurrence,  deux  cafes.  Je  nesuis  pas  convaincu  que  si  Ton  creait  a 
Rouen,  a  Lille  ou  meme  a  Paris,  un  cafe  ou  bar  aussi  beau  que  les 
plus  elegants,  pared  en  tout,  sauf  qu'on  n'y  debiterait  point  de  bois- 
sons  distiIlees,etoffrant  toute  autre  consommation  a  des  prix  moitie 
plus  bas  que  ceux  des  concurrents  —  il  y  gagnerait  encore  —  je 
ne  suis  pas  convaincu,  dis-je,  qu'un  semblable  etablissement  ne 
fut  Ires  achalande.  La  difficulte  serait  qu'il  ne  fut  pas  frappe  de 
suspicion  comme  ceuvre  patronale  ou  religieuse;  mais  le  meilleur 
moyen  de  Teviter  serait  de  lui  donner  comme  fondateurs  et 
administrateurs  des  chefs  de  syndicats  ouvriers  ou  meme  des 
socialistes.  On  en  trouverait,  a  commencer  par  les  socialistes 
beiges,  tels  que  Vandervelde,  qui  se  feraient  un  plaisir  de  venir 
1'inaugurer.  On  en  trouverait  surtout  parmi  les  cooperateurs. 

J'exprimais  tout  a  l'heure  Tespoir  de  voir  nos  societes  cooperati- 
ves de  consommation  jouer  le  rdle  des  samlags  et  des  bolags 
scandinaves,  c'est-a-dire  vendre  l'alcool  dans  les  conditions  neces- 
saires  pour  reduire  le  mal  ail  minimum.  Mais  il  est  clair  qu'elles 
peuvent  faire  plus  et,  supprimant  absolument  la  vente  de  l'alcool 
de  leurs  comptoirs,  creer  elles-memes  des  cafes  de  temperance 
qui  trouveraient  dans  leurs  propres  membres  une  clientele  toute 
faite  et  deja  a  moitie  gagnee.  C'est  le  plus  grand  honneur  des 
societes  cooperatives  beiges  que  de  l'avoir  deja  fait.  Au  Vooruit  de 
Gand,  comme  a  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles,  aucune  boisson 
alcoolique  autre  que  la  biere  n'est  debitee  et  cela  ne  les  empeche 
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pas  de  reunir  dans  leurs  salles  une  foule  joyeuse  d'ouvriers1.  Quel- 
ques  rares  societes  cooperatives  francaises  commencent  timidement 
a  entrer  dans  cette  voie. 


Comme  conclusions,  je  dirai  : 

La  prohibition  des  debits  d'alcool  doit  etre  ecartee  comme  con- 
damnee  par  Fexperience,  meme  par  Texperience  de  pays  ou  elle 
avait  plus  de  chances  de  succes  qu'en  France; 

La  limitation  du  nombre  des  debits  peut  etre  essayee  mais  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'en  attendre  de  grands  resultats; 

La  transformation  des  debits  individuels  en  debits  tenus  par 
des  societes  sans  esprit  de  lucre  parait  le  remede  le  plus  efflcace 
mais  d'une  application  tres  difficile  en  France; 

La  reglementation  severe  des  debits  serait  d'une  application  plus 
facile  et  pourrait  etre  plus  efficace  en  empechant  les  debitants  de 
se  faire  les  educateurs  et  les  propagateurs  de  Talcoolisme; 

Mais  il  faut  chercher  surtout  a  faire  concurrence  anx  debits  par 
la  creation  de  debits  non  alcooliques,  crees  si  possible  par  les  socie- 
tes cooperatives  de  consommation  et  soutenus  par  les  syndicats 
ouvriers. 

Charles  Gide. 


1  Le  dernier  Congres  du  parti  ouvrier  beige  (1904)  a  vote  Tordre  du  jour  suivant  : 
«  Le  Congres  decide  de  maintenir  Tinterdiction  absolue,  pour  les  Cooperatives  socia- 
Ustes,  de  vendre  de  l'alcool.  II  declare  que  les  del6gues  des  Cooperatives  qui  vendront 
encore  de  l'alcool  Tan  prochain  ne  pourront  participer  au  prochain  Congres  du  Parti 
ouvrier  beige  ». 


ETUDE  SDR  LE  COMMERCE  EXTERIEUR  DE  LA  FRANCE 

DE    1881     A    1902 


La  politique  comrnerciale  de  la  France  a  eprouve,  en  1892,  un 
changement  considerable.  Le  regime  des  traites  de  commerce  a 
long  terme  avec  tarif  incorpore,  inaugure  en  1860  par  le  traite  du 
23  Janvier  entre  la  France  et  l'Anglelerre,  et  qui  reglait  nos  rela- 
tions d'echange  avec  les  principaux  pays,  a  ete  abandonne.  La  loi 
du  11  Janvier  1892  est  revenue  au  systeme  du  tarif  autonome 
pratique  avant  1860;  mais  ce  tarif,  et  c'est  la  une  nouveaute,  est 
double.  Le  tarif  general  s'applique  aux  produits  des  pays  entre 
lesquels  et  nous  il  n'est  pas  intervenu  d'entente;  un  tarif  moins 
eleve,  dit  minimum,  est  concede  aux  pays  qui,  de  leur  cdte,  nous 
font  beneficier  de  leurs  tarifs  les  plus  reduits  En  fait,  bien  que 
theoriquement  le  tarif  general  soit  le  droit  commun,  il  n'a  que  peu 
d'appHcations  et,  par  suite  des  accords  intervenus,  c'est  le  tarif 
minimum  qui  regie  en  general  nos  relations  d'echange  exterieur. 
La  reforme  de  1892  n'a  pas  consiste  seulement  dans  l'abandon  des 
traites  de  commerce  :  le  tarif  minimum  est  en  moyenne  plus  eleve 
que  n'etait  l'ensemble  des  tarifs  conventionnels ;  il  est  l'expression 
d'une  conception  protectionniste  vigoureusement  affirmee,  qui 
derive  de  I'idee  que  le  marche  interieur  doit  etre,  non  pas  sans 
doute  reserve exclusivement  a  la  production  nationale,  mais  entoure 
de  barrieres  assez  hautes  pour  que  celle-ci  y  ait  une  situation  pri- 
vilegiee  et  s'y  sente  a  peu  pres  en  securite.  II  serait  exagere  de 
dire  que  la  reforme  de  1892  est  la  mise  en  application  d'une  doc- 
trine, car  dans  toutes  les  questions  de  politique  comrnerciale,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  sens,  liberal  ou  restrictif,  dans  lequel  on  les 
resolve,  il  s'agit  au  fond  moins  de  doctrines  que  d'interets;  et  ceci 
pourrait  se  dire  de  toutes  les  questions  economiques  :  les  doctrines 
ne  sont  jamais  que  le  vetement  sous  lequel  notre  decence  de  theo- 
riciens  s'efforce  de  dissimuler  la  brutalite  des  forces  en  lutte,  dont 


544  ETUDE    SUR    LE    COMMERCE    EXTERIEUR    DE    LA    FRANCE 

Faction  mene  le  monde.  Mais,  tout  au  moins,  la  reforme  de  1892  a 
des  conceptions  doclrinales  ie  caractere  systematique  et  coherent; 
elle  est  un  ensemble  dont  les  parties  soul  fortement  liees ;  elle  est 
susceptible  d'etre  exprimee  en  formules  theoriques.  Sous  cet  aspect, 
elle  s'est  affirmee  comme  une  rupture  avec  la  politique  suivie 
depuis  1860  qui  avait,  elle  aussi,  revetu  la  meme  apparence  doc- 
trinale.  Cette  date  de  1892  marque  done  bien  le  point  de  depart 
d'une  phase  nouvelle  dans  la  politique  francaise  du  commerce 
exterieur.De  1860  a  1892,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  nous  ayons 
ete  dans  une  periode  de  libre-echange,  comme  on  le  dit  quelque- 
fois  sous  une  forme  beaucoup  trop  simpliste;  mais  la  tendance 
dominante  de  la  politique  commerciale  etait  liberate.  Depuis  1892, 
la  tendance  est  nettement  protectionnisle  et  les  tarifs  inscrits  dans 
la  loi  du  11  Janvier  1892  ont  recu,  a  plusieurs  reprises,  des  deve- 
loppements  et  des  complements  par  lesquels  la  conception  originaire 
manifeste  sa  persistance. 

II  vaut  done  la  peine  d'etudier  cette  phase  de  la  politique  com- 
merciale. On  peut  l'etudier  au  point  de  vue  de  ses  origines  et  au 
point  de  vue  de  ses  resullats. 

Au  point  de  vue  des  origines,  on  aurait  a  rechercher  quels  faits 
ont  amene  le  revirement  qui  s'est  opere  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nees  dans  la  politique  commerciale  d'un  grand  nombre  de  nations. 
Le  cas  de  la  France  n'est  pas  isole;  nous  avons  suivi  un  courant 
qui  entraine  bien  d'autres  que  nous  et  auquel  l'Angleterre,  pays 
classique,  depuis  un  demi-siecle,  du  libre-echange  qui  lui  a  fait 
une  situation  economique  si  brillante  et  lui  conferait,  recemment 
encore,  la  preponderance,  va  peut-etre  se  confier  a  son  tour.  11 
faut  done  qu'il  y  ait  quelques  causes  tres  generates  par  lesquelles 
le  changement  s'explique.  On  aurait  a  voir  dans  quelle  mesure  ces 
causes  se  font  sentir  en  France  et  si  nous  subissons  en  outre 
l'inftuence  de  causes  particulieres. 

Au  point  de  vue  des  resultats,  la  question  peut  etre  envisagee 
sous  plusieurs  aspects. 

D'une  part,  comment  le  regime  cU  double  tarif  autonome  a-t-il 
fonctionne?  Nos  relations  avec  l'etranger  ont-elles  pu  s'etablir  sur 
des  bases  assurees  et  stables?  Ce  premier  ordre  d'idees  n'appelle- 
rait  pas  de  longs  developpements;  l'experience  qui  se  fait  depuis 
douze  ans  deja  du  systeme  du  double  tarif  en  a  demontre  la  facilite 
d'application.  Le  systeme  est  entre  dans  nos  moaurs  economiques. 
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II  n'a  suscite  qu'une  guerre  de  tarifs,  penible  et  dommageable 
assurement,  avec  la  Suisse,  mais  il  n'y  a  pas  de  regime  douanier 
qui  n'en  puisse  engendrer  de  semblables.  L'application  presque 
generate  du  tarif  minimum,  en  totalite  ou  en  parlie,  nous  a  permis 
de  slipuler  en  retour,  pour  les  marchandises  francaises,  le  traite- 
ment  de  la  nation  la  plus  favorisee.  II  n'apparait  pas  que,  si  le 
commerce  exterieur  de  la  France  est  greve  de  quelques  inferiorites, 
ce  soit  du  chef  de  la  forme  juridique  du  regime  douanier. 

D'autre  part,  il  y  a  lieu  d'etudier  le  commerce  exterieur  en  lui- 
meme  et  la  fagon  dont  il  s'est  comporte  depuis  1892,  soit  en  le  pre- 
nant  dans  son  ensemble,  comme  mouvement  global  des  echanges 
entre  nous  et  les  autres  pays,  soit  en  le  prenant  dans  ses  deux 
elements  constitutifs,  l'exportation  et  ^importation.  Quel  a  ete  le 
mouvement  global  des  echanges?  Quelles  ont  ete  les  fluctuations 
respectives  des  importations  et  des  exportations,  et  dans  quel  rap- 
port sont-elles  les  unes  vis-a-vis  des  autres? 

Le  fonctionnement  du  systeme  du  double  tarif  et  la  facon  d'etre 
du  commerce  international,  ce  ne  sont  la  que  les  dehors  de  la 
question.  11  faudrait  ensuite  alter  plus  avant  et  rechercher  l'in- 
fluence  exercee  sur  I'economie  nationale  par  le  regime  douanier  de 
1892.  Mais  si,  en  ce  qui  touche  les  deux  premiers  points,  on  peut 
aboutir  a  des  conclusions  suffisamment  precises,  ce  serait  pour 
celui-ci  beaucoup  plus  malaise.  L'etat  economique  d'une  nation  est 
quelque  chose  de  tellement  complexe  et  soumis  a  de  si  multiples  et 
variables  influences,  que  discerner  dans  le  total  des  forces  en  jeu 
Taction  du  regime  douanier,  c'est  se  poser  un  probleme  auquel  il 
faut  se  resigner  par  avance  a  n'apporter  que  des  solutions  douteu- 
ses.  D'ailleurs  l'economie  politique  n'est  faite  que  de  tels  proble- 
mes.  Pour  rendre  celui-ci  plus  clair,  il  conviendrait  de  le  diviser 
et  d'y  demeler  les  trois  points  suivants  : 

1°  Influence  exercee  par  le  regime  douanier  sur  la  production 
nationale ; 

2°  Repercussion  sur  le  consommateur  de  la  protection  accordee 
au  producteur ; 

3°  Repercussion  du  tarif  et  des  autres  elements  du  systeme  pro- 
tecteur  sur  les  finances  publiques ;  cette  repercussion  d'ailleurs  est 
double;  il  peut  y  avoir  d'un  cole  le  benefice  resultant  de  la  percep- 
tion de  droits  plus  eleves ;  il  peut  y  avoir  aussi  les  pertes  resultant 
d'une  diminution  des  importations  sujettes  aux  droits  ou  les  char- 
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ges  des  primes  que  renferme  sous  diverses  formes  le  systeme  pro- 
tecteur. 

Telle  pourrait  etre  une  vue  d'ensemble  sur  la  phase  actuelle  de 
la  politique  commerciale  francaise.  Je  n'ai  pas  l'inlenlion  de  traiter 
ici  les  divers  points  qui  viennent  d'etre  exposes,  maisseulement  de* 
detacher  du  plan  general  un  fragment.  Comment  le  commerce  exte- 
rieur  s'est-il  comporte  depuis  1892?  Cela,  com  me  je  l'ai  indique, 
implique  deux  questions  :  la  maniere  d'etre  du  commerce  exterieur 
global;  le  rapport  entre  l'element  exportation  et  l'element  importa- 
tion. 

II  est  superflu  d'ajouter  que  dans  celte  courte  etude,  surtout 
statistique,  on  n'a  pas  eu  la  preoccupation  d'argumenter  pour  ou 
contre  telle  des  doctrines  qui,  sur  le  terrain  du  commerce  exte- 
rieur, ont  ete,  sont  encore  et,  selon  toute  apparence,  seront  long- 
temps  encore  en  lutte.  Elle  est  un  simple  essai  d'expose  et  d'in- 
terpretation  de  faits  assez  complexes,  sans  souci  de  polemique  et 
dans  un  esprit  d'observation  critique. 


11 

§  1.  Rechercher  quel  est  pour  un  peuple,  a  un  moment  donne, 
le  volume  de  ses  echanges  exterieurs,  le  rapprocher  de  ce  qu'ii  a 
pu  etre  a  d'autres  moments,  en  suivre  les  variations,  le  comparer 
avec  le  volume  des  echanges  chez  d'autres  peuples,  cela  suppose 
qu'on  tient  pour  importante  cette  manifestation  de  I'activite  econo- 
mique.  Et  a  vrai  dire  cette  importance  n'est  point  contestee.  Mais 
on  a  souvent  cherche  a  la  mesurer  d'une  facon  plus  precise  que 
par  le  sentiment  que  chacun  en  a.  On  a  voulu  determiner  la  propor- 
tion que  le  commerce  exterieur  de  la  France  represente  dans 
Fensemble  de  ses  echanges;  dans  les  debats  et  les  polemiques  qui, 
soit  au  Parlement,  soit  dans  la  presse,  ont  eu  lieu  a  1'occasion  de 
la  refortne  du  tarif,  ce  point  a  ete  plus  d'une  fois  aborde.  Si  cette 
determination  etait  possible,  elle  serait  un  element  interessant 
depreciation . 

Peut-on  fixer,  ne  fut-ce  que  par  approximation,  le  mouvement 
du  commerce  interieur?  M.  Maurice  Block  Tevaluait,  il  y  a  assez 
longtemps  deja,  a  un  chiffre  de  35  a  40  milliards,  soit  a  peu  pres 
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u ti  millier  de  francs  par  tete  '.  M.  de  Foville,  citant  celle  evaluation, 
la  trouve  plutot  faible  qu'exageree  2.  En  tous  cas,  elle  est  complete- 
ment  conjecturale,  et  son  auteur  ne  la  justifie  par  aucun  calcul 
precis.  Observonscrailleursqu'ildonne  le  chiffre  de  35  a  40  milliards 
comme  representant  la  lotalite  des  echanges  de  toutes  sortes,  venles 
au  detail  comprises,  qui  se  feraient  dans  la  societe  francaise  en  une 
annee.  11  n'y  a  pas  de  statistique  qui  permette  de  se  former  sur  ce 
point  une  opinion  raisonnee.  Admettons  pourtant  que  le  chiffre  de 
40  milliards  puisse  Stre  considere  comme  exact.  Peut-on  utilement 
en  rapprocher  le  chiffre  du  commerce  exterieur?  11  s'agirait,  bien 
entendu,  du  commerce  exterieur  total,  exportations  et  importations, 
puisque  les  lines  et  les  autres  representent  egalement  des  echanges 
et  que  ce  sont  ici  des  sommes  d'echanges  que  nous  voulons  com- 
parer entre  elles.  Le  commerce  exterieur  s'elevant  en  moyenne  a 
8  milliards  representerait  le  cinquieme  des  echanges  interieurs. 

Mais  une  telle  conclusion  est  absolument  sans  valeur.  Quand  des 
produits  francais  pour  une  somme  de  4  milliards  sortent  de  chez 
nous  et  vont  se  vendre  a  Tetranger,  la  douane  n'enregistre  qu'une 
seule  operation  d'echange  parmi  celles  dont  ces  4  milliards  de 
produits  ont  pu  etre  fobjet  :  la  vente  par  le  negotiant  francais 
exportateur  au  negotiant  e^anger  impcrtateur.  Cette  operation 
d'echange  a  ete  vraisemblablement  precedee  de  quelques  autres 
sans  lesquelles  elle  n'aurait  pas  ete  possible  et  dont  il  n'est  pas 
d'une  bonne  methode  de  la  separer  :  le  negotiant  exportateur  de 
farine  l'a  achetee  a  un  minotier,  qui  lui-meme  l'a  recue  sous 
forme  de  ble  d'un  marchand  de  grains  qui  tenait  ce  ble  d'un 
cultivateur.  11  est  tout-a-fait  bizarre  de  separer  Toperation  termi- 
nale  de  celles  dont  elle  est  la  suite  et  sans  lesquelles  elle  n'aurait 
pas  lieu,  et  de  les  classer  dans  deux  groupes  distincts  d'echanges 
qu'on  oppose  Tun  a  l'autre  et  dont  on  compare  rimportance  reci- 
proque.  De  meme  et  inversement,  quand  4  milliards  de  produits 
etrangers  entrent  chez  nous,  ils  deviennent  le  point  de  depart  de 
toute  une  serie  de  mouvements  d'echange  interieur ;  ils  font  souvent 
bien  des  detours  et  prennent  le  chemin  des  ecoliers  depuis 
l'entrepot  qui  les  abrite  provisoirement  jusqu'au  consommateur 
dont  le  besoin,  connu  ou  devine,  a  provoque  leur  entree  en  France. 


1  Statistique  de  la  France,  2e  6dit.,  t.  II,  p.  249. 

2  La  France  economique,  p.  210-211. 
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Ghacun  de  ces  detours  est  Foccasion  d'un  achat  et  d'une  vente,  si 
bien  que  nos  4  milliards  en  representent  15  ou  20  pour  Fechange 
interieur.  Et  avec  la  methode  de  comparaison  de  M.  Block,  nous 
dirions  :  4  milliards  a  1'actif  du  commerce  exterieur,  20  milliards  a 
Factif  du  commerce  interieur,  Fun  est  le  cinquieme  de  Fautre.  Ce 
ne  sont  point  la  des  calculs  auxquels  on  puisse  attacher  une  signi- 
fication serieuse.  Dans  Fensemble  des  mouvements  de  circulation 
que  fait  nattre  Factivite  economique  de  la  nation  franchise,  certaines 
series  d'echanges,  commencees  a  Finterieur  des  frontieres,  vont  se 
continuer  au  dela;  d'autres  series,  commencees  au  dehors,  se 
terminent  chez  nous;  d'autres  enfin  commencent  et  finissent  dans 
les  limites  du  territoire.  Des  premieres  et  des  secondes,  nous 
connaissons  un  des  moments  de  Fechange,  celui  que  revele  Fenlree 
sur  le  territoire  ou  la  sortie;  nous  ignorons  ceux  qui  precedent  et 
ceux  qui  suivent;  des  troisiemes,  nous  ne  savons  rien  de  numeri- 
quement  certain.  Ne  cherchons  done  pas  a  comparer  ces  series 
d'echanges  entre  elles,  et  cherchons  moins  encore  a  les  opposer 
les  unes  aux  autres,  puisqu'elles  sont  bien  souvent  la  condition  ou 
la  consequence  les  unes  des  autres. 

II  y  a  une  autre  methode.  Elle  consiste  a  evaluer,  non  plus  le 
total  des  echanges,  mais  le  total  de  la  production  nationale,  et  a 
rechercher  quelle  part  de  cette  production  est  destinee  aux  marches 
exterieurs  et  laquelle  au  marche  interieur.  La  production  moyenne 
annuelle  d'un  pays  est  quelque  chose  qui  parait  se  preter  mieux 
que  le  mouvement  global  des  echanges  a  une  determination  au 
moins  approximative.  Toutefois  il  y  a  encore  une  marge  enorme 
d'incertitude.  Pour  la  production  agricole,  les  enquetes  decennales, 
d'ailleurs  supprimees  maintenant,  donnent  une  base  devaluation 
officielle,  mais  fort  sujette  a  caution.  Pour  la  production  industrielle, 
on  n'a  meme  pas  cela.  Certaines  evaluations  proposees  au  cours 
des  enquetes  ou  debats  suscites  par  la  reforme  du  regime  douanier 
ne  meritent  aucune  creance ;  il  en  est  de  fanlastiques,  comme  celle 
de  M.  Le  Tresor  de  la  Rocque,  qui  arrivait,  au  terme  de  copieux 
calculs,  a  poser  le  chiffre  de  38  milliards  '.  Le  rapporteur  general 
de  la  Commission  des  douanes  de  la  Chambre  avait  paru,  dans  le 
texle  de  son  rapport,  prendre  ce  chifl're  a  son  compte,  avec  une 

1  Bulletin  de  la  Socie'te  des  agriculteurs  de  France,  n°  du  15  septembre  1890.  On 
trouvera  la  critique  decisive  de  cette  evaluation  dans  un  article  de  M.  de  Poville  :  «  La 
consommalion  nationale  et  V exportation  »  (Economiste  francais,  1891,  t.  I,  p.  4b2). 
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certaine  attenuation  cependant.  Le  marche  interieur  de  la  France, 

disait-il,  est  «  un  des  plus  beaux  du  monde il  represenle  un 

revenu  annuel  de  34  milliards  environ  »  '.  Mais  au  cours  des 
debats,  le  rapporteur  general  ne  maintint  pas  ce  chiffre,  etil  donna 
pourl'ensemblede  la  production  nationale  celuide  21  a  24  milliards2. 
Ce  chiffre  est  a  peu  pres  celui  que  les  statisticiens  donnent  habi- 
tuellement  comme  exprimant  le  revenu  total  des  Franeais.  Je  dis  le 
revenu  et  non  la  production;  mais  les  deux  choses  ne  peuvent  pas 
etre  extremement  differentes  puisque,  reserve  faite  de  ce  que  d'une 
part  une  fraction  de  la  production  franchise  va  a  1'etranger  et  de  ce 
que  d'autre  part  une  fraction  de  la  production  etrangere  vient  en 
France,  la  production  nationale  forme  le  revenu  qui  se  repartit 
chaque  annee  entre  les  classes  sociales.  M.  Golson,  resumant  les 
travaux  anterieurs,  donne  pour  le  total  des  revenus  le  chiffre  de 
25  milliards.  II  a  soin  d'ailleurs  d'insister  «  sur  la  gravite  de 
J'erreur  que  Ton  commettrait  si  Ton  attribuait  aux  chiffres  ci-dessus 
un  caractere  de  certitude  qu'ils  n'ont  nullement,  et  si  on  les  consi- 
derait  comme  autre  chose  qu'une  indication'sur  l'ordre  de  grandeur 
du  revenu  national  et  de  ses  divers  elements.  Au  lieu  de  dire  que 
le  total  est  de  25  milliards,  il  serait  plus  juste  de  dire  qu'il  parait 
compris  entre  20  et  30  milliards  »  3. 

Nous  pouvons  done  accepter,  comme  indication  generale,  le 
chitTre  que  donnait  en  1891  pour  la  production  nationale  le  rappor- 
teur de  la  commission  des  douanes.  La  production  serait  de  21  a 
24  milliards ;  quant  a  l'exportation,  elle  s'eleve  a  un  chiffre  de  3  a 
4  milliards  environ  et  representerait  par  consequent  de  14  a  16 
p.  100  de  la  production. 

Ce  raisonnement  se  rattache  a  une  preoccupation  qu'avait  sou- 
levee  la  reforme  du  regime  douanier.  Que  deviendraient  les  indus- 
tries d'exportation?  Les  partisans  de  la  reforme,  tout  en  proteslant 
qu'ils  ne  voulaient  point  leur  mort  et  qu'ils  souhaitaient  au  contraire 
leur  plus  grande  prosperite,  avaient  souci  de  demontrer  qu'apres 
tout,  s'il  fallait  sacrifier  quelque  chose,  mieux  valait  que  ce  fut 
Texporlation  que  la  production  pour  le  marche  national,  celle-ci 
etant  consideree  comme  incapable  de  subsister  sans  rehaussement 
des  tarifs.  D'ou  la  comparaison  qui  precede,  destinee  a  faire  ressor- 

*  Cbambre  des  deputes,  session  ord.  de  1891,  annexe  no  1257. 

2  J.  Off.  du  13  mai  1891,  Ch.  des  deputes,  Debals,  p.  868,  col.  1. 

3  Cours  d'economie  politique,  II,  p.  303-304. 
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tir  la  preponderance  du  debouche    interieur.    Ce  point  de  vue  a 
sans  aucun  doute  sa  valeur,  mais  il  est  manifestement  trop  etroit. 
Nous  ne  recherchons  pas  ici  s'il  vaudrait  mieux  sacrifier  le  debou- 
che exterieur  ou  compromettre  le  debouche  interieur,  mais  s'il  est 
possible  de  determiner  l'importance  que  le  commerce  international, 
pris  dans  son  ensemble,  presente  par  rapport  a  Tactivite  economi- 
que  de  la  nation.  Or  une  fraction  de  Tactivite  nationale  est  employee 
a  produire  pour  T^tranger,  mais,  par  contre,  une  fraction  de  Tacti- 
vite etrangere  est  employee   a  produire  pour  nous.  Nous  travail- 
Ions,  de  nation   a  nation,  les  uns   pour  les  autres,  et  Tavantage 
reciproque  en    est  un   meilleur  amenagement  de  Tensemble  des 
forces  productives,  qui  se  traduit  par  un  accroisement  des  utilites 
produites.  La  part  que  notre  pays  prend  a  cette  plus-value  mesu- 
rerait  seule  avec  exactitude  l'importance  que  presente  pour  lui  le 
commerce  international;  mais  il   n'est   pas  possible   de  la  deter- 
miner. Pour  le  faire  il  faudrait,  d'une  part,  connaitre  d'une  facon 
precise  Tetat  de   la   production  nationale  correspondant  a  un  etat 
donne  du   commerce   exterieur;   d'autre   part,   discerner   ce   que 
serait  cette  production    si    par    hypothese   tout   commerce   exte- 
rieur cessait,  toutes  autres  choses  egales  d'ailleurs.  Or,  sur  le  pre- 
mier point,  nous  n'avons,  dans  Tetat  actuel  des  sources  statisti- 
ques,  qu'une  connaissance  grossiere  et  empirique;  sur  le  second, 
nous  ne  pourrons  jamais  faire  que  des  conjectures.  II  faut  done 
renoncer  a  mesurer  la  grandeur  des  avantages  que  nous  procure 
le  commerce  exterieur. 

Tenons-nous  en  a  Tidee  simple  que  Tactivite  des  echanges  exte- 
rieurs  est,  pour  un  peuple,  un  signe  de  sante;  cTabord,  parce 
qu'elle  est  un  aspect  de  son  activite  economique  totale,  et  aussi 
parce  que  e'est  une  chose  saine  et  feconde  que  cette  participation  a 
la  vie  economique  du  dehors.  Craindre  d'affronter  les  luttes  inter- 
nationales  est  une  attitude  de  malade  ou  de  vaincu.  II  n'est  pas 
bon  que  les  peuples  vivent  seuls  et  resserrent  leur  existence  au 
dedans  de  leurs  frontieres.  C'est  par  un  instinct  sur  qu'ils  attachent 
de  l'importance  aux  statistiques  du  commerce  exterieur  et,  sans 
vouloir  chercher  d'impossibles  precisions,  qu'ils  y  voient  un  des 
signes  de  leur  decadence  ou  de  leur  prosperite. 

§  2.  De  1892  a  la  fin  de  1902  1  onze  annees  se  sont  ecoulees ; 

1  L'ann6e  1902,  au  moment  ou  cette  etude  est  ecrite,  est  la  derniere  pour  laquelle 
les  r6sultats  definitifs  du  commerce  exterieur  aient  6te  publics. 
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c'est  one  periode  suffisamment  longue  pour  avoir  con  term  des 
annees  de  crise  et  des  annees  de  prosperite,  des  annees  de  bonne 
et  de  mauvaise  recolte,  des  annees  de  trouble  et  d'inquietudes 
politiques  on  au  contraire  des  annees  de  securite  exterieure  et  inte- 
rieure.  Elle  n'a  d'ailleurs  ete  marquee  par  aucune  grande  pertur- 
bation nationale,  guerre  ou  revolution.  Bref,  elle  est  assez  exacte- 
ment  representative  de  Texistence  normale  du  pays.  Nous  pouvons 
done,  sans  imprudence,  rapprocher  les  resultats  qu'elle  nous  ofTre, 
au  point  de  vue  du  commerce  exterieur,  de  ceux  de  la  periode  de 
onze  annees  qui  a  precede  la  reforme  douaniere,  la  periode  1881- 
1891;  celle-ci  a  ete  egalement  une  periode  normale,  marquee  au 
debut  par  des  annees  de  crise  economique  et  a  la  fin  par  des  annees 
de  prosperite,  et  qui,  traversee  elle  aussi  d'evenements  politiques 
assez  divers,  n'a  cependant,  pas  plus  que  la  periode  1892-1902, 
assists  a  des  perturbations  graves.  Nous  aurons  ainsi  une  periode 
totale  de  vingt-deux  annees,  partagee  en  deux  fractions  egales,  dont 
la  premiere  a  pour  point  de  depart  le  tarif  de  1881  et  le  renouvelle- 
ment  des  traites  de  commerce,  la  seconde  Inauguration  du  systeme 
du  double  tarif  autonome. 

Le  surcroit  de  protection  que  la  seconde  fraction  de  la  periode 
comporte  relativement  a  la  premiere  peut  se  mesurer  approximati- 
vement  de  la  facon  suivante.  On  n'a  qu'a  considerer  le  rapport  des 
perceptions  douanieres  aux  valeurs  importees  pendant  un  certain 
nombre  d'annees  avant  et  le  meme  nombre  d'annees  apres  I'appli- 
cation  du  tarif  de  1892.  II  y  a  lieu,  bien  entendu,  de  deduire  des 
perceptions  celles  qui  ont  un  caractere  exclusivement  fiscal,  et  des 
valeurs  celles  des  marchandises  sur  lesquelles  portent  ces  percep- 
tions. On  obtient  ainsi,  en  faisant  porter  la  comparaison  sur  les 
cinq  annees  qui  precedent  et  sur  les  cinq  annees  qui  suivent  la 
reforme,  les  resultats  exprimes  dans  le  tableau  ci-dessous  l  : 

(en  millions  de  francs) 

Moyenne  des  Moyenne  des     Rapport  des  perceptions 

valeurs  perceptions  aux  valeurs 

Annies  1887-91 4.019,2  219  5>44  p.  100 

Annies  1892-96 3.512,6  279,74  7,96  p.  100 

1  On  s'est  borne  h  deduire,  pour  les  perceptions  et  les  valeurs,  les  trois  principales 
marchandises  sur  lesquelles  le  droit  percu  a  un  caractere  fiscal :  cafe,  sucre  des  colonies 
franchises,  cacao.  Pour  1887-91,  l'importation  de  ces  trois  marchandises  repr6sente  une 
moyenne  annuelle  de  311,8,  et  la  perception  une  moyenne  de  146,3;  pour  1892-96,  les 
chiffres  sont  respectivement  369,4  et  154,9  (en  millions  de  francs). 
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Le  taux  de  la  protection  en  general  s'est  done,  d'une  periode 
quinquennale  a  I'autre,  accra  de  pres  de  moitie  (46,32  p.  100).  II 
est  bien  entendu  que  cette  donnee,  obtenue  en  comparant  en  bloc 
les  perceptions  non  exclusivement  fiscales  aux  valeurs  importees, 
sans  distinguer  par  mi  les  marchandises  celles  qui  sont  le  phis 
protegees  de  celles  qui  le  sont  le  moins,  ni  celles-ci  de  celles  qui 
ne  le  sont  pas  du  tout,  n'a  que  l'utilite  d'une  indication.  Elle  ne 
sert  qu'a  fixer  I'esprit  et  n'exprime  l'accroissement  de  la  protection 
que  sous  sa  forme  la  plus  generale. 

Le  tableau  suivant  donne  les  chiffres  globaux  du  commerce  exte- 
rieur  dans  les  deux  fractions  de  la  periode  1881-1902. 


Periode  1881-1891, 


Annees 


Millions  de  francs. 


1881 8.424,9 

1882 8.396,2 

1883 8.256,2 

1884 7.576,0 

1885 7.176,5 

1886 7.456,9 

1887 7.272,5 

1888 7.353,7 

1889 8.020,8 

1890 8.190,3 

1891 8.337,8 

Total.  .  .  86.461,8 

Moyenne  annuelle  .  .  7.860,1 


Periode  1892-1902. 


Annees 


Millions  de  francs. 


1892 7.648,7 

1893 7.090,1 

1894 6.928,5 

1895 7.093,7 

1896 7.199,5 

1897 7.554,0 

1898 7.983,4 

1899  ......  8.670,9 

1900 8.806,5 

1901  .'.  .  .  .  8.382,1 

1902 8.646,2 

Total.  .  .  86.003,6 

Moyenne  annuelle  .  .  7.818,5 


II  ressort  de  ce  tableau1  que  dans  la  periode  1892-1902  Ten- 
semble  du  commerce  exterieur  a  legerement  diminue,  la  moyenne 
annuelle  etant  descendue  de  7.860,1  millions  a  7.818,5  millions  : 
diminution  de  41,6  millions,  soit  0,52  p.  100. 

Cette  premiere  et  sommaire  constatation  ne  donne  de  Failure  du 
commerce  exterieur  qu'une  notion  insuffisante.  En  fait,  il  y  a  dans 
la  periode  posterieure  a  1892  deux  moments  bien  distincts.  Pen- 
dant les  cinq^  premieres  annees  1892-1896,  les  chiffres  du  com- 


1  Les  chiffres  sont  ceux  du  commerce  special,  numeraire  et  lingots  non  compris;  on 
ne  citera  d'ailleurs  dans  cette  etude,  sauf  indication  contraire,  que  les  chiffres  du  com- 
merce special.  lis  sont  empruntes,  de  meme  que  tous  ceux  relatifs  au  commerce  fran- 
gais  qui  seront  cites,  aux  documents  officiels  publies  par  ^'Administration  des  douanes. 
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merce  exterieur  sont  en  baisse  notable;  la  chute  commence  des 
18921  par  une  diminution  de  689,1  millions;  elle  s'accentue  en 
1893  et  en  1894,  et  cette  derniere  annee  marque  le  point  extreme 
de  la  depression.  Une  legere  reprise  est  esquissee  en  1895  et  1896, 
puis  brusquement  en  1897  se  dessine.  Des  1898,  le  commerce  glo- 
bal revient  au-dessus  du  niveau  de  1892;  en  1899,  il  depasse  le 
chiffre  le  plus  eleve  qui  eut  ete  atteint  jusque-la ;  en  1900,  il 
monte  encore;  en  1901  et  1902  il  demeure,  bien  que  legerement 
en  baisse,  au-dessus  de  8  milliards,  au-dessus  meme  de  8  1/2  mil- 
liards pour  cette  derniere  annee.  En  resume,  de  1892  a  1896 
depression,  avec  point  le  plus  bas  en  1894;  de  1897  a  1902,  rele- 
vement,  avec  point  culminant  en  1900. 

Deux  remarques  se  degagent  de  la. 

A.  La  premiere  est  que  le  tarif  de  1892  a  eu  pour  consequence, 
pendant  quelques  annees,  un  resserrement  notable  des  echanges 
exterieurs.  II  semble  demontre  qu'il  y  a  eu,  non  pas  simple  coinci- 
dence, mais  rapport  de  causalite,  si  Ton  observe  que,  d'une  pari,  le 
meme  resserrement  n'apparait  pas  dans  le  commerce  exterieur  des 
autres  pays,  que,  d'autre  part,  les  annees  anterieures  a  1892  avaient 
ete  marquees  par  un  assez  vif  essor  que  celle-ci  a  brusquement 
interrompu. 

En  effet  notre  commerce  exterieur,  qui  avait  baisse  a  partir  de 
1884  et  qui  restait,  de  1881  a  1888,  tres  au-dessous  de  8  milliards, 
reprenait  en  1889  sa  marche  en  avant  et  depassail,  pour  les 
trois  annees  1889-1891  ce  chiffre  de  8  milliards.  C'est  ce  progres 
que  l'annee  1892  interrompit.  L'effet  du  tarif  nouveau  apparait 
clairement  si  on  rapproche  les  moyennes  quinquennales  1887- 
1891  et  1892-1896. 

(En  millions  de  francs). 

Moyenne  quinquennale  Moyenne  quinquennale 

1887-1891  1892-1896 

7.834,9  7.192,1 

La  seconde  est  inferieure  a  la  premiere  de  642,8  millions,  soit 

1  II  faut  tenir  compte,  il  est  vrai,  de  ce  que  le  chiffre  des  importations  de  1891  s'est 
trouv6  grossi  par  les  approvisionnements  anticipes  faits  en  vue  d'6chapper  au  nouveau 
tarif,  et  le  chiffre  de  1892  diminue  d'autant.  Mais  cela  ne  suffit  pas  k  expliquer  l'6cart 
de  689  millions ;  et  d'ailleurs  les  exportations  sont  aussi,  pour  1892,  en  baisse  de 
110  millions. 
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de  8,20  p.  100.  Or,  dans  les  quatre  pays  etrangers  qui  ont  en 
moyenne  les  relations  d'echange  les  plus  etendues  avec  nous, 
c'esl-a-dire  l'Allemagne,  l'Anglelerre,  la  Belgique  et  les  Elats-Unis, 
celle  depression  du  commerce  exterieur  dans  la  periode  1892-96 
ne  s'est  pas  produite.  Voici  les  chiffres  l. 

Allemagne  (millions  de  marks). 

Periode  1887-91 : 

Total  du  commerce  exterieur 34.428,9 

Moyenne  annuelle 6.885,8 

Periode  1892-96  : 

Total  du  commerce  exterieur 36.196,8 

Moyenne  annuelle 7.239,3 

Angleterre  (millions  de  livres). 

Periode  1887-91  : 

Total  du  commerce  exterieur.  .  . 3.566,3 

Moyenne  annuelle 713,2 

Periode  1892-96 : 

Total  du  commerce  exterieur 3.520 

Moyenne  annuelle 704 

Belgique  (millions  de  francs). 

Periode  J  887-91 : 

Total  du  commerce  exterieur.  .  . 14.893,4 

Moyenne  annuelle 2.978,6 

Periode  1892-96  : 

Total  du  commerce  exterieur 15.025,6 

Moyenne  annuelle 3.005,1 

Etats-Unis  (millions  de  dollars). 

Periode  1887-1891 : 

Total  du  commerce  exterieur 7.600 

Moyenne  annuelle 1.520 

Periode  1892-96: 

Total  du  commerce  exterieur 8.158 

Moyenne  annuelle 1.631,6 

1  Source  :  A  finales  du  commerce  exterieur,  1897,  12e  fascicule. 
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Dans  trois  de  ces  pays,  Allemagne,  Belgique,  Etats-Unis,  la 
moyenne  de  la  seconde  periode  est  superieure  a  celle  de  la  pre- 
miere :  de  5,13  p.  100  en  Allemagne,  de  0,88  p.  100  en  Belgique, 
de  7,34  p.  100  aux  Etats-Unis.  En  Angleterre  seulement,  il  y  a  une 
diminution;  encore  est-elle  tres  legere,  de  1,30  p.  100,  et  point 
comparable  a  celle  qui  s'est  procluite  chez  nous. 

II  faut  done  qu'un  fait  propre  a  la  France  explique  la  depression 
du  commerce  exterieur  qui,  dans  les  annees  1892-96,  ne  s'est  pro- 
duite  qu'en  France.  On  apercoit  difficilement  quel  autre  fait  ce 
serait  que  le  regime  douanier.  Aussi  bien  quelques-uns  penseront- 
ils  qu'il  ne  valait  pas  la  peine  d'etaler  ce  luxe  de  calculs  et  de 
chiffres  pour  obtenir  uneconstatation  aussi  simple  :  un  regime  doua- 
nier qui  supprimait  les  traites  de  commerce  et  relevait  les  tarifs 
a  eu  pour  premier  effet  un  certain  resserrement  du  commerce  exte- 
rieur. Ce  resserrement  du  commerce,  e'etait  dans  une  certaine  me- 
sure  le  but  du  tarif  de  1892,  et  il  eut  ete  en  tout  cas  surprenant 
que  ce  n'eut  pas  ete  son  effet.  Que  cet  effet  s'est  produit,  et  jusqu'a 
quel  point  il  s'est  produit,  il  n'etait  cependant  pas  inutile  de  le 
determiner  avec  precision. 

On  a  qnelquefois  rattache  la  diminution  du  commerce  exterieur 
en  1892-96  a  un  autre  fait  que  le  regime  douanier,  la  baisse  des 
prix.  Le  Tableau  decennal  du  commerce  de  la  France,  pour  la 
periode  1887-96,  contient  a  ce  sujet  des  calculs  assez  compliques. 
«  La  hausse  et  la  baisse  des  prix,  dit  le  redacteur  de  ce  Tableau, 
jouent  un  rdle  considerable  dans  revaluation  du  mouvement  com- 
mercial. Ce  phenomene  economique  s'est  manifests"  au  cours  des 
dix  dernieres  annees  avec  une  intensiteparticulieredans  le  sens  de 
la  baisse  sur  l'ensemble  de  la  production  agricole  et  industrielle  de 
la  France.  Pour  s'en  rendre  comple,  il  suffit  de  comparer  les  taux 
moyens  fixes  par  la  Commission  permanentedes  valeursde  douane, 
pour  revaluation  des  marchandises  en  1887,  avec  ceux  qui,  deter- 
mines par  cette  meme  Commission,  ont  servi  de  base  a  l'etablisse- 

ment  des  valeurs  du  commerce  exterieur  de  l'annee  1896 Ce 

travail emprunte  aux  circonstances  un  interet  particulier.  La  periode 
decennale  1887-96  se  divise  en  effet  en  deux  periodes  egales,  dont 
Tune  est  anterieure  et  la  seconde  posterieure  a  1'application  du 
tarif  edicte  par  la  loi  du  11  Janvier  1892.  L'etude  poursuivie  a 
ainsi  pour  objet,  non- seulement  de  determiner  d'une  maniere  gene- 
rale  la  proportion  de  la  baisse  des  valeurs  sur  l'ensemble  de  nos 
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echanges  commerciaux,  mais  encore  de  degager  l'appreciation  rai- 
sonnee  du  mouvement  de  ces  echanges,  avantet  apres  l'application 
du  nouveau  regime  douanier,  d'un  element  etranger  a  l'influence 
direcle  des  larifs  ».  Le  Tableau  decennial  nous  presente  en  conse- 
quence deux  series  de  tableaux  :  dans  la  premiere,  le  mouvement 
commercial  des  annees  1887-96  est  evalue  d'apres  les  taux  fixes 
chaque  annee  par  la  Commission  permanenle,  c'est-a-dire  d'apres 
les  prix  reels  de  chaque  annee;  dans  la  seconde,  il  est  evalue  en 
appliquant  uniformement  les  taux  fixes  pour  1896,  qui  sont  plus  has 
que  la  moyenne  decennale. 

II  resulte  de  la  comparaison  des  deux  series  de  tableaux  que  le 
mouvement  commercial  des  annees  1892-96,  inferieur  a  celui  des 
annees  1887-91,  quand  on  le  calcule  d'apres  les  taux  annuels,  lui 
est  superieur  quand  on  applique  a  toute  la  periode  decennale  les 
taux  de  1896.  II  apparait  alors  comme  etant  de  6.918,3  millions 
dans  la  premiere  moitie  de  la  periode,  et  de  6.938,2  millions  dans 
la  seconde,  soit  une  difference  de  19,9  millions  en  faveur  de  celle- 
ci.  Cela  revient  a  dire  que  la  diminution  d'activite  constatee 
apres  1892  tient,  non  pas  a  ce  que  la  quantite  totale  des  echanges 
a  ete  moindre,  mais  a  ce  que  la  valeur  des  marchandises  echan- 
gees  a  baisse.  La  constatation  des  quantites  le  confirme  :  dans  les 
annees  1887-91,  les  quantites  echangees  s'elevent,  moyenne 
annuelle,  a  22.001.449  tonnes;  dans  les  annees  1892-96,  a 
22.553.774  tonnes. 

Des  calculs  de  ce  genre  sont  interessants  en  tant  qu'ils  mettent 
en  lumiere  le  phenomene  de  la  baisse  des  prix,  et  qu'ils  font  con- 
naitre  les  categories  de  marchandises  auxquelles  ce  phenomene 
s'applique  avec  le  plus  d'intensite.  Mais  ils  ne  signifient  rien  au 
point  de  vue  de  la  determination  des  effets  du  regime  douanier.  La 
baisse  des  prix  n'a  pas  affecte  seulement  le  commerce  exlerieur  de 
la  France;  si  le  commerce  exterieur  des  autres  pays,  aux  prises 
avec  le  meme  phenomene,  n'a  pas  subi  le  meme  resserrement  que 
le  n6tre,  c'est  qu'il  y  a  eu  chez  nous  une  cause  speciale  de  resser- 
rement, qui  est  le  regime  douanier.  D'autre  part,  c'est  mal  com- 
prendre  et  c'est  envisager  d'une  fa^on  trop  unilaterale  le  pheno- 
mene de  la  baisse  des  prix,  que  d'y  voir  seulement  un  element  de 
depreciation  des  echanges.  II  est  cela  sans  doute  en  quelque  me- 
sure,  mais  il  est  bien  plutdt  encore  —  lorsque  la  baisse  des  prix 
n'est  pas  le  resultat  d'une  arise  passagere,  mais  la  manifestation 
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durable  des  progres  realises  dans  la  production  ou  le  transport  — 
un  ferment  d'activite  economique.  (Test  la  baisse  des  prix  qui 
permet  au  produit  d'atteindre  sans  cesse  de  nouvelles  couches  de 
consornmateurs;  si  le  debouehe  s'elargit,  qu'importe  que  chaque 
unite  de  marchandise  echangee  vaille  moins  ?  La  valeur  totale  doit 
s'accroitre  avec  le  nombre  des  unites  echangees;  elle  s'est  accrue 
en  fait  chez  d'autres  peuples. 

B.  La  seconderemarque,  c'est  que  le  resserrement  constate  dans 
les  echanges  exterieurs  pendant  les  premieres  annees  d'application 
du  tarif  nouveau  n'a  pas  dure.  11  semble  qu'il  y  ait  eu  comme  une 
periode  d'adaptation  du  commerce  a  des  conditions  nouvelles  : 
phase  de  doute,  d'incertilude,  de  trouble  dans  les  situations  eta- 
blies.  Puis  l'essor  a  repris  ;  il  n'y  a  pour  le  constater  qu'a  se 
reporter  aux  chiffres  donnes  plus  haut.  Depuis  1899,  le  mouve- 
ment  total  du  commerce  exterieur  depasse  largement  8  milliards  ; 
il  a  ele  en  1899  et  en  1900  plus  proche  de  9  milliards  que  de  8  ; 
la  moyenne  des  annees  1899-1902  (8.626,4  millions)  est  la  plus 
elevee  qui  ait  jamais  ete  atteinle.  G'est  bien  le  cas  de  se  souvenir 
des  quelques  lignes  dans  lesquelles  Adam  Smith,  avec  son  habi- 
tuelle  souplesse  d'esprit,  apprecie  le  systeme  absolu  de  Quesnay  et 
des  physiocrates.  «  Quelques  medecins  speculatifs  se  sont  imagine, 
a  ce  qu'il  semble,  que  la  sante  du  corps  humain  ne  pouvait  se 
maintenir  que  par  un  certain  regime  precis  de  diete  et  d'exercice 
dont  on  ne  pouvait  s'ecarter  le  moins  du  monde,  sans  occasionner 
necessairement  un  degre  quelconquc  de  maladie  ou  de  desagre- 
menl  proportionne  au  degre  de  cette  erreur  de  regime.  Cependant 
l'experience  semble  bien  demontrer  que  le  corps  humain  conserve, 
au  moins  dans  toutes  les  apparences,  la  plus  parfaite  sante  sous 
une  immense  multitude  de  regimes  divers,  meme  avec  des  regimes 
que  Ton  croitgeneralement  fort  loin  d'etre  parfaitement  salutaires... 
M.  Quesnay,  qui  etait  lui-meme  medecin,  et  medecin  fort  specu- 
latif,  paratt  s'etre  forme  la  meme  idee  du  corps  politique  et  s'etre 
figure  qu'il  ne  pouvait  fleurir  et  prosperer  que  sous  un  certain 
regime  precis,  le  regime  exact  de  la  parfaite  liberte  et  de  la  par- 
faite justice  »'.  L'organisme  economique  est  infinimentplastique,et, 
comme  le  corps  humain,  s'accommode  de  regimes  fort  divers.  Cette 


1  Recherches  sur  la  nature  el  les  causes  de  la  richesse  des  nations,  trad.  Gamier, 
II,  p.  311. 
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verite  est  souvent  meconnue.  11  ne  peut  pas  etre  question  de  com- 
merce exterieur  et  de  regime  douanier  sans  que  de  part  et  d'autre 
on  ne  predise  les  plus  grands  malheurs,  les  uns  soutenant  que  tout 
est  perdu  si  les  tarifs  sont  augmentes,  les  autres  que  le  pays  sera 
mine  si  on  ne  les  augmente.  Proteclionnistes  ou  libres-echangistes, 
leur  vision  est  pareillement  catastrophique.  Et  sans  doute  1'aprete 
des  interets  en  lutte  explique  ces  inelegances,  mais  elles  provien- 
nent  aussi  du  dogmatisme  des  systemes.  Ce  n'est  pas  a  dire  d'ail- 
leurs  qu'un  regime  douanier  n'exerce  pas  d'influence  sur  le  com- 
merce exterieur  du  pays  ;  il  en  exerce  une  grande,  et  cette  etude 
est  toute  consacree  a  en  demeler  les  effets.  Mais  cette  influence 
n'est  point  exclusive.  L'abaissement  on  le  relevemenl  des  tarifs, 
c'est  une  force  quiagit  parmi  beaucoup  d'autres.  Un  regime  doua- 
nier protecteur  est  evidemment  un  obstacle  a  Techange  internatio- 
nal, et  il  ne  remplirait  pas  le  r6le  qu'on  attend  de  lui  s'il  ne  I'etait 
pas.  Mais  combien  d'autres  faits  poussent  a  l'extension  des  echan- 
ges  !  La  facilite  croissante  et  le  gout  plus  repandu  des  voyages, 
par  lesquels  la  curiosite,  le  desir  des  choses  et  des  produits  etran- 
gers  s'infiltrent  peu  a  peu  dans  chaque  pays,  meme  parmi  les 
masses  immobiles  que  la  pauvrete  et  la  necessite  du  travail  quoti- 
dien  enchainent  ;  le  cosmopolitisme  des  capitaux  ;  la  rapidite  et  le 
bon  marche  du  transport  des  marchandises  ;  la  concentration  des 
entreprises,  qui  leur  fait  une  loi  de  cbercher  sans  relache  a  etendre 
leurs  debouches,  et  la  lente  uniformisation  des  besoins,  qui  permet 
a  la  grande  industrie  de  fabriquer  le  meme  produit  a  des  millions 
d'exemplaires  pour  des  hommes  vivant  aux  quatre  coins  du  monde  : 
tout  cet  ensemble  d'influences  pese  sur  les  barrieres  que  les  nations 
placent  eptre  elles,  et  les  ecarte.  La  vie  economique  nationale  de 
chaque  peuple  est  de  plus  en  plus  melee  a  celle  des  autres.  II  ne 
depend  pas  d'un  tarif  d'arreter  ce  mouvement  qui  tient  a  des  causes 
tres  profondes,  et  quant  on  traite  des  questions  de  regime  doua- 
nier, il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  n'est  la  qu'un  des  elements  qui 
agissent  sur  l'echange  international. 

§  3.  Toutefois,  si  le  developpement  de  nos  echanges  exterieurs, 
un  moment  arrete,  a  repris  sa  marche,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  ce  developpement  est  peu  rapide  par  comparaison  a  celui  des 
autres  pays.  Gonsiderons  le  commerce  exterieur  au  debut  et  a  la  fin 
de  la  periode  1881-1902,  dans  les  trois  annees  1881-1883  et  dans 
les  trois  annees  1900-1902.  Cela  nous  donne  le  tableau  suivant : 
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France  (millions  de  francs). 


Commerce  exterieur  ties  annees 


Commerce  exterieur  ties  annees 


.  1881.  .  . 

.   8.424,9  .  .  . 

.  1882.  .  . 

.   8.396,2  .  .  . 

.  1883.  .  . 

.   8.256,2  .  .  . 

.  1900.  .  . 

.   8.806,5  .  .  . 

.  1901.  .  . 

.   8.382,1  .  .  . 

.  1902.  .  . 

.   8.646,2  .  .  . 

Total. 


25.077,3 


25.834,8 


L'accroissement,  en  faveur  des  trois  annees  terminales,  est  de 
757,5  millions,  soit  de  3,02  p.  100.  Or,  l'accroissement  a  ete  sen- 
siblement  plus  grand  dans  les  quatre  pays  que  nous  avons  pris 
comme  points  de  comparaison,  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la  BeJgi- 
que  et  les  Etats-Unis.  Les  resultats  du  commerce  exterieur  en 
1881-83  et  en  1900-02  sont  pour  ces  quatre  pays  les  suivants  : 


Allemagne  (millions  de  marks) 
Commerce  exterieur  des  annees 


1881. 
.     1882. 

—  —  .     1883. 

Commerce  exterieur  des  annees.     1900. 

—  —  .    1901. 

—  —  .    1902. 


5.940 
6.320 
6.535,9 

10.377 
9.852,6 
10.308,8 


Total. 


18.795,9 


30.538,4 


Angleterre  (millions  de  livres). 


Commerce  exterieur  des  annees. 


1881.  .  . 

1882.  .  . 

1883.  .  . 


C  .mmerce  exterieur  des  annees.     1900. 

-  -  .     1901. 

—  -  .     1902. 


694,1 
719,7 
732,3 

877,5 
869,9 
877,6 


Total. 
2.146,1 

2.625 


Belgique  (millions  de  francs). 


Commerce  exterieur  des  annees.     1881. 

—  -  .    1882. 

—  -  .     1883. 


Commerce  exterieur  des  annees. 


1900. 
1901. 
1902. 


2.932,6 
2.933,5 

2.895,2 

4.138,7 
4.049,2 
4.306,2 


Total. 
8.761,3 

12.494,1 


Etats-Unis  (millions  de  dollars) 

Commerce  exterieur  des  annee 


1881.  . 

1882.  . 

1883.  . 


1.534,5 
1.449,4 
1.105 


Total. 

4.488,9 
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6.724,9 


Commerce  exterieur  des  annees. 

1900.  .  . 

.      2.201,3  .  .  . 

—                        — 

1901.  .  . 

.      2.268,3  .  .  . 

—                        — 

1902.  .  . 

.      2.255,3  .  .  . 

Ce  tableau  1  fait  ressortir  les  taux  suivants  d'accroissement  du 
commerce  exterieur  : 

Allemagne 62,47  p.  100 

Angleterre 22,31      » 

Belgique 42,60      »> 

Etats-Unis 49,80      » 

France 3,02      » 

Le  progres  realise  chez  nous  fait  tres  petite  mine  a  c6te  de  ceux 
realises  ailleurs.  II  est  vrai  que  pour  rendre  la  comparaison  plus 
exacte  il  convient  d'y  faire  entrer  l'element  population.  La  popula- 
tion francaise  augmente  peu ;  on  nous  reproche  assez  cette  quasi- 
stagnation  pour  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  la  negliger  dans 
Tappreciation  de  notre  situation  economique.  La  population  alle- 
mande,  anglaise,  beige  ouamericaine  s'accroit  bienplus  rapidement, 
et  il  est  naturel  que  la  repercussion  s'en  fasse  sentir  sur  le  commerce 
exterieur.  II  ne  faudrait  pourlant  pas  croire  que  le  developpement 
du  commerce  exterieur  doive  necessairement  aller  de  pair  avec 
celui  de  la  population.  Accroissement  de  population  ne  signifie  pas 
toujoursaccroissement  egal  de  richesse  etde  bien-etre.  Et  d'ailleurs, 
dans  les  pays  ou  la  population  augmente  rapidement,  il  y  a  une 
moindre  proportion  d'adultes  que  dans  les  pays  comme  le  ndtre ; 
or  la  population  adulte  est  celle  qui  a  le  plus  de  signification  au 
point  de  vue  du  commerce  exterieur.  Sous  ces  reserves,  il  y  a 
inleret  a  rapprocher  les  taux  d'accroissement  du  commerce  des 
taux  d'accroissement  de  la  population  dans  les  annees  1881-83  et 
1900-02. 

Taux  d'accroissement  Taux  d'accroissement 

du  de 

commerce  exterieur.  la  population. 

France.  .  .  .  i 3,02  p.  100  3,11  p.  100 

Allemagne 62,47      »  24,38 

Angleterre 22,31      »  17,89 

Belgique 42,60     »  19,96 

Etats-Unis 49,80     »  52,13 

1  Sources :  Annates  du  commerce  exterieur,  1892,  lle  fascicule,  et  1903, 11*  et  12*  fas- 
cicules. Gf.  Statistiches  Jahrbuch  fur  das  Deutsche  Reich,  24«  annee,  et  un  recent 
Livre  bleu  du  Board  of  Trade,  British  and  Foreign  Trade  and  Industrial  Condi- 
tions. 
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II  resulte  de  la  que  chez  nous  Je  developpement  du  commerce  et 
celui  de  la  population  ont  marche  sensiblement  du  meme  pas  ;  qu'en 
Angleterre,  en  Belgique  et  plus  encore  en  Allemagne  le  commerce 
s'est  accru  plus  vite  que  la  population;  qu'aux  Etats-Unis  i!  s'est 
accru  moins  vite.  Si  Ton  tient  compte  de  ce  qu'aux  Etats-Unis 
1'accroissement  exceptionnellement  rapide  de  la  population,  du  a 
l'immigration,  fournit  un  marche  interieur  si  elastique  que  la  crois- 
sance  des  forces  productives  ne  peut  guere  qu'en  suivre  I'extension, 
l'impression  demeure  que,  en  France,  le  commerce  exterieur  est  a 
peu  pres  stationnaire,  tandis  que  dans  Fensemble  des  nations  a 
developpement  economique  comparable  au  ndtre  il  augmente.  Notre 
place  dans  le  monde  se  fait  ainsi  plus  modeste;  elle  diminue  de  ce 
que  gagnent  nos  rivaux. 

L'impression  ne  pourrait  que  s'accentuer  si  Ton  tenait  compte  de 
la  part  que  les  colonies  tiennent  dans  Fensemble  de  notre  commerce 
exterieur.  Cette  part  a  notablement  augmente  dans  les  dernieres 
annees.  Elle  etait  de  : 

7,48  p.  100  dans  la  periode  1887-1891 
9,48  »  »  1892-1896 
11,07   »        »      1897-1902 

L'accroissement  est  encore  un  peu  plus  considerable  a  n'envisa- 
ger  que  les  exportalions.  Les  marchandises  que  nous  envoyons  aux 
colonies  representaient  : 

7,46  p.  100  de  l'exportation  totale  dans  la  periode  1887-1891 

9,52     »»  »>  »  1892-1896 

•       11,53     »  »  »  1897-1902 

Or,  sans  vouloir  apprecier  la  question  complexe  des  rapports  de 
la  metropole  et  des  colonies,  le  fail  a  retenir  ici  est  que  le  commerce 
metropolitain  a  dans  les  colonies  une  situation  privilegiee,  par 
suite  de  la  generalisation  en  1892  de  Funion  ou  de  la  quasi-union 
douaniere.  Les  produits  francais  entrent  en  franchise  dans  les 
colonies,  tandis  que  les  produits  etrangers  y  sont  en  principe  sou- 
mis  a  l'application  du  tarif  metropolitain.  Pour  la  part  que  le  com- 
merce avec  les  colonies  occupe  dans  l'ensemble  de  notre  commerce 
exterieur,  le  developpement  decelui-ci  n'est  done  pas  quelque  chose 
de  spontane;  il  n'a  pas,  au  point  de  vue  de  la  croissance  de  nos 
forces  productives,  la  meme  signification  que  le  developpement  des 
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echanges  avec  les  pays  etrangers ;  il  n'apporte  pas  la  preuve  que, 
vis-a-vis  des  industries  rivales,  la  capacile  de  concurrence  des 
notres  ait  augmente.'En  regard  du  chilfre  d'affaires  croissant  que 
nous  faisons  avec  les  colonies,  il  faudrait  placer  les  sommes  que 
leur  conquete,  leur  entretien,  leur  garde,  leur  developpement  eco- 
nomique  nous  out  coute  et  nous  coutent  encore.  II  y  a  la  une  frac- 
tion du  commerce  exterieur  dont  la  prosperile  est  cherement  ache- 
tee,  et  cetle  constatation  n'est  pas  pour  attenuer  Timpression  que  les 
statistiques  precedemment  exposees  nous  donnent  d'un  developpe- 
ment un  peu  languissaut  et  faible  de  nos  affaires. 

Dans  cette  situation,  qui  est  moins  facheuse  en  elle-meme  que 
par  le  contraste  qu'on  y  trouve  avec  l'elan  de  quelques  autres  pays, 
quelle  est  la  part  de  responsabilite  du  tarif  douanier  ?  Je  crois  que 
nous  touchons  ici  au  point,  si  vite  atteint  dans  les  problemes  eco- 
nomiques,  ou  le  peu  de  certitude  que  peuvent  nous  donner  des 
constatations  precises  est  epuise,  et  au  dela  duquel  s'etend  le 
domaine  de  Pappreciatlon  subjective.  Si  Tempire  industriel  et  com- 
mercial du  monde  tombe  de  plus  en  plus  en  partage  a  d'autres  que 
nous,  il  faudrait  beaucoup  d'esprit  de  systeme  pour  croire  qu'un 
regime  douanier  moins  restrictif  et  le  retour  aux  traites  de  com- 
merce suffiraient  a  nous  le  donner.  Nous  l'avons  perdu,  cet  empire, 
et  cela  probablement  pour  bien  longtemps,  par  Taction  de  causes 
tres  generates  et  tres  profondes.  Dans  une  periode  historique  qui  a 
instaure  la  preponderance  de  la  grande  industrie,  nous  sommes 
restes  un  peuple  de  petits  et  de  moyens  producteurs.  Le  recense- 
ment  professionnel  de  1896  a  montre  que  chez  nous  la  concentra- 
tion economique  ne  s'operait  que  d'une  fagpn  lente  et  incertaine. 

Le  nombre  des  travailleurs  isoles  et  independants  est  considera- 
ble; ils  sont  4.291.000  et  forment  23,60  p.  100  de  la  population 
active  totale.  En  outre,  parmi  ce  que  la  statistique  administrative 
appelle  les  etablissements  (deux  personnes  au  moins),  beaucoup 
n'ont  pas  d'employe  :  c'est,  par  exempie,  le  mari  et  la  femme  qui 
travaillent  ensemble.  En  laissant  de  cote  Tagriculture,  il  y  a,  sur 
un  total  de  964.000  etablissements  se  rattachant  soit  a  l'industrie, 
soit  au  commerce,  111.567  etablissements  sans  employe  (72.888 
pour  le  commerce  et  38.679  pour  l'industrie).  Si  Ton  forme,  parmi 
les  etablissements  avec  employes  (le  terme  etant  pris  dans  Taccep- 
tion  la  plus  generale  et  englobant  les  ouvriers)  quatre  categories 
qu'on  peut  approximativementappeler  categories  des  petits,  moyens. 
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grands  et  tres  grands  etablissements,  la  premiere  comprenant  les 
etablissements  qui  occupent  de  1  a  4  employes,  la  seconde  ceux'qui 
occupent  de  5  a  50  employes,  la  troisieme  ceux  qui  occupent  de 
51  a  500  employes,  la  quatrieme  ceux  qui  occupent  plus  de 
500  employes,  on  obtient  le  tableau  suivant  qui  fournit  la  propor- 
tion de  chaque  categorie  au  total  des  etablissements avec  employes1. 


Industrie  (p.  100).     Ci 

immerce(p.lOO). 

Etablissements  occupant 

de    1  a      4 

employes. 

85,03 

90 

—                    _ 

5  a    50 

— 

13,68 

9,82 

—                    — 

51  a  500 

— 

1,21 

}  • 

.        0,18 

—                    — 

plus  de  500 
Totaux. 

— 

0,08 
100,00 

~ 

100,00 

D'autre  part,  les  statistiques  de  la  contribution  des  patentes 
temoignent  que  le  nombre  des  commergants  au  detail  ne  cesse  de 
grossir,  malgre  la  pression  que  les  grands  magasins  exercent  sur 
leurs  benefices.  Enfin,  de  tous  les  peuples  avances  de  TEurope, 
nous  sommes  celui  chez  lequel  Ja  population  agricole  est  le  plus 
considerable,  et  cela  est  peut-6tre  le  trait  le  plus  essentiel  de  notre 
constitution  economique.  Frederic  List,  dans  son  Systeme  national 
d'economie  politique,  oppose  sans  cesse  les  populations  indus- 
trielles  aux  populations  agricoles,  et  l'activite,  l'ouverture  d'esprit 
des  premieres  a  la  passivite  et  a  la  routine  des  autres.  II  dit  notam- 
ment  du  cultivateur  «  qu'accoutume  a  ne  recolter  la  oii  il  a  seme 
qu'apres  un  long  intervalle  et  a  s'en  remettre  a  la  volonte  d'une 
puissance  superieure  du  succes  de  ses  efforts,  la  moderation,  la 
patience,  la  resignation,  mais  aussi  la  nonchalance  et  la  paresse 
d'esprit  deviennent  pour  lui  une  seconde  nature.  Ses  occupations 
le  tenant  eloigne  du  commerce  des  hommes  n'exigent  habituelle- 
ment  de  lui  que  peu  d'efforts  intellectuels  et  qu'une  mediocre  dex- 
terite.  11  s'instruit  par  l'exemple  dans  le  cercle  etroit  de  la  famille 
ou  il  a  recu  l'existence  et  fidee  lui  vient  rarement  qu'on  pourrait 
travailler  autrement  ou  mieux.  Depuis  le  berceau  jusqu'a  la  tombe, 
il  se  ment  constamment  dans  le  meme  cercle  etroit  de  personnes 
et  de  relations  »2.  Gette  appreciation  paraitra  severe  en  France  ou 
il  est  de  mode  de  celebrer  la  vie  des  champs  et  de  deplorer  Texode 

1  Resultals  statistiques  du  recensement  des  industries  et  professions,  4  volumes, 
Imprimerie  nationale,  1899-1901. 

2  Systeme  national  d'economie  politique,  trad.  fran§.,  28  edit.,  p.  308. 
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vers  les  villes,  ou  le  maintien  d'une  classe  nombreuse  et  prospere 
de  petits  paysans  proprietaires  est  considere  comme  un  des  rem- 
parts  de  l'ordre  social.  Pourlant  cette  democratic  rurale,  qui  repre- 
sentait  pour  les  hommes  de  la  Revolution  de  1789  la  forme  la  plus 
achevee  de  societe  politique,  a  cesse  dans  les  conditions  actuelles 
d'etre  un  element  de  progres.  Sa  preponderance  est  une  des  causes 
de  noire  stagnation. 

D'une  facon  generate,  notre  constitution  sociale  forme  un  milieu 
peu  propice  au  developpement  de  la  grande  industrie  et  des  gran- 
des  affaires.  Sans  vouloir  rechercher  ici  dans  quelle  mesure  elle 
est  elle-meme  le  produit  de  certaines  circonstances  economiques, 
comme  la  penurie  relative  de  notre  territoire  en  houille  et  en  mine- 
ral, il  est  certain  que,  prise  en  soi,  elle  est  un  milieu  refractaire  a 
la  concentration.  Detaillants,  artisans  et  modestes  industriels  dans 
les  villes,  paysans  dans  les  campagnes,  nous  sommes  un  peuple 
petit-bourgeois.  Notre  horizon  est  borne  et  notre  ideal  mediocre. 
Nous  risquons  peu,  nous  gagnons  peu;  nous  sommes  sages  et  par- 
cimonieux;  nous  aimons  dans  l'argent  non  les  possibilH.es  d'action 
qu'il  ouvre,  mais  les  coupons  de  rente  qu'il  assure.  Dans  ces  voies 
paisibles  ou  les  fils  sont  menes  par  les  peres  et  ou  a  leur  tour  ils 
meneront  leurs  enfants,  nous  trouvons  peut-etre  le  bonheur,  mais 
a  coup  sur  ce  ne  sont  pas  celles  par  ou  les  peuples  modernes  mar- 
chent  a  la  grandeur  ni  au  r6le  historique.  Menaces  par  la  concur- 
rence de  nations  plus  aventureuses  et  plus  energiques,  nous  nous 
sommes  prudemment  mis  a  l'abri.  Nous  avons  estime  qu'il  valait 
mieux,  plutdt  que  de  courir  les  hasards  du  marche  mondial,  nous 
contenter  de  la  possession  sans  trouble  du  marche  interieur,  et 
nous  avons  eleve  un  solide  relranchement  de  tarifs  douaniers. 
Dans  les  limites  de  ce  marche  restreint,  mais  assure,  les  Francais 
vivent  tranquilles,  assez  a  1'aise,  et,  laissant  a  d'autres  le  tourment 
des  vastes  ambitions,  ne  sont  plus,  dans  les  luttes  pour  la  supre- 
matie  economique,  que  spectateurs. 

Voila  toute  la  philosophic  du  tarif  de  1892.  II  est  exactement 
adapte  a  notre  etat  social  et  economique  actuel;  il  en  est  une  ma- 
nifestation et  en  m6me  temps  un  des  soutiens.  11  est  une  des  reac- 
tions de  cet  etat  contre  la  pression  du  milieu  et  contre  les  trans- 
formations qu'elle  tendait  a  determiner.  En  consolidant  les  groupes 
d'interets  qui  font  fait  etablir  a  leur  profit,  en  empechant  ou  en 
relardant  revolution  qui  les  aurait  aft'aiblis  ou  elimines,  il  se  cree 
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sans  cesse  a  lui-m6me  de  nouveaux  motifs  de  durer.  II  y  a  toutes 
raisons  de  croire  qu'il  reslera  pour  line  tres  longue  periode  la  regie 
de  nos  echanges  exterieurs. 

§  4.  Les  statistiques  officielles  franchises,  lorsq.u'elles  presentent 
Tensemble  du  commerce  exterieur,  ne  tiennent  compte  que  des 
echanges  en  marchandises;  le  numeraire  (lingots  compris)  est 
compte  a  part.  La  plupart  des  statistiques  etrangeres  font  de  meme. 
11  est  pourtant  interessant  de  connaitre  l'ensemblede  nos  echanges 
exterieurs,  en  y  englobant  le  numeraire.  Celui-ci  ne  tient,  il  est 
vrai,  qu'une  place  assez  petite  dans  les  echanges  ;  le  mouve- 
ment  du  numeraire  ne  represente  meme  pas  le  dixieme  du  mouve- 
ment  des  marchandises.  Mais  il  est  cependant  un  element  essentiel 
de  la  balance  economique;  la  balance  se  regie  pour  la  plus  grande 
part  en  marchandises,  mais  pour  une  fraction  en  numeraire,  et 
celui-ci  en  matiere  de  commerce  exterieur  joue  le  role  d'une  mar- 
chandise  d'appoint. 

11  faut  done  totaliser  les  chiffres  que  les  statistiques  officielles 
nous  donnent  isoles.  Cela  fera  apparaitre  un  phenomene  assez  peu 
remarque  :  e'est  que  le  regime  douanier  de  1892  a  exerce  une 
influence  tres  nette  sur  le  mouvement  du  numeraire.  Nous  avions 
constate,  en  comparantles  deux  moities  de  la  periode  1881-1902, 
que  le  commerce  exterieur  avait  ete  un  peu  moindre  dans  la 
.seconde  que  dans  la  premiere.  II  n'en  est  plus  de  meme  lorsqu'aux 
ehiffres  du  commerce-marchandises  on  ajoute  ceux  du  commerce- 
numeraire,  de  facon  a  avoir  sous  les  yeux  le  total  des  echanges 
exterieurs.  Le  tableau  suivant  permet  de  faire  le  rapprochement. 


.    .        (  Total 

Commerce  exterieur.) 

(Marchandises  seulement).     i  Movpnnp 

Commerce  exterieur. \ 

(Numeraire  compris).         J  Moyenne    .   .  . 

EN   MILLIONS 

>   DE    FRANCS 

Periode 
1881-1891 

Periode 
1892-1902 

En 

)Ius 

Pour 
1881-1891 

Pour 
1892-1902 

86.461,8 

7.860,1 

93.669,8 
8.515,4 

86.003,6 
7.818,5 

95.017,6 
8.637,9 

458,2 
41,6 

1.347,8 
122,5 
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Le  fait  d'ailleurs  s'explique  aisement  par  l'obstacle  a  I'echange 
des  marchandises  qui  resulte  da  tarif  de  1892.  Les  relations  econo- 
miques  d'un  pays  avec  l'ensemble  des  autres  pays  impliquent  des 
causes  multiples  de  creances  et  de  dettes  qui  ne  derivent  pas  toutes 
des  operations  commerciales,  mais  qui  toutes  tendent  a  se  liquider 
sous  la  Forme  d'un  trans fert  de  produits.  Lorsque  le  transfert  des 
produits  devient,  a  raison  de  quelques  faits  que  ce  soit  (et  le  rele- 
vement  des  tarifs  de  douane  est  un  de  ces  faits)  plus  difficile,  la 
liquidation  des  creances  et  des  dettes  internationales  s'opere  dans 
une  plus  large  mesure  par  le  transfert  du  numeraire. 

II  en  resulte  une  consequence  assez  curieuse.  Les  premieres 
annees  de  Implication  du  tarif,  les  annees  1892-96,  ont  ete  mar- 
quees par  une  forte  depression  des  echanges  que  nous  avons  fait 
apparaitre  en  rapprochant  cette  periode  quinquennale  de  la  periode 
immediatement  anterieure.  Cette  depression  subsiste  lorsqu'on 
ajoute  au  mouvement  des  marchandises  le  mouvement  du  nume- 
raire, mais  elle  est  sensiblement  moins  accentuee  ;  le  surcrott  d'ac- 
tivite  des  echanges  de  numeraire  compense  en  partie  le  ralentisse- 
ment  des  echanges  de  marchandises.  II  suffit  de  classer  les  objets 
echanges,  numeraire  compris,  par  categories  selon  leur  nature, 
conformement  aux  statistiques  officielles,  pour  apercevoir  que  de 
1887-91  a  1892-96  toutes  les  categories  ont  diminue,  sauf  la  cate- 
gorie  numeraire. 

Periode  1887-1 891 

Moyenne  annuelle  en  millions  de  francs 

Objets  fabriques 2.449 

Objets  d'alimentation 2.280 

Matieres  necessaires  a  l'industrie 3.106 

Or  et  argent 690 

Periode  1892-1896 

Moyenne  annuelle  en  millions  de  francs 

Objets  fabriques 2.407,5 

Objets  d'alimentation 1.815,9 

Matieres  necessaires  a  lindustrie 2.968,6 

Or  et  argent 782 

Ce  tableau  fait  ressortir  une  des  consequences  importantes  du 
tarif  de  1892;  j'aurai.l'occasion  d'y  revenir  dans  les  developpe- 
ments  qui  suivent. 
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III 

§  1.  Le  tarif  de  1892  n'a  pas  agi  seulement  sur  Fensemble  da 
commerce  exterieur,  mais  aussi  sur  le  rapport  des  deux  elements 
qui  le  composent,  les  exportations  et  les  importations.  Le  tableau 
qui  suit  permet  de  comparer  :  1°  les  exportations  entre  elles  ;  2°  les 
importations  entre  elles;  cela  dans  les  deux  moities  de  la  periode 
1881-1902. 

EXPORTATIONS 


Periode  1881-1891, 


Annees 

1881  . 

1882  . 

1883  . 

1884  . 

1885  . 

1886  . 

1887  . 

1888  . 

1889  . 

1890  . 

1891  . 


Millions  de  francs. 


3.561,5 

3.574,4 

3.451,9 

3.232,5 

3.088,1 

3.248,8 

3.246,5 

3.246,7 

3.704 

3.753,4 

3.570 


Total 
Moyenne 


37.677,8 
3.425,2 


Periode  1892-1902. 


Annees 

1892  . 

1893  . 

1894  . 

1895  . 

1896  . 

1897  . 

1898  . 

1899  . 

1900  . 

1901  . 

1902  . 


Millions  de  francs. 


3.460,7 

3.236,4 

3.078,1 

3.373,8 

3.400,9 

3.598 

3.510,9 

4.152,6 

4.108,7 

4.012,9 

4.252,2 


Total 
Moyenne 


40.185,2 
3.653,2 


IMPORTATIONS 


Periode  1881-1891. 


Annees 

1881  . 

1882  . 

1883  . 

1884  . 

1885  . 

1886  . 

1887  . 

1888  . 

1889  . 

1890  . 

1891  . 


Millions  de  francs. 


4.863,4 

4.821,8 

4.804,3 

4.343,5 

4.088,4 

4.208,1 

4.026 

4.107 

4.316,8 

4.436,9 

4.767,8 


Total  . 
Moyenne 


48.784 
4.434 


Periode  1892-1902. 


Annees  Millions  de  francs. 

1892 4.188 

1893 3.853,7 

1894 3.850,4 

1895 3.719,9     . 

1896 3.798,6 

1897 3.956 

1898 4.472,5 

1899  .  .  •  .  .  4.518,3 

1900 4.697,8 

1901 4.369,2 

1902 4.394 

■  Total  .  .  .  45.818,4 

Moyenne .  4.165,3 
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II  ressort  de  ce  tableau  que  les  expectations  out  augmente  au 
total,  dans  la  seconde  moitie  de  la  periode,  de  2.507,4  millions  et 
leur  moyenne  annuelle  de  228  millions;  que  les  importations,  par 
contre,  ont  diminue  au  total  de  2.965,6  millions  et  leur  moyenne 
annuelle  cle  268,7  millions.  On  remarquera  done  que  la  diminution 
constatee  dans  Pensemble  du  commerce  exterieur  (voir  plus  haul) 
est  tout  entiere  imputable  aux  importations. 

L'allure  des  exportationset  des  importations  n'a  pas  ete  constante 
depuis  1892.  Comme  nous  Favons  deja  note  a  propos  de  Fensemble 
du  commerce  exterieur,  les  cinq  premieres  annees  ont  ete  des 
annees  de  depression,  pour  les  unes  comme  pour  les  autres.  De 
1892  a  1896  les  exportations  etaient,  par  rapport  a  la  periode  quin- 
quennale  anterieure,  en  diminution  de  194  millions,  soit  de  5,53 
p.  100;  elles  se  sont  relevees  sensiblement  des  1897,  et  surtout 
ont  fait  en  1899  un  veritable  bond  en  avant  :  de  1898  a  1899, 
Faccroissement  a  ete  de  641,7  millions;  depuis  1899,  elles  sont 
restees  au-dessus  de  4  milliards,  chiffre  qui  n'avait  pas  ete  atteint 
jusque-la.  Pour  les  importations,  les  choses  se  sont  passees  a  peu 
pres  de  meme :  la  chute  dans  les  premieres  annees,  le  relevement  a 
partir  de  1897,  la  brusque  ascension  des  1898,  un  an  plus  tdt  que 
pour  les  exportations  (1898  fut  une  annee  de  tres  mauvaise  recolte). 
Seulement  la  chute  des  premieres  annees  a  ete  plus  profonde,  et 
le  relevement  a  partir  de  1897  moins  accentue  que  pour  les  exporta- 
tions. La  diminution  en  1892-1896  par  rapport  a  1887-1891  est  de 
10,36  p.  100  contre  5,53  p.  100  pour  les  exportations;  Faccroisse- 
ment en  1897-1902  est  de  13,37  p.  100  contre  19  p.  100  pour  les 
exportations. 

L/accroissement  des  exportations  est  un  fait  notable.  Parmi  les 
elements  du  commerce  exterieur,  le  volume  des  exportations  est 
celui  qui  traduit  le  mieux  la  vitalite  economique  d'un  pays,  la 
capacite  de  concurrence  de  ses  forces  procluctives  vis-a-vis  de 
celles  des  autres  pays.  C'est  un  symptdme  favorable  que  Faccrois- 
sement des  exportations  dans  ces  dernieres  annees.  Pour  mieux 
mesurer  le  chemin  parcouru,  nous  n'avons  qu'a  reprendre  la 
methode  utilisee  deja  pour  Fensemble  du  commerce  exterieur  : 
rapprocher  le  chiffres  des  exportations  au  debut  de  la  periode  1881- 
1902;  dans  les  trois  premieres  annees,  du  chiffre  correspondant 
a  la  fin  de  la  periode,  dans  les  trois  dernieres  annees,  et  comparer 
les  resultats  obtenus  avec  ceux  qui  se  sont  produits  en  Allemagne, 
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en  Angleterre,  en  Belgique  et  aux  Etats-Unis.  Le  tableau  suivant 
presente  les  elements  de  la  eomparaison. 


Annees 

1881  .  .  . 

1882  .  .  . 

1883  .  .  . 

1900  ..  . 

1901  ..  . 

1902  ..  . 

Annees 

1881  .  .  . 

1882  .  .  . 

1883  .  .  . 

1900  ..  . 

1901  .  .  . 

1902  ..  . 

Annees 

1881  .  .  . 

1882  .  .  . 

1883  .  .  . 

1900  ..  . 

1901  ...  . 

1902  .  .  . 

Annees 

1881  ."T  . 

1882  .  .  . 
1883 

1900  ..  . 

1901  ... 

1902  ..  . 

Annees 

1881  ."7  . 

1882 

1883 

1900 

1901  ...  , 

1902  ...  . 


France. 

Millions  de  francs 

Total 

En  plus  pour  1900-1902 

3.561,5     ) 
3.574,4     i  .  .  .  . 

3.451,9     ) 

10.587,8 

4.108,7     ) 
4.012,9     [    .  .  . 
4.252,2     ) 

12.373,8 

|           1.786 

Allemagne. 

Millions  de  marks 

Total 

En  plus  pour  1900-1902 

2.977          \ 
3.190,5     [    .  .  . 
3.272,2     ) 

9.439,7 

4.611,4     ) 
4.431,4     >    .  .  • 

4.677,8     ) 

13.720,6 

|            4.280,9 

Angleterre. 

Millions  de  livres 

Total 

En  plus  pour  1900-1902 

297,1      ) 
306,7     (     .  .  . 
305,4     J 

909,2 

354,4     ) 
347,9     (     .  .  . 
349,2     ) 

1.051,5 

1               142,3 

Belgique. 

Millions  de  francs 

1.302,7     ) 
1.325,9     (     .  .  . 
1.343,1     ) 

Total 
3.971,7 

En  plus  pour  1900-1902 

1.922,9     ) 
1.828,2     [    .  .  . 
1.925,5     ) 

5.676,6 

|            1.704,9 

Etats-Unis. 

Millions  de  dollars 

Total 

En  plus  pour  1900-1902 

883,9     ) 
733,2     >     •  .  . 
804,2     J 

2.421,3 

1.370,8     ) 
1.460,5     (     .  .  . 
1.355,5     ) 

4.186,8 

|            1.765,5 
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Les  taux  d'accroissement  des  exportations  que  ce  tableau1  fait 
ressortir  sont  les  suivants  : 

France 16,86  p.  100. 

Allemagne 45,35      » 

Angleterre 15,65      » 

Belgique 42,92      » 

Etats-Unis 72,91       » 

L'accroissement  des  exportations  a  done  ete  en  France  un  peu 
superieur  a  ce  qu'il  a  ete  en  Angleterre  et  tres  inferieur  a  ce  qu'il 
a  ete  dans  les  trois  autres  pays.  II  est  vrai  que  l'Angleterre  est 
dans  une  situation  toute  speciale  qui  explique  l'accroissement  faible 
de  son  exportation.  Elle  etait  parvenue  la  premiere  avec  une  avance 
enormeaudeveloppement  industriel,  et,  depuis  longtemps  nantiede 
la  preponderance  economique,  elle  avait  comme  ralenti  son  effort. 
Pesamment  enfoncee  dans  la  confiance  en  soi  et  la  securite  des 
situations  acquises,  il  lui  semblait  qu'aucune  concurrence  ne  put 
desormais  la  menacer.  Ce  peuple  d'hommes  d'affaires,  que,  par 
une  habitude  seculaire,  on  se  representait  comme  le  plus  actif 
et  le  plus  ingenieux,  des  investigations  recentes  ont  montre  qu'il 
n'avait  pas  su  renouveler  ses  methodes,  ni  meme  toujours  son 
outillage;  qu'il  etait  routinier,  infatue,  empirique,  dedaigneux  des 
precedes  scientiflques.  11  lui  est  arrive  ce  qui  arrive  souvent  anx 
victorieux,  de  s'immobiliser  dans  sa  victoire.  Pendant  ce  temps, 
des  rivaux  jeunes,  entreprenants,  ambitieux,  cheminaient,  et 
l'Angleterre  effaree  constate  aujourd'hui  leurs  progres  et  sa  pro- 
pre  stagnation.  Ajoutez  qu'il  y  a  vraisemblablement  pour  chaque 
peuple,  dans  un  etat  donne  de  la  technique,  une  certaine  limite  de 
developpement  et  que  le  peuple  qui  s'est  le  plus  rapproche  de  cette 
limite  ne  peut  pas  faire  des  progres  aussi  rapides  que  ceux,  egale- 
ment  bien  doues,  qui  en  sont  encore  loin.  La  situation  de  la  France 
n'est  pas  comparable  sur  tous  ces  points  a  celle  de  l'Angleterre,  et 
nous  n'avons  pas,  pour  ainsi  dire,  les  memes  excuses  a  faire  valoir. 
L'essor  de  nos  exportations,  compare  a  celui  des  exportations  alle- 
mandes,  beiges  ou  americaines,  sera  done  considere  comme  assez 
faible.  II  faudrait  toutefois  tenir  compte  de  l'etat  presque  station- 
naire  de  la  population  francaise;  mais,  en  sens  inverse,  il  y  aurait 
a  rappeler  Tobservation   deja  faite  au   sujet  du   commerce  de  la 

1  Sources  :  Annates  du  commerce  exterieur,  1892,  lle  fascicule,  et  1903,  lie  et 
12«  fascicules. 
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France  avec  ses  colonies  et  da  caractere  arlificiel  que  presenteacet 
egard  le  progres  des  echanges  exterieurs.  Bref,  il  apparailra  que, 
sans  £tre  un  sujet  de  satisfaction  complete  et  d'orgueil,  l'accrois- 
sement  des  exportations  dans  la  periode  1881-1902  nous  assigne 
un  rang  honorable.  Le  commerce  exterieur,  vu  par  le  c6te  exporta- 
tion, offre  bien  les  memes  traits  generaux  qui  marquent  Fensemble 
de  noire  etat  economique  actuel.  Ce  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  la 
decadence;  c'est  un  developpement  raisonnable,  modere,  prudent 
a  Texces,  par  ou  se  traduit  cet  esprit  petit-bourgeois  qui  prefere  la 
mediocrity  aisee  et  stable  aux  risques  des  grandes  entreprises. 

§  2.  L'accroissement  constate  au  total  dans  les  exportations  ne 
s'est  pas  manifesto  a  la  fois  dans  les  trois  groupes  de  produits  que 
les  statistiques  officielles  distinguent  :  objets  d'alimentation,  ma- 
tieres necessaires  a  l'industrie,  objets  fabriques.  L'exportation  des 
objets  d'alimentation  a  diminue,  Texportation  des  deux  autres  cate- 
gories a  augmente.  Voici  les  chiff'res  : 

Ptriode  1881-1891. 
Moyennes  annuelles  en  millions  de  francs        En  plus  pour  1881-1891 

Objets  d'alimentation  .......       801,1  104,8 

Matieres  necessaires  a  l'industrie.       808,3 
Objets  fabriques 1.815,9 

Periode  1892-1902. 
Moyennes  annuelles  en  millions  de  francs       "En  plus  pour  1892-1902 

Objets  d'alimentation 696,3 

Matieres  necessaires  a  l'industrie.        948,2  139,9 

Objets  fabriques 2.008,6  192,7 

Ce  qui  donne  pour  la  seconde  periode  les  taux  suivants  d'aug- 
mentation  ou  de  diminution  : 

Objets  d'alimentation. —  13,0$  p.  100 

Matieres  necessaires  a  l'industrie -f  17,30      » 

Objets  fabriques +  10,61      » 

A  cet  egard  encore,  il  y  a  un  parallelisme  assez  exact  entre  les 
exportations  et  les  importations.  Pour  celles-ci  comme  pour  celles-la 
il  y  a  diminution  sur  les  objets  d'alimentation,  augmentation  sur 
les  matieres  necessaires  a  l'industrie  et  sur  les  objets  fabriques.  La 
difference  est  que  pour  les  exportations  la  somme  des  augmenta- 
tions I'emporte  sur  la  diminution,  tandis  que  pour  les  importations 
la  diminution  est  superieure.  Voici  les  chiffres  : 
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Periode  1881-1891. 
Moyennes  annuelles  en  millions  de  francs        En  plus  pour  1881-1891 

Objets  dalimentation 1.541,3  449,8 

Matieres  necessaires  a  l'industrie.    2.249,2 
Objets  fabriques 644,3 

Periode  1892-1902. 

Moyennes  annuelles  en  millions  de  francs        En  plus  pour  1892-1902 

Objets  cTalimentation 1.091,5 

Matieres  necessaires  a  l'industrie.    2.448,5  199,3 

Objets  fabriques 661,5  17,2 

Ce  qui  donne  pour  la  seconde  pe>iode  les  taux  suivants  d'aug- 
mentation  ou  de  diminution  : 

Objets  d'alimentation —  29,18  p.  100 

Matieres  necessaires  a  l'industrie -|-    8,88      » 

Objets  fabriques +    2,66      »> 

En  somme,  ce  sont  les  objets  d'alimentation  dont  I'echange  a 
eprouve,  a  la  suite  du  tarif  de  1892,  le  trouble  le  plus  profond. 
Pour  tous  les  autres  produits,  apres  la  depression  des  premieres 
annees,  l'ensemble  des  echanges  se  trouve  en  fin  de  compte,  a 
Timportation  comme  a  l'exportation,  accru ;  par  contre,  a  Texpor- 
tation  comme  a  Timportation,  Techange  des  objets  d'alimentation  a 
diminue  dans  une  tres  forte  proportion.  Ceci  ressort  clairement  du 
tableau  suivant  : 


Mouvement  global  des  echanges  {exhor- 
tations el  importations) 

OBJETS    D'ALIMENTATION 
{Moyenne  annuelle  en  millions  de  francs). 

En 
1881-1891 

En 
1892-1902 

En  plus 
pour  1881-1891 

2.342,4 

1.787,8 

554,6 

Mouvement  global  des  echanges  (expor- 
tations  et  importations) 

AUTRES    PRODUITS 
(Moyenne  annuelle  en  millions  de  francs). 

En 
1881-1891 

En 
1892-1902 

En  plus 
pour  1892-1902 

5.517,7 

6.066,8 

549,1 
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Un  des  effets  principaux  du  tarif  de  1892  a  etc  de  conferer  aux 
proprietaires  du  sol  le  quasi-monopole  de  la  fourniture  du  marche 
interieur  en  objets  d'alimentation.  11  est  vrai  que  celte  main-mise 
stir  le  marche  interieur  a  ete  achetee  au  prixd'une  moindre  expor- 
tation de  ces  memes  objets.  Mais  l'exportation  n'a  perdu  qu'une 
moyenne  annuelle  de  104,8  millions;  I'importation  a  perdu,  et  par 
consequent  la  production  indigene  a  gagne  une  moyenne  annuelle 
de  449,8  millions.  La  democratic  rurale  a  ainsi  tourne  a  son  avan- 
tage  economique  la  preponderance  politique  dont  elle  dispose.  La 
formule  la  plus  abregee  qu'on  pourrait  donner  du  tarif  de  1892, 
si  on  cherchait  a  le  definir  par  les  buts  pratiques  qu'il  a  poursuivis 
et  atteints,  c'est  qu'il  a  constitue  la  consommation  alimentaire  des 
Francais  en  une  sorte  de  domaine  dont  l'exploitation  est,  par  privi- 
lege, reservee  au  paysan  national. 

§  3.  Le  rapport  entre  les  exportations  et  les  importations  s'est 
modifie  depuis  1892.  Celles-ci,  d'ailleurs,  demeurent  superieures  a 
celles-la,  mais  la  marge  s'est  retrecie.  Le  tableau  suivant  presente 
la  comparaison  des excedents  d'importation,  comme  total  et  comme 
mo'yenne  annuelle,  dans  les  deux  moities  de  la  periode  1881-1902. 

Excedents  d'importation  (en  millions  de  francs). 

En  moins  pour 
Periode  1881-1891.  Periode  1892-1902.  1892-1902. 

Total.  .  .  .     11.106,2  Total.  .  .  .    5.633,2  5.473 

Moyenne.  .      1.009,6  Moyenne.  .       512,1  497,5 

Les  excedents  d'importation  ont  done  diminue  de  pres  de  moitie, 
exactement  de  49,27  p.  100. 

En  s'attachant  a  la  conception  simpliste,  si  repandue  dans  le  public 
et  qui  a  ete,  au  moment  de  la  reforme  douaniere  de  1892,  maintes 
fois  exprimee  soit  dans  les  rapports  et  les  debats  parlementaires 
soit  dans  la  presse,  d'apres  laquelle  1'importation  est  une  source 
de  dettes  pour  la  collectivite  nationale  et  l'exportation  une  source 
de  creances,  de  sorte  que  la  comparaison  des  unes  et  des  autres 
ferait  ressortir  tantdt  un  actif  et  tantdt  un  passif,  on  sera  conduit  a 
interpreter  de  la  maniere  suivante  les  chiffres  qui  viennent  d'etre 
presentes.  Dans  la  periode  1881-1891,  la  collectivite  francaise  se 
trouvait,  annee  moyenne,  debitrice  de  1.009,6  millions  par  suite 
des  operations  du  commerce  exterieur,  et  sa  dette  globale,  pour  les 
onze  annees,  ressort  a  11.106,2  millions;  dans  la  periode  1892- 
1902  elle  s'est  trouvee,  annee  moyenne,  debitrice  de  512,1  millions, 
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et  sa  dette  globale,  pour  les  onze  annees,  ressort  a 5.633,2  millions. 
L/efFet  da  tarif  de  1892  a  done  ete  de  ralentir  Tendettement  annuel 
de  la  collecti  vite  francaise,  sans  le  faire  disparaitre.  Au  surplus,  e'est 
la  un  resultat  dont  il  convient  deja  de  se  louer;  il  vaudrait  mieux 
assurement  ne  pas  s'endetter  du  tout,  mais  e'est,  apres  tout,  un 
progres  sensible  que  de  s'endetter  seulement  d'un  demi-milliard 
par  an  au  lieu  d'un  milliard  entier. 

Ce  raisonnement,  s'il  etait  tenu,  se  trouverait  en  contradiction 
avec  deux  ordres  de  fails. 

1°  Dans  la  periode  1881-1902,  la  collectivite  franchise  a  importe 
plus  de  numeraire  qu'elle  n'en  a  exporte,  et  cela  dans  les  deux 
moities  de  la  periode.  Le  tableau  suivant  presente,  pour  les  deux 
moities  de  la  periode,  les  importations  et  exportations  de  numeraire 
(lingots  compris)  et  l'excedent  des  importations  de  Tespece. 

P6riode  1881-1891  (en  millions  de  francs). 

Excedent  global  des 
Annees.  Importations.  Exportations.  importations. 

1881 364  302 

1882 412  350 

1883 146  231 

1884 229  128 

1885 479  339 

1886 445  333 

1887 271  397 

1888 266  301 

1889 448  232 

1890 256  359 

1891 _539  381 

Total.  .  .  .  3.855       3.353  502 

Periode  1892-1902. 

ExcSdent  global  des 
Annies.  Importations.  Exportations.  importations. 

1892 508  214 

1893 464  243 

1894 552  217 

1895 395  325 

1896 479  513 

1897 462  327 

1898 391  502 

1899 506  382 

1900 605  333 

1901 526  286 

1902 _538  246 

Total.  .  .  .     5.426  3.588  1.838 

K 
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Cet  afflux  de  numeraire  ne  cadre  pas  avec  I'hypothese  d'un 
endettement  annuel  qui  devrait  tendre  au  contraire  a  determiner  le 
deversementdu  numeraire  francaissur les  pays  creanciers.  D'ailleurs 
le  phenomene  n'est  pas  nouveau  pour  nous.  Depuis  la  dale  a  laquelle 
les  Tableaux  annuels  et  decennaux  du  commerce  exterieur  ont  com- 
mence a  nous  renseigner  regulierement  sur  les  faits  de  cet  ordre, 
on  constate  que  les  moyennes  decennales  ont  toujours  presente  des 
excedents  d'importation  de  numeraire.  Jl  est  remarquable  que  ces 
excedents  coincident  lantot  avec  des  excedents  d'exportation  de 
marchandises,  tant6t  avec  des  excedents  d'importation  de  merchan- 
dises, mais  que  ceux-ci  sont  plus  frequents  et  beaucoup  plus  impor- 
tants.  On  n'a  jamais  vu  les  excedents  d'importation  de  marchandi- 
ses entrainer  une  sortie  correspondante  de  numeraire;  et,  a  vrai 
dire,  entre  les  phenomenes  d'echange  des  marchandises  et  les  phe- 
nomenes d'echange  du  numeraire  les  statistiques  ne  font  apparaitre 
aucune  correlation  appreciable.  Le  tableau  suivant  presente,  par 
periodes  decennales  depuis  1827,  la  moyenne  des  excedents,  soit 
d'importation  soit  d'exportation  de  marchandises,  et  les  excedents 
d'importation  de  numeraire. 

Moyenne  des  excedents  (en  millions  de  francs). 

Importation  Exportation  Importation 

Periodes  decennales.        de  marchandises.        de  marchandises.        de    numeraire. 

18?7-36 41'         111 

-   1837-46 63                     96 

1847-56.  ....  .147         139 

1857-66 230         185 

1867-76 101                     347 

1877-86 1.113                     102 

1887-96 699                     100 

II  parait  resulter  de  ce  tableau  que  la  conception  simpliste  d'apres 
laquelle  les  excedents  d'importation  de  marchandises  impliquent  un 
endettement  du  pays  importateur  n'est  pas  exacte.  Tout  au  moins 
s'agirait-il  ici  de  dettes  d'une  espece  particuliere,  encore  peu 
connue  des  juristes,  qui  se  regleraient  par  un  transfert  d'especes 
du  creancier  au  debiteur. 

2°  Dans  la  periode  1881-1902,  la  collectivite  francaise  a  notable- 
ment  accru  le  stock  de  valeurs  mobilieres  etrangeres  dont  elle 
dispose.  Les  valeurs  mobilieres,  par  leur  facilite  de  transport  et  de 
realisation,  sont  une  marchandise  eminemment  propre  a  regler  la 
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balance  des  comptes  internationaux.  Un  exemple  classique  s'en 
trouve  dans  les  operations  auxquelles  a  donne  lieu  le  paiement  de 
Tindemnile  de  guerre  due  par  la  France  a  1'Allemagne  *.  On  pour- 
rait  avoir  la  pensee  que  nous  avons  regie,  par  Tabandon  aux  pays 
creanciers  d'un  certain  nombre  de  titres,  la  dette  globale  que,  de 
4881  a  1902,  laissent  a  notre  charge  les  echanges  exterieurs  :  nous 
aurions  paye  en  titres  au  lieu  de  payer  en  numeraire. 

Mais  ceci  encore  est  conlraire  aux  faits.  Dans  les  travaux  publies 
a  l'occasion  du  Congres  international  des  valeurs  mobilieres  tenu  a 
Paris  en  1900,  le  capital  des  valeurs  etrangeres  circulanten  France 
a  ete  evalue  aux  chiffres  suivants  2. 

Au  31  decembre  1869  ...  10  milliards  de  francs. 

Au  1«  juillet  1880 15 

Au  l«r  juillet  1890 20 

Au  31  decembre  1900  ...  27 

La  collectivity  francaise  a  done,  de  1880  a  1900,  augmente  de 
12  milliards  sa  creance  sur  les  collectivites  etrangeres.  II  est  vrai 
que  des  chiffres  de  ce  genre  ne  peuvent  &tre  qu'approximatifs, 
comme  le  reconnatt  l'auteur  m6me  du  Memoire  dans  lequel 
ils  sont  puis6s.  II  est  vrai  encore  qu'il  faudrait  tenir  compte 
des  valeurs  mobilieres  franchises  acquises  dans  la  meme  periode 
par  des  etrangers,  et  ici  on  ne  peut  guere  risquer  un  chiffre,  meme 
par  a  peu  pres;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  montant  n'en  est 
pas  considerable;  nous  placons  de  1'argent  a  l'etranger  beaucoup 
plus  que  les  etrangers  n'en  placent  chez  nous;  nous  sommes,  avec 
l'Angleterre,  les  plus  grands  pr6teurs  d'argent  du  monde.  Et 
d'ailleurs  il  y  aurait  lieu  d'ajouter  aux  valeurs  mobilieres  etrangeres 
que  nous  possedons  ceux  de  nos  placements  a  l'etranger  qui  ne 
revetent  pas  la  forme  de  titres  negociables  :  commandites  ou  parts 
d'associe  dans  les  entreprises  situees  a  l'etranger,  exploitations 

rurales,  etc Bref,  nous  sommes  gros  creanciers  du  reste  du 

monde,  et,  dans  la  periode  4880-1900,  notre  creance  en  valeurs 
mobilieres,  pour  ne  parler  que  de  celle-la,  s'est  largement  accrue. 
C'est  encore  un  fait  incompatible  avec  l'idee  d'un  endettement 

1  Leon  Say,  Rapporl  sur  le  paiement  de  Vindemnite  de  guerre  (insere  a  la  suite 
de  la  traduction  franchise,  2*  edit.,  de  la  Theorie  des  changes  etrangers,  de  Gos- 
chen). 

2  Memoire  de  M.  Edmond  Thery  sur  «  Les  valeurs  mobilieres  en  France  ». 
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resultant  des  echanges  exterieurs  et  qui  irait  s'accumulant  progres- 
sivement. 

Je  ne  cite  que  pour  memoire  un  troisieme  mode  concevable  de 
paiement  de  cette  pretendue  dette.  Les  collectivites  etrangeres  qui 
sont  nos  creancieres  se  paieraient  par  la  prise  de  possession  de 
biens  immobiliers,  maisons,  terres,  usines.  On  a  evoque  dans 
quelques  polemiques  ce  peril  suspendu  sur  nos  tetes.  Hatons-nous 
de  n'y  pas  croire.  Le  transfert  de  propriete  des  biens-fonds  n'est 
pas  un  mode  normal  de  reglement  des  operations  commerciales.  II 
y  a  quelque  difficulte  a  imaginer  les  Francois  vendant  terres,  bois, 
prairies,  maisons,  pour  payer  des  marchandises  etrangeres.  Au 
surplus,  aucun  commencement  de  preuve  n'a  jamais  ete  apporte,  ni 
meme  tente  sur  ce  point,  et  l'allegation  n'a  pas  pris  assez  de  con- 
sistence pour  qu'il  y  ait  lieu  de  s'attarder  a  la  discuter. 

§  4.  La  conception  d'une  dette  equivalente  a  l'excedent  des 
importations  est  manifestement  trop  etroite.  Elle  ne  cadre  pas  avec 
les  plienomenes  qui  viennent  d'etre  rappeles.  Pour  degager  le 
veritable  sens  des  excedents  d'importation,  il  faut  tenir  compte 
d'un  certain  nombre  de  faits. 

1°  Les  statistiques  officielles  se  bornent  a  comparer  les  exporta- 
tions  et  les  importations  de  marchandises;  elles  ne  donnent  ainsi 
qu'une  vue  incomplete  des  choses.  Pour  avoir  le  tableau  exact  des 
richesses  qui  entrent  en  France  et  des  richesses  qui  en  sortent,  il 
faut  ajouter  aux  marchandises  le  numeraire.  Que  les  richesses 
prennent  la  forme  marchandise  ou  la  forme  numeraire,  au  point 
de  vue  de  la  balance  des  comptes  cela  importe  peu.  Or  la  compa- 
raison  des  exportations  et  des  importations,  ainsi  calculees  pour  la 
periode  1881-1902,  prend  une  physionomie  assez  differente  de 
celle  qu'offrait  la  comparaison  des  exportations-marchandises  avec 
les  importations-marchandises.  Le  tableau  suivant  rapproche,  pour 
les  deux  moities  de  la  periode,  les  excedents  d 'importation  marchan- 
dises et  les  excedents  d'importation  totale  (marchandises  et  nume- 
raire) . 
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Periode  1881-1891  (en  millions  de  francs). 


Annees 

1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 


Excedents  d'importation 
de  marchandises 


1.301,9 

1.247,4 

1.352,4 

1.111 

1.000,3 

959,3 

779,5 

860,3 

612,8 

683,5 

1.197,8 


Excedents  d'importation  totale 
(marchandises  et  numeraire) 


Total 
Moyenn 


11.106,2 
1.009,6 


1.363,9 

1.309,4 

1.267,4 

1.212 

1.140,3 

1.071,3 

653,5 

825,3 

828,8 

580,5 

1.355,8 

11.608,2 

1.055,3 

Periode  1892-1902  (en  millions  de  francs). 


Annees 

1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 


Excedents  d'importation 
de  marchandises 


Total  .  .  . 
Moyenne. 


727,3 

617,3 

772,3 

346,1 

397,7 

358 

961,6 

365,7 

589,1 

356,3 

141,8 

5.633,2 
512,1 


Excedents  d'importation  totale 
(marchandises  et  numeraire) 

1.021,3 

838,3 
1.107,3 

416,1 

363,7 

493 

850,6 

489,7 

861,1 

596,3 

433,8 


7.471,2 
679,2 


Ce  tableau  permet  de  constater  d'abord  que  I'excedent  des  impor- 
tations totales  est  plus  grand  que  I'excedent  des  imporlations-mar- 
chandises,  ce  qui  etait  facile  a  prevoir,  puisque  nous  avons  deja 
note  que  la  periode  1881-1902,  dans  son  ensemble,  presente  un  fort 
excedent  d'importation  de  numeraire.  L'autre  remarque  est  que  la 
diminution  des  excedents  d'importation  totale  dans  la  seconde 
moitie  de  Ta  periode  est  moindre  que  la  diminution  des  excedents 
d'importation-marchandises.  Ceux-ci  sont  passes  d'une  moyenne 
de  1.009,6  millions  a  une  moyenne  de  512,1  millions,  soit  une 
diminution  de  497,5  millions  ou  de  49,27  p.  100.  Les  excedents 
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d'importation  totale  sont  passes  d'une  moyenne  de  1.055,3  millions 
a  une  moyenne  de  679,2  millions,  soit  une  diminution  de  376,1 
millions  ou  de  35,65  p.  100.  C'est  un  fait  curieux  sur  lequel  il  y 
aura  lieu  de  revenir. 

2°  Le  chiffre  des  exportations  et  celui  des  imporlations  ne  peu- 
vent  etre  utilement  compares  que  si  Ton  tient  compte  qu'ils  n'expri- 
ment  pas  la  valeur  des  marchandises  a  la  meme  etape  de  leur  cir- 
culation. On  serappelleraqueces  chiffres  sont  obtenus  en  appliquant 
aux  quantites  constatees  par  le  service  des  douanes  les  prix  fixes 
par  la  Commission  permanente  des  valeurs  de  douane;  ces  prix 
sont  ceux  de  la  marchandise  dans  les  ports  ou  bureaux-frontiere, 
c'est-a-dire  en  un  lieu  qui  est  pour  les  marchandises  importees  le 
point  d'arrivee,  pour  les  marchandises  exportees  le  point  de 
depart '.  11  en  resulte  que  dans  le  prix  de  la  marchandise  importee 
sont  compris  les  frais  de  toutes  sortes  (transport,  assurance,  etc.) 
faits  pour  Tamener  du  pays  vendeur,  tandis  que  le  prix  de  la  mar- 
chandise exportee  ne  comprend  pas  les  frais  du  meme  genre  qui 
seront  faits  pour  la  conduire  jusqu'au  pays  acheteur.  11  y  a  dans 
une  des  evaluations  un  clement  qui  n'existe  pas  dans  l'autre,  de 
sorte  que  normalement  la  valeur  des  importations  doit  etre  supe- 
rieure  a  celle  des  exportations.  C'est  en  effet  ce  qui  se  passe.  Lors- 
qu'on  totalise  les  chiffres  donnes  par  les  statistiques  commerciales 
de  tous  les  pays  du,  monde,  on  s'apercoit  qu'il  y  a  un  excedent 
notable  des  importations  globales  sur  les  exportations  globales, 
bien  que  ce  soient  les  memes  marchandises  qui  entrent  dans  un 
pays  apres  etre  sorties  d'un  autre.  L'exc6dent,  calcule  en  millions 
de  livres  sterlings  2  etait  de  : 

De  249  en  l'annee  1891 
De  249  en  l'annee  1896 
De  224  en  l'annee  1901 

On  croirait  que  les  marchandises  se  sont  multiplies  en  route; 
non,  leur  valeur  seulement  s'est  accrue  des  frais  de  transport. 

3°  II  faut  encore  tenir  compte,  lorsqu'on  raisonne  sur  la  valeur 
des  importations,  de  Tinlluence  que  la  perception  des  droits  de 
douane  exerce  sur  cette  valeur.  Les  prix  'appliques  aux  marchan- 
dises importees  s'entendent  deduction  faite  du  montant  des  droits 

1  Cf.  Pallain,  Les  douanes  fvan^aises,  t.  I,  p.  754  et  s. 

2  Voyez  le  Livre  bleu  precite  du  Board  of  Trade,  p.  100. 
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de  douane  dont  la  rnarchandise  est  frappee  a  son  entree  en  France  1 . 
Ceci  encore  contribne  a  rompre  Fequivalence  entre  les  elements  de 
Fechange  international.  Lacollectivite  francaise  expedieal'etranger 
des  marchandises  ponr  une  valeur  de  100;  necessairement,  pour 
que  les  cornptes  se  balancent,  elle  doit  recevoir,  en  produils  on  en 
numeraire,  une  valeur  egale  de  100.  Mais  si  les  produits  recus  se 
trouvent  a  un  moment  donne  frappes  a  I'entree  en  France  (Fun 
droit  de  douane  tel  qu'une  rnarchandise  valant  95  paie  une  taxe 
de  5,  la  valeur  constatee  par  la  Commission  permanente  ne  sera 
que  de  95.  La  difference  de  5,  entre  ce  que  doit  recevoir  la  collec- 
tivite  francaise  et  ce  que  constate  la  Commission  permanente, 
represente  le  montant  du  droit  de  douane.  En  realite,  il  y  a  bien 
equivalence  entre  les  deux  termes  de  Fechange  international  :  nous 
avons  expedie  100,  nous  recevons  100;  seulement  nous  ne  comp- 
tons  a  Farrivee  que  95,  parce  que  nous  faisons  abstraction  du 
droit  de  douane,  et  ce  mode  de  computation  masque  Fequivalence 
qui  reellement  existe.  Ainsi  la  valeur  constatee  des  importations 
tend  a  s'elever  quand  les  droits  de  douane  s'abaissent  et  a  s'abaisser 
quand  ils  se  relevent,  de  sorte  que  Fexcedent  des  importations  sur 
les  exportations  est  necessairement  moins  grand  sous  un  regime 
restrictif  que  sous  un  regime  liberal. 

4°  Les  statistiques  officielies  ne  donnent  pas  toutes  les  marchan- 
dises qui  entrent  ou  qui  sortent.  A  I'entree,  des  quantites  appre- 
ciables  de  marchandises  sont  introduites  en  fraude;  pour  certains 
produits,  comme  les  allumettes  et  le  tabac,  la  contrebande  est 
extremement  active.  II  conviendrait  done  d'ajouter  aux  chiffres 
officiels  d'importation  un  supplement  qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  pos- 
sible de  determiner.  Inversement  il  y  a  des  marchandises  qui  sor- 
tent sans  que  la  douane  les  inscrive.  D'une  facon  generate  le  con- 
trole  est  moins  rigoureux  a  la  sortie  qu'a  Fentree,  puisque  Finteret 
fiscal  n'est  pas  en  jeu ;  tout  particulierement  les  etrangers  qui 
voyagent  en  France  emportent  dans  leurs  malles  quantite  dechoses, 
bijoux,  vetements,  lingerie,  articles  de  Paris,  dont  nul  douanier  ne 
constate  le  passage.  On  a  quelquefois  tente  de  chiffrer  ces  expor- 
tations occultes,  mais  les  chiffres  proposes  sont  inverifiables.  11 
parait  toutefois  certain  que  le  total  des  exportations  occultes  est 
plus  eleve  que  celui  des  importations  en  fraude.  D'une  part,  nos 

1  Pallain,  loc.  cit. 
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services  de  douane  a  I'entree  sont  faits  avec  rigueur;  d'autre  part, 
pour  touslesarticles  dela  parure  feminine,  nous  avons  garde  la  pri- 
maute,  et  ce  sont  choses  que  les  voyageuses  jolies  ou  laides  empor- 
tent  volontiers  dans  leurs  malles.  Tout  compte  fait,  il  y  aurait  done 
un  surplus  d'exportation  a  ajouter  aux  chiffres  des  statisticpies  offi- 
cielles,  mais  il  est  impossible  de  mesurer  Timportance  de  ce  sur- 
plus. 

5°  Les  ventes  et  achats  de  marchandises  ne  sont  pas  les  seules 
sources  des  creances  ou  des  dettes  Internationales.  II  y  a  notam- 
ment  deux  ordres  de  fails  qui  ont  dans  les  relations  economiques 
des  nations  modernes  une  importance  croissante. 

Les  etrangers  voyagent  en  France,  et  pratiquement  leurs  depen- 
ses  se  reglent  par  des  credits  en  banque.  Une  banque  de  Londres, 
de  Bruxelles  ou  de  Francfort  fait  ouvrir  par  son  correspondant  de 
Paris  un  credit  a  X,  Y  ou  Z;  la  banque  qui,  a  Paris,  a  fourni  les 
fonds  a  X,  Y  ou  Z  devient  ainsi  creanciere,  pour  le  montant  des 
depenses  que  celui-ci  a  faites  en  France,  de  la  banque  anglaise, 
beige  ou  allemande.  lnversement  les  Frangais  voyagent  a  letran- 
ger,  et  par  le  meme  mecanisme  les  banques  elrangeres  se  trouvent 
creancieres  des  banques  francaises.  Beaucoup  d'auteurs  n'en visa- 
gent  guere  que  la  premiere  hypothese,  corn  me  si  la  seconde  etait 
a  peu  pres  negligeable.  Cela  devient  de  jour  en  jour  moins  exact, 
a  mesure  que  la  manie  ambulatoire  se  propage  dans  la  classe 
moyenne  franchise.  II  est  encore  vraisemblable  que,  du  fait  des 
voyages,  la  colleclivite  franchise  est  plus  creanciere  que  debitrice, 
mais  cet  excedent  de  creances  n'est  probablement  pas  tres  conside- 
rable, et  il  n'est  d'ailleurs  pas  possible  de  le  chiffrer  meme  approxi- 
mativement. 

Beaucoup  plus  important  est  le  fait  que  la  collectivite  francaise 
detient  un  stock  enorme  de  valeur  mobilieres  elrangeres.  Le  r6le 
economique  international  que  jouent  les  valeurs  mobilieres  est 
essentiel,  et  son  intelligence  indispensable  a  la  solution  des  pro- 
blemes  du  commerce  exterieur.  La  valeur  mobiliere  est  d'abord 
une  marchandise  qui  presente  quelques-unes  des  qualites  de  la 
monnaie,  et  qui  dans  la  liquidation  des  comptes  internationaux 
peut  remplacer  celle-ci.  Un  pays  amplement  pourvu  de  valeurs 
mobilieres  susceplibles  de  se  negocier  sur  les  principales  places  du 
monde  est  assure  de  regler  aisement  ses  soldes  debiteurs,  s'il  en 
a,   et  d'avoir  des  changes  stables.  D'autre  part,  et  pour  l'appre- 
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ciation  de  nos  relations  economiques  avec  l'etranger  c'est  un  point 
capital,  le  pays  qui  possede  un  gros  stock  de  valeurs  mobilieres 
etrangeres  est  d'une  facon  permanente  creancier,  par  l'echeance 
reguliere  des  interets  ou  des  dividendes. 

C'est  la  situation  actuelle  de  la  collectivite  frangaise.  M.  Ney- 
mark,  qui  s'est  fait  de  ces  questions  une  speciality,  evalue  a 
1.200  millions  le  revenu  annuel  des  valeurs  etrangeres  que  nous 
possedons  l.  Encore  faudrait-il  y  ajouter,  dit-il,  les  revenus  qui 
echappent  au  fisc  :  revenus  de  fonds  allemands,  americains, 
hollandais,  non  cotes  en  France,  dont  il  a  ete  fait  dans  ces  der- 
nieresannees  de  gros  achats;  pres  de  2  milliards  auraient  ete  pla- 
ces en  fonds  de  ce  genre,  et  rapporteraient  de  70  a  80  millions 
par  an. 

Voila  done  une  creance  annuelle  de  1.200  a  1.300  millions, 
fruit  de  nos  epargnes  passees,  qui  nous  donne  un  droit  sur  les 
produits  du  travail  des  collectivites  etrangeres.  Sans  doute  cette 
creance  n'est  pas  toute  disponible  ;  une  part  se  compense  avec  la 
creance  analogue,  mais  a  coup  sur  beaucoup  moins  elevee,  que  les 
collectivites  etrangeres  ont  sur  nous  ;  une  autre  est  employee  a  de 
nouveaux  placements,  et  la  faveur  grandissante  dont  les  valeurs 
etrangeres  ont  joui  depuis  quelques  annees  a  du  grossir  ce  prele- 
vement.  Nous  demeurons  cependant,  tout  compte  fait,  creanciers 
d'une  somme  d'annee  en  annee  plus  considerable.  Or  ce  solde 
crediteur  agit  sur  nos  echanges  exterieurs,  je  dis  sur  nos  echanges 
en  marchandises  :  il  tend  d'une  fagon  permanente  a  determiner  un 
excedent  d'importation,  et  cela  n'a  pas  toujours  ete  bien  apergu. 

Ce  n'est  pas  que  Ton  meconnaisse  entierement  le  rdle  de  ce  solde 
crediteur.  On  nous  le  montre  comme  une  reserve  grace  a  laquelle 
nous  pouvons  parer  aux  consequences  d'une  balance  defavorable 
du  commerce.  Nous  importons  plus  de  marchandises  que  nous  n'en 
exportons,  nous  sommes  plus  debiteurs  que  creanciers,  nous  en 
serions  reduits  a  cette  dure  extremite  d'envoyer  aux  pays  Gran- 
gers un  peu  de  Tor  qui  sommeille  dans  les  caves  des  banques. 
Mais  par  bonheur  la  creance  en  valeurs  mobilieres  setrouve  a  point 
pour  retablir  l'equilibre  ;  elle  empeche  notre  ruine,  et  nous  devons 
benir  la  sagesse  de  nos  peres  qui  a  forme  ce  tresor  et  la  ndtre  propre 
qui  l'a  conserve  et  accru.  Ces  deux  faits,  le  solde  crediteur  perma- 

1  Journal  de  la  Soclete  de  Statistique  de  Paris,  n*  de  Janvier  1904,  p.  4  s.  «  Les 
valeurs  mobilieres  en  France  ». 
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nent  el  l'excedent  permanent  d'imporlation,  sont  ainsi  conQiis 
coinme  independants  Tun  de  I'autre  dans  leurs  origines  ;  il  se 
trouve  settlement  que,  par  chance,  les  effets  de  l'un  viennent  corri- 
ger  ceux  de  I'autre.  L'heureux  phenomene  du  solde  crediteur 
permet  de  conjurer  les  desastres  que  ne  manquerait  pas  d'entrainer 
le  phenomene  malheureux  des  excedents  d'importation. 

Raisonner  ainsi,  c'est  ne  pas  apercevoir  le  lien  qui  unities  deux 
phenomenes  et  fait  de  Tun  la  consequence  de  I'autre.  Nous  avons 
d'une  facon  constante  des  excedents  d'importation  parce  que  cons- 
tamment  nous  avons  vis-a-vis  des  collectivites  etrangeres  un  solde 
crediteur.  Si,  toutes  deductions  faites,  nous  restons  chaque  annee,  du 
fait  des  valeurs  mobilieres,  creanciers  de  500  ou  600  millions,  com- 
ment les  debiteurs  nous  les  paieront-ils  ?Est-ce  en  numeraire  ?  Mais 
cette  accumulation  sterile  ne  pourrait  durer  longtemps,  et  par  le  jeu 
des  changes  Tor  s'ecoulerait  de  chez  nous  au  dehors  a  mesure  qu'il 
arriverait  du  dehors  chez  nous.  Le  paiement  qui  nous  est  du  tend 
necessairement  a  se  faire  sous  la  forme  marchandise  plutdt  que 
sous  la  forme  numeraire.  L'excedent  d'importation  est  un  pheno- 
mene constant  parce  qu'il  est  le  resultat  de  noire  situation  econo- 
mique  generale.  II  ne  pourrait  cesser  que  si  nous  cessions  d'etre 
creanciers  des  autres  pays.  Nous  occupons  vis-a-vis  du  reste  du 
monde  la  position  de  credi-rentier  ;  ces  produits  qui  entrent  en 
surplus  et  dont  le  passage  regulier  aux  frontieres  alarme  tant 
de  gens,  c'est  notre  coupon,  c'est  le  revenu  sans  travail  que 
nous  extorquons  a  1'etranger.  La  ou  des  esprits  inquiets  craignent 
de  trouver  les  signes  de  la  ruine  prochaine,  il  n'y  a  que  la  mani- 
festation d'une  ancienne  et  croissante  richesse.  L'Angleterre 
est  dans  le  meme  cas  que  nous  ;  elle  aussi  a  place  ses  capitaux 
au  dehors,  et  chez  elle  aussi  la  creance  qu'elle  a  sur  le  reste 
du  monde  determine  un  excedent  permanent  d'importation.  Sa 
creance  et  son  excedent  d'importation  sont  bien  plus  considerables 
que  les  n6tres.  Le  revenu  annuel  qu'elle  tire  de  1'etranger  est 
evalue  par  M.  Giffen  a  90  millions  de  livres  ;  les  evaluations  les 
plus  basses  le  portent  encore  a  62  1/2  millions  de  livres.  Quant  a 
l'excedent  d'importation,  il  a  eteen  moyenne,  de  1893  a  1902,  de 
155  millions  de  livres  l. 

1  Livre  bleu  pr6cit6  du  Board  of  Trade,  p.  99  et  105.  L'Angleterre  a  d'ailleurs  une 
autre  source  de  creances  que  les  valeurs  mobilieres,  ce  sont  les  transports  maritimes  ; 
ces  deux  creances  ensemble  expliquent  l'enormite  de  son  excedent  d'importation. 
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La  conception  du  transfert  international  des  marchandises  comme 
source  de  creances  et  de  dettes  n'exprime  que  tres  imparfaitement 
la  realite.  Source  de  creances  et  de  dettes,  il  Test  sans  doute, 
mais  il  est  aussi  ie  moyen  de  liquidation  des  creances  et  des  dettes 
formees  ailleurs.  On  s'attarde  a  ne  l'envisager  que  comme  une 
cause  alors  qu'il  est  aussi  une  consequence.  Dans  ce  monde  econo- 
mique  moderne,  si  complexe,  les  nations  se  trouvent  pour  des 
raisons  diverses  et  multiples  creancieres  ou  debitrices  les  lines  des 
autres  ;  leurs  relations  reciproques  se  resument  en  un  soide  tant6t 
crediteur  et  tant6t  debiteur.  II  n'est  pas  possible  que  d'une  facon 
normale  ces  soldes,  s'ils  sont  eleves,  se  reglent  entierement  en 
numeraire  ;  le  numeraire  ne  joue,  dans  Tensemble  du  commerce 
international,  qu'un  r6le  accessoire.  Le  reglement  des  soldes  se 
fait  pour  une  large  part  en  marchandises  ;  et  ainsi  les  excedents 
d'importation  ou  d'exportation  n'ont  point  de  signification  propre  ; 
ils  ne  sont  que  1'expression  d'une  situation  generale  ;  ils  cldturent 
et  liquident  le  bilan  economique  annuel. 

§  5.  L'inftuence  que  le  tarif  douanier  de  1892  a  pu  exercer  sur 
le  rapport  entre  les  exportations  et  les  importations  apparattra  des 
lors  tres  clairement.  Elle  est  double. 

1°  D'une  part,  une  fraction  des  importations  qui  precedemment 
prenaient  la  forme  marchandise  ont  pris  la  forme  numeraire.  Trans- 
formation necessaire  :  a  la  marchandise  qui  rencontre  Fobstacle  du 
droit  de  douane  se  substitue  le  numeraire  qui  passe  librement. 
Aussi,  depuis  1892,  alors  que  les  excedents  d'importalion-mar- 
chandise  diminuaient,  les  excedents  d'importation-numeraire  ont 
augmente.  Le  tableau  suivant  permet  de  faire  la  comparaison. 


Periode   1881-4891 
(En   millions    de  francs.) 


Excedents  moyens 

d'importation-mar- 

chandise 

1.009,6 


Excedents  moyens 
d'importation-nume- 
raire 

45,6 


Periode  1892-1902 
(en    millions  de  francs. 


Excedents  moyens 

d'importation-mar- 

chandise 

512,1 


Excedents  moyens 
d'importation-nume- 
raire 

167 


Ce  changement  de  forme  dans  les  richesses  imporlees  est-il  un 
bien  ou  un  mal?  Question  ^que  Ton  peut  resoudre  en  se  plagant  a 
des  points  de  vue  assez  divers.  Je  crois  qu'il  est  difficile  de  consi- 
derer  la  substitution  du  numeraire  aux  marchandises  comme  une 
chose  avantageuse,  lorsqu'on  rapproche  la  situation  monetaire  de 
la  France  de  celle  des  autres  nations.  Nous  sommes  la  nation  la 
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mieux  pourvue  de  numeraire.  M.  de  Foville,  en  1885,  evaluait 
notre  stock  monetaire  a  8  milliards,  dont  5  d'or  et  3  d'argent ' ;  il 
s'est  accru  depuis.  Nous  employons  plus  de  numeraire  que  l'Angle- 
terre,  l'Allemagne  ou  les  Etats-Unis  a  faire  un  chiffre  d'affaires 
moins  considerable.  S'il  faut  en  croire  les  statistiques  de  la  Direc- 
tion des  monnaies  des  Etats-Unis,  la  quantile  d'or  dont  nous  dis- 
posons  par  tete  est  tres  superieure  a  celle  dont  disposent  les  autres 
pays2. 

Stock  d'or  par  tete  (en  dollars). 

France 23,17  Suisse 8,32 

Etats-Unis 14,98  Pays-Bas 7,55 

Allemagne 13,52  Italie 3,12 

Angleterre 12,69  Belgique 2,94 

II  ne  peut  done  y  avoir  aucun  avantage  a  continuer  d'amasser 
cette  monnaie  de  metal  qui,  au-dela  d'une  certaine  quantite,  coute 
plus  cher  qu'elle  ne  rend  de  services.  Elle  est  pour  nous  une  mar- 
chandise  relativement  inutile,  et  elle  tient  dans  les  excedents  d'lm- 
portation  la  place  de  marchandises  mieux  adaptees  aux  besoins  de 
la  consommation.  II  estcurieux  de  constater  que  le  tarif  de  1892  a 
modifie  le  plus  profondement  deux  categories  d'importations  :  les 
importations  d'objets  d'alimentation,  qui  ont  ete  beaucoup  dimi- 
nuees,  et  ies  importations  de  numeraire,  qui  ont  ete  beaucoup  aug- 
mentees.  On  n'hesitera  pas  a  apprecier  defavorablement  ce  double 
changement  si  on  se  place  au  point  de  vue  des  interets  de  la  con- 
sommation nationale;  mais  ceci  suppose  admis  que  la  con- 
sommation est  le  but  et  la  raison  d'etre  de  la  production.  Evidem- 
ment  les  auteurs  aux  yeux  de  qui  la  production  est  a  elle-meme 
son  propre  but  seront  conduits  a  une  appreciation  plus  indulgente, 
parce  que  rimportation  des  objets  d'alimentalion  represente  pour 
les  producteurs  nationaux  une  concurrence,  tandis  qu'il  n'en  est 
pas  de  meme  de  I'importation  du  numeraire.  On  peut  encore  pren- 
dre comme  point  de  depart  I'idee  que  certaines  concurrences  mena- 
cent  dans  leur  existence  meme  les  forces  productives  nationales; 
on  accepterait  alors  la  substitution,  dans  les  produits  importes,  de 
choses  moins  utiles  a  des  choses  plus  utiles,  comme  un  des  sacrifl- 


1  La  France  economique,  p.  309  et  s. 

2  Cite  dans  le  Rapport  du    Directeur  des  monnaies  au   Ministre  des  finances, 
8«  annee,  p.  317. 
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ces  en  consommation  qu'il  convient  de  consentir  pour  sauvegarder 
ces  forces  productives  menacees. 

2°  D'autre  part,  le  tarifde  1892  a  tendu  a  diminuer  les  importa- 
tions d'une  valeur  a  peu  pres  equivalente  an  supplement  de  pro- 
tection qu'il  implique.  J'ai  fait  remarquer  que  I'existence  d'un  droit 
de  douane  contribuait  a  rompre  TequiJibre  entreles  entrees  et  les 
sorties.  La  marchandise  importee  qui  vaut  95  et  qui  paie  un  droit 
de  douane  de  5,  n'est  comptee  que  pour  95  dans  les  statistiques 
officielles,  mais  en  realite  elle  vaut  100  pour  le  consommateur, 
puisque  le  prix  qu'il  paie  comprend  :  a)  95,  valeur  de  la  marchan- 
dise a  I'entree  en  France;  b)  5,  monlant  du  droit  de  douane.  Si,  a 
un  moment  donne,  le  droit  de  douane  est  augmente,  de  sorte  que 
la  marchandise  cotee  90  paie  une  taxe  de  10,  les  statistiques  offi- 
cielles n'enregistreront  plus  qu'une  valeur  de  90  a  l'importation, 
mais  pour  le  consommateur  le  prix  sera  toujours  100,  puisqu'il 
comprendra  :  a)  90,  valeur  de  la  marchandise  a  I'entree  en  France ; 
b)  10,  montant  du  droit  de  douane.  C'est  I'effet  qu'a  produit  le 
tarifde  1892.  II  y  a  ici  une  diminution  effective  de  l'importation 
par  rapport  a  1'exportation.  Cette  diminution  se  rattache  au  fait 
que,  par  suite  de  1'elevation  des  prix  qui  est  la  consequence  du  tarif 
surhausse,  I'acheteur,  pour  le  meme  debours  qu'auparavant,  recoit 
une  somme  moindre  d'utilites.  Elle  est  en  resume  l'expression  d'une 
difficulty  plus  grande  de  se  procurer  le  produit  importe  et  d'une 
satisfaction  moins  ample  des  besoins  du  consommateur. 'C'est  a  tort 
qu'on  verrait  dans  la  diminution  de  l'importation  une  diminution 
de  la  dette  dont  est  grevee  par  ses  achats  a  l'etranger  la  collecti- 
vite  franchise  :  le  debours  du  consommateur  reste  le  meme,  c'est 
la  valeur  regue  en  echange  qui  s'est  abaissee. 

C'est  par  Tun  ou  1'autre  de  ces  deux  procedes  que  le  rapport 
entre  les  exportations  et  les  importations  peut  se  trouver  altere  par 
suite  du  rehaussement  du  tarif  douanier.  Cela  revient  a  dire  :  ou 
que,  lechiffre  des  exportations  etant  donne,  celui  des  importations- 
marchandise  tend,  par  I'effet  du  tarif,  a  s'abaisser  relativement ; 
ou  que,  le  chiffre  des  importations-marchandise  etant  donne,  celui 
des  exportations  tend  a  s'elever  relativement.  11  se  peut  d'ailleurs 
que  l'application  d'un  tarif  surhausse  produise  un  effet  plus  gene- 
ral et  diminue  1'activite  du  commerce  exterieur  considere  dans  son 
ensemble  :  c'est  ce  qui  s'est  passe  de  1892  a  1896;  mais  alors 
exportation  et  importation  diminuent  de  concert,  et  d'ailleurs  ceci 
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nous  ferait  rentrer  dans  un  sujet  deja  traite.  11  se  peut  aussi  que, 
en  meme  temps  que  1'influence  du'tarif,  d'autres  entrent  en  jeu  et 
agissent,  soit  sur  Tintensite  absolue  des  ecbanges  internationaux, 
soit  sur  le  rapport  entre  les  exportations  et  les  importations.  Ce 
dernier  cas  paratt  s'etre  rencontre  recemment  en  France.  II  parait 
certain  que,  depuis  surtout  cinq  ou  six  ans,  les  placements  en  va- 
leurs  etrangeres  ont  pris  une  importance  inusitee;  ils  ont  absorbe 
une  part  plus  forte  qu'auparavant  de  notre  solde  crediteur  perma- 
nent. II  y  aurait  la  une  cause  d'abaissement  des  excedents  d'im- 
portation  qui  serait  sans  relation  directe  avec  le  regime  douanier, 
et  qui  d'ailleurs,  en  meme  temps  qu'elle  diminuerait  pour  le  mo- 
ment actuel  notre  solde  crediteur  disponible,  en  preparerait  Fac- 
croissement  pour  l'avenir. 

Henri  Truchy, 

Professeur  d'economie  politique 
a  VUniversite  de  Dijon. 
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Juin  1904. 


Les  greves  :  Uindustrie  textile  du  Nord  et  le  contrat  collectif. 
—  Les  greves  qui  ont  eclate  dans  l'industrie  textile  du  Nord,  a 
propos  de  ['application  de  la  loi  Millerand-Golliard  *,  ont  mis  en 
relief,  avec  une  particuliere  nettete,  les  principes  opposes  des 
patrons  et  des  ouvriers  en  matiere  de  contrat  de  travail. 

Dans  la  plupart  des  usines,  les  fabricants  avaient  prevenu  leur 
personnel  qu'ils  maintiendraient  pour  dix  heures  de  travail,  le 
salaire  de  dix  heures  et  demie,  et  que  les  tarifs  des  ouvriers  aux 
pieces  seraient  majores  en  consequence.  Comment,  dans  ces  con- 
ditions, ont  pu  eclater  des  conflits  qui  ont  mis  sur  pied  pendant 
quelques  jours,  a  Roubaix,  Lille  et  Tourcoing,  plus  de  25.000  ou- 
vriers 2? 

C'est  qu'il  s'agissait,  en  realite,  moins  d'une  discussion  sur  le 
taux  des  nouveaux  salaires  que  d'une  tentative  pour  generaliser  le 
contrat  collectif.  Elle  pouvait  difficilement  reussir  dans  une  region 
ou,  sur  200.000  ouvriers  textiles,  10.000  au  plus  sont  syndiques 
(le  syndicat  textile  de  Roubaix,  le  seul  syndicat  important,  compte 
6.500  membres),  et  ou  l'animosite  economique  entre  patrons  et 
ouvriers  se  double  d'une  animosite  politique,  avivee  encore  par  la 
proximite  des  elections  municipales. 

La  tentative  a  done  echoue,  mais  les  arguments  echanges  de 
pari  et  d'autre  et  les  circonstances  particulieres  du  conflit  meritent 
l'attention. 

A  Roubaix,  ville  de  la  laine,  les  ouvriers  demandaient  que  le 
nouveau  tarif  fut  octroye  non  pas  par  chaque  patron  a  ses  ouvriers, 
mais  au  syndicat  ouvrier  considere  comme  leur  representant.  A 
cette  pretention,  les  patrons  opposerent  une  fin  de  non  recevoir 
absolue;  ils  refuserent  d'entrer  en  pourparler  avec  le  syndicat,  et, 
des  le  8  avril,  le  comite  de  la  greve  conseillait  aux  ouvriers  de 

1  Des  greves  plus  courtes  se  sont  produites  en  Normandie,  a  Reims,  en  meme 
temps  que  dans  le  Nord.  Elles  ont  ete  nombreuses  aussi  parmi  les  ouvriers  mecani- 
ciens. 

8  ChifTres  du  Bulletin  de  I'office  du  travail  (mai  1904);  ils  paraissent  plutot  infe- 
rieurs  a  la  realite. 
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s'entendre  dans  chaque  usine  avec  leurs  patrons  respectifs  *,  ce 
qui  fut  fait. 

Le  syndicat  reclamait  egalement  I'uniformite  des  tarifs  dans  les 
diverses    usines,   par   categorie    d'ouvriers.    Un    des    secretaires 
expliquait  ainsi  a  M.  Gabion,  correspondant  du  Temps,  les  raisons 
s  de  cette  altitude  : 

«  Quelles  garanties  offre  la  parole  d'un  patron  isole?  Aucune...  D'autre  part,  aucun 
controle  n'est  possible  a  I'heure  actuelle,  les  tarifs  de  fa<jon  et  les  salaires  varient  de 
maison  a  maison,  d'atelier  a  atelier.  Dans  le  meme  local,  un  ouvrier,  pour  le  meme 
travail,  recoit  un  salaire  de  3  fr.  25;  son  voisin  ne  touche  que  3  francs.  Pour  toutes 
ces  raisons,  nous  voulons  un  tarif  uniforme  »  2. 

A  ces  arguments,  les  patrons  ont  oppose  la  grande  diversite  des 
articles  fabriques,  la  difference  de  situation  economique  de  chaque 
usine,  l'inegale  valeur  des  ouvriers.  Leurs  raisons  sont  contenues 
dans  une  lettre  du  7  avril,  adressee  en  leur  nom  au  prefet  par 
M.  Motte.  Nous  la  citons  textuellement,  parce  qu'elle  constitue  un 
important  document  sur  les  obstacles  techniques  que  peut  rencon- 
trer  Tetablissement  du  contrat  collectif  3. 

«  Les  patrons  de  Roubaix, 

»  Considerant  que  la  grande  diversite  des  articles  fabriques  ne  se  pr6te  pas  a  ['uni- 
fication d'un  tarif,  —  remuneration  des  articles  divers  fait  eclater  cette  verite  :  pure 
laine,  pur  coton,  laine  et  coton,  laine  et  soie,  cbaine  peignee,  trame  cardee,  pur  carde, 
robe,  confection,  draperie,  tisse  teint,  vigoureux,  ecossais,  fantaisie,  haute  nouveaute, 
satin  de  Chine,  voile,  etamine,  cr6pon,  file  mohair,  carreaux,  vosgiens  et  genre  cas- 
tres,  coutil,  filet,  pantalon,  jupons,  velours,  satin,  corset,  tartans,  pachas,  ameuble- 
rnent,  etc.,  —  et  encore  ce  ne  sont  que  des  classes  ; 

»  La  robe  ecrue,  par  exemple,  comprend  a  elle  seule,  plus  de  cent  articles,  notam- 
ment  ceux-ci  :  toile,  serge,  coating,  casimir,  popeline,  epingline,  chevrons,  granites, 
corskrew,  batavia,  natte,  joncs,  velours  russe,  ottoman,  satins  chaines,  satins  trame, 
satins  soleil,  reps,  cover-coat,  prunelles,  boucles,  diagonale,  crepes,  buffeline,  drap 
de  Paris,  cote  cheval,  matelasses  et  biarritz ; 

»  Gonsiderant  que  la  vitesse  des  metiers  et  leur  largeur,  les  longueurs  de  chainea 
et  les  combinaisons  de  mecaniques  Jacquard,  les  dispositions  de  revolver  varient  d'un 
tissage  a  un  autre  et  modifient  les  conditions  du  travail ; 

»  Considerant  que  la  difference  dans  la  qualite  dans  les  matieres  premieres,  mises 
en  ceuvre  dans  les  usines  de  Roubaix,  et  l'entretien  du  materiel  sont  des  facteurs  qui 
diversifient  totalement  une  usine  d'une  autre; 

»  Considerant  que,  dans  ces  conditions,  une  discussion  generale  pour  l'etablissement 
d'un  tarif  commun  n'aboutirait  qu'a  entretenir  des  illusions  ephemeres,  d6genererait 

1  Cf.  pour  ces  evenements  en  particulier  le  Reveil  du  Nord. 
*  Le  Temps,  31  mars  1904. 

3  Cette  lettre  a  paru  dans  le  Reveil  du  Nord  du  10  avril  1904.  —  Gf.  aus9i  le  tr6s 
interessant  interview  de  M.  Motte  dans  le  Temps  du  2  avril. 
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en  tour  de  Babel,  et  ne  ferait,  au  contraire,  que  soulever  une  foule  de  conflits  nou- 
veaux ; 

»  Estiment  que,  dans  ces  conditions,  ils  ne  peuvent  considerer  la  constitution  d'une 
conference  generale  comme  susceptible  d'amener  la  solution  du  conflit  ». 

La  meme  opposition  a  ete  faite  a  la  revendication  des  ouvriers 
d'un  salaire  minimum  de  4  francs  par  jour  et  d'une  garantie  de 
cinq  jours  de  travail  par  semaine. 

Notons  ici  que  beaucoup  de  patrons,  filateurs,  tisseurs,  peigneurs 
et  teinturiers  roubaisiens  sont,  comme  du  reste  leurs  confreres 
anglais  du  Lancashire,  de  simples  fagonniers  travaillant  pour  les 
negotiants,  lis  se  sont  constitues  en  syndicats  et  interdisent  a 
leurs  membres  d'accepter  des  commandes  au-dessous  d'un  tarif 
minimum1. 

A  Tourcoing,  ies  memes  refus  ont  ete  opposes  aux  memes  de- 
mandes,  et  le  principe  du  contrat  collectif  y  a  subi  un  echec  non 
moins  complet  qu'a  Roubaix. 

A  Lille,  apres  une  courte  greve,  les  fileurs  de  coton  ont  accepte, 
des  le  7  avril,  I'augmentation  de  3  p.  100  sur  les  tarifs  aux  pieces 
ifferte  des  le  debut  par  les  patrons  2.  Mais  une  question  speciale, 
.elle  de  la  commission  mixte,  a  empeche  l'accord  de  se  faire  pour 
es  tisseurs  de  toile. 

Voici  dans  quelles  circonstances  :  Une  convention  du  30  octobre 
1903  a  termine,  Tan  passe,  la  greve  des  tisseurs  de  toile,  a  Armen- 
tieres,  en  instituant  dans  cette  ville  une  commission  mixte  de 
patrons  et  d'ouvriers  3.  Cette  commission,  reunie  le  28  mars  der- 
nier, decida  qu'une  augmentation  de  8  p.  100  sur  le  tarif  de  1889 
(retabli  a  la  suite  de  la  greve)  serait  accordee  aux  tisseurs  de  toile 
jusqu'au  ler  juin,  afin  de  compenser,  a  partir  du  ler  avril,  la  perte 
resultant  de  la  moindre  duree  du  travail.  Le  maintien  de  8  p.  100 
au  dela  du  ler  juin  etait  subordonne  a  l'obtention,  par  les  autres 
tissages  de  lin  de  la  region,  d'une  augmentation  identique. 

C'^tait  engager  en  quelque  sorte  les  tisseurs  de  Lille  a  conque- 
rir  pour  eux-memes  la  meme  augmentation.  lis  le  comprirent, 
et,  des  le  30  mars,  ils  reclamaient  :  1°  une  majoration  immediate 
de  8  p.  100  sur  les  salaires  les  plus  eleves  dans  les  tissages  de 

1  Article  de  M.  Gabion  dans  le  Temps  du  4  avril. 

2  Gf.  Temps  des  4  et  9  avril. 

3  Gf.  sur  cette  commission  la  chronique  de  M.  de  Seilhac  dans  la  Revue  politique  et 
parlemenlaire  de  Janvier  1904. 
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Lille  et  des  environs;  2°  la  constilution  (Tune  commission  mixte 
presidee  par  le  prefet  et  composee  de  7  delegues  elus  par  le  syn- 
dicat  patronal  et  de  7  delegues  elus  par  le  syndicat  ouvrier.  Cette 
commission  clevait  realiser  ['unification  des  tarifs  dans  la  region  de 
Lille,  et,  au  cas  ou  cette  unification  serait  reconnue  impossible, 
etablirun  tarif  garanlissant  a  chaque  ouvrier  un  salaire  de  20  francs 
et  cinq-jours  de  travail  par  semaine  *. 

Mais  le  syndicat  patronal  des  filateurs  de  lin,  de  chanvre  et 
d'etoupes  de  France  refusa  toute  discussion  avec  le  syndicat  ou- 
vrier, decida  de  s'en  tenir  a  l'augmentation  de  5  p.  100  offerte 
spontanement  par  lui  et  declara  : 

«  1°  Ne  pas  accepter  la  constitution  de  commissions  mixtes  telles  qu'on  les  com- 
prend  actuellement ;  2°  maintenir  que  le  salaire  est  un  contrat  dont  les  clauses  doi- 
vent  6tre  debattues  entre  interesses,  a  savoir  chaque  patron  et  ses  ouvriers  »  2. 

Cette  attitude  ne  s'est  pas  modifiee.  L'intervention  m6me  du 
directeur  du  travail,  M.  Fontaine,  delegue  par  le  ministre,  est  restee 
vaine.  Une  circulaire  partout  repandue  des  ouvriers  democrates- 
chretiens,  affirmant  que  «  la  commission  mixte  est  une  reforme 
demandee  par  tous  les  sociologues  catholiques  de  tous  les  pays^> 3, 
n'a  pas  change  les  opinions.  De  guerre  lasse,  les  ouvriers  ont  fini 
par  rentrer. 

Le  sort  de  la  commission  mixte  d'Armentieres  parait,  du  reste, 
momentanement  compromis.  Apres  avoir  utilement  fonctionne  en 
reglant  entre  autres,  a  l'amiable,  un  conflit  particulier  entre 
M.  Dansette  et  ses  ouvriers4,  elle  ne  s'est  pas  r^unie  le  ler  juin, 
comme  il  avait  ete  convenu,  pour  etablir  un  tarif  definitif.  La 
periode  electorale  avait  excite  les  passions.  Le  syndicat  patronal, 
le  28  mai,  decida  de  reculer  la  reunion  a  une  date  indeterminee, 
«  jusqu'a  ce  que,  disait-il,  dans  un  document  rendu  public,  la  ville 
d'Armentieres  soit  pourvue  d'une  municipalite,  et  que  le  calme 
ait  repris  dans  les  esprits  ».  En  attendant,  il  declarait  maintenir 
l'augmentation  precedemment  accordee  de  8  p.  100  5. 

;  Reveil  du  Nord  du  2  avril. 

2  Temps,  9  avril. 

3  R6ve.il  du  Nord,  31  mai. 

4  Reveil  du  No7*d,  8  avril. 
s  Reveil,  leT  juin. 
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xMouvement  syndical  :  Le  Congres  de  la  Federation  des  mineurs. 
—  Cette  grande  association,  ou  MM.  Basly  et  Lamendin  ont  une 
influence  preponderante,  vient  de  tenir,  a  Douai,  son  Congres 
annuel,  du  19  au  22  mai  *. 

Une  fois  de  plus,  les  mineurs  ont  affirme  la  politique  tradition- 
nelle,  grace  a  laquelle  ils  ont  conquis  des  avantages  que  beaucoup 
d'ouvriers  leur  envient.  Cette  politique  est,  on  le  sait,  essentielle- 
ment  parlementaire,  et  consiste  surtout  a  reclamer  aux  pouvoirs 
publics  des  reformes  par  voie  legislative.  A  Douai,  on  s'est  con- 
tents d'emettre  des  voeux  en  faveur  du  vote  rapide  des  propositions 
deposees  a  la  Chambre  ou  deja  en  cours  de  discussion  :  sur 
Fextension  des  pouvoirs  des  delegues  mineurs,  sur  la  saisie-arret 
des  salaires,  la  journee  de  8  heures,  l'arbitrage  obligatoire  (propo- 
sition de  M.  Millerand).  On  a  demande  pour  les  mineurs  des 
retraites  de  2  francs  par  jour  apres  30  ans  de  service  et  50  ans 
d'age,  le  droit  pour  tous  les  delegues  mineurs  de  verser  aux  caisses 
de  secours  et  d'en  deveniradministrateurs,  une  organisation  speciale 
de  conseillers  prud'hommes  mineurs  et  enfin  la  nationalisation  des 
mines. 

En  meme  temps  que  ces  reformes  legislatives,  la  Federation 
nationale,  encouragee  par  le  succes  des  conventions  d'Arras,  cher- 
che  a  realiser  le  contrat  collectif,  et  par  le  contrat  collectif  le  salaire 
minimum.  Mais  la  garantie  de  la  loi  lui  parait  encore  ici  neces- 
saire. 

On  se  meprend  parfois  sur  le  sens  de  cette  revendication.  On 
s'imagine  que  les  mineurs  demandent  a  la  loi  de  fixer  elle-meme  le 
taux  du  salaire.  II  n'en  est  rien.  M.  Cordier,  un  des  delegues  fran- 
cais  au  Congres  international  des  mineurs,  a  Bruxelles,  en  1903, 
exposait  ainsi  sa  maniere  de  voir  : 

«  Nous  disons  que,  quelle  que  soit  la  force  ou  I'habilete  du  travailleur,  il  doit  6tre 
assure  d'un  salaire  de  vie,  non  pas  fixe,  mais  qui  ne  saurait,  en  tous  cas,  tomber 
au-dessous  du  chiffre  fixe.  Le  Parlement  a  repousse  notre  demande.  Nous  ne  deman- 
dions  pas  qu'il  fixat  un  minimum ;  nous  lui  demandions  de  fixer  le  principe  du  mini- 
mum ;  il  devait  §tre  ensuite  fixe  d'un  commun  accord  par  l'exploitant  et  Touvrier  »  a. 


1  V.  le  compte-rendu  dans  le  Reveil  du  Nord  du  20  mai  et  jours  suivants  et  dans 
YOuvrier  mineur  de  juin  1904. 

2  Girculaire  du  Comite  des  Houilleres  de  France,  n°  2493. 
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M.  Basly,  du  reste,  dans  ('expose  des  molifs  qui  precede  sa  pro- 
position de  loi  du  22  oclobre  1902  sur  le  «  salaire  legal  minimum  », 
ecrit  qu'il  s'agit  surtout,  pour  lui,  de  rendre  legalement  obligaloire 
le  procede  du  contrat  collecLif. 

En  somme,  les  contrats  collectifs  devraient,  dans  la  pensee  des 
mineurs,  obligatoirement  contenir  la  clause  d'un  salaire  minimum 
dont  le  taux,  librement  debattu,  serait  en  meme  temps  garanti  par 
la  loi. 

G'est  la  signiOcation  du  voeu  vote  par  le  Gongres  de  Douai  : 

«  II  y  a  lieu  d'insister  aupres  des  Ghambres  pour  obtenir  dans  le  plus  bref  delai  le 
vote  d'une  loi  etablissant  pour  tous  les  ouvriers  mineurs  un  minimum  de  salaire, 
lequel  serait  debattu,  pour  chacune  des  categories  d'ouvriers  et  par  regions  minieres, 
entre  les  representants  des  syndicats  et  ceux  des  Gompagnies  ». 

Les  representants  des  mineurs  se  rendent  fort  bien  compte,  du 
reste,  qu'un  minimum  de  salaire  a  pour  corollaire  necessaire  un 
minimum  de  travail.  Nous  avons  note,  dans  notre  precedente 
chronique,  la  reconnaissance  de  ce  principe  par  les  typographes. 
Le  voici  non  moins  nettement  affirme  par  M.  Basly,  au  Gongres 
regional  de  Lens,  il  y  a  trois  ans  : 

«  II  faut  bien  aussi  dire  aux  mineurs,  quand  on  leur  parle  d'un  minimum  de  salaire, 
que  ce  minimum  sera  calcule  sur  un  rendement  donne.  II  faut  qu'ils  sachent  qu'il  ne 
suffira  evidemment  pas  de  descendre  dans  la  mine,  de  donner  mollement  des  coups  de 
pic,  pour  avoir  droit  au  minimum  de  salaire;  il  faudra  une  production  donnee  pour 
un  minimum  de  salaire  donn6.  II  faut  dire  cela  au  mineur,  qui  semble  ne  pas  se  faire 
de  cette  question  une  idee  tres  exacte  » *. 

Ge  ne  sont  pas  la  des  propos  en  1'air.  M.  Cordier,  dans  le  dis- 
cours  que  je  citais  tout  a  I'heure,  racontait  qu'a  la  derniere  entrevue 
d'Arras  il  avait  propose,  avec  ses  collegues,  aux  representants  des 
houilleres,  de  lier  le  minimum  de  salaire  a  un  minimum  de  produc- 
tion. 

Pour  la  fixation  par  contrat  du  taux  du  salaire,  il  est  indispensable 
de  connaitre.  les  salaires  etlectivement  payes.  Or  les  syndicats  des 
mineurs  ont  toules  les  peines  du  monde  a  se  renseigner  par  eux-me- 
mes  sur  ce  point.  Les  donnees  sur  lesquelles  sont  conclues  les  con- 
ventions d'Arras  sont  fournies  par  les  compagnies.  Sans  en  contester 
l'exactitude,  les  mineurs  voudraient  pouvoir  les  contrOler  et  en 
discuter  la  portee.  Aussi  l'une  des  reclamations  les  plus  pressantes 

1  Reveil  du  Nord,  ler  octobre  1901. 

Hevub  d'Egon.  Pout.  —  Tome  XVIII.  38 
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qu'ils  adressent  aux  compagnies  est  1'etablissement  par  elles  d'un 
double  camel  de  paie,  dont  Tan  serait  remis  aux  ouvriers  et  con- 
tiendrait,  dans  Irois  colonnes,  le  nombre  des  journees  de  travail, 
le  salaire  brut  paye  et  les  lieures  de  montee  et  de  descente  *. 

Simple  detail,  peut-on  dire,  mais  ce  sent  des  details  de  ce  genre 
qui,  a  la  longue,  transforment  le  contrat  de  travail. 

Pen  de  jours  avant  le  Congres  de  Douai,  se  reunissait,  a  Paris, 
sous  les  auspices  de  la  Confederation  generate  du  travail,  un  Con- 
gres rival 2.  II  comprenait  les  delegues,  peu  nombreux  du  reste,  des 
syndicate  hostiles  a  la  politique  moderee  de  MM.  Basly  et  Cotte. 
On  y  a  forme  nne  Union  f Me  rale  des  syndicats  des  mineurs  de 
France.  Cette  union  parait  vouloir  diriger  ses  coups  moins  contre 
les  Compagnies  que  contre  la  Federation  des  mineurs.  Les  vceux 
professionnels  emis  par  elle  sont  en  effet  presque  identiques  a  ceux 
qui  furent  votes  a  Douai.  Comme  a  Douai,  on  a  reclame  surtout  des 
reformes  legislatives;  mais  on  a  ajoute  un  vceu  en  faveur  de  la 
gveve  generale  et  une  discussion  sur  la  «  propagande  syndicaliste  3 
dans  les  centres  miniers  ».  Cette  propagande  est  evidemment  ce 
qui  tient  le  plus  a  coeur  aux  membres  de  la  nouvelle  federation, 
qui,  pour  bien  marquer  leurs  intentions,  ont  decide  de  tenir  leur 
prochain  congres  a  Lens,  en  plein  lerritoire  «  ennemi  »,  si  Ton  ose 
ainsi  dire. 

Les  chefs  de  la  Confederation  generale  du  travail,  qui  ont  encourage 
cette  scission,  semblent  vouloir  a  plaisir  creer  des  divisions,  ecarter 
d'elle  les  federations  anciennes,  comme  celle  des  mineurs,  en  leur 
suscitant  des  rivales,  mener  une  lutte  ouverte  contre  ses  membres 
les  plus  solides  et  les  plus  riches  (telles  les  Federations  du  Livre 
ou  des  mecaniciens),  chercher,  en  d'autres  termes,  par  tous  les 
moyens,  a  creuser  un  fosse  en  Ire  les  ouvriers  partisans  des  me- 
thodes  pacifiques  et  ceux  pour  qui  la  Revolution  est  la  cle  magique 
qui  ouvrira  les  paradis  de  1'avenir.  Nous  aurons  l'occasion  de 
revenir,  a  propos  du  prochain  Congres  de  Bourges,  sur  les  cou- 
rants  opposes  d'opinions  qui  partagent  a  ce  point  de  vue  les  ouvriers 
syndiques. 

1  Gf.  un  discours  tr^s  int6ressant  de  M.  Goniaux,  sur  le  calcul  du  taux  des  salaires, 
au  Congres  international  de  mineurs,  a  Londres,  en  1902.  —  Circulaire  du  Musee 
social,  n°  8,  6«  annee,  p.  275-276. 

2  Les  ler  et  2  mai.  —  Gf.  le  compte-rendu  dans  la  Voix  da  Peuple,  n«s  des  15  et 
22  mai  1904. 

3  On  sait  que  «  syndicaliste  »  est  synonyme  de  «  libertaire  ». 
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Traitds  de  travail syndicaux  :  Nous  disons  plus  loin  quelques 
mots  de  la  convention  franco-italienne  sur  le  travail.  Notons  ici 
que  certains  syndicats,  ou  tout  au  moins  run  d'enlre  eux,  la  Fede- 
ration du  Livre,  avaient  conclu  deja  des  arrangements  analogues. 
Gette  Federation  a  renouvele,  au  ler  Janvier  1904,  les  conventions 
qu'elle  signe  regulierement  depuis  quelques  annees  avec  les  Fede- 
rations typographiques  d'Allemagne,  de  Suisse,  de  Belgique,  d'Au- 
triche,  d1ltalie,  de  Hougrie,  etc.  *. 

Pourvu  que  l'ouvrier,  travaillant  ou  voyageant  dans  le  rayon 
d'action  d'une  federation  etrangere,  ait  verse  a  sa  federation  natio- 
nale  un  certain  nombre  de  cotisations  et  paye  les  cotisations  statu- 
taires  a  la  federation  etrangere  sur  le  territoire  de  laquelle  il  se 
trouve,  il  a  droit  aux  secours  de  route,  de  ch6mage,  d'invalidite  ou 
de  deces  que  cette  federation  assure  a  ses  membres  ou  a  leurs 
families. 

En  meme  temps,  Tetranger  se  soumet  naturellement  aux  pres- 
criptions du  syndicat  dont  il  accepte  les  avantages.  II  perdrait  tous 
ses  droits  s'il  «  sarrasinait  »,  s'il  consentait,  en  d'autres  termes,  a 
travailler  au-dessous  du  tarif  syndical  ou  a  remplacer  a  un  taux 
inferieur  des  grevistes  luttant  pour  leur  salaire. 


Application  des  lois  ouvrieres  :  Loi  du  SO  novembre  1894  sur 
les  habitations  a  bon  marche.  —  Le  rapport  de  M.  Cheysson  2  sur 
Implication  de  cette  loi  n'est  pas  des  plus  encourageants.  16  nou- 
velles  societes  seulement  ont  ete  approuvees  au  cours  de  Fannee 
1903.  Cela  porte  leur  nombre  a  81.  La  condition  de  1'approbation 
est,  comme  on  le  sait,  la  limitation,  par  la  societe,  des  dividendes  a 
un  maximum.  Le  nombre  total  des  societes  existantes  est  de  109. 

On  ne  peut  malheureusement  connaitre  exactement  le  capital 
total  qu'elles  possedent,  ni  celui  des  locataires  ou  des  maisons 
construites.  Resumant  son  impression,  M.  Cheysson  pense  que 
«  le  mouvement  des  habitations  a  bon  marche  se  traduit  par  une 
centaine  de  societes,  disposant  d'un  capital  d'environ  12  millions, 

1  La  Typographie  fran^aise  du  16  mai  1904  contient  les  clauses  generates  de  ces 
conventions  telles  qu'elles  ont  ete  arr^tees  par  le  secretariat  typographique  interna- 
tional, h  Strasbourg,  cet  automne. 

2  Journal  officiel  du  2  avril  1904  et  resume  dans  Bulletin  de  I'Office  du  travail  de 


596  CHRONIQUE    OUVRIERE 

qui  leur  a  permis  d'arracher  a  Tinsalubrite  et  a  la  cherte  de  leurs 
logements  anterieurs  pres  de  3.000  families  ou  de  12.000  person- 
nes  et  de  les  installer  dans  des  conditions  exceptionnellement 
favorables  d'economie  et  de  salubrite  ».  Ces  chiffres  si  modestes 
paraissent  cependant  encore  trop  eleves  1. 

Les  caisses  d'epargne,  sur  lesqnelles  on  comptait  pour  fournir 
des  fonds  aux  societes  naissantes,  continuent  a  se  tenir  sur  la 
reserve.  Elles  out  consacre  a  ces  institutions  un  capital  de 
2.643.899  francs.  Elles  eussent  pu  legalement  leur  fournir  34  mil- 
lions, d'apres  un  calcul  de  M.  Cheysson.  —  La  caisse  generale 
beige  d'epargne  et  de  retraite  est  plus  genereuse  :  elle  a  prete 
51.221.000  francs  a  152  societes  de  construction  et  de  credit.  — 
Les  caisses  de  iWarseille,  Chartres,  Compiegne,  Blois,  Beziers  et 
Lyon  se  sont  montrees  les  plus  liberates. 

L'initiative  que  viennent  de  prendreMM.  de  Rothschild,  en  cons- 
tituant  une  societe  au  capital  de  10  millions  pour  la  construction,  a 
Paris,  d'habitations  a  bon  marche  stimulera  peut-etre  l'interet 
public  pour  des  institutions  qui,  jusqu'a  present,  n'ont  guere  trouve 
d'appui  dans  Topinion.  —  Ce  que  Ton  peut  faire  en  pareille 
matiere,  Texemple  de  TAngleterre,  de  l'Amerique  et  de  1'AlIemagne 
le  demontre  surabondamment.  Mais  il  est  inutile  de  citer  une  fois 
de  plus  des  chiffres  qui  sont  connus  et  qui  ne  feraient  que  nous 
humilier  davantage  2. 


Legislation  ouvriere  :  La  convention  franc o-italienne  sur  le 
travail 3,  signee  a  Rome  le  15  avril  dernier,  constitue  un  prece- 
dent et  fixe  des  principes  dont  Timportance  n'a  echappe  a  personne. 
Elle  etend  aux  ouvriers  italiens  en  France  et  aux  ouvriers  francais 
en  Italie  les  avantages  des  lois  de  prevoyance  et  d'assurance 
sociale  de  ces  deux  pays.  Cette  generosite  —  le  mot  n'est  pas 
deplace  en  pariant  de  la  France,  puisque  nous  donnons  Thospita- 

1  La  brochure  publiee  par  le  ministere  du  commerce  sur  l'Application  de  la  legisla- 
tion franchise  sur  les  habitations  a  bon  marche  indique  pour  1902  six  millions,  comme 
formant  le  capital  des  societes  approuvees  (Voir  Recueil  de  documents  sur  la  pre- 
voyance sociale). 

2  Voir  entre  autres  le  rapport  de  M.  Gide  sur  l'Economie  sociale  a  l'Exposition  de 
1900. 

3  Texte  paru  dans  les  Questions  pratiques  de  legislation  ouvriere  et  d'economie 
sociale,  n«  de  mai  1904,  p.  165  et  s.,  et  Bulletin  de  VOffice  du  travail  de  juin. 
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lite  a  200.000  ouvriers  ilaliens  environ,  tandis  que  10.000  ouvriers 
francais  a  peine  travaillent  en  Italie,  —  cette  generosite  est  anssi 
de  l'habilete.  Elle  enleve,  en  effet,  aux  patrons  francais  Fun  des 
interets  qu'ils  pouvaient  avoir  a  preferer  des  ouvriers  italiens;  ainsi 
le  «  travail  national  »  se  trouve  protege  sans  inutile  vexation. 
D'autre  part,  en  obtenant  de  I'ltalie  la  promesse  de  faire  respecter, 
par  la  creation  d'un  service  efficace  d'inspection,  les  prescriptions 
legates  sur  «  l'interdiction  du  travail  de  nuit,  sur  I'age  d'admission 
dans  les  ateliers,  sur  la  duree  du  travail  journalier,  sur  l'obligation 
du  repos  hebdomadaire  »  l  et  de  «  realiser  graduellement  la  reduc- 
tion progressive  de  la  duree  du  travail  journalier  des  femmes  dans 
Tindustrie  »  (art.  i),  le  gouvernement  francais  retablit  au  profit  de 
nos  industriels  une  certaine  egalite  clans  les  conditions  de  la 
concurrence  Internationale.  Du  coup,  il  enleve  un  argument  aux 
adversaires  de  la  legislation  ouvriere  et  aux  partisans  du  regime 
protecteur.  (Test  a  nos  yeux  un  double  benefice. 

La  convention  organise  des  maintenant,  par  un  arrangement 
special  annexe,  ,le  transfer!  sans  frais  des  depdts,  faits  a  la  caisse 
nationale  d'epargne  francaise  et  a  la  caisse  d'epargne  postale 
d'ltalie,  d'une  de  ces  caisses  a  l'autre.  Le  gouvernement  frangais, 
dans  Tart.  2,  promet  d'organiser  des  comites  de  patronage  pour  les 
jeunes  ouvriers  italiens,  dans  les  regions  ou  ils  sont  employes  en 
grand  nombre.  On  sait  que  ces  enfants  sont  parfois  victimes  d'une 
exploitation  scandaleuse. 

Pour  Vavenir,  la  convention  stipule  que  des  arrangements,  bases 
sur  le  principe  de  reciprocite,  seront  conclus  pour  faire  participer 
les  ouvriers  d'ltalie  et  de  France  aux  avantages  des  lois  en  vigueur 
ou  qui  seront  votees  dans  ces  deux  pays  sur  les  accidents  du  tra- 
vail, les  retraites  pour  la  vieillesse  et  le  ch6mage. 

La  portee  de  cette  convention  restera  limitee  tant  qu'elle  ne  sera 
pas  suivie  d'autres  analogues.  Mais  les  deux  gouvernements  ont 
manifeste  leur  intention  de  contribuer  a  Tedification  d'une  legisla- 
tion  ouvriere   internationale,   en    stipulant,   par   l'article   3,   que 

1  La  loi  italienne  du  29  juin  1902  fixe  a  douze  ans  l'age  d'admission  des  enfants 
dans  les  ateliers,  interdit  en  principe  le  travail  de  nuit  des  femmes  et  des  enfants, 
fixe  a  douze  heures  le  maximum  du  travail  journalier  pour  les  femmes,  6tablit  le 
repos  hebdomadaire  obligatoire  pour  les  femmes  et  les  enfants  de  moins  de  quinze 
ans.  —  Gf.  le  texte  complet  in  Bulletin  de  I'office  international  du  travail,  ann£e 
1902,  p.  540,  et  p.  xxxvn.  (A  la  page  xl  est  indique  le  maximum  de  onze  heures  et  a 
la  page  542  ie  maximum  de  douze.  C'est  ce  dernier  chiffre  qui  parait  exact). 
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Fadhesion  de  Tun  d'eux  a  Line  «  conference  internaiionale  dans  le 
bnl  d'unifier...  par  des  conventions,  certaines  dispositions  des  lois 
prolectrices  des  travailleurs,...  entrainerait  de  la  part  de  Faulre... 
une  reponse  favorable  en  principe  ». 

II  ne  s'agit  pas  la  d'une  eventualite  tres  lointaine.  A  la  suite  des 
resolutions  votees  a  Bale  au  mois  de  septembre  1903,  par  les  dele- 
gues  de  V Association  pour  la  protection  internaiionale  des  tra- 
vailleurs \  le  gouvernement  federal  Suisse  a  pris  l'initiative  d'une 
conference  internaiionale,  ou  seront  discutees  la  question  de 
rinterdiction  duphosphore  blanc  dans  la  fabrication  des  allumettes 
et  celle  de  l'interdiction  du  travail  de  nuil  des  femmes. 

Et  s'il  est  vrai  que  l'honneur  de  la  convention  franco-italienne 
revient  essentiellement  a  MM.  Luzzati  et  Fontaine,  directeur  du 
travail,  il  en  rejaillit  quelque  chose  sur  TAssociation  a  laquelle  ils 
appartiennent  tous  deux,  et  dont  tous  les  efforts  tendent  a  la  conclu- 
sion de  traites  analogues. 

• 

Discussions,  enqueti<s  et  documents  :  Le  Conseil  superieur  du 
travail  2  s'est  occupe,  dans  sa  derniere  session,  des  caisses  de 
ch6mage,  du  reglement  des  services  de  transport  urbain  (tramways, 
omnibus,  voitures,  bateaux)  et  de  la  question  du  delai-conge. 

Sur  la  question  du  chdmagc,  il  a  marque  sa  preference  pour  le 
systeme  inaugure  a  Gand  avec  tant  de  succes,  et  qui  consiste  a 
faire  subventionner  par  les  municipalites  les  caisses  cle  chdmage 
locales.  II  preconise  egalement  les  subventions  de  I'Etat  ou  des 
departements  aux  caisses  de  chdmage  regionales  ou  nationales. 

A  Theure  actuelle,  deux  municipalites  seulement  :  Dijon  et 
Limoges,  sont  entrees  dans  cette  voie.  VEnquete  sur  les  caisses 
de  chdmage,  faite  par  la  Commission  permanente  et  qui  est  des 
plus  soigneuses,  nous  renseigne  entre  autres  choses  sur  les  caisses 
cle  ch6mage  existanten  France.  Elle  n'a  releve  que  2  caisses  patro- 
nales  :  Tune  a  Dijon,  Tautre  a.Evreux.  Les  caisses  ouvrieres  sont 

1  Cf.  sur  cette  reunion  un  article  de  M.  Millerand  :  Les  traites  du  travail,  in  Revue 
politique  et  parlementaire,  10  octobre  1903,  p.  33  et  s. 

2  Nous  ne  nous  occuperons  pas,  dans  ces  chroniques,  des  discussions  parlementaires 
pr6paratoires  aux  lois  ouvrieres.  II  en  est  rendu  compte  par  ailleurs,  dans  la  Chronique 
legislative  de  notre  eminent  collegue  M.  Villey,  mais  les  travaux  du  Conseil  superieur 
et  les  enquetes  t'aites  par  la  Commission  permanente  presenteut  un  trop  grand  interet 
documentaire  pour  que  nous  n'en  rendions  pas  compte  regulierement. 
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phis  nombreuses,  mais  Ires  pen  d'entre  dies  ont  une  reelle  impor- 
tance. Six  seulement  comptent  plus  de  500  adherents  :  celle  des 
imprimeurs-hlhographes  de  Paris  (627  membres),  celle  des  mou- 
tonniers  de  Graulhet  (1.200  membres),  celle  des  ouvriers  en  preci- 
sion de  Paris  (1.500  membres),  TUnion  corporative  des  mecani- 
ciens  de  Paris  (3.000  membres),  la  Federation  des  travailleurs  du. 
livre  (10.551  membres),  el  enfin  une  caisse  non  syndicale  :  la 
Societe  de  bienfaisance  des  gantiers  de  Grenoble  (700  membres). 
En  dehors  de  ces  institutions,  on  trouve  96  caisses  ayant  100  mem- 
bres et  au-dessons,  34  avec  100  a  200  membres  et  13  avec  200  a 
500  membres;  au  total,  149  caisses  ouvrieres  avec  30.297  mem- 
bres, dont  plus  de  la  moitie  (17.581)  appartiennent  aux  6  caisses 
mentionnees  plus  haut.  Le  nombre  approximatif  des  chdmeurs 
exislant  en  France  a  chaque  moment  est  de  300  a  350.000. 

La  question  du  delai-conge  s'est  posee  a  propos  de  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  d'apres  laquelle  il  est  permis  de  dero- 
ger  aux  usages,  en  matiere  de  delai-conge,  par  un  simple  reglement 
d'atelier;  i'ouvrier,  par  le  fait  meme  de  son  entree  a  I'atelier,  est 
suppose  avoir  accepte  le  reglement.  Le  Conseil  superieur  a  exprime 
le  voeu  qu'on  ne  put  deroger  aux  usages  en  ces  matieres  «  que 
dans  les  limites  et  dans  les  formes  determinees  par  la  loi  »,  et  que 
ces  derogations  ne  pnssent  avoir  lieu  que  par  des  conventions  col- 
lectives et  non  individuelles.  Les  patrons  du  conseil  se  sont  vive- 
ment  opposes  a  ce  dernier  voeu. 

L'enquete  faite  sur  la  question  aupres  des  conseils  prud'hommes, 
et  qui  est  des  plus  completes,  fournit  un  tableau  detaille  des  usa- 
ges, en  matiere  de  delai-conge,  par  regions  et  par  professions,  lis 
sont  des  plus  variables  :  Tabsence  de  tout  delai  est  frequente; 
ailleurs,  trois  jours,  six  jours,  huit  jours,  la  semaine,  la  quinzaine, 
le  mois,  la  «  piece  de  conge  »  on  la  «  On  de  chaine  »  (clans  cer- 
lains  tissages)  constituent  Tusage.  Dans  un  assez  grand  nombre 
d'endroits,  on  constate  une  propension  a  supprimer  le  delai-conge 
par  voie  de  reglement  d'atelier.  Au  cours  de  la  discussion,  la  ten- 
dance patronale  a  semble  favorable  a  une  attenuation,  celle  des 
ouvriers  favorable  a  un  renforcement  des  regies  en  cette  matiere. 

La  discussion  sur  la  reglemenlation  du  travail  dans  les  indus- 
tries de  transport  a  ete  tres  courte.  Les  renseignements,  interes- 
sants  mais  incomplets,  reunis  par  la  commission  permanente  dans 
son  enquete  etaient  evidemment  insuffisants  pour  permettre  de  se 
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faire  une  opinion  raisonnee  sar  le  meilleur  mode  d'organisation  de 
ces  services  compliques.  Le  conseil  a  neanmoins  vote  quelques 
voeux,  entre  autres,  a  1'unanimite,  un  vcea  en  faveur  de  fetablis- 
sement  d'une  commission  mixte  permanente  pour  aplanir  les  con- 
flits  qui  pourraient  naitre  entre  patrons  et  ouvriers  dans  ces  ser- 
vices ;  mais  il  a  demande  a  la  commission  un  supplement  d'enquete. 
Plus  instructives  encore  pour  l'economiste,  que  les  voeux  emis 
a  des  majorites  tres  inegales  par  le  Conseil,  sont  les  discussions  ou 
patrons  et  ouvriers  echangent  parfois,  non  sans  vivacite,  des 
appreciations  sur  leur  conduite  reciproque,  et  ou  se  font  jour  les 
opinions  les  plus  variees  et  les  plus  contradictoires  sur  les  condi- 
tions et  les  necessites  de  la  vie  industrielle.  Nous  avons,  certes, 
beaucoup  aapprendrede  ces  hommes  pratiques,  meles  tous  les  jours 
a  la  bataille  economique.  Oserons-nous  dire  aussi  que  certaines 
assertions  un  peu aventureuses,  emises  au  cours  de  ces  discus- 
sions, font  penser  parfois  que  patrons  et  ouvriers  ne  perdraient  pas 
tout  a  fait  leur  temps  a  relire  tel  manuel  d'economie  politique,  ou 
tel  rapport  recent  sur  l'economie  sociale? 

Charles  Rist, 

Professeur  adjoint  d'economie  politique 
a  VUniversite  de  Montpellier. 
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Juin  1904. 

Documents  officiels 

Le  Journal  officiel  du  22  juin  contient  le  rapport  de  la  Commis- 
sion des  Caisses  d'assurances  en  cas  de  deces  et  en  cas  d'accidents 
sur  les  operations  et  la  situation  de  ces  deux  caisses  pendant 
Tannee  1903. 

Dans  le  numero  du  29 juin,  on  trouvera  le  rapport  au  President 
de  la  Republique  sur  les  resultats  obtenus  par  la  section  frangaise 
a  PExposition  internationale  de  Vienne  et  la  liste  des  recompenses. 

Celui  du  30  juin  contient  le  texte  de  la  loi  du  27  juin  «  sur  le 
service  des  enfants  assistes  »  et  le  texte  d'une  autre  loi  du  28  juin, 
«  relative  a  l'education  des  pupilles  de  1'assistance  publique  diffi- 
ciles  ou  vicieux  ». 

I^dmond  Villey. 
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Edmond  Demolins,  Comment  la  route  cree  le  type  social.  Chez  Didot,  t.  II, 

1  vol.,  540  pages. 

Dansim  premier  ouvrage  —  dont  M.  Gide  a  fait  une  interessante  analyse 
que  les  lecteurs  de  cette  Revue  n'ont  sans  doute  pas  oubliee  —  M.  Demolins 
avait  etudie  ce  qu'il  appelait  les  routes  de  l'antiquite\  II  a  voulu  ensuite, 
poursuivant  la  carriere  qu'il  s'est  assignee,  retracer  les  routes  du  monde 
moderne,  et  c'est  la  relation  de  cette  nouvelle  etude  qu'il  a  offerte,  il  y  a 
peu  de  temps,  au  public. 

On  sait  que  l'eminent  et  original  sociologue,  plus  hardi  peut-etre  que  les 
philosophes  de  I'tiistoire,  s'est  consacre,  pourrait-on  dire,  a  la  philosophic 
de  la  geographic  II  a  tout  d'abord  note  I'inlluence  des  caracteres  naturels 
d'une  region  sur  ses  habitants,  retrouvant  dans  les  traits  distinctifs  de  la 
psychologie  des  peuples  les  effets  directs  du  milieu  ou  ils  vivenL  Par  le 
developpement  logique  de  cette  th6orie,  il  a  6te  amene"  a  suivre,  pour  la 
recherche  de  ces  effets  et  de  ces  causes,  les  etapes  successives  que  les  races 
ont  franchies  dans  leurs  migrations,  et  il  lui  a  paru  que  ces  races  se  diver- 
sifiaient  davantage  a  chaque  changement  de  route.  L'humanitC  serait  ainsi 
allee  du  simple  au  complexe,  enrichie  et  modelee  par  cette  planete  qu'elle 
pretend  faconner  a  son  gre  et  dont  elle  recoit  a  son  tour  une  indelebile  em- 
preinte.  Le  type  social  originel  se  serait  subdivise  en  types  particuliers  et 
dissemblables  suivant  les  regions  traversers  et  occupees.  Transplantes  de 
terre  en  terre,  les  rejetons  de  I'humble  et  uniforme  plante  des  premiers  ages 
se  sont  differenciCs  d'apres  les  sols  et  les  climats,  jusqu'a  donner,  dans  la 
magnifique  foret  actuelle,  notre  floraison  si  touffue  et  si  myste"rieuse. 

C'est  un  coin  de  cette  for&t  que  M.  Demolins  vient  d'explorer.  Dans  l'ou- 
vrage  que  nous  signalons  aujourd'hui,  il  s'est  donne  pour  tache  de  parcou- 
rir  les  routes  modernes,  «  celles  qui  ont  directement  constitue"  les  societes 
actuelles  de  l'Europe  ». 

On  peut,  d'apres  lui,  distinguer  en  Europe  cinq  types  generaux  qui  doi- 
vent  leurs  caracteres  propres  aux  pays  que  leurs  representants  ont  parcou- 
rus  et  ou  ils  se  sont  fixes. 

C'est,  tout  d'abord,  suivant  la  marche  a  l'ouest,  le  type  de  ceux  qui  ont 
pris  la  route  de  l'Oural  et  la  route  de  Syrie.  Backirs  et  peuplades  du  Haouran 
forment  comme  la  transition  entre  l'Asie  peuplee  de  nomades  et  l'Europe 
a  la  vie  s6dentaire.  Nous  trouvons  laun  champ  d'observations  particuliere- 
ment  inte>essant  et  precieux  puisque  nous  y  pouvons  noter  les  conditions 
et  les  consequences  de  ce  passage,  necessaire  pour  la  civilisation,  de  1'exis- 
tence  pastorale  a  la  culture  du  sol.  Nous  y  voyons  comment  quelque 
humble  peuplade  d'Orient,  pour  avoir  emigre  sans  bien  savoir  pourquoi 
dans  la  direction  de  la  Syrie  et  pour  y  avoir  trouve  un  sol  ou  Ton  pouvait 
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semer  le  bl6,  a  donne  naissance  a  une  societe  infmiment  ])ius  civilisee,  plus 
complexe  sinon  plus  heureuse. 

Allant  des  society  les  plus  simples  vers  les  organisations  les  plus  riches, 
l'auteur  6tudie  ensuite  les  caracteres  des  habitants  de  l'Europe  orientale. 
II  y  rencontre  trois  types  :  le  type  Finnois,  nord  Slave  et  sud  Slave.  Le  pre- 
mier a  le  moins  progresse\  La  route  qu'il  a  prise  est  fermee  en  impasse  par 
les  glaces.  Les  ressources  naturelles  du  pays  6tant  eparpille"es,  il  a  v£cu 
pauvre  en  petites  agglomerations  eparses.  De  moeurs  communaulaires, 
l'esprit  d'initiative  et  l'instinct  combatif  lui  ont  fait  deTaut. 

Le  nord  Slave,  etabli  en  Russie,  de\ja  transforme  au  contact  de  regions 
pre'cedemment  occupees,  doit  a  son  caractere  oriental  les  groupements 
solidaires  et  l'esprit  dissociation.  —  A  l'element  occidental,  avec  lequel  il 
a  fusionne,  ila  emprunte  ce  correctif  n^cessaire  :  le  sentiment  de  l'autorite 
a  exercer  au  dehors,  de  l'ordre  a  conserver  a  l'int^rieur,  celui  du  prestige 
personnel  et  de  la  valeur  des  individus.  [^mancipation  des  serfs  est  due  a 
cette  influence  occidentale. 

Le  type  sud  Slave,  fixe"  dans  des  regions  montagneuses  et  separees  lesunes 
des  autres  comme  par  des  cloisons  etanches,  domine  par  une  autre  race 
orientale,  a  suivi  une  Evolution  particuliere  et  differente  de  celle  de  son 
frere  du  Nord. 

L'absence  de  security  l'a  oblige  a  renoncer  a  jouer  un  role  commercial 
important. 

II  est  reste"  essentiellement  agricole. 

Tres  disscfublables  et  tres  supe>ieurs  sont  les  peuples  voisins,  qui  ont 
occupe  l'Europe  me"ridionale. 

C'est  par  une  6tude  historique  sur  les  dominateurs  successifs  de  l'ltalie 
que  l'auteur  aborde  ce  chapitre.  II  s'assied  au  bord  de  cette  route  choisie 
et  regarde  passer  les  hordes. 

Nous  apprenons  de  lui  comment  taut  de  cites  populeuses  et  commer- 
cantes  ont  pu  fleurir  la  ou  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que  des  marecages  et 
quelques  villages  indolents.  Par  le  seul  exemple  de  Sybari,  nous  voyons  se 
fonder  ces  villes,  colonies  6"trangeres,  dominatrices  des  habitants  autoch- 
tones.  Elles  ne  connaissaient  pas  I'art  agricole,  de  quoi  vivaient-elles  ?  «  Ne 
soyez  pas  en  peine,  la  question  a  ete\resolue  »  nous  avertit  charitablement 
M.  Demolins.  Et  c'est  bien  simple,  en  effet,  comment  n'y  songeons-nouspas  ? 
Les  commercants  d6barqu6s  sur  la  cote  ont  reduiten  esclavage  les  pasteurs 
et  cultivateurs  qui  vivaient  en  ces  lieux,  et  voila  du  coup  deux  problemes 
sociologiques  et  historiques  resolus  :  celui  de  l'approvisionnement  descit^s 
antiques  et  celui  de  l'origine  de  l'esclavage.  Ce  dernier  est  issu  du  com- 
merce d'exportation  (p.  253).  L'organisation  du  travail  urbain  et  l'organi- 
sation  de  la  famille  patriarcale  fondles  sur  le  culte  ont  permis  le  de>elop- 
pement  de  ces  villes. 

Mais  enrichies  par  le  commerce,  elles  prirent  l'habitude  du  luxe  et  de  la 
corruption.  Les  moeurs  anciennes  se  perdirent,  Sibari  est  tombe"e  comme 
tombera  Grotone  sous  les  coups  de  peuples  moins  effemin^s  et  plus  forts. 

Les  habitants  de  la  longue  chaine  de  hauteurs  qui  forme  comme  1'epine 
dorsale  de  l'ltalie  e"taient  en  ces  temps  lointains,  des  bergers,  cultivateurs 
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ausside  chataigniers  et  de  vergers.  C'etaient  des  hommes  graves,  de  moeurs 
douces.  La  propriety  n'a  pas  chez  eux  un  caractere  apre  et  strict.  Le  grou- 
pement  social,  a  defaut  de  droit  de  propriete  comme  bien,  prend  la  forme 
d'agglomerations  patriarcales.  L'esprit  de  clan  domine.  De  telles  coutumes 
dues  au  caractere  de  ces  regions,  ne  permettent  de  constituer  fortement  ni 
le  travail,  ni  la  possession  des  biens,  ni  les  pouvoirs  publics.  Les  colonies 
grecques  n'ont  rien  pu  changer  a  cet  e"tat  social  ;  Rome  elle-m^me  n'y  est 
pas  parvenue. 

Les  Normands  feodaux,  dont  la  legendaire  arrivee  en  Italie  nous  est 
contee  tout  au  long  sous  forme  episodique,  ont  etabli  un  ordre  social  deri- 
vant  deleurs  traditions,  mais  cette  importation  etrangtre  croule  aprestrois 
siecles.  Les  Italiens  eux-m^mes  ne  peuvent  reprendre  l'ceuvre  abandonnee 
par  les  Normands.  Ceux-ci  avaient  momentan6ment  reusssi  parce  qu'ils 
« tenaient  »  eux-m^mes  le  sol.  Les  grands  proprietaires  italiens,  per  suite 
de  l'absenteisme,  n'ont  pu  remedier  auxdefauts  de  culture  et  d'organisation 
economique.  La  constitution  de  l'unite  italienne  a  multiple  les  fonction- 
naires  et  les  impots,  mais  l'ltalie  m6ridionale  et  rurale  ne  se  trouve  pas 
encore  dans  les  conditions  necessaires  a  la  stabilite  sociale. 

Ge  dernier  livre,  qui  vuainsi  en  raccourci  semble  presenter  des  de"fautsde 
continuite  auxquels  echappe  le  recit  d^veloppe,  conduit  par  une  transition 
normale  aux  types  de  l'Europe  occidentale. 

Ceux-ci  sont  issus  des  peuples  qui  ont  pris  la  route  de  la  vallee  du 
Danube  avec  son  prolongement  jusqu'en  Gaule,  la  route  de  la  plaine  ger- 
manique  et  la  route  des  valines  de  la  Gaule. 

Par  la  valine  du  Danube  sont  venus  les  Celtes  qui  ont  eMimine*  les  Pr6- 
celtiques.  lis  Staient,  a  leur  arrivee  en  Occident,  al'6tat  de  pasteurset  com- 
poses de  families  patriarcales.  lis  avaient  pu  en  effet  conserver  leurs  trou- 
peaux  grace  aux  paturages  rencontres  sans  interruption  sur  leurs  chemins. 
Prisonniers,  a  un  moment  de  leur  course  fatidique  et  inconsciente  vers 
l'ouest,  dans  un  long  et  etroit  defile,  ils  ont  et£,  au  sortir  de  ces  vallees  res- 
serges  et  sous  la  pression  de  ceux  qui  les  suivaient,  comme  projet6s  sur  la 
Gaule,  l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne. 

G'est  dans  leur  passage  en  Baviere  que  ces  peuplades  se  sont  «  celtisees  », 
qu'elles  ont  acquis  leurs  caracteres  distinctifs.  Les  paturages  y  6taient  re- 
duits  a  l'etat  de  clairiere  dans  de  vastes  forets,  les  Celtes  ont  pu  et  du 
joindre  a  leurs  troupeaux  l'e"levage  du  pore  qui  les  a  contraints  a  la  vie 
quasi-s6dentaire.  Cette  vie  s^dentaire  a  son  tour  les  conduit  a  la  culture 
du  sol ;  les  n6cessit£s  de  la  culture  les  poussent  a  se  fractionner  en  divers 
groupes  :  le  village  est  constitue.  Peu  a  peu  se  orient  la  civitas,  le  pagus  et 
le  vicus. 

Au  point  de  vue  politique,  e'est  le  clan  qui  s'organise.  Les  diverses 
civitates  deviennentpeu  a  peu  ennemis  les  unes  des  aiitres  et  se  maintien- 
nent  sur  le  pied  de  guerre. 

C'est  dans  les  luttes  incessantes  qu'il  faut  chercher  les  causes  du  regime 
qui  a  rendu  si  vulnerable  la  race  celtique. 

Le  dernier  livre  de  l'ouvrage  est  consacre"  aux  migrations  dites  particulie- 
res  :  celles  qui  ont  suivi  la  route  des  fjords  et  la  route  de  la  gloire  saxonne. 
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Les  nomades  des  steppes  de  la  Kussie  ont  trouve"  dans  I'ancienne 
Germanie  une  voie  facile  et  riche  en  p&turages. 

Tous  ceux  qui  ne  pouvaient  rester  sur  le  sol  utilise"  refluaient  jusqu'en 
Norwege.  Grace  au  Gulfstream,  la  vie  dans  les  regions  septentrionales 
etait  possible.  La  proximite  de  la  mer  y  cr6ait  la  science  nautique  et 
l'art  de  la  pSche.  Get  art  attrayant  et  facile  favorise  une  forme  plus  r6duite 
de  la  famille  a  cause  des  dimensions  etroites  de  la  barque.  Mais  la  p6che 
ne  suffit  pas  a  tous  les  besoins.  Les  manages  diss6mines  et  r^duits  ne 
pouvaient  subvenir  aux  exigences  de  tous  les  enfants.  Les  jeunes  hom- 
ines, plus  hardis,  6migraient  et  prenaient  la  mer.  lis  apportaient,  partout 
oil  ils  abordaient,  des  Energies  riouvelles  et  1'esprit  combatif.  Les  Francs 
et  les  Saxons  ont  e"te  les  v£ritables  fondateurs  du  monde  moderne  occi- 
dental. 

Par  les  grands  fleuves  de  la  Germanie  centrale  accessibles  aux  barques, 
les  Scandinaves  allerent  s'etablir  dans  la  plaine  saxonne.  Ils  y  conserverent 
la  famille  particulariste  et  trouverent  un  sol  favorable  a  la  petite  culture. 
Ils  purent  ainsi  constituer  le  domaine  «  plein  »  c'est-a-dire  pleinement 
suflisant  a  tous  les  besoins  de  toute  la  famille.  II  y  a  chez  eux  predomi- 
nance de  la  vie  priv£e  sur  la  vie  publique.  Les  besoins  communs  sont  satis- 
faits  par  Taction  concentred  dissociation  libre.  L'esprit  d'inde'pendance  a 
done  conduit  a  la  pratique  de  la  solidarity  ;  tant  il  est  vrai  que  dans  le 
domaine  social  aussi  les  extremes  se  touchent,  et.  les  contradictions 
s'harmonisent. 

Gette  trop  longue  et  cependant  trop  incomplete  analyse  aura  rempli  le 
but  qu'elle  se  proposait,  si  elle  amenait  quelque  lecteur  de  la  Revue  a  lire 
l'ouvrage  lui-m6me  de  M.  Demolins.  On  y  trouve  accumul^s  une  quantity 
extraordinaire  de  renseignements  precieux  et  de  details  int£ressants  qui 
temoignent  d'une  erudition  peu  commune. 

II  serait  peut-£tre  prudent,  cependant,  de  cueillir  ces  renseignements 
isol^ment,  sans  adopter  dans  son  ensemble  le  systeme  de  l'auteur,  si 
logique  et  si  s6duisant  qu'il  soit.  Celui-ci  aurait  pu  certainement,  s'il  en 
avait  eu  le  d6sir,  devenir  un  excellent  avocat.  II  emploie  d'instinct  les 
regies  de  la  barre.  Comme  au  barreau,  lorsqu'il  est  en  possession  de  tous 
les  «  moyens  »  il  pose  tout  d'abord  ses  conclusions  et  groupe  les  faits  dans 
un  ordre  habile,  mais  souvent  factice,  pour  faire  triompher  une  these  pr£- 
concue.  II  en  tire  des  consequences  logiques  mais  qui  ne  sont  pas  toujours 
necessaires.  Les  memes  effets  n'ont  pas  toujours  les  m£mes  causes.  Les 
forets  suivant  les  besoins  du  raisonnement  auront  des  influences  diverses 
sur  leurs  habitants.  La  vie  de  communaute"  familiale  est  due  en  Finlande  a 
tel  caractere  du  pays,  en  Russie,  en  Germanie  a  de  tout  autres  causes, 
dans  la  Turquie  d'Europe  a  des  raisons  bien  differentes.  M.  Demolins 
plaide  d'un  ton  tres  persuasif.  Mais  nous  sommes  si  habitues  dans  les 
ouvrages  scientifiques  de  voir  la  conclusion  suivre  le  raisonnement  plutot 
que  le  preceder,  qu'un  esprit  non  prevenu  est  un  peu  £tonn£  de  la 
methode  aprioristique.  Cette  m^thode,  l'auteur  l'emploie  si  completement, 
qu'il  nous  fait  observer  (p. 533)  que,  voulant  retracer  une  certaine  evolution 
sociologique  dont  le  present  volume  ne  donne  qu'une  partie,  il  a  decrit  le 
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terme  de  cette  evolution  dans  le  premier  ouvrage  qu'il  a  ecrit.  11  a  com- 
mence par  ou  d'autres  auraient  termine. 

Pour  le  fond  de  la  theorie  exposee,  il  faut  bien  constater  que  nous  ne 
nous  trouvons  pas  dans  le  domaine  de  la  certitude  scientifique  ni  meme  de 
l'hypothese  verifiee  mais  de  la  these  discutable  et  discutee.  Les  peuples 
d'Occident,  par  exeinple,  viennent-ils  d'Orient?  Ce  n'est  pas  certain,  on  a 
soutenu  le  contraire  et  avec  d'autres  raisons. 

Est-ce  la  route  qui  a  forme  la  race  ou  la  race  qui  a  choisi  sa  route  sui- 
vant  ses  besoins  et  ses  moeurs  preexistants  ? 

.Yest-il  pas  aussi  logique  et  aussi  scientifique  de  dire  que  chaque  peuple 
avait  en  gerine  un  caractere  particulier  qui  s'est  developpe  suivant  des  lois 
psychologiques?  II  a  suivi  la  route  qui  convenait  le  mieux  a  ses  desirs.  Ses 
transformations  sont  l'ceuvre  de  mille  causes  subjectives  et  objectives  dont 
le  pays  liabite  n'est  ni  la  seule  ni  la  plus  importante. 

Ce  nesontpas  les  diverses  regions parcourues  avant  la  fixation  d'unevoie 
sur  un  sol  qui  out  forme  son  type.  Ce  n'est  pas  la  route  suivie  qui  lui  a 
donne  son  empreinte.  C'est  en  partie,  et  par  une  faible  partie,  la  region 
ou  il  est  attache  depuis  desmilliersd'annees.  M.  Demolins  lui-memepar  la 
plupart  des  types  dont  il  parle,  note  l'influence  non  pas  des  pays  traverses 
par  ses  representants  mais  du  pays  ou  ils  sont  deTinitivement  fixes. 

Pour  les  besoins  de  sa  cause,  il  est  conduit  a  la  contredire  lui-meme.  On 
pourrait  relever  dans  son  livre  de  nombreux  exemples  de  cas  ou  ce  ne 
serait  pas  d'apres  lui  la  route  qui  a  influe  sur  les  peuples  mais  les  peuples 
qui  ont  transforms  chemin  faisant  la  route.  Ce  sont  les  Normands  en  Italie 
(p.  334)  qui  ont  rendu  a  la  culture  la  preeminence  sur  le  paturage.  Ici  le 
peuple  migrateur  non-seulement  a  conserve  entierement  son  caractere 
originel,  mais  a  change  le  caractere  du  pays  occupe. 

11  faut  bien  dire  aussi  que  M.  Demolins  emet  des  assertions  hardies  et  qui 
etonnent.  Est-il  stir,  pour  ne  citer  que  celle-la,  que  le  type  Finnois  soit 
inferieur  au  type  Russe?  Le  seul  fait  que  les  Slaves  du  Sud  ont  ete  plus  forts 
au  point  de  vue  militaire  ne  suffit  pas  pour  declarer  qu'ils  sont  d'une  race 
plus  haute  et  plus  noble. 

Toutes  ces  critiques  ne  seraientdignes  du  livre  qu'elles  apprecient  que  si 
elles  etaient  deyeloppees.  Laplace  nous  fait  defaut  pour  cela. 

II  n'en  demeure  pas  moins  que  M.  Demolins  a  plaide  avec  une  science  et 
uue  habilete'  rares,  en  produisant  des  documents  nombreux  et  pr£cieux, 
une  these  qu'il  a  su  rendre  seduisante.  Tous  ceux  qu'interessent  les  debats 
speculatifs  liront  avec  plaisir  et  profit  un  tres  intelligent  plaidoyer  d'une 
importante  cause.  L.  Mejan. 


Maurice  Ansiaux,  Que  faut-il  faire  de  nos  industries  a  domicile  ?  —  Travaux 
de  l'lnstitut  de  sociologie  Solvay.  Bruxelles,  1904,  Misch  et  Thron, 
editeurs. 

M.  Ansiaux  distingue  deux  categories  d'industrie  a  domicile.  Les  unes  tres 
anciennes,  comme  le  tissage,  l'armurerie,  la  coutellerie,  l'industrie  dentel- 
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Here,  se  rehcontrent  surtout  dans  les  campagnes  et  les  petites  villes.  Les 
autres,  n£es  aucours  du  xixe  smcle,  se  rattachent  principalement  a  l'indus- 
trie  du  vehement,  de  la  lingerie  confectionne"e  :  elles  trouvent  la  main-d'ceu- 
vre,  en  grande  partie  feminine,  dont  elles  ont  besoin  dans  les  grandes 
agglomerations,  les  centres  populeux.  M.  Ansiaux  s'occupe  seulement  des 
premieres  et  de  leur  situation  en  Belgique. 

M.  Ansiaux  montre  d'abord  comment  ces  fabriques  collectives  ont,  cer- 
taines,  une  tendance  a  'disparaitre,  mais  la  plupart  se  transforment,  sont 
remplac6es  par  de  vastes  fabriques,  occupant  de  nombreux  ouvriers,  pour- 
vues  d'un  outillage  perfeetionne.  La  superiority  dn  rnachinisme,  les  avan- 
tages  resultant  de  la  reunion  des  ouvriers  dans  un  ineme  atelier,  sous  une 
meme  discipline  expliquent  cette  Evolution.  L'industrie  a  domicile  ne 
reussit  a  se  maintenir  dans  les  campagnes  que  grace  aubas  prix  de  la  main 
d'ueuvre  :  elle  subsiste  encore  dans  quelques  industries  ou  la  machine  «ne 
peut  pour  le  moment  suppleer  a  l'habilet£  manuelle  et  artistique  de 
l'ouvrier. 

II  critique  les  remedes  proposes  par  l'ecole  conservatrice  beige  pour  en- 
rayer  cette  decadence  :  presque  tous  seraient  inefficaces.  II  montre  notam- 
ment  combien  6taient  exagerees  les  esp6"rances  fondees  sur  le  transport  de 
la  force  electrique  a  domicile,  il  a  utilise  sur  ce  point  1'enquSte  faite  par 
MM.  Dubois  et  Julien  pour  l'Office  du  travail  beige. 

Pour  M.  Ansiaux,  la  disparition  -de  l'industrie  a  domicile  ne  serait  pas  un 
mal  social,  elle  est  m£me  souhaitable.  Au  point  de  vue  du  bien-6tre  l'ou- 
vrier de  fabrique  est  plus  favorise  que  le  travailleur  en  chambre,  gen£rale- 
ment  exploits,  travaillant  de  longues  heures  pour  un  maigre  salaire,  dans 
des  conditions  d^plorables  d'hygiene.  II  conteste  que  les  ouvriers  a  domicile 
constituent  une  pr6"cieuse  reserve  de  paix  sociale.  Gertes  leur  morality,  au 
moins  dans  les  campagnes,  est  superieure  a  celle  des  ouvriers  en  fabrique, 
mais  de  plus  en  plus  ils  sont  gagnes  par  la  propagande  des  idees  avance"es 
(de"mocrates  Chretiens,  socialistes) ;  en  outre,  l'etat  d'ignorance  et  de  rou- 
tine ou  vivent  en  general  les  travailleurs  a  domicile  est  prejudiciable  a  la 
production  nationale,  est  «  anti-productiviste  »  ;  en  fin  l'esprit  de  corps  et 
de  solidarite  professionnelle,  conditions  du  progres  economique  de  la 
classe  ouvriere,  font  absolument  defaut  aux  travailleurs  a  domicile. 

II  faut  done  cesser  de  vouloir  enrayer  la  d6cadence  de  la  fabrique  collec- 
tive. L'int6ret  des  ouvriers  commande  de  laisser  se  produire  revolution 
normale  vers  la  concentration. 

Gh.  Flohy. 


Roscher-Dade,   Nationaldkonomikdes  Ackerbaues,  13e  6dition  1903  ;  1vol. 
in-8°,  864  p.  Stuttgart,  Gotta,  successeur. 

II  a  deja  e"te"  fait  mention  des  autres  parties  du  fameux  Systdme  de  feu 
(lUillaume  Roscher,  qui  avaient  6t6  reedites  par  plusieurs  savants.  Avant 
tous  sa  Politique  du  Commerce  et  de  l'industrie,  par  Stieda  (voir  la  Revue  de 
1901,  p.  308),  puis  YEconomie  Politique  pure  par  M.  Po?hlmann,  qui  a  ce- 
pendant  trop  peu  remanie   cette  oeuvre  (Revue  de  1901,  p.  427^,  ensuite  la 
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Science  des  Finances,  par  M.  Gerlach  (Revue  de  1902.,  p.  953).  G'est  enfin 
M.  H.  Dade,  agr6g«5  a  TUniversite  de  Berlin,  qui  vient  de  r^editer  la  Politique 
Agraire.  Lui  aussi  a  conserve  la  mousse  qui  formait  auparavant  la  majeure 
partie  du  livre,  mais,  a  l'e"gal  de  M.  Stieda,  il  lui  a  donne\un  important 
contre-poids  par  un  nombre  de  chapitres  sur  les  questions  pratiques  de 
notre  temps  et  par  des  statistiques  de  valeur. 

De  cette  fagon,  M.  Dade  a  reussi  a  rajeunir  un  livre  historique  quelque 
peu  vieilli.  ■  P.  E. 


GIORNALE  DEGLI  ECONOMISTI 

Mai  1904. 

La  situazione  del  rnercato  monetario  (X.). 

Di  an  problema  fondamentale  di  statistfca  investigatrice  (U.  Broggi). 
Di  una  legge  di  fecondita  nelle  operaie  della  grande  industria  in   Italia  (G.  Monte- 
martini). 

I  progressi  tecnici  deli'  induslria  dei  trasperti  maritimi  e  il  ribasso  dei  noli  (G.  Giuf- 
friada). 

Le  clausole  cenlrattuali  per  la  lutela  degli  operai  occupati   ne   lavori  appaltati  dai 

comuni  e  dalle  provincie  (R.  Bachi). 
La  crisi  della  seta  e  le  responsabilita  del  governo  (C.  Giretti). 

II  congresso  socialista  di  Bologna  (F.  Papafava). 


POLITICAL  SCIENCE  QUARTERLY 

Juin  1904. 

Legal  monopoly  (Alton  D.  Adams). 
Trusts  and  trade  unions  (Mabel  Atkinson). 
State  central  committees  (C.  E.  Merriam). 
American  municipal  councils  (John  A.  Jairlie). 
The  repeal  of  the  stamp  act  (Helen  A.  Hodge). 
The  monarchomachs  (Wm,  A.  Dunning). 
Record  of  political  events  (J.  W.  Garner). 


THE    ECONOMIC    JOURNAL 

Juin  1904. 

Recent  financial  movements  in  the  United  States  (Mavor). 
Free  trade  and  protection  (Cohn). 
The  assize  of  bread  (S.  and  B.  Webb). 
London's  share  of  the  king's  taxes  (Williams). 
Employment  of  women  in  paper  mills  (Miss  Hutchins). 
Stationnery  population  in  France  (Castelot). 
The  economy  of  Chinese  labour  (Parker). 
The  crisis  in  the  cotton  trade  (Elijah  Helm). 


Le  Gerant  :  L.   LAROSE. 


27,547.    —    BORDEAUX,    IJJPR1MKRIE   Y.    CADORET,    RUE   POQUELIN-MOLIEBE,    11. 


REVUE 

DECONOMIE  POLITIQUE 

SUR  LA  RENTE  DES  CONSOMMATEURS 

UNE    NOUVELLE    DEMONSTRATION    d'uNE    PROPOSITION    CONCERNANT    LE 
RAPPORT  ENTRE  PRIX  ET  CONSOMMATION  (suite  €t  fin)  1 


ii 

GRANDEUR 

DE 

LA    RENTE 

DES    CONSOMMATEURS 

ation  est  : 

(A  + 
S 

5 

_  124^9 

s 

(G   +D) 
h 

ou  bien  suivant  la  notation  modifiee  : 

S  —  s  ±=  h 

Or  puisque  la  recette  maximum  que  Ton  peut  realiser  entre  les 
limites  de  deux  prix  unitaires  (c'est-a-dire  dans  notre  figure  le 
quadrilatere  et  le  triangle  a  c6te  superieur  concave  pris  ensemble) 
est  egale  a  la  recette  correspond  ant  au  prix  unitaire  moindre,  en, 
y  ajoutant  la  rente  de  consommateurs,  c'est-a-dire  : 

H  =  S  +  h 

par  suite  en  remplacant  h  par  la  valeur  ci-dessus,  I'utilite  maximum 
ou  absolue  jusqu'a  cette  limite  est : 

H=-S  +  (S  —  s)  =  2S-  s 

Si  nous  voulons  savoir  quelle  est  la  grandeur  de  I'utilite  maxi- 
mum que  Ton  peut  obtenir,  c'est-a-dire  lorsque 

<|/,  =  CO  (infmiment  grand) 

1  V.  Revue  d'Economie  politique,  juin  1904,  p.  477. 

Revue  d'6con.  Pout.  —  Tome  XVIII.  39 
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ou  la  surface  (G  +  I))  devient  line  surface  non  divisee,  nolamment 
un  triangle  limite  en  haut  par  Line  ligne  courbe,  et  ou  5  est  infini- 
ment  petit,  c'est-a-dire  =  0,  l'utilite  maximum  est  : 


H  =  2S 


ILLUSTRATION    DU    RESULTAT 


Ge  resultat  simple,  lequel  se  serait  presenle  avec  clarte  aux  yeux 
d'un  mathematicien  lors  de  Petablissement  de  noire  equation  fori- 
damentale,  projette  une  vive  lumiere  sur  toute  la  question  et,  tandis 
qu'il  nous  fait  connaitre,  d'une  part,  des  verites  qui  se  trouvent 
dans  la  conscience  generate  et  pouvant  simultanement,  pour  cette 
raison,  servira  justifier  la  theorie,  il  prononce,  d'autre  part,  un juge- 
ment  dans  quelques-unes  de  ces  questions  qui  font  I'objet  d'une 
discussion  parmi  les  savants.  G'est  ainsi  que  ce  resultat  nous 
apprend  : 

1°  Que  tout  achat  et  toute  vente  est  un  acte  double  faisant  un 
contrat  bilateral.  Les  ordonnees  designent  cet  acte  et  pour  chacune 
d'elles  est  formee  une  surface  divisee  en  deux,  dont  Tune  est  une 
figure  fermee  (le  quadrilatere)  et  dont  Pautre  constitue  une  surface 
illimitee  et  concave  dans  sa  partie  superieure  (le  quasi-triangle). 
L'une  peut  designer  le  service,  Pautre  le  contre-service  ou  bien  leur 
valeur  (metlons  que  le  quadrilatere  represente  le  produit,  le  triangle 
Pargent  qu'on  Pa  paye,  bien  que  nous  pourrions  renverser  les 
definitions). 

L'egalit£  des  deux  indique  Pexistence  d'un  equilibre  economique, 
la  valeur  etant  egale  a  la  contre-valeur  donnee  pour  elle  (y  compris 
lout  ce  qui  s'attache  an  concept  de  valeur). 

2°  Tout  produit  vendu  (ou  achete)  represente,  dans  Peconomie 
generate,  une  valeur  double  de  son  prix  (du  montantdont  il  a  ete 
paye).  Mais  seutement dans  Pin ventaire  general.  Une  valeur nouveile 
double  seutement  sons  condition.  Dans  mon  travail  traitant  de 
l'utilite  economique  des  chemins  de  fer,  j'ai  illustre  le  fait  par 
l'exemple  suivant  : 

a)  J'accomplis  j)our  quelqu'un  un  certain  travail,  ou  bien  je  pro- 
duis  pour  lui  un  objet  correspondant  a  un  besoin.  quelconque.  Soit 
cet  objet  =  /  (par  cette  grandeur  on  pent  exprimer  soit  le  besoin, 
soit  Pimportance  du  travail  necessaire  a  sa  fabrication,  soit  enfin  le 
prix  ou  la  valeur  de  Pobjet). 
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Ce  quelqu'un  accomplit  pour  moi,  com  me  conlre-servico,  metlons 
un  travail  aussi  grand  (ou  bien  fabrique,  par  eelui-ci,  un  objel)  =  /. 

Mors  le  travail  total  est  =  2  I  (egal  a  la  valeur  des  deux  objets, 
egal  a  la  valeur  double  d'un  objet),  et  1'augmentation  de  la  valeur 
est  =  2  /  —  o  =  2l,  puisqu'auparavant  il  n'y  avait  rien. 

b)  Supposonsque  pour  son  travail  ou  pour  son  objet }eneproduise 
pas  une  chose  mais  bien  que  je  lui  donne  un  objet  cleja  existant  ou 
bien  de  l'argent  (#),  comme  contre-service.  Alors  1'augmentation  de 
la  valeur  est 

Appliquons  mainlenant  cet  exemple  a  notre  figure.  Supposons  que 
le  contre-service  pour  son  service  (I'objet  fabrique  par  lui)  soil  un 
objet  produit  simultanement  (le  resultat  de  mon  travail  nouveait). 
Alors  toute  la  figure  represente  une  utilite  d'ordre  general,  puis- 
que  le  quasi-triangle  represente  egalement  une  valeur  reelle,  un 
accroissement  de  la  valeur,  une  nouvelle  production.  Tandis  que, 
au  contraire,  lorsque  le  contre-service  est  constitue  par  l'argeut, 
c'est-a-dire  par  une  valeur  comptant  deja  existante  (un  bien  qui  ne 
fait  que  changer  de  proprietaire) ;  alors  le  quadrilatere  seul  repre- 
sente l'accroissement  de  la  valeur  (=  au  montant  paye  pour  le 
produit),  le  triangle  ne  signifiant  aucune  utilite  generate,  mais  bien 
une  valeur  constante,  de  Targent,  ou  bien  du  credit  equivalent,  ou 
bien  encore  un  bien-etre  personnel,  une  puissance,  une  valeur 
hedonique  prise  dans  le  sens  d'agrement.  En  effet,  nous  ne  pouvons 
appeler  utilite  economique  qu'une  chose  dont  la  grandeur  —  abs- 
traction faite  de  la  gratuite  obtenue  de  la  nature  —  depend  d'une 
action  economique  et  par  suite  une  utilite  generale  economique  ce 
qui  depend  d'une  action  generale  economique  et  non  des  sentiments 
d'un  individu  ou  de  plusieurs  individus,  sentiments  entierement 
etrangers  a  I'economie  et  dus  a  des  facteurs  constamment  flottants 
dout  l'analyse  et  Tappreciation  appartiennent  plutOt  au  domaine  de 
I'hedonique. 

Par  consequent,  Dupuit  a  raison  en  affirmant,  contrairement  a 
J.-B.  Say,  que  l'utilite  est  plus  grande  que  la  recette.  Mais  il  se 
trompeenconsiderant  le  surplus  comme  utilite  generale  economique. 

3°  Le  quadrilatere  peut  representer  le  produit,  la  production,  le 
travail  necessaire  a  la  production,  respectivement  leur  valeur,  en 
general  :  le  travail ;  tandis  que  le  triangle  represente  le  capital, 
V  argent. 
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Ou  bien  Fun  la  production,  Fautre  la  consommation.  Le  tout  se 
comporte  comme  les  deux  ventricules  du  cceur.  Nous  pourrions  dire 
egalement  que  la  vie  economique  generale  est  analogue  au  dua- 
lisme  qui  regne  dans  Funivers,  ou  bien  nous  pourrions  la  comparer 
au  r6le  des  membres  et  de  l'estomac  dans  la  fable  de  Menenius 
Agrippa. 

4°  De  I'egalite  des  deux  resulte  en  premiere  ligne  le  droit  egal 
du  travail  actuel  et  du  travail  ancien,  en  d'autres  termes,  du  tra- 
vail et  du  capital 1. 

5°  Dupuit  recommande  de  prendre  toute  l'utilite,  c'est-a-dire  la 
valeur  d'echange  avec  la  rente  de  consommation  (le  quadrilatere  et 
le  triangle)  pour  mesure  de  la  «   valeur  d' usage  ».  Etant  donnee 
I'egalite  des  deux  valeurs,  on  peut  le  supposer.  Le  triangle,  la  rente 
de  consommation,  designe  une  economie  (ou  bien,  lorsque  le  pro- 
ducteur  s'en  empare  en  appliquant  des  prix  unitaires  croissants, 
c'est  un  surprofit)  et,  comme  lei,  une  jouissance  purement  hedoni- 
que,  non  payee  (ou  bien  non  gagnee  par  le  producteur).  Si  cette 
jouissance  est  egalement  payee,  alors,  on  peut  le  dire,  le  maximum 
du  sentiment  de  besoin  est  satisfait  et  paye  (ou  bien  Faprete  au  gain 
complete  du  producteur  autant  que    possible  apaisee)  ;  en  effet, 
cela  equivaut  a  ce  qu'ils  I'aient  payee,  hors  de  leur  argent,  de  leur 
travail,  de  sorte  que  la  jouissance  hedonique   (le   plaisir  d'etre 
riche)  disparaitrait  pour  le  consommateur  (ou  bien  elle  aurait  atteint 
le  maximum  pour  le   producteur).  Le   maximum   que  Ton  puisse 
dormer  pour  un  objet  est  la  valeur  escomptee  de  tout  ce  qui  est  bon 
—  quelque  nom  qu'on  lui  donne  —  que  Ton  peut  atteindre  de  lui 
et  que  nous  pouvons  exprimer  par  ce  que  nous  sommes  disposes  a 
sacrifier  en  argent  ou  travail  propre,  selon  que  Fun  nous  est  plus 
precieux  que  Fautre,  ou  bien  en  argent  et  en  force  de  travail  pro- 
pre 2. 

6°  Notre  figure,  respectivement  notre  formule,  ne  se  limite  pas 
seulement  aux  cas  ordinaires,  pour  ainsi  dire  reguliers.  Elle  tient 
egalement  compte  des  circonstances  anormales.  Toute  la  valeur,  ou 

1  Voir  mon  travail :  L'utilite  des  cliemins  de  fer  au  point  de  vue  de  I' economie  poli- 
tique et  son  calcul  (p.  52,  Edition  allemande)  et  aussi :  Bulletin  de  la  Commission  Inter- 
nationale du  congres  des  chemins  de  fey,  Bruxelles,  1888,  n.  4  et  Ilpolilecnico,  Milan, 
1888. 

8 II  resulte  de  Ik  combien  est  inexacte,  par  exemple,  cette  formule  que  «  la  valeur 
d'usage  du  pain  est  grande,  celle  du  diamant  est  petite  »>.  (Celle  du  premier  est-elle 
bien  grande  pour  quelqu'un  qui  veut  se  parer,  ou  bien  qui  veut  couper  le  verre  ?) 
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bieu  disons,  des  mainlenant,  la  valeur  d'usage  est  seulement  dans 
le  sens  indique  et  dans  les  transactions  economiques  entierement 
equilibres,  le  double  de  la  valeur  d'echange;  sans  cette  limitation, 
l'inexactitude  de  cette  proposition  sauterait  immediatement  aux 
yeux.  Mais  dans  certaines  conditions,  quelqu'un  pourrait  soutirer 
toute  une  fortune  pour  un  verve  d'eau  qui  ne  lui  coute  rien.  («  Un 
royaume  pour  un  cheval  »).  On  bien  un  horn  me  riche  pent  forcer 
quelqu'un  a  accomplir  un  travail  de  geanl  pour  rien.  En  eftet,  le 
quasi-triangie  n'est  pas  une  figure  fermee,  la  courbe  qui  le  limite 
se  rapproche,il  est  vrai,jusqu'a  1'infini  de  faxe  des  abscisses  0  X, 
mais  elle  ne  touche  jamais  celui-ci.  Par  consequent  : 

7°  L'equation  H  =  2  S  et  aussi,  dans  certain  sens  symbolique, 
notre  figure  a  une  signification  morale.  Cette  equation  trace,  en 
quelque  sorte,  une  ligne  de  demarcation  entre  ce  qui  est  permis  et 
('exploitation.  Le  soutirage  de  plus  du  double  du  sacrifice  consenti 
pour  la  production  peut  deja  passer  pour  un  surprofit  plus  qu'ille- 
gitime,  une  capture  ou  proie  («  lesion  au-dessus  de  la  moitie  », 
«  laesio  ultra  dimidium  »).  Une  contrainte  est  dans  ce  cas  eventuel- 
lement  un  abus  tyrannique,  voire  cruel,  de  la  force  qu'offre  Focca- 
sion. 

Meme,  en  general,  l'accaparement  de  la  part  du  producteur  de 
la  rente  de  consommation  peut,  strictement  parlant,  etre  blamee, 
com  me  etant  un  jugement  rendu  a  son  avantage  dans  Ja  question 
du  rapport  des  droits  entre  le  capital  et  le  travail.  Mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  —  tout  au  moins  au  point  de  vue  de  la  correction  ethique 
—  lorsque  radaptation  des  prix  a  la  capacite  de  pavement  du  con- 
sommateur  ne  se  fait  pas  dans  un  but  egoiste,en  d'autres  termes, 
lorsque  le  producteur  ne  preleve  des  acheteurs  que  les  frais  de 
production  —  y  compris  la  remuneration  de  son  travail  propre  et 
de  ses  peines  et  soucis  —  avec  des  prix  s'accroissant  graduellement 
a  partir  de  zero. 

8°  Nous  trouvons  ici  egalement  la  sanction,  meme  l'exigence  de 
la  part  de  la  theorie  de  TimpOt  progressif,  comme  etant  la  reparti- 
tion juste  de  la  charge,  cette  repartition  n'etant  pas  absolument 
uniforme.  Ce  quadrilatere  represents  Fimpdt  total  a  prelever,  et  le 
triangle,  la  base  servant  a  sa  fixation. 

9°  Le  resultat  ci-dessus  (ou  bien  notre  figure)  demontre  encore 
une  chose,  ou  plutdt  il  demontre  encore  deux  choses.  Et  notam- 
ment  que  ceux-la  se  trompent,  qui  affirment  que  la  valeur  est  une 
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equation.  Non,  elle  tie  Test  pas.  La  valeur  est  quelque  chose 
d'absolu.  Seulement  elle  ne  peut  pas  etre  exprimee  autrement 
que  par  equation.  Je  donne  —  tu  donnes  —  c'est-a-dire  une  valeur ; 
et  ces  deux  sont  egales. 

Mais  tout  de  meme  pas  entierement  egales  —  c'est  le  second 
enseignement  que  Ton  peut  tirer  de  ma  figure  —  mais  bien  d'une 
facon  approximative,  puisque  le  quasi-triangle  n'est  pas  une  figure 
fermee  :  ce  que  ye  donne,  vaut  pour  moi  un  peu  moins  que  ce 
que  je  recois  pour  cela,  puisque  autrement  je  ne  le  donnerais  pas 
en  echange.  Qui  peut  nier  la  verite  de  cette  proposition? 

10°  Notre  figure,  qui  s'etend  egalement  vers  I'inflni  le  long  de 
faxe  des  ordonnees  0  Y,  peut  representer  les  gains  derivant 
du  don  gratuit  de  la  nature.  Avec  le  surplus  du  gain  (avec  faugmen- 
tation  de  m)  s'accrott  egalement  le  quadrilatere  qui,  avec  accrois- 
sement  de  sa  hauteur  se  retrecit  mais,  d'apres  la  theorie,  relative- 
ment  de  moins.  De  sorte  que  la  surface  limitee  entre  les  deux  axes 
0  X  et  0  Y  par  la  courbe  donne  fimage  de  toute  la  vie  economique. 
Plus  le  gain  est  grand,  c'est-a-dire  la  gratuite  don  nee  par  la 
nature,  plus  le  travail  est  diminue  et  par  suite  aussi  le  prix  du 
produit;  fair  existant  en  quantite  infinie  est  gratuit,  et  ce  qui  ne 
peut  pas  etre  atteint  ne  trouve  ni  acheteur  ni  producteur.  Ces  deux 
extremes  sont  situes  au  dela  des  limites  de  la  vie  economique  et  se 
perdent  dans  finOni. 

La  vie  economique  est  une  action  ce  qui  equivaut  a  dire  un 
sacrifice  qui  demande  a  etre  remunere.  Entre  fabondance  et  fava- 
rice  de  la  nature,  entre  la  plenitude  et  la  misere  vegete  et  s'agit.e 
dans  fespoir  et  dans  l'angoisse,  en  deployant  toutes  les  forces 
physiques,  intellectuelles  et  morales  tendues  en  vue  de  la  prospe- 
rite,  la  figure  colossalement  exageree  de  1'homme  economique  (de 
l'individu),  la  societe  humaine. 

11°  Un  rectangle  quelconque'  forme  entre  les  deux  axes  0  X  et 
0  Y  comprend  toutes  les  phases  de  la  production.  Celles  des  pro- 
ducts d'un  ordre  superieur  ne  sont  pas  autre  chose  que  les  surfaces 
augmentees  de  celles  des  produits  d'un  ordre  inferieur,  les 
augmentations  designent  la  valeur  du  surplus  ajoute  de  travail.  Si 
nous  retranchons  du  quadrilatere  du  produit  d'un  ordre  superieur, 
le  quadrilatere  du  produit  immediatement  inferieur,  de  celui-ci 
le  quadrilatere  des  produits  encore  plus  bas  et  ainsi  de  suite 
jusqu'a  ce  que  nous  atteignions  le  produit  le  plus  bas,  celui-ci  et 
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toutes  les  differences  ensemble  donnent  la  valeur  du  produit  le 
plus  eleve.  En  procedant  ainsi  avec  lous  les  produils  d'un  pays, 
nous  aurons  la  production  tolale,  on  bien  la  valeur  totale  de  la 
production  du  pays,  laquelle  valeur  devrait  etre  augmentee  par  le 
resultat  qui  decoule  de  relations  avec  I'etranger.  C'est  ce  que  j'ai 
propose  dans  mon  ouvrage  «  Mesure  de  la  capacite  economique 
des  pays  »  pour  resoudre  la  question  de  la  cote  qui  est  pendanie 
entre  rAutriche  et  la  Hongrie  (Un  extrait  en  est  paru  dans  les 
Annales  de  1'Ecole  libre  des  sciences  politiques,  1898,  pp.  784- 
786). 

II  pourrait  se  trouver  et  se  .trouvera  certainement  parmi  mes 
lecteurs  quelqu'un  qui  dira  (avec  un  sourire  dont  la  signification 
n'est  pas  difficile  a  saisir)  de  tout  ce  qui  precede  :  «  En  effet,  celle 
figure  miraculeuse  non  seulement  vit,  respire,  se  nourrit — mais  elle 
sent,  elle  pense,  raeme  ce  qui  est  encore  plus  important,  elle  possede 
un  sens  ethique  ».  Surtout  ceux-la  le  diront,qui  se  souviennent  des 
figures  geometriques  dont  j'ai  deja  fait  usage  pour  resoudre  le 
meme  probleme,  notamment  du  cercle,  que  j'ai  presente  comme 
le  symbole  de  Torgane  le  plus  primitif,  comme  une  sorte  de  proto- 
plasmic de  la  vie  economique  et  lequel  se  retrecit  ou  s'elargit  en 
raison  du  carre  du  rayon  representant  le  prix  unitaire  —  et  qui 
represente  en  outre  le  domaine  du  transport  le  plus  simple;  ceux- 
la  memes  se  souviendront  egalement  du  quadrilatere  etroit  oblique 
qui  se  forme  par  la  transformation  de  ce  cercle  pour  le  cas  des 
chemins  de  fer,  representant  la  zone  de  trafic  des  chemins  de  fer, 
et  qui  (le  quadrilatere)  peut,  selon'les  circonstances,  affecter  une 
autre  forme. 

Eb  bien,  il  est  vrai,  ma  proposition  —  et  il  s'agit  principalement 
de  cela  —  ma  proposition  est  souvent  desavouee  par  la  vie. 

J'y  suis  souvent  revenu  dans  mes  ecrits  anterieurs  en  rappelant 
specialement  —  un  peu  aussi  pour  defendre  ma  proposition  —  que 
les  faits  desavouent  quelquefois  la  these  suivant  laquelle -les  objets 
a  bas  prix  ont  un  debouche  plus  grand,  sans  que  personne  veuille 
en  regie  generate  la  mettre  en  doute.  Mais  cette  fois-ci  je  ne  remar- 
querai  que  ceci  :  L'hygiene  n'a-t-elle  pas  des  lois  et  des  regies?  Et 
combien  de  gens  n'y  a-t-il  pas  qui  ne  s'y  conforment  nullement 
et  combien  y  a-t-il  de  malades  qui  s'y  conforment?  Malgre  cela  il 
existe  une  science  medicale.  Et  la  morale?  N'a-t-elle  pas  des  lois? 
Et  neanmoins  ou  est  la  morality?  Et  que  dirons-nous  au  sujet  des 
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combinaisons  de  mortalile,  des  calculs  d'assuranees  de  la  vie,  de 
l'hydrodynamique  et  de  i'aerodynamique,  etc.? 

Mais  pour  ce  qui  concerne  la  propriete  miraculeuse  de  ma  figure, 
la  formule  mathematique  ou  la  figure  geometrique  ne  sont  que 
des  facons  d'exprimer  les  formes  expressives  de  la  pensee,  les 
sciences  mathematiques  n'etant  en  general  qu'un  instrument  de  la 
pensee,  le  developpement  continue  du  raisonnement  lorsque  l'esprit 
n'est  pas  capable  d'en  suivre  le  fil.  Et  dans  les  lignes  paralleles, 
dans  les  asymptotes,  I'idee  cle  l'infini  (de  ce  qui  ne  peut  pas  6tre 
atteint)  n'est-elle  pas  comprise  d'une  fac,on  dissimulee?  La  ligne 
discontinued,  la  ligne  ondulee,  le  cercle,  la  cycloide,  etc.,  ne  cor- 
respondent-ils  pas,  en  tant  qu'analogies,  a  certaines  fonctions  de 
l'esprit  ou  a  ses  objets?  Ensuite,  la  science  n'a  pas  seulement  pour 
but  de  constater  les  faits,  mais  aussi  de  tirer  ses  consequences,  et 
la  science  economique  ne  deduit  pas  uniquement  des  faits,  des 
regies,  mais  elle  cree  egalement  et,  en  creant,  elle  s'eleve  aussi 
dans  les  regions  de  la  morale.  L'economie  politique  a  egalement  son 
c<  Decalogue  » ! 

La  science  economique  est,  en  premiere  ligne,  la  statique  de  l'eco- 
nomie  sociale,  la  doctrine  de  son  equilibre.  Celui-ci,  qui  est  presque 
equivalent  a  l'equilibre  de  la  vie  sociale,  de  la  paix  sociale,  comporte 
non  seulement  des  conditions  physiques,  mais  aussi  des  conditions 
morales.  En  effet,  Teconomie  politique  n'est  pas  un  mecanisme, 
mais  bien  un  organisme  vivant  et  non  seulement  cela^  mais  une 
activite  en  partie  consciente,  en  partie  instinctive  d'une  collectivite, 
d'un  systeme,  compose  d'etres  sentants,  pensants  et  ayant  une 
volonte  reposant  sur  le  principe  de  la  reciprocity  ;  ce  systeme,  cette 
collectivite,  est  d'essence  sociale  et  a  des  interets  communs. 

II  est  vrai  que,  precisement  pour  cette  raison,  il  est  difficile  de 
la  limiter  entre  des  barrieres  rigides.  D'autre  part,  ainsi  qu'il  vient 
d'etre  dit,  il  est  incontestable  qu'un  observateur  attentif  decouvre 
certaines  analogies  entre  les  phenomenes  du  monde  physique  et  ceux 
du  monde  spirituel,  entre  les  actions  de  leurs  forces  et  les  regies 
de  ces  actions;  il  est  done  naturel  que  nous  les  exprimions  d'une 
maniere  analogue  sous  une  forme  semblable. 

Les  avons-nous  exprimees  exactement? 

C'est  une  autre  question.  Mais  on  peut  les  exprimer  d'une 
maniere  assez  exacte. 

Pour  determiner  les  regies  de  Teconomie  generale,  nous  sommes 
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obliges,  d'une  pari,  en  les  foroant  dans  un  cadre  rigide  determine, 
de  leur  donner  un  caractere  pour  ainsi  dire  mecanique  (car  une 
regie  est  dans  un  certain  sens  une  rigidite,  une  cristallisation), 
d'autre  part,  nous  ne  pouvons  en  lever  a  son  objeclif,  la  societe 
humaine,  les  atlributs  les  plus  eleves  de  ses  ('dements  constitutif's 
—  comme  si  nous  enlevions  le  guide  de  rautomobile  sans  lequel 
elle  se  detraquerait,  exploserait.  Une  des  conditions  et  la  princi- 
pale  de  la  figure  a  Taide  de  laquelle  nous  voulons  representer 
la  vie  economique  generale,  ne  fut-ce  que  geometriquement,  est 
qu'elle  laisse  une  latitude  a  1'explication  des  lacteurs  spiriluels  et 
moraux  et  de  nos  actions,  cette  latitude  etant  conforme  aux  inspi- 
rations du  bon  sens  et  du  sens  moral.  Lorsqu'il  s'y  ajoute  encore 
un  pen  de  propriele  suggestive,  alors  elle  a  rempli  toutes  les  con- 
ditions que  Ton  en  pent  attendre. 

Par  consequent,  si  la  critique  veut  etre  serieuse,  elle  doit  envisa- 
ger  la  figure  en  question  a  ce  point  de  vue  la. 

Quanta  moi,  je  suis  convaincu  que  la  science  est  a  meme  de 
dompter  FegoVsme  qui  revet  des  centaines  et  encore  des  centaines 
de  formes  diverses.  G'est  ainsi  que  je  crois  fermement  que  si  les 
principes  generaux  etablis  par  ma  theorie  passaient  dans  la 
conscience  generale,  s'il  arrivait  qu'ils  devinssent  le  sentiment  de 
la  communaute  humaine,  cela  pourrait  empecher  plus  d'un  d'ac- 
croitre  les  prix,  accroissements  avec  lesquels  ils  scient  souvent  le 
tronc  de  Tarbre  sur  lequel  ils  se  trouvent.  La  source  de  tous  les 
maux,  de  toutes  les  crises  de  la  vie  economique  est  une  lesion 
grossiere  de  la  theorie. 

Pour  revenir  a  1'objection  concernant  la  discordance  souvent 
observee  entre  la  realite  et  la  theorie,  il  faut  reconnaitre  que  cette 
discordance  est  fondee  aussi  sur  la  nature  des  choses.  La  vis  iner- 
tia? et  le  frottement  (la  loi  de  1'inertie  et  celle  du  frotlement)  jouent 
deja  dans  la  nature  un  grand  r61e  et  leur  influence  est  de  beaucoup 
plus  grande  sur  la  societe  humaine,  qui  n'est  pas  liee  du  dehors. 
Le  proces  lent  de  filtration,  la  distance  entre  Tidee  et  son  execution 
donnent  le  temps  et  l'occasion  aux  chances  et  a  des  facteurs  nou- 
veaux,  souvent  etrangers,  d'exercer  leur  action.  Les  nouvelles 
formations  ont  lieu  et  avant  que  nous  puissions  les  faire  entrer  en 
ligne  de  compte,  elles  sont  remplacees  par  d'autres.  Tels  sont  : 
la  concurrence,  les  articles  concurrents  agissent  en  effet  comme  un 
accroissement  de   la  quantite  de  ceux-ci  (m) ;   le  changement  de 
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gout  et  de  mode  Jequel  retrecit  d'une  part  Ja  demande  et  d 'autre 
part  Pelargit;  la  guerre,  etc. 

Mais  a  quoi  sert  done  alors  la  theorie  si  Pegoi'sme,  Paprete  au 
gain,  la  ruse,  la  speculation  excessive,  toutes  sortes  de  chances 
et,  en  plus,  la  necessile  decoulant  de  la  nature  des  choses,  Pannu- 
lent  completement? 

Et  sans  theorie?  repondrons-nous,  puisque  nous  y  tenons  un  peu. 
Comment  se  passer  de  la  theorie?  Si,  parce  que  le  prix  du  ble 
monte  quelquefois  apres  une  recolte  plus  abondante,  quelqu'un 
voulait  en  deduire  la  regie  qu'une  bonne  recolte  a  pour  consequence 
un  accroissement  du  prix,  au  lieu  de  rechercher  la  cause  du  phe- 
nomena —  auquel  cas  probablement  il  la  trouverait  aussi  —  que 
dirions-nous  a  cela?  Ainsi  —  pour  citer  seulement  un  exemple  — 
il  est  incontestable  qu'un  objet  qui,  avec  un  autre  qui  est  sa  part 
constitutive,  joue  simultanement  un  role  dans  la  consommation,  ne 
pent  suivre  la  regie  de  la  theorie  que  lorsque  le  prix  des  autres 
constituents  se  modifie  simultanement  et  proportionnellement. 

Mais  je  rrParrete.  Mes  observations  se  sont,  sans  cela,  bien  allon- 
gees  et  je  pourrais  encore  m'en  occuper  pendant  des  heures. 

J'ignore  avec  quels  sentiments  mes  lecteurs  ont  suivi  mon  expo- 
sition et  avec  quelle  expression  ils  Pauront  terminee. 

Mais  je  ne  peux  pas  douter  d'une  chose,  e'est  qiPils  ont  trouve 
Pobjet  interessant. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  ne  veux  pas  nier  que  je  ne  le  trouve 
pas  seulement  extraordinairement  interessant,  puisqu'il  s'engrene 
avec  tous  les  rouages  de  Peconomie  sociale,  mais  je  le  trouve  telle- 
ment  beau,  que  si  je  me  representais  toutes  les  questions  qu'il  fait 
naitre  comme  resolues,  je  parviendrais  presque  a  Popinion  que  la 
science  a  aussi  son  esthetique. 

CONCLUSION 

Quelqu'interessante  et  suggestive  que  soit  notre  figure  a  un  autre 
point  de  Yue,  pour  moi,  je  Penvisage  cette  fois  principalement  au 
point  de  vue  de  cette  particularite  qu'elle  certifie  ma  theorie  con- 
cernant  la  raison  carree. 

Mes  autres  ouvrages  contiennent  aussi  d'autres  methodes  de 
demonstration,  en  partie  des  methodes  qui  sont  basees  sur  la  deduc- 
tion directe,  en  partie  celles  qui  se  fondeut  sur  des  analogies.  C'est 
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ainsi  que  j'ai  attire  l'attention,  entre  autres  choses,  sur  sa  parente 
avec  la  !oi  de  la  gravitation  de  Newton.  En  effet,  le  rule  que  joue 
dans  cel!e-ci  la  distance  est  joue  dans  la  mienne  par  le  prix  :  le 
bon  marche  rapproche  pour  ainsi  dire  i'objet  de  la  demande,  le 
rend  plus  accessible,  plus  attractif,  etc.,  et,  suivant  ma  theorie, 
en  raison  carree  et  par  suite  dans  la  meme  proportion  que  I'attrac- 
tion  des  corps  augmente  avec  la  diminution  de  la  distance;  de 
meme  dans  les  phenomenes  de  la  vibration  de  la  lumiere,  dans 
le  choc  et  en  general  lors  de  Taction  des  forces  permanentes,  la 
meme  loi  est  applicable  et  il  est  probable  qu'on  doive  y  faire  entrer 
egalement  les  forces  psychologiques  (par  exemple  ^augmentation- 
des  sentiments  aux  passions,  aux  transports,  etc.). 

Mais  cetle  fois-ci  je  n'ai  voulu  iliustrer  ma  proposition  que  par 
la  methode  dp  Dupuit  qui  y  est  parliculierement  adaptee.  Ma 
demonstration  est  ici  plus  complete  que  dans  la  conference  que 
j'ai  faite  a  la  seance  commune  des  societes  indiquees  au  debut 
de  cette  note  et  meme  plus  que  dans  mon  manuscrit  primitif;  elle 
est  peut-etre  trop  complete.  Mais  je  voulais  aller  au  devant  des 
observations  et  objections  de  mes  lecteurs,  lesquelles  out  ete  expri- 
mees  de  la  part  des  cercles  amicaux. 

Y  parvenir  avec  le  plus  de  succes  possible,  est  le  but  de  ces  quel- 
ques  lignes  que  je  fais  suivre  sous  forme  de  conclusion,  parce  que 
la  partie  de  mon  travail  qui  ne  se  rapporte  pas  purement  a  la 
demonstration  de  ma  proposition  est,  en  quelque  sorte,  aussi  une 
demonstration  de  celle-ci. 

Quelques  person nes  ont  donne  le  riora  d'invention  a  ma  proposi- 
tion. Or  en  tant  que  j'y  suis  parvenu  d'une  facon  tout  a  fait  abstraite 
et  que,  a  ma  connaissance,  personne  ne  l'avait  encore  enoncee 
avant  moi,  elle  pourrait  reellement  passer  pour  telle.  Mais  en 
cherchant  de  nouveaux  arguments  pour  ma  demonstration,  je 
decouvris  un  fait  par  rapport  auquel  ma  proposition  ne  peut  plus 
6tre  consideree  que  comme  une  decouverte. 

En  effet,  autant  qu'il  y  a  eu  des  ejconomistes  dans  le  passe  et 
autant  qu'il  y  en  a^ —  soit  theoriciens,  soit  praticiens  nes'introtruisant 
que  par  la  statistique  —  tous  adoptent  el  font  usage  comme  d'un 
axiome,  de  la  formule  suivante  et  des  formules  analogues  : 

a  Un  pays,  un  district,  une  commune  economiquement  deux 
fois  aussi  puissants  qu'un  autre  depensent  annuellement  deux  fois 
autant  pour  l'un  o.u  Tautre  article ;  quecelui-ci  »,  bien  qu'ils  sachent 
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que  ce  iTest  qu'u'ne  hypolhese  d'autanL  moins  verifieev  qu'elle  est 
appliquee  a  un  groupe  plus  petit  cThommes  et  sans  se  soucier  de 
ce  que  sur  les  differents  articles,  meme  les  plus  indispensables,  un 
tres  grand  nombre  de  circonstances  peuvent  exercer  une  influence 
plus  ou  moins  grande,  telles  que  le  climat,  I'habitude,  les  mceurs,  la 
mode,  etc.,  puisque  la  production  generale  se  meut  dans  un  cadre 
etenclu,  a  I'interieur  duquel  le  plus  ou  le  moins  se  compensent  et 
parce  que  Teconomiste  envisage  les  grandes  moyennes,  ce  qui 
touleibis  n'exclut  pas,  au  contraire,  exige  que  Ton  tienne  compte 
des  circonstances  connues.  (Les  dilTerentes  propositions  de  regle- 
ment  de  la  «  quote  »  concernant  la  repartition  des  depenses  com- 
munes entre  les  deux  Etats,  Autriche  et  Hongrie  —  a  l'exception  de 
la  mienne  tendant  a  la  mesure  directe  —  aboutissent  en  derniere 
analyse  toutes  a  cette  formule,  que  Ton  pent  egalemqnt  renverser). 

Or  ma  proposition  ne  dit  pas  autre  chose.  Seulement  que,  pour 
Ten  deduire,  nous  devons  tenir  compte  de  ce  que  j'ai  egalement 
mentionne  dans  le  cours  de  mon  travail,  que  par  exemple  le  prix 
diminue  de  moitie  enrichit  deux  fois  autant  les  consommateurs  par 
rapport  a  Tarticle  envisage  et  vice-versa. 

La  formnle  ci-dessus  peut  aussi  (toutefois  dans  un  autre  sens) 
revelir  la  forme  suivante  : 

Dans  un  pays  deux  fois  aussi  riche  on  depense  deux  fois  autant 
pour  un  certain  article  par,  mettons  chaque  1.000  francs,  ce  qui 
constitue  pour  ainsi  dire  un  «  virement  »  entre  les  personnes  en 
faisant  passer  au  premier  plan  au  lieu  d'eux,  I'argent  (la  fortune). 
II  est  evident  que  sur  cette  base,  lorsque  de  1.000  fr.,  10  fr.  sont 
depenses  pour  un  article  a  moitie  prix,  on  depensera  20  fr.,  puisque 
dans  ce  cas  10  fr.  sont  depenses  par  500  fr.  En  d'autres  termes,  la 
consommation  est  proportionnelle  a  Targent  qui  est  disponible. 

Or,  au  point  de  vue  de  la  quantite,  ceci  donne  la  raison  carree, 
c'est-a-dire  ma  figure1. 


1  Soil,  par  exemple,  comme  dans  notre  figure,  la  quantite  correspondant  au  prix 
unitaire  =  4,  par  consequent,  ia  valeur  de  la  consommation  =40  [c'est-a-dire  la 
surface  4  x  10  =  40  =  (B  -f  C)].  Alors  la  surface  correspondant  a  la  moitie  du  prix 
c'est-a-dire  5  fr.  est,  suivant  ma  theorie,  deux  fois  aussi  grande  [2  X  40  =  80  = 
(A  -f  B)]  et  par  suite,  comme  la  valeur,  c'est-a-dire  la  surface  =  m  vf/  =  m  X  5  =  80, 
la  quantite  est  m  =_80  =  16  =  4  X  4. 
5 

Supposons  que  la  moitie  de  80,  qui  est  dans  notre  figure  =  (B  +  G),  soit  placee 

au-dessus  de  cetle  surface  (B  -f  C).  Alors  au-dessus  de  l'abscisse  0  ^.  se  trouvera 
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Tons  les  economistes  par  consequent,  ceux  du  passe  el  ceux 
du  present,  ont  fait  usage  et  font  usage,  il  est  vrai  sans  le  savoir, 
de  ma  proposition,  laquelle  est,  bien  que  dissimulee,  neanmoins 
contenue  dans  les  leurs. 

Et  de  cette  facon  je  crois  que  Texactitude  de  ma  proposition  est 
demontree  definitivement.  En  dominant  toute  la  vie  economique, 
eette  proposition  pourrait  justement  recevoir  le  nom  de  loi  de 
gravitation  de  1'economie  generale. 

Ou  bien  :  toute  statistique  est  superflue,  puisqu'elle  ne  sert  pas 
de  fll  conducteur ;  il  n'existe  aucune  theorie  economique,  aucune 
science  et  pas  meme  une  casuistique,  mais  seulement  une  combi- 
naison  speculative  et  le  tatonnement  dans  1'economie  politique. 

Bela  Ambrozovics. 


un  quadrilatere  v  O  ^  5ir  (=8  X  10  =  80),  compos6  de  quatre  quadrilateres  plus  petits 
et  egaux  entre  eux,  dont  chacun  a  une  aire  de  4  X  5  =  20.  Et  alors  est  manifeste 
comment  se  forme  la  ligne  hyperbolique  de  notre  figure. 


LA  CLASSE  MOYENNE  EN  HONGRIE 


Les  conditions  sociales  et  economiques  de  notre  temps  ne  sont 
pas  des  choses  sur  lesquelles  Ton  puisse  tranquillement  passer  a 
1'ordre  du  jour.  Tous  les  milieux  interesses  de  la  societe  luttent 
pour  modifier  l'etat  de  choses  actuel.  Les  mecontents  et  les  crises 
sont  partout  a  craindre,  meme  la  oil  ces  mots  d'ordre  —  pris  au 
sens  strict  —  sont  deplaces.  Mais  bien  que  ce  soit  un  des  traits  de 
la  nature  de  rhomme  de  n'etre  jamais  et  dans  aucune  circonstance 
content  de  son  sort,  la  plupart  des  gens,  au  lieu  de  songer  a 
porter  remede  aux  maux  existants  par  des  moyens  dont  Taction 
est  lente  mais  sure,  troublent  par  des  moyens  et  des  methodes  soi- 
disant  energiques  et  pretendues  radicales  fequilibre  si  desirable 
et  si  necessaire  de  la  societe. 

G'est  surtout  le  capital  mobile  qui  excelle  dans  Texploitation  des 
faiblesses  des  individus.  C'est  la  la  cause  principale  de  cet  etat  de 
choses  malsain  et  du  mecontentement  qui  en  resulte,  et  dont  les 
penseurs  se  preoccupent  serieusement  depuis  longtemps  *. 

Nous  rencontrons,  helas  !  dans  ses  manifestations  les  plus  aigues, 
cette  situation  maladive  en  Hongrie,  ou  chaque  branche  de  produc- 
tion a  a  lutter  contre  une  crise.  Et  il  est  naturel  que  notre  agricul- 
ture en  soit  surtout  atteinte,  car  lorsque  la  racine  premiere  qui 
distribue  dans  tout  l'organisme  la  seve  vitale  est  malade  ou  affai- 
blie,  les  branches  et  le  feuillage  deperissent  avec  le  tronc,  et 
bient6t  tout  Tarbre  est  mort. 

En  voulant  done  guerir  les  maladies  qui  rongent  1'agriculture, 
nous  venons  par  la  meme  en  aide  a  Findustrie  et  au  commerce; 
car  ces  trois  spheres  d'interets  sont  etroitement  liees  :  il  n'y  a  que 
la  malveillance  qui  puisse  les  presenter  comme  opposees  les  unes 
aux  autres. 

Toutefois,  quelles  que  soient  les  circonstances  qui  aient  deter- 
mine cet  etat,  nous   ne  devons  pas   essayer  de   les   ecarter  par 


(')  Cpr.  Olto  Ammon,  U organisation  sociate  el  ses  bases  naturelles,  6d.  J.  Fischer, 
lena,  1900;  Chamberlain,  Stewart  Houston,  Les  bases  fondamenlales  du  XIX*  siecle, 
Bruckmann,  Munich,  1900;  Pesch  If.  S.  .f.  Liber alisme,  socialisme  et  organisation 
sociale  ckretienne,  F.  Herder,  Friebourg. 
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l'emploi  de  moyens  violents;  mais  nous  avons  le  devoir  de  tout 
tenter,  afin  de  rendre  au  moins  supportable  la  situation  actuelle 
qui  malheureusement  ne  peut  etre  changee  de  sitdt,  ni  par  Finter- 
vention  de  1'Etat,  ni  par  1'initiative  privee. 

Gar  il  est  certain  que  jusqu'ici,  c'est  pour  avoir  meconnu  la 
situation,  et  pour  ne  pas  en  avoir  lenu  compte,  qu'ont  surgi  la 
plupart  des  maux  et  des  catamites  dont  Tindustrie,  le  commerce 
et  l'agriculture  eurent  a  souffrir.  En  outre,  la  cause  de  ces  maux 
reside  dans  l'idee  dominante  de  notre  temps  qui,  par  une  applica- 
tion irrationnelle  de  la  liberte  individuelle,  a  porte  la  doctrine  de 
i'individualisme  a  un  degre  tel  qu'aujourd'hui  chacun  ne  se  soucie 
que  de  soi-meme,  sans  se  preoccuper  des  autres,  pas  plus  que  de 
1'humanile  et  du  pays. 

L'individualisme  a  eloigne  de  plus  en  plus  les  hommes  les  uns 
des  autres.  L'ennemi,  invisible  au  debut,  a  eu  si  facilement  raison 
des  individas,  qu'a  l'heure  actuelle  chacun  aspire  a  ['association 
avec  une  ardeur  irresistible  :  nous  sentons  que  c'est  I'unique 
moyen  de  parer  a  certains  maux  et  de  faire  valoir,  dans  des 
limites  aussi  etendues  que  possible,  des  interets  communs  et  par- 
tant  individuels. 

Tout  groupement,  toute  union  suppose  un  chef,  un  initiateur, 
done  d'energie  et  de  tenacite.  Le  troupeau  se  disperse  et  devient 
la  proie  des  fauves,  s'il  n'est  pas  sous  la  garde  d'un  berger  vigilant 
et  fidele.  En  Hongrie,  le  nombre  est  extraordinairement  grand  de 
ces  petits  agriculteurs,  industriels  et  commercants  parmi  lesquels 
on  pent  remarquer  des  interets  et  des  efforts  communs.  Chacun 
est  individuellement  livre  aux  caprices  cles  elements,  au  bon 
plaisir  de  gens  pleins  d'avidite,  dont  il  devient  le  jouet.  Ainsi  isole, 
il  ne  peut  evidemrnent  compter  sur  aucun  moyen  de  defense 
susceptible  de  le  rendre  maitre  de  la  situation. 

Les  proprietaires  ne  sont  pas  mieux  partages.  Jsoles  eux-memes, 
ils  ont  contre  eux  des  circonstances  defavorables  ;  et  Ton  ne  peut 
guere  dire  qu'ils  menent  la  lutte  avec  succes,  car  ils  ont  a  compter 
avec  les  difficultes  suscitees  par  les  travailleurs  des  champs,  ce 
qui  rend  leur  situation  plus  epineuse  encore. 

Aussi,  en  me  proposant  de  parler  de  Tinfluence  de  la  classe 
moyenne  et  de  ses  devoirs  envers  le  peuple,  je  ne  veux  point 
affirmer  que  celle-ci  se  trouve  dans' une  situation  plus  favorisee 
que  le  paysan.  Mais  jHndiquerai  les  moyens  a  l'aide  desquels  cette 
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classe  pent  regagner  aux  yeux  ties  petits  proprietaires,  meme  dans 
les  circonstances  actuelles,  I'aureole  dont  les  serfs  1'avaient  jadis 
enlouree,  et  qui  aujourd'hni  non  seulement  est  perdue,  mais  excite 
la  defiance ;  d'ou  la  situation  de  la  classe  moyenne  est  devenue 
tout  a  fait  intenable. 

Line  des  preuves  de  J'etat  morbide  de  notre  vie  sociale  est  que 
loutes  les  couches  de  la  societe  considerent  avec  une  certaine 
indifference  ['apparition,  particulierement  importante  au  point  de 
vue  economique,  de  Immigration,  qui  est  un  veritable  cancer  sur 
le  corps  de  la  nation,  menacant  de  degenerer  en  un  mal  chronique 
incurable.  Le  mal,  si  longlemps  neglige  et  devenu  chronique, 
apparait  sous  des  sympt6mes  si  aigus  et  avec  une  telle  extension, 
que  sa  guerison  semble  pour  ainsi  dire  impossible.  Pourtant  ce  ne 
serait  rien  moins  qu'un  suicide  national  de  differer  plus  longtemps 
cette  guerison. 

Sans  m'etendre  ici  sur  cette  question  tres  interessante  et  utile 
(je  l'ai  fait  ailleurs  a  une  autre  occasion)  1,  je  vais  brievement 
rappeler  qu'il  faut  rechercher  les  causes  principales  dont  je  viens 
de  parler,  dans  la  ruine  des  classes  productives  de  la  Hongrie.  Les 
proprietaires  fonciers  moyens  ont  abandonne  la  campagne  pour  la 
cite.  La  petite  industrie  a  ete  ruinee  dans  les  villes.  Dans  les 
regions  en  deca  du  Danube,  dans  les  comitats  nord-est  du  pays, 
en  Transylvanie  et  dans  l'Altold  (grande  plaine  hongroise),  les 
paysans,  a  leur  lour,  vont  a  leur  mine,  ils  partent  a  la  recherche 
d'une  patrie  meilleure  par  dela  les  mers.  Et  pourtant,  c'est  dans 
leurs  rangs  que  devraient  elre  pris  les  plus  intelligents  et  les  plus 
aises  pour  regenerer  la  classe  moyenne  et,  en  meme  temps,  realiser 
leur  propre  regeneration  en  s'adjoignant  des  elements  cultives  de 
cette  classe. 

Dans  la  vie  publique,  il  n'existe  entre  les  diverses  parties 
conslituantes  du  corps  social  un  rapport  sain  que  lorsque  ce  qu'on 
appelle  la  classe  moyenne  est  assez  forte  pour  s'assimiler.  des 
membres  appartenant  a  la  classe  superieure  et  pour  elever  jusqu'a 
elle-meme  des  classes  inferieures.  Gelle-la  seule  (dit  Schmoller  dans 
un  tres   interessant'ouvrage)  peut  se  dire  classe   moyenne  qui  a 


1  Sur  Immigration  hors  de  Hongrie  :  conference  tenue  par  le  comte  J.  Mailath, 
le  15  mars  1901,  dans  l'assemblee  populaire  de  l'Union  nationale  a  Budapest.  Publica- 
tion speciale  du  Landwirtschaflliche  Zeiiung,  Vienne,  1901. 
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au-dessus  d'elle  une  aristocralie,  et  an-dessous,  line  masse  popu- 
laire  '. 

La  classe  moyenne  est  done  le  resultat  de  la  transformation 
culturelleen  marche  depuisdes  milliers  d'annees,  qui,  en  elablissant 
entre  Jes  hommes  egaux  au  debut  une  ligne  de  demarcation  selon 
leur  habilete,  leur  science,  et  souvent  selon  leur  force,  a  cree  des 
classes  rigoureusement  delimitees. 

Ou  en  est  la  classe  moyenne  en  Hongrie?  Avant  de  repondre  a 
cette  question,  je  voudrais  presenter  a  mes  lecteurs,  qui  doivent 
etre  tres  peu  au  courant'de  nos  conditions  speciales,  un  bref apercu 
historique  de  notre  classification  sociale. 

Les  Hongrois  entrerent  dans  ce  pays  en  peuple  conquerant  et 
guerrier,  et  se  le  partagerent  entre  eux  ;  les  chefs  recurent  pour  eux 
et  pour  leurs  guerriers  des  territoires,  des  provinces  d'une  certaine 
etendue,  qu'ils  repartirent  a  leur  tour  entre  leurs  tribus.  A  cette 
epoque  la,  tout  homme  portant  le  glaive  etait  noble.  Les  Hongrois, 
meme  apres  la  conquete  et  le  partage  du  pays  si  riche  en  tresors 
naturels,  resterent  avant  tout  guerriers  et  firent  de  frequentes  incur- 
sions. Ge  n'est  que  lors  de  l'extension  du  christianisme  que  la 
culture  occidentale  penetra  peu  a  peu  en  Hongrie,  et  le  guerrier 
devint  agriculteur. 

Aujourd'hui  encore,  il  est  dans  le  sang  de  la  nation  hongroise 
qu'en  dehors  des  services  publics,  militaires  et  civils,  de  Tetat 
ecclesiastique  et  des  professions  liberales,  il  n'y  a  que  I'exploitation 
de  sa  propre  terre  qui  soit  digne  de  l'occupation  d'un  magyar. 

Cette  maniere  de  voir  va  si  loin  que,  dans  cet  Etat  eminemment 
agricole,  Ton  trouve  aujourd'hui  encore  rarement  des  fermiers  qui 
soient  de  nationalite  hongroise.  Par  contre,  Ton  voit  souvent  des 
paysans  possedant  une  fortune  de  100.000  florins  et  conduisant 
eux-memes  la  charrue.  L'ideal  du  Hongrois  est  de  posseder  son 
propre  lopin  de  terre.  A  peu  d'exceptions  pres,  les  fermiers  sont 
generalement  des  juifs.  Si  cet  attachement  a  la  terre  est  digne 
d'admiration  et  d'attendrissement,  il  n'en  eut  pas  moins  de  tout 
temps  pour  resultat  de  rendre  difficiles  la  creation  des  villes  et  le 
developpement  de  petits  metiers,  du  commerce  et  de  rindustrie, 
le  Hongrois  eprouvant  pour  eux  une  profonde  aversion. 

1    Qu'entendons-nous    par   classe   moyenne?  A-t-elle    augmente   ou  diminue   au 

xixe  si6cle?  Conference  tenue  par  G.  Schmoller  au  huitieme  Gongres  evangelique 
social,  a  Leipzig. 

UiivuE  d'Egon.  Pout.  —  Tome  XVIII.  40 
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IK'S  le  debut  du  moyen-age,  les  rois  Chretiens  out  fait  de  grands 
efforts  pour  creer  line  bourgeoisie  par  la  colonisation  d'etrangers, 
surtout  de  nationality  allemande,  venus  de  la  Saxe  et  de  la 
Souabe,  qui  prospererent  dans  Jes  villes  de  la  Haute-Hongrie,  dans 
les  regions  occidentals  et  en  Transylvanie ;  meme  dans  la  capitale 
du  pays,  a  Bude,  la  bourgeoisie  etait  en  majorite  allemande. 
Lin  autre  element  etranger  fut  constitue  par  les  juifs.  Tandis  que 
les  bourgeois  Chretiens  des  villes  s'adonnaient  de  preference  a  la 
petite  industrie,  aux  arts  decoratifs,  a  Texploitation  miniere  et  a 
I'etat  de  commercant,  les  affaires  d'argent  et  le  negoce  etaient  le 
domaine  des  juifs.  Jusqu'en  1848,  les  lois  du  pays  permirent  a 
peine  aux  juifs  d'exercer  une  autre  profession. 

Au  commencement  de  la  nouvelle  ere,  la  situation  sociale  etait 
en  Hongrie  la  suivante  : 

La  haute  noblesse,  les  magnats  possedaient  des  grands 
«  latifundia  »  et  etaient  membres  hereditaires  de  la  Table  des 
Magnats  ou  Chambre  haute.  La  petite  noblesse  feudataire  etait 
egalement  en  possession  de  grandes  et  petites  proprietes,  envoyait 
ses  deputes  a  la  Diete  et  avait  en  mains  I'administration  des  comi- 
tats.  Le  gro,s  de  la  population,  les  paysans,  etaient  generalement 
des  serfs  attaches  aux  biens  inalienables  des  nobles.  La  bourgeoisie, 
dans  les  villes  relativement  pen  nombreuses  qu'elle  fit  declarer 
«  villes  libres  royales  »,  s'etait  conquis  une  administration  autonome 
bourgeoise,  et  envoyait  ses  delegues  an  parlement;  les  juifs  posse- 
daient pen  de  droits,  mais  ils  avaient,  comme  nous  Tavons  dit,  le 
commerce  de  Targent  et  le  negoce  presque  entierement  entre  leurs 
mains. 

Grace  a  Tinitiative  rnagnanime  de  la  noblesse  hongroise,  le 
servage  fut  supprime  et  Ton  declara  Tegalite  de  tons  les  citoyens 
du  pays. 

Dans  un  Etat  agricole  tel  que  la  Hongrie,  cette  transformation 
profonde  entraina  naturellement  une  grande  crise  economiquedont 
les  proprietaires  nobles  se  ressentirent  profondement,  aussi  bien 
que,  sous  differentes  formes,  les  paysans.  Les  prestations  en 
nature  des  serfs  furent  remplacees  par  des  redevances  en  argent. 
La  propriete  commune  au  seigneur  et  au  paysan  fut  rseparee,  et 
les  liens  qui,  depuis  des  siecles,  les  unissaient  furent  denoues. 
Chacun  fut  reduit  a  ses  propres  forces;  la  propriete  et  le  sol,  a 
fexception   de  quelques  grands  Odeicommis,  purent  devenir  des 


LA    CLASSE    MOYENNE    EN    HONGRIH  627 

objets  de  transaction.  Le  proprietaire,  qui  subitement  (hit  se  passer 
des  services  en  nature  de  ses  serfs,  fut  contraint  de  pourvoir  son 
bien  de  tout  Je  necessaire  et  de  se  procurer  des  travailleurs  moyen- 
nant  finances. 

Le  paysan  perdit  une  grande  partie  du  morceau  de  terre  qu'il 
tenait  jusque  Ja  de  son  seigneur,  et  qu'il  exploitait  depuis  des  siecles 
contre  des  corvees  moderees  ou  des  dons  en  nature.  II  dut  cultiver 
son  lopin  de  terre  pour  son  proprecompte,  et  si  ce  bien  ne  pouvait 
les  nourrir,  lui  et  Jes  siens,  il  cherchait  a  gagner  sa  vie  comme 
journalier.  Les  grands  droits  des  serfs  sur  les  pacages  et  Jes  coupes 
furent  abolis,  et  les  communes  recurent  en  toute  propriete  une 
partie  des  paturages  et  bois  seigneuriaux.  Mais  jusqu'a  ce  que  les 
lois  reglant  Texploitation  de  ces  proprietes  communales  et  desti- 
nees  a  les  sauvegarder,  parussent  et  entrassent  en  vigueur, 
celles-ci  furent  devastees  par  une  culture  irrationnelle  et  exageree. 

Si  la  transformation  des  droits  hereditaires  etait  une  exigence 
necessaire  des  temps  modernes  et  si  son  effet  ulterieur  sera  bien- 
faisaut,  elle  n'en  amena  pas  moins,  pour  ceux  qui  s'en  trouvaient 
directement  atteints,  des  perturbations  sensibles  dans  les  conditions 
de  fortune  et  meme  elle  conduisit  a  la  mine  bien  des  families.  Ce 
fut  surtout  le  cas  dans  la  petite  noblesse,  representant  la  veritable 
classe  moyenne  hongroise.  Ne  possedant  en  general  que  des  biens 
fonciers,  elle  fut  obligee,  afin  de  pouvoir  organiser  son  exploitation 
apresl'abofition  duservage,  d'avoir  recoursadescapitaux  qu'elledut 
rembourser  avec  des  interets.  Ajoutez  que  ces  biens  jusqu'ici  libres 
de  charges  furent  soumis  aux  impositions  generates.  Par  suite  de 
la»  penurie  d'argent  dans  le.  pays,  le  taux  de  Tinteret  etait  tres 
eleve,  et  les  besoins  modernes  de  1'Etat  devenant  de  plus  en  plus 
grands,  ils  durent  etre  converts  par  des  impdts  fonciers. 

Les  families  qui,  dans  les  premieres  decades  de  la  nouvelle  ere 
apres  1848,  se  maintenaient  par  le  travail  et  Teconomie,  regurent 
un  coup  fatal  dans  les  trente  dernieres  annees  du  siecle  passe  par 
la  baisse  generate  des  prix  du  produit  du  sol  resultant  des  enormes 
importations  d'Outre-Mer.  Le  metre  cube  de  ble  descendit  de 
14  flor.  (28  cour.)  a  7  flor.  (14  cour.),  la  laine  de  120  tlor.  a 
60  flor. ;  les  prix  des  autres  produits  baisserent  dans  des  proportions 
analogues.  Liberation  et  Talienation  des  proprietes  s'accrurent 
outre  mesure;  et  le  resultat  lamentable  de  tout  cela  fut  la  ruine 
materiollo  de  la  petite  noblesse,  la  classe  moyenne  hongroise  des 
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proprietaires,  malgre  son  intelligence  et  sa  culture  superieure,  cette 
classe  autrefois  si  considered,  qui  eut  en  main  la  direction  nationale. 

Apres  ce  bref  apercu  historique,  recherchez  en  quoi  consiste  en 
Hongrie  la  classe  moyenne.  Quels  en  sont  les  elements  constitutifs? 

Si  nous  approfondissons  cette  question,  nous  constatons  qn'il 
existe  a  peine  chez  nous  une  classe  moyenne  ayant  une  certaine 
independance  et  du  poids  aux  points  de  vue  economique  et  social. 
Sous  la  denomination  d'individus  appartenanta  la  classe  moyenne, 
nous  devons  entendre  ceux  qui,  du  moins  en  majorite,  gagnent 
leur  vie  en  augmentant  leur  fortune  par  des  travaux  intellectuels, 
en  utilisant  leurs  etudes.  En  cultivant  les  sciences,  les  arts,  le  bien, 
le  vrai,  le  noble,  ils  ont  une  action  sur  la  societe,  tels  par  exemple, 
les  moyens  proprietaires  fonciers,  les  commercants,  les  industriels, 
les  fabricants,  les  medecins,  les  avocats,  les  artistes,  les  inge- 
nieurs,  etc.,  mais  alors  seulement  ou  ils  repondent  aux  conditions 
enoncees  plus  haut,  et  s'ils  ne  mettent  pas  a  profit  Tinferiorite  des 
autres  pour  vivre  dans  I'oisivete. 

Tous  ces  hommes  instruits  se  livrant  a  ces  differentes  occupa- 
tions ne  peuvent  pas  former  en  Hongrie  une  classe  homogene  et 
entiere.  Car,  dans  la  plupart  des  cas,  ils  luttent  les  uns  contre  les 
autres,  et  pour  proteger  les  interets  individuels,  ils  s'eparpillent  en 
groupes  opposes. 

Quelques-uns,  grace  a  leurs  aptitudes  brillantes,  surmontent 
tous  les  obstacles,  jouent  un  role  preponderant  dans  les  pays  et 
sont  les  champions  du  progres  ;  d'autres  ne  sont  pas  en  etat  de 
s'assimiler  1'esprit  du  temps  et  ne  peuvent  pas,  apres  bien  des 
efforts,  reussir,  ayant  adoptede  leurs  peresdes  aptitudes  mediocres. 
Bien  des  membres  de  la  classe  moyenne  des  proprietaires,  connus 
sous  le  nom  de  gentry,  agissent  d'une  facon  si  irraisonnable  qu'au 
lieu  d'augmenter  leur  nombre  en  s'unissant  aux  «  petites  gens  » 
qui  s'adonnent  a  d'autres  occupations  et  sont  doues  d'esprit  prati- 
que, ils  ont  tres  peu  d'estime  pour  eux  et  ne  tiennent  pas  a  les 
frequenter.  Mais  ils  s'efforcent  d'autant  plus  a  se  creer  des  attaches 
dans  la  haute  classe  de  la  societe  :  ils  voudraient  etre  des  hommes 
puissants,  renommes  et  faire  fortune  ;  n'etant  pas  materiellement 
assez  forts,  et  ne  pouvant  acquerir  la  fortune,  ils  finissent  par  se 
ruiner  completement.  Ils  ne  font  pas  instruire  leurs  enfants  afin 
qu'ils  sachent  quelque  chose,  mais  afin  qu'ils  soient  places  dans  la 
situation  (Je  vivre  facilement,  de  deployer  un  luxe  plus  grand  et 
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d'attenclre  au  besoin  uti  emploi  eleve.  Cette  maniere  de  vivre 
entierement  creuse  et  en  apparence  brillante  exerce  un  charme  sur 
les  autres  «  peiites  gens  »,  qui  suivent  leur  exemple  ;  leur  ideal 
est  egalement  une  bonne  place,  afin  qifils  puissent,  aux  frais  de 
l'Etat,  jouer  un  r61e  et  devenir  des  meltosdgos  (vutre  dignite)  et  des 
nagysdgos  (votre  grandeur)...  Le  petit  fonctionnaire  joue  au 
grand  seigneur  et  n'a  pas  le  temps  de  s'occuper  de  sa  farnille 
pauvre. 

Je  pourrais  dire  plus  ou  moins  la  me  me  chose  de  bien  d'aulres 
gens.  Partout  nous  voyons  la  vanite,  la  chasse  aux  places,  des 
groupes  delimites  par  des  degres  fortement  marques. 

On  ne  fait  plus  des  efforts  serieux;  les  mceurs  et  coutumes 
simples,  1'esprit  de  farnille,  1'esprit  religieux  ont  disparu.  Une 
veritable  classe  moyenne  independante  n'existe  done  pas  chez  nous. 
On  attribue  une  des  causes  de  ce  phenomeme  a  ce  que  la  Jangue 
de  ces  elements  bourgeois  etait,  en  majeure  partie,  etrangere ; 
aussi  ne  purent-ils  se  fondre  dans  la  nation. 

Les  devoirs  qui  ailleurs  incombaient  a  la  classe  moyenne,  furent 
remplis  chez  nous  par  la  classe  des  proprietaires.  Depuis  la  creation 
de  TAusgieich,  nos  hommes  d'Etat  auraient  du,  d'unepart,  maintenir 
et  ren forcer  la  classe  moyenne  des  proprietaires,  d 'autre  part 
appuyer  dans  les  villes  la  classe  moyenne  bourgeoise.  De  cette 
maniere,  ils  auraient  cree  les  organes  homogenes  qui  sont  seuls 
susceptibles  de  repondre  aux  exigences  economiques  de  TElat 
moderne. 

El  qu'advient-il?  Au  lieu  de  fournir  aux  moyens  proprietaires  la 
possibilite  de  conserver  et  entretenir  le  sol  conquis  par  leurs  aieux 
au  prix  de  leur  sang,  on  leur  a  appris  a  se  precipiter  vers  les  villes, 
surtout  vers  la  capitale,  afin  d'obtenir  des  emplois;  on  les  a 
habitues  a  une  maniere  de  vivre  luxuense  qu'ils  n'eurent  pas  le 
moyen  de  mener  par  suite  des  besoins  toujours  croissants.  (Test 
ainsi  que  fut  creee  cette  armee  de  gens  montant  a  la  curee  des 
places,  qui  augmenta  d'une  facon  extraordinaire  le  proletariat  des 
fonctionnaires,  mais  aussi  murit  la  bureaucratie,  ce  fleau  dont  les 
ravages  sont  partout  ailleurs  moins  nefastes  qu'en  Hongrie.  Car  le 
Hongrois  ou  bien  aime  ses  aises  a  fexces,  ou  bien  est  routinier  a 
Texces. 

C'est  a  cette  circonstance  que'  nous  devons  qu'anjourd'hui  si 
Ton  ne  trouve  pas  des  emplois  particuliers  (et  1'esprit  inventif  de 
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chaque  ministere  est  epuise  sous  ce  rapporl),  il  ne  reste  plus  de 
place  a  creer pour  les  affames  eternels  et  pour  les  ambitieux.  line 
partie  importante  de  proprietaires  fonciers  moyens  —  c/est  le 
resultat  d'un  passe  politique  de  trente  ans  —  fut  depouillee  de  sa 
fortune;  une  autre  partie,  quoique  en  possession  de  1'heritage 
paternel,  a  cesse  d'en  avoir  la  libre  disposition.  Le  veritable 
possesseur  est  le  creancier,  auquel  le  proprietaire  est  tenu  de 
livrer  une  grande  partie  de  son  revenu.  Aux  proprietaires  aises 
se  sont  substitues,  en  grande  partie,  des  fermiers,  parmi  lesquels 
tres  pen  sont  a  donner  en  exemple,  tant  au  point  de  vue  des 
bonnes  moeurs  et  du  patriotisme  que  de  Fexpioitation  rationnelle  — 
mais  ceux-la,  en  majorite  Allemands,  sont  sous  tous  les  rapports 
excellents  I 

Quoi  qu'il  en  soit,  meme  en  ce  qui  concerne  les  elements  des 
villes,  nommes  classe  moyenne,  nous  n'avons  pas  suivi  la  politique 
qui  aurait  pu  mener  au  but.  Les  petits  metiers  sont  aneantis, 
exploites  par  la  grande  industrie  ;  les  corporations  ont  cesse  d'exis- 
ter,  car  elles  ne  repondaient  plus  a  Tesprit  du  temps.  La  societe 
qui  s'est  developpee  sur  leurs  mines  montre  une  tendance  vers  la 
centralisation.  La  bureaucratie  croissante  dans  les  villes  est  en 
partie  appelee  a  combler  les  vides  produits.  La  decheance  du  com- 
merce et  de  ['Industrie  est  partiellement  compensee  par  les  benefi- 
ces des  operations  financieres. 

N'est-ce  pas  un  phenomene  singulier  que  tous  les  legislateurs  de 
l'Europe  s'efforcent  maintenant  de  retablir  sous  une  autre  forme 
le  systeme  des  corporations  auquel  jadis  on  avait  si  legerement 
renonce?  Cet  effort  n'est-il  pas  la  preuve  que  le  progres  febrile  et 
trop  rapide  n'est  pas  toujours  le  plus  sain  ? 

Si  nous  examinons  de  plus  pres  les  causes  qui  ont  provoque  la 
chute  de  la  classe  des  proprietaires  moyens,  nous  decouvrons  en 
premiere  ligne  la  grande  transformation  economique  apres  1848. 
II  faut  y  ajouter  Tinsuffisance  du  credit,  notre  systeme  d'education 
erronee,  notre  isolement,  le  manque  d'organisation  et  d'union, 
notre  systeme  d'impdts  defectueux,  et  aussi,  jusqu'a  un  certain 
point,  la  legerete  de  notre  race. 

Cependant,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'etonner  que,  a  defaut  d'appui 
moral  et  materiel,  se  desagrege,  telle  une  gerbe  sans  liens,  la 
classe  qui  jadis  etait  revetue  de  tant  de  privileges  et  qui  les  a  per- 
dus,  pour  ne  converver  que  ses  devoirs  d'autrefois  qu'elle  rem- 
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plissait  exemples  de  soucis.  Mais  meme  en  presence  d'un  pareil  fait, 
nous  devons  chercher  le  moyen  de  remedier  a  eel  etat.  Essayons 
du  moins  de  retablir  la  classe  moyen  tie. 

La  premiere  tache  serait  la  regiementation  du  credit.  Sans  un 
credit  bon  marche,  il  n'est  pas  possible  de  maintenir  le  mode  d'ex- 
ploitalion  suranne,  etant  donnes  les  besoins  croissants,  la  concur- 
rence mondiale,  la  fluctuation  continuelle  des  prix  des  cereales, 
['augmentation  des  salaires,  etc.  Le  proprietaitre  fut  surtout  ruine 
par  suite  du  manque  d'un  credit  bon  marche. 

La  seconde  tache  serait  la  modification  du  systeme  successoral. 
II  en  a  ete  de  la  classe  moyenne  comme  de  nos  paysans,  chez  qui 
le  morcellement  pousse  a  I'exces  de  la  propriete  fonciere  et  sa 
repartition  parmi  les  membres  des  differentes  families,  ont  reduit 
la  plupart  de  celles-ci  a  la  mendicite.  Un  proprietaire  qui  exploitait 
un  bien  de  500  holds  '  pouvait  vivre  convenablement  et  elever  ses 
enfants  en  proportion  de  sa  situation.  Mais  si  ce  bien  vient  a  etre 
partage  entre  cinq  enfants,  ceux-ci  ne  peuvent  plus,  avec  la  part 
revenant  a  cha.cun  d'eux,  gagner  assez  pour  continuer  le  train  de 
vie  auquel  ils  avaient  ete  habitues. 

La  est  le  mal.  Et  maintenant,  j 'arrive  ?i  un  point  fort  important, 
a  la  question  de  l'education.  Ces  enfants  ont  ete  eleves  avec  des 
exigences  quiseraient  justifiees  parune  proprietede  500  holds, mais 
non  pas  par  une  propriete  reduite  au  cinquiemedecette  contenance. 

Un  moyen  d'y  remedier  serait  la  modification  de  noire  systeme 
d'education.  Les  enfants  de  la  classe  moyenne  des  proprietaires 
doivent  etre  eleves  en  vue  des  carrieres  productives,  en  vue  du 
gagne-pain  productif.  L'exemple  que  d'autres  pays  nous  donnent 
est  propre  a  nous  encourager  dans  cette  voie.  Car  nous  voyons  que 
la  les  differentes  professions  ont  depuis  longtemps  conquis  la  place 
et  la  consideration  surlesquellesle  travail  serieux  a  toujours  compte. 

Je  crois  devoir  mentionner  tout  d'abord  le  commerce  qui  jus- 
qu'ici  etait  malheureusement  classe  parmi- les  occupations  inferieu- 
res  et  pen  en  honneur.  Et  pourtant  le  commerce  est  un  etat  qui 
suppose  une  grande  experience,  de  la  pratique,  de  la  prevoyance, 
des  connaissances  speciales,  une  idee  juste  du  monde,  et  surtout 
beaucoupde  serieux.  11  est  done  un  metier  dignede  provoquer  1'emu- 
lation.  A  un  autre  point  de  vue  encore,  les  connaissances  commer- 
ciales  seraient  chez  nous  d'une  grande  utilite.  C'est  une  conviction 

1  Un  hold  hongrois  ou  43  ares  160. 
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—  et  le  courant  venu  d 'Occident  le  prouve  d'une  maniere  excluant 
toule  espece  de  doute  —  que  I'avenir  appartient  aux  associations. 

On  en  vient  de  plus  en  plus  a  reconnaitre  qu'en  face  de  la  puis- 
sance du  grand  capital,  il  ifexiste  qu'un  moyen  de  succes  :  I'asso- 
ciation  !. 

Les  abus  de  la  puissance  qui  sont  inherents  au  commerce  de 
Targent,  de  meme  que  les  abus  du  commerce  par  intermediaire  ne 
peuvent  etre  paralyses  que  si  nous  rendons  viables  les  associations. 
Nous  devons  creer  des  associations,  et  specialement  des  societes 
cooperatives  de  consommation,  mais  la  seulement  ou  il  y  aurait  des 
elements  differents  pour  les  constituer.  Nous  voyons  dejaque  pour 
les  associations  de  credit,  qui  sont  la  forme  la  plus  primitive  et  la 
plus  simple  des  associations,  il  faut  faire  subir  aux  gens  une  cer- 
taine  education  preparatoire.  Aussi,  pour  les  associations  de  con- 
sommation, aurons-nous  besoin  de  commeroants  qui  auront  ete 
directement  eduques  dans  cet  esprit. 

Plus  la  classe  moyenne  aura  consacre  ses  enfants  au  commerce, 
et  plus  elle  relevera  la  consideration  de  l'etat  de  commercant.  Et 
nous  en  avons  bien  besoin  !  Gar,  par  suite  de  certains  traits  carac- 
teristiques  des  temps  passes,  et  des  tendances  aristocratiques  de 
notre  peuple,  le  prejuge  s'est  enracine  chez  nous  que  le  commerce 
est  un  metier  meprisable. 

De  nos  jours  ou,  d'un  cdte,  par  en  bas  le  socialisme,  de  1'autre 
cote,  par  en  haut,  le  capital  mobile  veulent  reprimer  toute  initiative 
individuelle,  la  defense  personnelle  est  un  devoir  dicte  par  I'instinct 
de  la  conservation. 

Mais  cette  defense  ne  saurait  etre  efficace  que  par  Tunion  des 
forces.  L'union,  Torganisation  n'a  un  grand  poids  et  un  grand  effet 
que  si  les  differents  associes  s'unissent  entre  eux  pour  la  defense 
d'interets  communs.  Et  il  s'agit  ici  d'elements  animes  des  memes 
sentiments,  qu'ils  appartiennent  au  commerce,  a  Tindustrie  ou  a 
une  autre  classe  cultivee. 

Mon  ideal  serait  de  voir  reunis  dans  le  travail  tendant  a  un  but 
commun,  tous  les  amis  d'un  progres  lent,  graduel,  sur  un  terrain 

1  V.  Les  bases  fondamen tales  du  xixe  siecle,  Houston  Steward;  Chamberlain,  Mu- 
nich ;  Deschanel,  La  question  sociale,  Discours,  1898,  Paris,  Caiman  Levy,  ed. ;  Le 
comte  de  Hocquigny,  Les  syndicats  et  leur  osuvre,  Paris,  1900,  Armand  Colin,  ed. ; 
Le  Play,  La  ref'orme  sociale  en  France  deduite  de  V observation  comparee  des  peu- 
ples  europeens,  4  vol.,  Mame,  Tours;  Charles  Gide,  Principes  d'economie  politique, 
Paris,  Larose. 
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neutre,  ou  les  lignes  de  demarcation  en  Ire  les  differentes  classes,- 
confessions,  nationality,  professions  et  carrieres  disparailraient. 
Cela  nous  conduirait,  en  premiere  ligne,  aa  maintien  de  la  sonche 
hongroise  et  a  la  realisation  des  idees  nationales.  Ce  serait  un  vaste 
champ  pour  que  tons  ceux  qui  veulent  rendre  hongrois  et  nationaux 
le  commerce,  I'industrie,  Pagriculture,  et  assurer  le  bien-etre  de 
chacun  sans  amoindrir  les  droits  d'autrui,  se  reunissent  pour  un 
labeur  commun,  judicieux  et  efficace.  Comme  je  I'ai  indique  ail- 
leurs,  dans  un  pays  agricole,  les  produits  primitifs  du  sol  forment 
la  base  fondamentale  de  la  vie  economique.  La  ou  f  agriculture 
repose  sur  des  bases  saines  et  pleines  de  vitalile,  le  commerce  et 
Findustriepeuvent  avoir  un  developpemennt  normal.  Les  differen- 
tes branches  y  puisent  les  unes  des  autres  la  force  necessaire  a  leur 
accroissement.  L'union  fait  la  force.  Comme  Tune  est  subordonnee 
a  l'autre,  l'organisation  pour  un  travail  commun  doit  avoir  lieu  avec 
une  certaine  conscience  du  but  poursuivi.  Ceux  qui  sont  plus  aises, 
plus  cultives,  plus  independants  et  qui  ont  plus  de  relations,  sont 
appeles  a  donner  le  bon  exemple. 

Si  ceux-la  montrent  le  droit  chemin,  alors  la  resurrection  du 
nobile  officium  de  cette  classe  qui  deperit  depuis  longtemps  lui 
rendra  la  consideration  et  la  superiority,  cette  superiorite  qu'aujour- 
d'hui,  comme  tout  tend  a  la  democratisation,  la  naissance  seule  ne 
pent  donner.  Nous  devons  inculquer  a  la  classe  moyenne  des  pro- 
prietaires  la  conviction  qu'elle  est  appelee  a  remplir  une  mission 
superieure,  et  qu'elle  ne  peut  le  faire  sans  quelque  abnegation  et 
devouement.  L'association  est  le  champ  sur  lequel  elle  peut  occuper 
sa  force  et  gagner  facilement  la  con  fiance  des  faibles. 

S'il  est  proprietaire,  celui  qui  appartient  a  la  classe  moyenne  ne 
doit  pas  uniquement  s'occuper  de  son  exploitation  agricole,  mais 
aussi  prendre  souci  du  peuple.  Alors  non  seulement  il  sera  mieux 
servi  et  assure  contre  tous  les  maux,  mais  encore  il  aura  la  cons- 
cience d'avoir  accompli  son  devoir  vis-a-vis  des  faibles  et  des 
necessiteux. 

Quelle  est  la  cause  de  ces  tristes  phenomenes  sociaux  dont  nous 
nous  sommes  deja  occupes?  A  quoi  doit-on  attribuer  que  les  villa- 
ges se  depeuplent,  que  la  sociabilite  et  la  vie  commune  se  refroi- 
dissent,  que  la  jovialite  soit  disparue?  Ces  phenomenes,  qui  se 
produisent  de  plus  en  plus  dans  nos  villages,  furent  la  source  de 
ce  mouvement  en  Allemagne  ayant  pour  but  de  relever  le  bien-etre 
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des  paysans,  et  que  j'ai  expose  dans  raon  ouvrage  intitule  :  Pro- 
gramme social \  Celui  que  ce  probleme  laissait  froid,  comme  c'est 
le  cas  pour  une  grande  partie  de  nos  politiciens  et  de  la  bureau - 
cratie,  ne  pent  comprendre  les  hommes  et  en  particulier  les ■  villa- 
gers. Nous  ne  pouvons  presenter  au  socialisme  un  contrepoids 
plus  efficace,  dit  Hugo  Bottger2,  qu'eu  desarmant  1'orgueil  des 
classes  dans  les  basses  couches,  c'est-a-dire  dans  les  communes,  ' 
en  renversant  les  barrieres  qui  separent  Tune  de  I'autre  les  diffe- 
rentes  classes,  en  arrachant  energiquement  les  prejuges  qui  se 
sont  si  fortement  enracines.  en  combattant  I'indifference  qui  se 
montre  partout  pour  la  vie  sociale  commune,  pour  la  religion,  et 
en  general  pour  les  nobles  laches.  Au  lieu  de  nous  rapprocher  de 
plus  en  plus  des  Etats  polices,  dont  grace  a  notre  administration 
routiniere  nous  jouissons  tres  peu  des  avantages,  nous  devrions 
nous  efTorcer  plutdt  de  rend  re  leurs  villes  natales  aussi  agreables 
que  possible  aux  particuliers,  surtout  aux  habitants  des  villages, 
qu'ils  soient  petits  on  moyens  proprietaires  3.  § 

Les  avantages  que  nous  otiVons  aux  petites  gens  des  campagnes, 
serviront  egalement  aux  moyens  et  aux  grands  proprietaires  aux- 
quels  revient  aussi  la  part  de  bien  des  charges.  A  la  verite,  je  ne 
me  fais  aucune  illusion,  car  je  connais  la  vie,  je  sais  que  dans  cet 
ordre  de  choses  on  ne  peut  rien  ameliorer  sans  y  apporler  beau- 
coup  d'amour  et  un  peu  d'idealisme.  Et  pourtant  j'approuve  Bottger 
quand  il  dit  :  L'ideal  serait  atteint,  si  chaque  village  avait  une 
maison  communaleou  se  reuniraient  pour  une  conference  serieuse 
les  ouvriers  du  village;  ou  la  societe  de  lecture  trouverait  un  home 
approprie;  on  Ton  pourrait  passer  les  tongues  soirees  d'hiver  par 
des  lectures  et  des  jeux;  une  salle  spacieuse  et  bien  aeree  ou  la 
jeunesse  pourrait  se  distraire  par  des  danses  ou  autres  divertisse- 
ments; ou  des  locaux  existeraient  pour  les  associations  de  credit  — 
ce  premier  degre  du  bien-etre  rural  —  pour  les  societes  cooperati- 
ves de  consommation  et  pour  l'industrie  domestique. 

1  Edition  de  laSociete  d' agriculture,  Budapest,  1898.  Dans  cet  ouvrage,  en  m'ap- 
puyant  sur  les  efforts  de  Henri  Sohnrey  en  Allemagne  tendant  au  benefice  general 
dans  les  campagnes  et  bases  sur  Tidee  dissociation  organisee,  je  m'occupe  de  cette 
partie  du  probleme  social  moderne  qui  se  rapporte  a  la  population  rurale. 

•  H.  Bottger,  La  social-democratie  dans  les  campagnes,  ed.  Diederich,  190U, 
Leipzig,  p.  123. 

3  Hugo  Bottger,  La  social-democratie  dans  les  campagnes,  6d.  Diederich,  1900, 
Leipzig,  Vile  chap.,  pp.  122  et  123. 
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Chaque  commune  clevrail  administrer.  elle-meme  le  droit  de  debit 
de  boissons,  afin  que  ses  habitants  pussent  obtenir  une  boisson 
saine  et  bienfaisante.  Par  de  pareilles  reunions  du  soir,  ou  le  cure, 
l'instituteur,  le  medecin,  I'apothicaire,  le  proprietaire  fancier  lui- 
meme  ou  bien  son  regisseur  traiterait  quelque  sujet  instruclif  ou 
amusant;  ou  an  besoin  Ton  ferait  des  projections  lumineuses;  ou 
l'on  ofTrirait  a  la  population  rurale  des  representations  musicales. 
Par  I'organisation  de  pareilles  soirees,  on  pourrait  apporter  dans 
la  vie  rurale  un  peu  de  clarte,  de  chaleur  et  de  joie. 

II  appert  de  tout  cela  que  le  mouvement  de  la  classe  moyenne 
provoque  dans  1'interet  des  associations,  ouvre  un  vaste  champ  au 
travail  permettant  d'agir  dans  I'interet  de  ceux  qui,  sous  tons  les 
rapports,  ont  besoin  d'etre  materiellement  et  moralement  secourus. 
Si  cette  classe,  dans  les  differentes  associations,  se  charge  du  r6le 
dirigeant  et  donne  le  bon  exemple,  I'ancienne  vie  patriarcale  se 
retablira,  et  la  confiance,  sans  laquelle  une  action  commune  est 
impossible,  reapparattra. 

Toutefois,  non  seulement  dans  les  villages,  mais  aussi  dans  les 
villes  la  classe  moyenne  trouve  1'occasion  de  se  meler  a  toutes  les 
affaires  propres  a  contribuer  au  developpement  du  bien-etre  gene- 
ral, fl  me  suffira  de  mentionner  I'enseignement  et  l'activite  pour  le 
bien  commun  dans  des  differentes  associations. 

Depuis  1848,  les  conditions  ont  bien  change.  Celui  qui  ne  se 
con  forme  pas  a  ces  conditions  nouvelles  ne  pent  arriver  a  vivre. 
Le  progres  est  subordonne  a  des  luttes  perpetuelles.  Si  la  genera- 
tion elevee  dans  la  soif  des  places  et  dans  la  chasse  aux  emplois 
voit  qu'elle  ne  peut  obtenir  aucun  poste,  qu'elle  ne  peut  jouer 
aucun  r61e  et  qu'elle  n'est  utilisee  que  comme  instrument,  elle 
cherchera  a  realiser  son  progres  dans  les  carrieres  productives. 
Mais  cette  transition  exige  des  sacrifices.  Au  xxe  siecle  incombe 
la  tache  de  sauver  de  la  classe  moyenne  ce  qui  peut  en  etre  sauve, 
et  de  rendre  cette  transformation  susceptible  de  servir  au  develop- 
pement  du  bien  public. 

Schmoller  dit  a  ce  propos  avec  raison  l  : 

«  Les  causes  du  recul  intermittent  de  I'ancienne  classe  moyenne 
industrielle  s'enchainent  de  loin  :  c'est,  d'abord,  la  concentration 
de  I'exploitation  resultant  de  la  transformation  de  la  technique  et 
du  trafic,  qui  signifie  en  somme  pour  la  nation  le  plus  grand  pro- 

1  V.  pages  31  et  32  de  la  conference  citee  plus  haut  de  J.  Schmoller. 
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gres.  Ce  n'est  done  pas  elle  qu'il  faul  combatlre,  mais  cerlaines 
consequences  secondaires  defavorables.  Le  tres  grand  accroisse- 
mentdesrevenusetde  la  fortune  de  peu  de  gens  qui  se  trouvaientau 
sommet  elail  juslifie  tant  que  ceux-ci  etaient  des  champions  frayant 
la  voie  aux  autres ;  mais  il  ne  I'etait  plus  lorsque  entraient  en  jeu 
des  abus,  des  moyens  malhonnetes,  une  exploitation  allant  jusqu'a 
Tavidite  ehonlee,  et  prejudiciables  aux  autres  classes  de  la  societe. 
II  faut  et  Ton  doit  combattre  cela,  sans  que  la  concentration  de 
l'exploitation,  le  progres  technique  et  la  speculation  commercials 
retrogradent  ou  soient  rendus  plus  difficiles.  Plus  les  salaires  seront 
ameliores,  plus  la  classe  moyenne  fera  de  progres  techniques  et 
commerciaux,  et  plus  le  probleme  sera  resolu  de  realiser  une  reparti- 
tion de  re ven us  plus  equitable  et  d'apporter  a  ('organisation  actuelle 
des  affaires  une  forme  que  reclament  les  inlerets  moraux  et  sociaux 
de  la  nation. 

»  Mais  ni  les  conjectures,  ni  les  changements  techniques  ne  sont 
le  dernier  mot.  II  reside,  celui-ci,  dans  la  force  morale  de  la  nation. 

»  Plus  sont  en  honueurla  morale,  la  religion,  les  bonnes  mceurs  et 
le  droit;  plus  Torganisation  de  l'eglise  et  de  Tecole  est  parfaite; 
plus  I'education  sociale  s'etend  aux  couches  superieures;  plus  les 
differen les  classes  se  comprennent  et  se  touchent;  plus  les  hautes 
classes  considerent  leur  situation  comme  un  devoir  superieur  et 
non  pas  comme  un  moyen  d'atteindre  des  jouissances  plus  grandes, 
d'accroitre  leur  puissance  et  leur  fortune,  et  plus  aisement  les  clas- 
ses inferieures  s'eleveronl,  les  differences  enlre  elles  disparaitront, 
une  nouvelle  classe  moyenne  se  formera.  L'inegalite  croissante  des 
hommes  et  des  classes  est,  peut-on  dire,  le  cdte  naturel  du  progres 
de  la  culture.  Le  cote  intellectuel  et  moral  consiste  en  ce  que  les 
forces  arislocraliques  surgissantes  attirent  a  elles  toutes  les  autres 
et  les  elevent  de  maniere  qu'un  nivellement  soit  toujours  possible  ». 

Pour  qu'en  Hongrie  une  classe  moyenne  forte  puisse  exister  el 
agir  comme  un  facteur  considere,  il  est  necessaire  avant  tout 
qu'elle  ait  une  forte  conscience  de  soi-meme,  qu'elle  s'honore 
elle-meme,  qu'elle  ait  le  courage  de  mettre  ses  connaissances  en 
valeur  avec  independance.  Les  parents  ne  devraient  pas  instruire 
leurs  enfants  afin  de  leur  procurer  une  place  de  fonctionnaire  par 
voie  de  protection,  mais  afin  qu'ils  tirent  parti  de  leurs  etudes  dans 
la  vie  pratique  et  qu'ils  gagnent  honorablement  leur  pain.  Pourquoi, 
par  exemple,  le  proprietaire  n'appliquerait-il  pas  chez  lui,  sur  son 
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propre  bien  ce  qiul  a  appris?  II  tie  doit  pas  affermer  ce  bien  a 
d'autres,  mais  ['exploiter  lui-meme  et  ne  pas  avoir  honte  du  travail . 
Au  lieu  d'aller  a  la  chasse  de  projets  trop  ambitieux,  il  devrait 
plut6t  se  preoccuper  des  moyens  de  produire  beaucoup  avec  le 
moins  de  frais  possible.  Pourquoi  des  hommes  instruits  appartenant 
a  un  autre  milieu,  si  les  circonstances  locales  s'y  preterit,  ne 
peuvent-ils  pas  devenir  commercanls,  fabricants,  entrepreneurs,  et 
s'ils  sont  trop  faibles,  isoles,  pourquoi  ne  pourraient-ils  pas  s'unir? 

S'il  le  faut,  qu'ils  commencent  modestement.  Avec  I'esprit  juste 
des  affaires,  et  par  un  travail  ininterrompu,  leur  entreprise  prendra 
un  grand  essor,  et  ils  pourront  aiusi  se  rendre  utiles  a  I'humanite  et 
a  eux-memes.  Les  petits  ne  doivent  pas  vouloir  imiter  les  grands. 
Ce  n'esl  pas  en  aimant  ses  aises,  on  en  s'abandonnant  a  des 
reveries  creuses  que  Ton  acquiert  le  bien-etre  et  la  consideration, 
mais  toujours  par  le  travail,  et  rarement  par  la  chance  qui  est 
inconstante.  N'aspirons  pas  a  nous  enrichir  rapidement,  soit  par 
des  entreprises  hasardeuses,  soit  par  Texploitation  des  faiblesses 
d'autrui.  Line  richesse  acquise  de  cette  maniere  peut  procurer  du 
confort  et  de  la  puissance,  mais  elle  n'assurera  jamais  de  la  consi- 
deration et  de  Testime. 

Restons  fideles  a  notre  foyer.  Tachons  de  rendre  notre  vie 
agreable  dans  la  petite  ville  ou  dans  le  village,  et  ne  nous  laissons 
pas  aveugler  par  Fecial  de  la  vie  de  grande  ville.  L'attrait  des 
vanites  a  toujours  existe  dans  les  capitales,  ou  Vapparence  est 
tout;  et  Ton  sait  combien  elle  est  trompeuse.  La  une  maniere  de 
vivre  et  des  moeurs  simples  ne  trouvant  pas  d'initiateurs,  on  y 
singe  le  luxe  et  les  folies  de  toutes  sortes,  meme  lorsque  venues  de 
I'etranger  ils  ne  repondent  pas  a  nos  qualites  nationales,  a  nos 
usages,  a  notre  maniere  de  penser. 

Le  foyer  domestique  et  les  occupations  utiles  offrent  un  bonheur 
plus  grand  et  plus  pur.  Geux  qui  sont  mieux  partages  doivent 
proteger,  de  toute  facon,  les  hommes  qui  luttent  contre  des  soucis 
materiels. 

Et  si  nous  avons  pris  a  coeur  le  developpement  de  la  prosperite 
de  la  classe  des  paysans,  occupons-nous  aussi  de  la  creation  de  la 
classe  moyenne  qui  composera  l'element  vital  du  pays! 

Perbenyik. 

Comte  Joseph  de  Mailath, 

Membre  de  la  Chambre  des  seigneurs  de  Hongrie. 


UN  PRECURSEUR  DE  MALTHUS 

GIAMMARIA    ORTES 


«  L'humble  moine  de  Venise,  Giammaria  Ortes  %  qui  fut  peut- 
etre  le  plus  grand  economiste  italien  »2,  ainsi  s'exprime  un  des  plus 
notables  parmi  les  economistes  de  1'Italie  contemporaine,  M.  Nitti. 
Le  plus  grand  peut-etre,  dirons-nous  aussi,  un  des  plus  originaux 
a  coup  sur,  mais  cerlainement  un  des  moins  connus,  en  France  du 
moins.  A  peine  son  nora  figure-t-il,  suivi  d'une  breve  mention, 
dans  les  Traites  d'histoire  des  doctrines,  quelquefois  meme  ce 
nom  n'y  brille  que  de  Teclat  tout  negatif,  dont,  au  temoignage  de 
Tacite,  brillaient  les  images  absentes  des  grands ancetres  aux  fune- 
railles  de  leurs  descendants  degeneres  de  l'Empire. 

Get  oubli  peut  sembler  d'autant  plus  etonnant  que  la  physiono- 
mie  de  l'homme  et  le  caractere  de  Pceuvre  sont  plus  nettement 
tranches  et  plus  curieusement  personnels.  Ortes  est,  au  supreme 
degre,  un  independant,  d'une  independance  faite  a  la  fois  de 
bizarrerie  et  presque  de  genie.  Sur  la  plupart  des  points,  il  s'eleve 
contre  les  theories  qui  prevalaient  de  son  temps.  II  debute  volon- 
tiers  dans  ses  prefaces  par  I'annonce  de  Topposition  qu'il  va  eta- 
blir  entre  sa  doctrine  et  celle  des  autres  economistes  3,  et  Thisto- 


1  Giammaria  Ort^s  naquit  a  Venise  au  mois  de  mars  1713.  II  devint  mqjne,  de 
1'ordre  des  Gamaldules,  fonde  au  xie  steele  en  Toscane  par  saint  Romuald.  II  quitta 
par  la  suite  la  vie  monaslique  pour  s'occuper  de  la  gestion  de  la  fortune  familiale,  a  la 
mortde  son  pere ;  il  voyagea  en  Prance  et  en  Angleterre,  ecrivit  des  ouvrages  de 
litterature  et  d'economie  politique.  Les  deux  principaux  sont  intitules  :  Errori  popolari 
■  into f no  all'economia  nazionale  considerati  nelle  pvesenti  conlroversie  fra  i  laid  e 

chierici  in  ordine  al  possedimenlo  de  beni  (1774),  suivi  de  «  Lelleie  »  explicatives  et 
Riflessionni  sidla  popolazione  delle  nazioni  per  rapporto  all  economia  nazionale 
(1790).  Ortes  mourut  cette  meme  annee. 

2  La  popolazione  e  il  sistema  sociale,  trad,  franc,.,  1897,  p.  18.  —  V.  id.,  Gossa, 
p.  294. 

8  «  Mais  parceque  je  differe  des  auteurs,  il  ne  s'ensuit  pas  que  mes  doctrines  soient 
•  neuves,  Elles  n'ont  pas  encore  ete  expos6es,  mais  elles  sont  vieilles  comme  la  verite 
qui  naquit  avec  Je  monde  «t  durera  avec  lui  jusqu'a  la  fin  des  siecles.  Ge  langage 
pourra  paraitre  orgueilleux  et  superbe,  mais  les  auteurs  que  j'attaque  disent  bien 
que  leur  opinion  est  la  verite,  et  je  n'ai  pas  de  motifs  de  me  croire  plus  vil  ou  moins 
raisonnable  qu'eux  »  {Riflessioni,  preface).  La  meme  assurance  qu'Ort^s  monlre  en  pre- 
sence de  sesrivaux  s'affirme  aussi  en  presence  de  ses  lecteurs,  de  quiil  demandequ'ils 
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Hen  italien  Pecchio  va  jusqu'a  Ini  attribuer  a  rencontre  de  ceux-ei 
une  sorte  d 'esprit  systematique  de  contradiction  '.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que,  ecrivain  du  xvme  siecle,  contemporain  des  philoso- 
phies et  des  physiocrates,  Ortes  est  a  la  fois  un  feodai  et  un  socia- 
lisle.  Certaines  de  ses  inspirations  sont  puisees  dans  la  tradition 
medievale;  certaines  de  ses  theories  avoisinent  estrangement  celles 
de  George  et  deMarx.  II  est  en  retard  et  en  avance  surson  epoque. 
Une  originalite  puissante,  voila.  ce  qui,  semble-t-il,  eut  du  desi- 
gner Ortes  a  1'attention  de  ses  conlemporains;  mais  a  raison  meme 
des  elements  dont  se  constituait  cette  originalite,  elle  n'elait  pas 
pour  leur  plaire,  ni  merae  pour  etre  bien  comprise  d'enx.  Dans  les 
idees  d'Ortes,  il  y  en  avait  que,  malgre  toute  la  tolerance  dont  ils 
se  targuaient  volontiers,  les  representants  de  1'esprit  du  xviue  sie- 
cle et  de  l'ecole  liberale  naissante  ne  pouvaient  guere  considerer 
que  comme  les  manifestations  persistantes  de  robscurantisme  d'un 
age  meprise  par  eux.  II  en  etait  d'autres,  au  contraire,  qui  devan- 
caient  peut-etre  trop  le  mouvement  doctrinal  du  temps.  Toutes,  du 
resle,  se  presentaient  au  public  sous  une  forme  de  nature  a  ne 
guere  leur  concilier  les  sympathies  d'une  elite  eprise  de  litterature 
elegante  et  lucide.  L'exposition  chez  Orles  peche  par  la  bizarrerie, 
quelquefois  presque  par  I'incoherence.  Non  seulement  le  style,  a  la 
fois  prolixe  et  contourne,  tend  a  rebuter  le  lecteur,  mais  la  pensee 
toujours  personnelle  et  originale,  souvent  sagace  dans  ses  analyses, 
deconcerte  par  une  cerlaine  versatilite  et  par  des  contradictions 
tant6t  apparentes,  tantOt  reelles.  Aussi  ses  ecrits  furent-ils  assez 
mal  recus  de  ses  con  tern  porains.  Soil  Economia  nazionale,  publiee 
en  1771,  fut  Pobjet  de  yives  critiques  dans  les  journaux  italiens ; 
et  fauteur,  blesse,  ne  fit  plus  dorenavant  imprimer  ses  oeuvres 
qu'a  un  tres  petit  nombre  d'exemplaires;  autre  raison  qui  explique 
leur  faible  retentissenlent,  jusqu'au  moment  ou  I'ensemble  des  tra- 


ne  jugent  pas  trop  legerement  des  opinions  longuement  meditees.  «  Gelui  qui  preten- 
drait  concevoir  en  un  jour  et  avec  la  mSme  certitude  ce  que  je  n'ai  con<ju  qu'en  plus 
de  4.000  jours,  devrait  §tre  sur  de  me  surpasser  en  talent  autant  que  je  l'aurais  sur 
pass6  en  application...  Je  suis  bien  persuade  que  mon  talent  ne  m'eleve  pas  au-dessus 
du  commun  des  homines,  mais  j'aurais  de  la  peine  a  me  croire  4.000  fois  inferieur  en 
talent,  meme  a  ceux  qui  en  ont  le  plus  ».  Peut-etre  ce  passage  pourrait-il  servir  d'epi- 
graphe  a  bien  des  doctrines  trop  sommairement  jugees. 

1  «  Les  sciences-morales  trouvent  souvent  de  ces  chevaliers  errants,  qui  se  postent 
k  quelque  passage  et  pretendent  fermerla  route  k  toute  une  armee  »  (Notice  sur  Ortes. 
Storia  della  economia  politico,  in  Italia,  1829). 
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vaux  italiens  d'Economie  politique,  y  compris  ceux  d'Ortes,  fut 
publie  dans  la  collection  Custodi  des  Scrittori  classici  (1803-1816)  \ 

Pendant  longtemps  encore,  Ortes  resta  neanmoins  dans  la 
penombre.  Outre  que  Tobscurile  de  son  style  et  la  complexite  de 
sa  pensee  continuaient  a  lui  nuire,  les  economistes  du  debut  du 
xixe  siecle  ne  professaient  pas,  en  general,  une  tres  grande  estime 
pour  les  precurseurs  de  la  science,  et  ne  faisaient  pas  remonter 
bien  haut  les  origines  de  celle-ci.  La  plupart  repetaient  volontiers 
avec  Say,  lorsqu'il  etait  question  des  predecesseurs  de  Smitb, 
ou  tout  au  plus  de  (Juesnay  :  «  Que  pourrions-nous  gagner  a 
recueillir  des  opinions  absurdes,  des  doctrines  decriees  et  qui 
meritent  de  Tetre  ?  Ce  serait  a  la  fois  inutile  et  fastidieux  ». 

C'est  la,  heureusement,  une  attitude  bien  abandonnee  aujour- 
d'hui.  Nous  avons  a  la  fois  un  pen  moins  de  confiance  en  nous- 
memes  et  en  la  surete  de  nos  connaissances  d'ordre  dogmatique, 
et  un  peu  moins  de  superbe  dedain  pour  les  tentatives  des  precur- 
seurs. L'esprit  de  recherche  historique  s'applique  avec  succes  aux 
theories  economiques,  et  Tetude  des  doctrines  anciennes  nous 
apparait  d'autant  plus  attrayante  que,  comme  Fa  tres  bien  dit 
M.  Truchy,  il  ne  faut  pas  trop  croire  «  a  la  vanite  des  querelles 
du  passe  :  ce  sont  souvent,  pour  qui  saitvoir,  celles  du  present  »  2, 
ajoutons  :  et  de  I'avenir. 

Dans  ce  renouveau  d'etudes,  Ortes  n'a  pas  ete  completement 
oublie,  encore  qu'il  soit  facile  de  dresser  la  bibliographic  des  princi- 
paux  travaux  qui  lui  ont  ete  consacres.  Deja,  en  1865,  M.  F.  Lam- 
perlico,  dans  une  monographic  intitulee  Giammaria  Ortes  e  la 
scienza  economica  del  sua  tempo,  s'etait  efforce  de  mettre  en 
lumiere  les  cdtes  locaux  et  particularisles  du  talent  de  Teconomiste 
venitien  ;  il  avait  insiste  sur  le  rapport,  indeniable  du  reste,  qui 
existe  entre  cerlaines  de  ses  theories  les  plus  personnelles,  — et 
quelquefois  les  plus  choquantes,  quand  elles  se  presentent  comme 
applicables  a  toutes  les  epoques  et  tous  les  pays,  —  etla  situation 
economique  de  la  Venise  du  xvuie  siecle  finissant,  Venise  decadente, 
et  expirant  lentement  d'une  mort  sans  gloire.  Quelques  annees  plus 
tard,  en  1881,  M.  Sinigaglia  faisait  une  place  honorable  a  Ortes 

1  L'6diteur  de  ce  recueil  fit  alors  d'Ortes  un  eloge  particulierement  enthousiaste.   " 

2  Revue  de  Venseignement,  1900,  t.  II,  p.  68.  La  tribune  du  parlement  francos 
n'a-t-elle  pas,  en  cette  annee  1904,  retenti  plusieurs  fois  des  rioms  d'Aristote  et  de 
Platon  ? 
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dans  une  galerie  des  precurseurs  ilaliens  de  Malthus  '  el,  tout 
recemment,  dans  une  these  de  la  Faculte  de  Lyon,  I'auteurM.  Pierre 
Reynaud  2  citait  egalement  Ortes  au  premier  rang  de  oes  merries 
precurseurs.  Quant  a  M.  Achille  Loria,  fournissant  ici  en  quelque 
sorle,  en  ce  qui  concerne  notre  auteur,  une  illustration  de  ['assertion 
precitee  de  M.  Truchy,  il  insistait  naguere,  dans  la  Riforma  sociale  3 
sur  la  «  modernite  »  de  Giammaria  Ortes;  modernite  aussi  reelle, 
aussi  certaine  que  I'archaisme  avec  lequel  elle  se  concilie,  et  aussi 
se  heurle  parfois.  C'est  en  tenant  compte  de  ces  diflerents  travaux 
que  nous  allons  essayer  a  notre  tour  dans  cet  article  d'envisuger 
Ortes  a  propos  de  Tune  de  ses  principales  et  plus  interessantes 
theories,  et  de  preciser  dans  quelle  mesure  ses  contributions  a 
I'etude  de  la  question  de  population  font  de  lui  un  precurseur  de 
Malthus,  peut-etre  meme  le  rapprochent,  par  dela  Malthus,  des 
representants  d'ecoles  plus  modernesquecelle  du  pasteur  d'Hailey- 
bury. 

I 

Le  facteur  economique  :  population,  semble  avoir  toujours  eu, 
aux  yeux  d'Ortes,  une  importance  particuliere.  Dans  son  premier 
grand  ouvrage  economique,  VEconomia  nazionale,  curieux  a  bien 
d'autres  litres  4,  il  souleve  une  premiere  fois  la  question  et  se 
demande  quels  sont  les  rapports  qui  existent  entre  la  population  et 
la  richesse,  dans  quelle  mesure  le  bien-etre  individuel  est  aflecte 
par  les  mouvements  demographiques  ;  mais,  quelle  que  soit  Timpor- 
tanceque  prend  dans  Touvrage  cette  discussion,  elle  y  apparait intro- 
duce a  propos  d'autres  discussions  plus  generales.  Plus  lard,  Ortes, 
envisageant  de  plus  en  plus  toute  Timporlance  du  probleme  de 
population,  lui  consacre  un  ecrit  special,  les  Riflessioni,  public  en 
1790,  c'est-a-dire  sept  ans  avant  la  premiere  edition  du  celebre 
Essai  de  Malthus;  et  ses  idees,  deja  orientees  des  le  debut  dans 
le  sens  malthusien,  s'affirmenl  alors  comme  presentant  avec  celles 
de  I'economiste  anglais  d'incontestables  affinites. 

II  importe  de   remarquer  qu'au  moment  ou  Ortes  ecrivait  son 

1  La  teoria  della  popolazione  in  Italia,  Archivio  ginridico,  1881. 
'  La  th6orie  de  la  population  en  Italie  du  xvie  au  xvme  siecle.  Lyon,  1904. 
3  Della  modemita  di  Giammaria  Ortes,  Riforma  sociale,  1902. 
*  II  y  aurait  notamment  a  rechercher  dans  quelle  mesure  Ortes  peut  etre  cuniple 
parmi  les  precurseurs  de  Tecole  dont  son  ouvrage  porte  fe>nott>. 
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Economia  nazionale,  I'attitude  de  la  plupart  des  auteurs  etait  tres 
diflerente  de  celle  qu'il  alla.it  adopter,  L'idee  populationniste  etait, 
on  pent  le  dire,  partie  integrante  des  systemes  mercantilistes.  Pour 
des  raisons  politiques  et  economiques,  pour  assurer  le  recrutement 
des  armees,  comme  pour  garantir  a  I'industrie  une  main-d'oeuvre 
abondante  et  a  has  prix,  les  gouvernements  et  les  ecrivains  encou- 
rageaient  et  preconisaient  la  multiplication  rapide  des  hommes.  On 
se  preoccupait  peu  ou  pas  des  difflcultes  qui  pouvaient  resulter 
d'un  insuffisant  accroissement  des  subsistances  ;  dans  certains  pays 
d'ailleurs,  en  France  par  exemple,  on  croyait  a  une  fertilite  natu- 
relle  du  sol  assez  grande  pour  qu'aucun  danger  ne  fut  a  craindre  ' ; 
dans  les  autres,  on  comptait  sur  1'echange  des  procluits  manufactu- 
res, elabores  par  I'industrie  nationale,  pour  assurer  la  subsistance 
de  la  nation.  Partout  on  se  fiait  a  l'efficacite  d'une  politique  anno- 
naire  de  reglementation  du  commerce  des  bles,  suivant  des  princi- 
pes  d'ailleurs  varies.  Colbert  et  ses  imitateurs  avaient  donne  des 
primes  a  la  natalite ;  la  plupart  des  auteurs  frangais,  au  milieu  du 
xviii6  siecle,  redoutaient  la  depopulation,  soit  pour  la  France,  soit 
meme  pour  I'univers  entier.  G'etait  une  opinion  commune,  popula- 
rised par  Montesquieu,  Mirabeau,  Wallace  2  et  beaucoup  d'autres 
que  le  monde  etait  beaucoup  moins  peuple  que  dans  l'antiquite. 
Des  statisticiens  comme  Vossius  avaient  evalue  a  deschiffres  ridicu- 


.  '  II  est  curieux  de  suivre  l'id6e  de  Texceptionnelle  fertilite  du  sol  franyais,  et  de  la 
superiovile  des  ressources  agricoles  comparee  aux  besoins  depuis  Bodin  et  Montchretien 
jusque  chez  les  physiocrates,  meme  chez  les  auteurs  pessimistes  et  qui  se  plaignent 
de  la  decadence  de  I'agriculture.  Cela  semble  avoir  6te  une  opinion-commune  pendant 
tres  Iongtemps,  que  la  France  produisait,  dans  les  ann6es  moyennes,  la  subsistance  de 
beaucoup  plus  d'une  annee.  Bodin  l'exprime  en  ces  termes  :  «  Nos  peres  nous  ont 
appris  un  ancien  proverbe,  que  la  France  ne  fut  jamais  affamee,  c'est-a-dire  qu'elle  a 
de  quoi  richement  nourrir  son  peuple,  quelque  mauvaise  annee  qui  survienne,  pourvu 
que  letranger  ne  vide  nos  greniers  »  (Reponse  aux  Paradoxes,  p.  51,  6dit.  Lyon,  1593). 
Montchretien  donne  la  m6me  note;  Vauban  aussi,  malgr6  le  pessimisme  de  son  ouvrage, 
croit  que  la  France  «  peut  grassement  de  son  superflu  assister  ses  voisins  »  si  elle 
est  bien  cultivee.  Quesnay  croit  que,  annee  commune,  la  France  produit  du  bl6  pour 
quatorze  mois  (article  Fermiers,  ed.  Oncken,  p.  176). 

2  V.  Montesquieu,  Lettres  persanes,  L.  112, 113, 114, 124.  Mirabeau,  L'ami  des  hom- 
mes, 1756.  Cantillon,  2?ssai  sur  le  commerce,  1755,  croit  aussi  que  la  civilisation  r6duitle 
nombre  des  hommes.  En  Angleterre,  Wallace  6crit,  en  1754,  son  celebre  «  Essai  sur  la 
difference  du  nombre  des  hommes  dans  les  temps  anciens  et  modernes  dans  lequel  on 
etablit  qu'il  etait  plus  considerable  dans  l'antiquite  »  (Cumberland  avait  soutenu  que 
340  ans  apresle  deluge,  la  population  du  globe  s'elevait  exactementa3.333  333.333  hom- 
mes). En  Italie,  Riccioli  porlait  a  410.000.000  d'hommes  la  population  de  I'empire 
romain.  Vossius  altribuait  a  1'ancienne  Rome  (Urbs)  14.000.000  dimes. 
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lement  bas  la  population  de  I'Europe  d'alors  :  30  millions  d'hommes 
au  total,  dont  5  pour  la  France ;  la  plupart  de  ceux  qui  acceptaient 
les  chifl'res  beaucoup  plus  raisonnablesdonnespar  Vauban,  en  1707, 
plus  tard  par  Mirabeau,  Expilly,  etc.,  deploraient  leur  insuffisance. 
II  en  etait  de  meme  en  Angleterre,  en  Allemagne,  ou  tous  les  sou- 
verains,  a  Texemple  des  rois  de  Prusse,  pratiquaient  a  qui  mieux 
mieux  une  politique  populationniste,  et  ou  Siissmilch,  Justi,  Son- 
nenfelSjPreifferl'approuvaient.  Leseconomistesitalienspartageaient 
ces  idees  et  se  ralliaient  a  la  doctrine  de  Tinterventionnisme  popu- 
lationniste. Genovesi,  Galiani,  Gorani,  Villano,  xMarchesini,  pour  ne 
citer  que  les  principaux,  adoptaient  tous  cette  attitude.  D'autres, 
plus  moderes,  Verri,  Palmieri,  Bandini,  d'Arco,  Pecori,  croyaient 
inutiles  les  stimulants  artificiels,  mais  sans  cesser  de  considerer 
comme  excellent  en  soi  le  developpement  de  la  population,  et  la 
recherche  d'une  population  nombreuse  au  moyen  d'une  ameliora- 
tion des  conditions  de  la  production. 

«  Avant  de  me  mettre  a  raisonner  sur  la  population  par  rapport 
a  1'economie  nationale,  dit.Ortes,  j'estime  qu'il  est  bon  de  prevenir 
le  lecteur  de  ce  dont  il  se  sera  deja  apercu  s'il  a  lu  mes  autres 
ecrits,  que  mes  idees  sur  ce  sujet,  comme  sur  les  autres,  sont 
differentes  et  souvent  contraires  a  celles  soutenues  jusqu'a  ce  jour 
par  tous  les  ecrivains  qui  ont  traite  cette  matiere  »  l.  Dans  cette 
declaration,  qui  paraphrase  le  yo  contra  lodos  de  la  vieille  devise 
castillane,  Teconomiste  venitien  n'exagere  guere;  et  quoiqu'elle  soit 
inscrite  an  frontispice  de  ses  Riflessioni,  elle  peut  s'appliquer  aussi 
a  la  theorie  de  la  population  que  nous  trouvons  exquissee  dans 
YEconomia  nazionale. 

Le  point  de  depart  de  cette  theorie  est  celui  d'ou  s'elancera  plus 
tard  aussi  la  pensee  de  Malthus.  Pas  plus  que  ce  dernier,  Ortes  ne 
s'est  tout  d'abord  preoccupe  de  la  population  au  point  de  vue 
froidement  scientifique  et  abstrait;  c'est  au  point  de  vue  social,  et 
a  propos  des  faits  d'inegalite  des  biens,  de  pauperisme,  d'assistance, 
que  1'un  et  l'autre  envisagent  le  probleme  au  debut.  Malthus  2  se 
demande  «  quelles  sont  les  causes  qui  ont  arrete  jusqu'ici  les 
progres  des  hommes  ou  raccroissement  de  leur  bonheur  »  et  si 
ces  causes  doivent  etre  cherchees,  comme  le  voulait  Godwin,  dans 

1  Riflessioni,  preface,  initio.  —  II  ne  faut  pourtant  pas  oublier  qu'au  xvie  siecle 
Botero  avait  donne  une  premiere  ebauche  de  la  theorie  malthusienne. 

2  L.  I,  chap.  i. 
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uno  mauvaise  organisation  de  la  societe.  Ortes  commence  par 
constaler  que  de  lous  temps  an  a  essaye  de  supprimer  la  misere, 
de  diminuer  tout  au  inoins  le  nombre  des  pauvres,  de  reridre  l'ine- 
galite  economique  moindre  entre  les  hommes,  et  que  toutes  les 
tenlatives  faites  en  ce  sens  ont  ete  vaines.  II  se  demande  pourquoi 
il  en  a  ete  ainsi,  et  comme  Malthus,  il  est  amene  a  chercher  la 
reponse  dans  un  examen  des  phenomenes  de  population. 

Ce  n'est  pas  toutefois  a  une  theorie  comparable  a  celle  de  Mal- 
thus qu'il  aboutit  tout  de  suite;  sa  doctrine,  dans  YEconomia 
nazionale,  prcsente  plutdt  des  affinites  remarquables  avec  celle  des 
socialistes  de  la  seconde  moitie  du  xixe  siecle. 

Si  en  effet  la  misere  n'a  pujusqu'ici  etre  victorieusement  com- 
battue,  c'est,  pense  Ortes,  qu'on  s'est  efforce  de  Jutter  contre  elle 
plutdt  par  une  augmentation  de  la  production  que  par  une  amelio- 
ration de  la  repartition.  Et  ce  point  de  vue  deja  lui  est  commun 
avec  les  ecoles  socialistes  contemporaines.  Mais  l'inutilite  des 
efforts  ten  les  sur  le  premier  terrain  apparait  a  Ortes  plus  radicale 
qu'elle  n'a  jamais  paru  peut-etre  a  aucun  autre  auleur,  car  elle 
resulte  pour  lui  d'un  dogme,  singulier  assurement,  mais  auquel  il 
s'attache  fermement  :  a  savoir  que  la  richesse  totale  est  dans 
chaque  nation  en  rapport  avec  la  population,  sans  qu'il  soit  possible 
de  l'accroitre,  autrement  que  correlativement  a  celle-ci.  II  y  a  par 
consequent  une  moyenne  de  fortune  individuelle  que  I'accroisse- 
ment  de  la  richesse  totale  ne  pent  modifier  par  lui-meme,  puisqu'a 
toute  augmentation  des  capitaux  et  des  biens  en  general,  corres- 
pond une  augmentation  parallele  du  nombre  des  co-partageants  '. 
La  fortune  moyenne  par  tete  ne  pouvant  done  etre  modifiee,  les 
seules  ameliorations  possibles  de  la  condition  des  plus  pauvres  ne 
sauraient  resulter  que  d'une  diminution  de  la  part  des  plus  riches. 
Quand  Tun  s'enrichit,  Tautre  s'appauvrit,  et  r^ciproquement2. 

Cette  theorie  peut  assurement  figurer  au  premier  rang  de  celles 

1  Remarquons  la  definition  qu'Ort^s  donne  du  capital  national.  II  est  constitue  par 
«  les  biens  consommables  qui  maintiennent  la  population  »,  e'est  a-dire  par  cette  part 
du  capital  total  qui  est  affectee  a  l'entretien  des  ouvriers,  ce  que  Marx  aurait  appele 
le  capital  variable.  La  encore,  e'est  dans  la  consideration  du  temps  et  du  lieu  ou  vivait 
Ortes  qu'il  faut  chercher  r&xplication  de  cette  definition  de  nos  jours  inacceptable  : 
le  machinisme  etait  encore  a  naitre,  on  guere  s'en  fallait,  la  plus  grosse  part  des 
fonds  dont  disposaient  les  employeurs  se  depensait  en  salaires  et  non  en  achat  ou 
entretien  de  capitaux  fixes. 

2  On  peut  indiquer  ici  un  rapprochement  a  faire  entre  certains  d£veloppements 
d'Ortes  et  ceux  de  l'auteur  de  Progress  and  Poverty. 
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d'Ortes  qui,  suivant  1'expression  de  M.  Loria,  «  oul  pour  le  critique 
non  nverti,  —  et  meme  averli,  —  une  saveur  d'irrationnelle  etran- 
gete  ».  Elle  s'explique  clans  une'certaine  mesure  toulefois,  si  Ton 
se  reporte  au  milieu  clans  lequel  Ortes  vivait,  pensait  et  ecrivait, 
cetle  Venise  agonisante  et  stagnante'  cle  la  tin  du  xvme  siecle;  mais 
elle  se  heurte  a  tout  ce  que  I'hisloire  et  l'observation  nous  out  appris 
de  phenomenes  economiques,  si  Ton  pretend,  comrae  le  fait  Ortes, 
la  presenter  avec  une  valeur  dogmatique  absolue.  Elle  apparatt 
d'autant  plus  singuliere  que,  pour  I'auteur,  cette  moyenne  indivi- 
duelle  de  richesse  qui  ne  saurait  etre  depassee,  ce  rapport  invaria- 
ble qui  existe  entre  le  capital  et  la  population  sont  les  memes  dans 
toutes  les  nations.  Peut-etre  la  lemerite  aprioristique  du  principe 
aurait-elle  paru  attenuee  si  Ortes  avail  admis  du  moins  que  chaque 
nation  jouit  en  quelque  sorte  d'un  coefficient  propre.  Mais  il  semble 
bien  au  contraire  entendre  que  ce  rapport,  invariable  dans  chaque 
nation  est,  de  plus,  identique  chez  toutes.  «  Toutes  ces  differences, 
dit-il  par  exemple,  de  mes  doctrines  et  cle  celles  des  autres  ecri- 
vains  viennent  cl'iine  difference  premiere,  qui  est  de  croire,  eux, 
que  les  biens  consommables  qui  maintiennent  une  population  peu- 
vent  etre  dans  line  nation  «  plus  ou  moins  »  que  dans  une  autre, 
et  que,  pour  cette  raison,  les  uns  peuvent  dans  une  nation  s'enrichir 
de  plus  en  plus,  sans  que  les  autres  s'appauvrissent  de  meme, 
tandis  que  je  suis  sur  que  les  biens  nationaux  sont,  dans  toute 
nation,  regies  par  la  population  sans  avarice  ni  disette,  et  que,  pour 
une  meme  population,  il  n'est  pas  possible  de  les  accroitre  chez  les 
uns  sans  les  diminuer  chez  les  autres  » *.  Ce  passage  semble 
assez  decisif,  et  impliquer  que  pour  Ortes  le  coefficient  est  le  meme 
chez  toutes  les  nations.  Plus  net  encore  peut-etre  est  un  autre 
texte  des  Riflessioni 2,  ou  il  s'eleve  contre  la  croyance  «  qu'une 
nation  puisse  etre  plus  riche  qu'une  autre  en  biens  et  substances 
consommables,  car,  que  la  nation  soit  composee  d'un  million  de 
personnes  ou  de  vingt,  le  capital  qui  la  maintient  est  toujours  pro- 
portioning a  la  population  ».  Peu  importe  done  qu'il  s'agisse  d'une 
nation  a  deux  moments  de  son  cleveloppement  ou  de  deux  nations 
differentes  au  meme  moment. 


1  Ce  passage  est  contenu  dans  la  preface  des  Riflessioni,  mais  cette  preface  fait 
allusion  aux  ceuvres  anterieures  d'Orles,  et  particulierement  a  YEconomia  nazionale. 

3  Dans  les  Riflessioni,  Orles  ajoute  des  theories  uouvelles  a  celles  de  YEconomia, 
mais  il  se  refere  toujours  aux  premieres  qu'il  maintient  a,  cote,  ch.  VIII. 
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Si  la  pensee  d'Ortes,  quoique  etrange,  n'est  guere  doateuse  sur 
ce  point,  il  est  un  autre  point  ou  son  interpretation  est  plus  deli- 
cate, en  meme  temps  qu'elle  est  d'une  plus  grande  importance. 
Ge  rapport  permanent  qui  existe  entre  le  capital  et  la  population, 
permet-il  ou  non  l'accroissement  indeTini  de  celle-ci? 

Dire,  en  effet,  que  le  capital  est  mesure  par  la  population1,  c'est 
enoncer  une  proposition  ambigue,  et  qui  peut  etre  comprise  dans  le 
sens  malthusien  aussi  bien  que  dans  le  sens  contraire.  Les  deux 
facteurs  sont  lies,  soit,  mais  quel  est  celui  dont  les  modifications 
reglent  celles  de  f autre?  Ou  se  reglent-elles  reciproquement? 

On  peut  entendre  tout  d'abord  que  tout  accroissement  de  popula- 
tion est  suivi  d'un  accroissement  parallele  du  capital  (tout  accrois- 
sement de  capital  etant  egalement  suivi  d'un  accroissement  de 
population,  car  il  n'y  a  pas  doute  a  cet  egard  pour  Ortes).  De  la 
similitude  des  deux  progressions,  il  resulteraassurement,  qu'a  moins 
de  changement  dans  la  distribution,  la  richesse  moyenne,  par  tete, 
ne  pourra  se  trouver  changee.  Le  diviseur  croitra  toujours  dans  la 
meme  proportion  que  le  dividende.  Au  point  de  vue  social,  par  con- 
sequent, nul  avantage  a  un  accroissement  de  population  ou  de  capital. 
Neanmoins,  entendue  en  ce  sens,  la  theorie  d'Ortes  serait  au  fond 
optimiste  et  anti-malthusienne  :  la  population  pourrait  se  develop- 
per  sans  que  son  expansion  procluisit  de  bien,  il  est  vrai,  par 
elle-meme,  mais  sans  qu'elle  fit  courir  de  danger;  cette  expansion 
n'augmenterait  pas  le  bien-elre  social,  mais  elle  ne  le  compromet- 
trait  pas...:  dans  tous  les  cas,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'en  inquieter. 
Le  spectre  de  la  famine  universelle  serait  conjure. 

Mais  on  peut  interpreter  tout  differemment  cette  idee  que  la 
population  mesure  le  capital.  La  theorie  devient  alors  celle-ci :  Tout 
accroissement  de  capital  est  suivi  d'un  accroissement  correspondant 
de  population,  mais  non  reciproquement.  Le  maintien  du  rapport 
n'est  pas  moins  assure,  puisque  la  population  ne  peut  subsister  sans 
aliments.  Ge  n'est  plus  l'expansion  libre  de  la  population  qui  mesure 
le  capital,  c'est  son  expansion  effective,  limitee  par  ce  capital  meme. 
Au  lieu  de  dire,  comme  tout  a  1'heure  :  tant  que  la  population  se 
developpera,  le  capital  se  developpera  aussi,  nous  disons  mainte- 
nant  :  la  population  s'est  developpee  autant  que  le  capital  l'a  fait. 

1  C'est  la  formule  qui  revient  souvent  sous  la  plume  d'Ortes.  La  m6me  id6e  se  revet 
aussi  chez  lui  de  formes  differentes,  plus  ou  moins  Equivoques  en  general.  V.  aussi  la 
citation  faite  plus  haul,  p.  645,  ou  il  est  question  de  capital  «  r6gl6  par  la  population  ». 
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Dans  les  deux  eas,  la  population  peut  etre  cousideree  corn  me 
«  mesurant » le  capital ;  mais  dans  le  premier  cas,  mesurer  le  develop- 
pemenl  de  celui-ci  vent  dire,  pour  elle,  le  commander,  le  produire; 
dans  le  second,  il  signifie  simplement  Findiquer,  Fexprimer  en  toule 
passivite,  comme  un  thermometre  mesure  Felevation  de  la  tempe- 
rature aux  variations  de  laquelle  celles  de  la  colonne  de  mercure 
sont  subordonnees. 

Avec  cetle  seconde  interpretation  comme  avec  la  premiere,  il  est 
clair  que  la  moyenne  individuelle  de  richesse  doit  rester  la  meme  : 
mais  il  est  clair  aussi  que  si  loute  augmentation  de  capital  est  suivie 
d'une  augmentation  de  population,  c'est  que  la  population  lend 
virtuellement  sans  cesse  a  s'accroitre,  et  comme  d'autre  part  cet 
accroissement  de  population  ne  peut  serealiserqu'a condition  qu'une 
augmentation  de  capital  se  produise,  comme  enfin  il  est  impuissant 
par  lui  seul  a  produire  celle-ci,  il  y  aura  pression  constante  de  la 
population  sur  les  subsistances,  insatisfaction  de  la  tendance  mul- 
liplicatrice,  et  etablissement  de  la  moyenne  individuelle  de  richesse 
a  un  niveau  tres  bas  pour  la  majorite  de  la  nation.  Nous  arrivons 
deja  a  exprimer  de  la  premiere  theorie  d'Ortes  I'essentiel  de  la  theo- 
rie  de  iMalthus. 

Si  Ton  s'attache  atel  ou  tel  passage  isole  de  V Economia,  et  meme 
des  Riflessioni,  quoique  le  pessimisme  malthusien  s'y  affirme  plus 
netlement,  il  est  quelquefois  difficile  de  demeler  I'opinion  exacte 
de  Fauteur.  Tantot  c'est  la  population  qui  semble  regler  le  capital, 
tantot  le  capital  qui  semble  regler  la  population.  Ortes  remarque 
bien,  d'une  facon  ferme,  que  les  nations  les  plus  peuplees  et  les  plus 
riches  (absolument  parlant)  sont  celles  ou  la  misere  est  la  plus 
grande;  il  oppose  notamment  a  ce  sujet  1'Angleterre  et  la  France 
a  la  Toscane,  plus  modeste  et  plus  heureuse ;  mais  il  explique  ce 
contraste  uniquement  par  one  difference  clans  la  distribution  ;  a 
fortune  moyenne  egale,  remarque-t-il  non  sans  raison,  on  trouvera 
plus  de  riches  et  plus  de  pauvres  dans  les  grands  Etats  et  les  capi- 
tals brillantes  que  dans  les  petits  pays  a  vie  mediocre.  Cela  ne 
nous  eclaire  pas  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  un  pays  donne, 
le  developpement  de  la  population  entraine  indefiniment  un  deve- 
loppement  parallele  du  capital  (entendu  au  sens  ortesien),  ce  qui 
est,  sommetoute,  Line  these  oplimiste,  meme  si lebien-etre moyenne 
doit  pas  changer;  ou  si  ce  developpement  ne  peut  se  produire  que 
precede  crime  anterieure  augmentation  du  capital,  qui  peut  se  faire 
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altendre  et  contraindre  la  population  a  se  limiter  douloureusement, 
these  malthusienne. 

Neanmoins,  bien  que  dans  le  Discorso  preliminare  al  Economia 
Nazionale  1,  Ortes  developpe  ceriaines  idees  dont  on  puisse  con- 
clure  a  la  rigueur  qu'il  entendait  primitivement  sa  formule  dans  le 
sens  optimiste,  il  est  impossible,  quand  on  suit  les  developpements 
de  sa  pensee,  de  ne  pas  voir,  meme  dans  VEconomia,e[  plus  encore 
clans  les  Ri/lessioni,  qu'il  n'admet  nullement  comme  realisable  un 
developpement  indefini  de  la  population,  permis  par  le  developpe- 
ment  egalement  indefini  des  subsistances  que  la  population  accrue 
produirait.  M.  Sinigaglia  fait  tres  justement  remarquer  que  ['inter- 
pretation optimiste  qu'on  peut,  en  s'en  tenant  a  la  lettre,  tirer  de 
ceriaines  premisses  d'Ortes,  est  en  disaccord  complet  avec  lout  le 
reste  de  ses  theories.  Pecchio,  le  vieil  historien,  ne  s'y  est  pas 
trompe  non  plus,  et  dans  son  resume  des  principales  idees  d'Or- 
tes, il  place  au  premier  rang  celle  qu'il  enonce  ainsi  : 

«  La  population  se  maintient,  augmente  ou  diminue  toujours 
proportionnellement  et  en  consequence  des  richesses  maintenues, 
augmentees  ou  diminuees  auparavant,  mais  jamais  la  population 
ne  precede  les  richesses  ». 

Ingram  donne  la  meme  interpretation  :  «  II  a,  dit-il. d'Ortes,  la 
singuliere  idee  que  la  richesse  des  communautes  est  partout  et 
toujours  en  raison  direcle  de  leur  population,  la  derniere  etant 
reglee  par  la  premiere  »  2. 

On  comprendrait  au  resle  assez  bien  qu'au  debut  Ortes  ait  insuf- 
fisamment  precise  ses  idees  sur  ce  point,  si  Ton  reflechit  au  but 
qu'il  poursuivait.  II  lutte,  comme  il  I'annonce  lui-meme,  contre  le 
prejuge  populationniste  qui  voyait,  dans  le  seul  fait  de  1'accroisse- 
ment  dti  nombre  des  sujets,  la  garantie  d'une  augmentation  abso- 
lue  et  relative  de  richesse,  et  surtout  contre  l'idee  que  la  suppres- 
sion de  la  misere  doit  etre  cherchee  dans  un  accroissement  de  la 
richesse  totale ;  des  lors,  il  lui  suffit  de  demontrer  que  le  develop- 
pement de  la  population  est  lie  a  celuidu  capital  national,  de  telle 
i'agon  qu'il  soit  impossible  d'accroitre   Tun   plus   vite  que  l'autre ; 

1  V.  Custodi,  XXXI,  p.  9  et  s.;  id.,  Sinigaglia,  Art.  cite,  p.  142. 

i  Hist,  de  I'Ecojiomie  politique,  trad,  fr.,  p.  112.  La  phrase  dlngram  est  d'autant 
plus  remarquable  que,  sans  I'incidente  qui  la  termine,  elle  serait  equivoque  de  la  m&me 
fa^ou  que  celle  d'Ortes  et  pourrait  meme  aisement  etre  interpretee  dans  un  sens  oppose 
a  celui  que  l'iucidente  niontre  etre  le  bon. 
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s'il  elablit  celte  these  sans  rien  de  plus,  il  en  resulle  forcement  ce 
qu'iJ  veut  prouver,  que  ['amelioration  dii  sort  des  pauvres  ne  peut 
dependre  que  d'une  distribution  mieux  organisee;  pen  imporle  a 
ce  point  de  vue  d'admeltre  que  ce  soul  les  mouvements  de  la 
population  qui  determinent  ceux  du  capital  ou  ceux  du  capital  qui 
determinent  ceux  de  la  population.  Dans  tons  les  cas,  la  population 
effective  reste  dans  une  proportion  donnee  avec  le  capital,  et  par 
suite  la  part  des  moins  aises  ne  pent  s'accroilre  qu'au  prix  d'une 
diminution  des  aulres  parts. 

xMais  quand  I'ancien  camaldule  a  du  preciser  le  contenu  de  sa 
formule,  c'est  dans  le  sens  pessimiste  qu'il  l'a  fait;  pour  lui,  la 
population  et  Je  capital  restent  toujours  et  partout  dans  un  rapport 
constant;  mais  ce  sont  les  accroissements  du  capital  qui  comman- 
dent  et  limitent  ceux  de  la  population  qu'on  peut  en  consequence 
envisager  com  me  la  mesure  (au  sens  passif)  des  premiers. 

Peut-etre  cependant  faut-il  sous-entendre  une  exception.  De 
meme  qu'une  modification  dans  la  distribution  peut,  sans  accroitre 
la  quantite  totale  du  capital  national  ni  la  moyenne  malhematique 
des  fortunes,  augmenter  par  une  attenuation  des  inegaliles  le  bien- 
etre  du  plus  grand  n ombre,  de  meme  cette  modification  ne  pourra-t- 
elle  pas  permettre  a  une  population  plus  nombreuse  de  vivre  sur 
un  meme  capital  total?  11  semble  que  oui,  puisqu'Orles  insiste  — 
comme  nous  verrons  plus  loin  —  sur  ce  fait  que  la  trop  grande 
pauvrele  des  uns  et  la  trop  grande  richesse  des  aulres  sont  egale- 
ment  defavorables  a  la  multiplication.  De  plus,  dans  la  derniere 
partie  de  son  ceuvre,  comme  nous  le  verrons  aussi,  ii  appuie  sur 
la  superiorite  de  certains  systemes  de  politique  economique,  par 
rapport  a  certains  autres  au  point  de  vue  de  reflet  produit  sur  la 
population,  et  il  ne  semble  pas  la  envisager  seulement  ['encoura- 
gement donne  a  celle-ci  par  un  accroissement  de  la  production, 
mais  par  une  repartition  meilleure,  une  organisation  rnoins  spolia- 
trice  au  profit  de  I'Etat  et  des  grands.  D'autre  part,  si  on  admet 
cette  exception,  la  consequence  est  grave  au  point  de  vue  du 
principe  fondamental  ortesien,  car  deux  nations  ayant  deux  syste- 
mes de  repartition  dillerents  vont  pouvoir  avoir  deux  populations 
dillerentes  pour  un  meme  capital,  ce  qui  est  formellement  contraire 
aux  affirmations  plus  haut  citees.  Nous  nous  demandons  si  la  con- 
tradiction n'existe  pas  in  tennifiis,  mais  sans  lrop  nous  etonner  si 
elle  est  reelle,  car  ce  ne  serai t  pas  la  seule  qu'on  pourrait  relever 
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au  cours  d'une  lecture  approfondie  de  YEconomia  et  des  Rifles- 
sioni. 

Si,  dans  VEconomia,  Ortes  n'a  pas  toujours  peut-etre  elucide 
toutes  les  questions  que  sa  theorie  souleve  aux  points  de  vue 
signales,  a  d'autres  points  de  vue,  il  examine  de  tres  pres  les  conse- 
quences du  principe  pose  etil  arrive  meme  a  en  fairesortir  une  theorie 
de  la  surpopulation  permanente  relative  qui  fait  songer  a  la  these 
rnarxiste  et  qui  est,  pour  son  premier  ouvrage,  la  parlie  essentielle 
de  sa  doctrine  de  la  population. 

Toutefois,  avant  d'y  arriver,  il  nous  taut  signaler  d'autres 
corollaires  du  principe,  concernant  la  politique  economiquegenerale 
de  l'Etat. 

y.)  Tout  d'abord,  puisque  le  capital  est  toujours  fonction  de  la 
population,  il  faut  condamner  d'avance  toute  mesure  d'intervention 
qui  aurait  pour  but  d'en  obtenir  1'accroissemenl  au-dela  de  l'accrois- 
sement  de  la  population.  Ortes  en  deduit  rinutilite  des  tentatives 
faites  pour  realiser  la  suppression  de  la  mainmorte,  des  fideicommis, 
des  couvents,  etc.  II  semble  pourtant  qu'il  s'agisse  ici  de  mesures 
de  distribution  :  mais  I'idee  de  I'auteur  semble  etre  celle-ci  que,  si 
on  met  a  Ja  disposition  de  la  masse  de  la  nation,  une  plus  grande 
portion  de  biens,  on  ne  fera  que  surexciter  chez  elle  la  natalite,  ce 
qui  ne  tardera  pasaretablirl'equilibre.  Une  theorie  assez  semblable 
se  rencontre  chez  Malthus  K 

p)  En  second  lieu,  le  meme  principe  entraine  la  condamnation  ties 
mesures  proteclionnistes  en  ce  qui  regarde  le  commerce  interna- 
tional. Ortes  est  libre-echangiste;  mais  son  libre-echange  est  justitie 
de  facon  singuliere  :  ce  n'est  pas  sur  les  avantages  [iositifs  qu'ou 
peut  retirer  du  commerce  qu'il  en  etablit  Topportunite,  mais  sur 
Tinutilile  des  prohibitions  et  des  restrictions.  Les  nations  qui  se 

1  Essai,  liv.  Ill,  chap.  XIV,  trad.  Pr6vost.  «  Au  nombredes  pi'6jug6s  les  plus  repan- 
dus  au  sujet  de  la  population,  il  faut  compter  Topinion  de  ceux  qui  croient  qu'un  pays 
qui  tolere  les  dissipations,  des  riches  ou  les  terres  sans  culture,  n'a  pas  droit  de  se 
plaindre  du  defaut  de  nourriture,  ou  doit  altribuer  k  la  prodigality  des  uns  et  k  la 
negligence  de  tous  la  detresse  que  les  pauvres  y  eprouvent...  Quant  aux  terres  inqulles, 
elles  ne  font  au  pauvre  ni  tort,  ni  profit.  Si  on  les  mettait  subiteinent  en  culture,  sans 
doute  le  sort  du  pauvre  en  serait  ameliore  quelque  temps;  de  meme  si  on  negligeait 
celles  qui  sont  deja  en  culture,  le  pauvre  en  soufl'rirait  pendant  un  certain  temps  aussi; 
mais  lorsque  rien  ne  change  a  cet  egard,  les  terres  iuculles,  pour  les  classes  inferieures, 
ont  I'efTet  de  diminuer  l'6tendue  du  territoire  »  (Or  que  ceiui-ci  soit  grand  ou  petit,  la 
population  s'y  proportionne  toujours,  jusqu'a  la  limite  des  subsislances.  V.  pour  la 
suite  du  de\eloppement,  p.  4G2  et  s.,  edit.  1845). 
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protegent  croient  par  la  pouvoir  s'enrichir  au  detriment  des  autres ; 
mais  tonte  augmentation  de  capital  s'accompagne  chez  elles  d'une 
augmentation  correspondante  de  population,  et  la  richessemoyenne 
n'est  pas  accrue.  Bien  plus,  ^augmentation  absolue  du  capital,  spe- 
ciaiement  sous  sa  forme  monetaire,  a  pour  resultat  de  faciliter 
renrichissement  des  riches  et  I'appauvrissement  des  pauvres  1.  Le 
protectionnisme  doit  done  etre  condamne,  mais  le  protectionnisme 
mercantiliste  qui  avait  pour  but  surtout  d'assurer  le  triomphe,  sur 
le  marche  exterieur,  des  industries  nationales  (Texportation .  Si  Ortes 
veut  Techange  libre,  ce  n'est  pas  pour  faciliter  les  transactions 
entre  nations  :  au  marche  exterieur,  il  prefere  le  marche  Interieur, 
celui  sur  lequel  la  nation  echange  ses  propres  produits  entre  eux, 
et  ou  I' argent  n'intervient  que  com  me  intermediate  d'un  instant,  et 
non  comme  terme  du  processus  mercantile.  II  y  a,  dans  tous  ces 
developpements,  a  la fois  de  nombreuses  reminiscences  del'ancienne 
distinction  des  artes  acquisitivas  et  pecuniativ<e,  de  la  con  dam  na- 
tion canonique  du  gain  in  infinitum,  et  de  curieuses  presciences 
des  theories  (non  tellement  differenles)  du  marxisme  au  sujet  des 
deux  celebres  processus  marchandise-argent-marchandise  et  argent- 
marchandise-argent,et  defapparition  du  second,  comme  instrument 
de  l'accumulation  capitaliste  et  de  la  separation  plus  accentuee  des 
classes.  Ce  qu'Ortes  condamne  dans  la  protection,  e'est  done,  au 
fond,  un  regime  qui  pousse  au  commerce  exterieur  et  a  reconomie 
d'argent,  et  ce  qu'il  estime  dans  le  Iibre-echange,  e'est  un  regime 
ou  prevalent  les  operations  de  commerce  interieur  et  ou  le  role  du 
numeraire  s'efface  a  demi.  Idee  qui  peut  sembler  singuliere  aujour- 
d'hui,  mais  qui  s'explique  si  t'on  se  rappelle  le  caractere  agressif 
et  conquerant  du  protectionnisme  mercantiliste;  idee  qui  rapproche 
Ortes,  au  moment  meme  ou  il  semble  s'en  eloigner,  des  autres 
economistes  de  reconomie  nationale,  generalement  favorables  a  la 
protection,  mais  generalement  aussi  persuades  de  la  superiorite  du 
marche  interieur. 

Mais  la  plus  curieuse  des  deductions  que  tire  Ortes  de  son  principe, 


1  V.  Economia  nazionale,  ch.  VI,  Del  danaro  equivalente  de  beni.  Id.,  Riflessioni, 
ch.  VIII.  «  Toute  une  nation  peut  bien  avoir  besoin  de  quelques  produits  d'une  autre; 
mais  de  l'argent  d'une  autre  ne  peuvent  avoir  besoin  que  quelques-uns  de  la  nation, 
les  plus  riches,  pour  troubler  davantage  reconomie  nationale,  en  attirant  a  eux  la  plus 
forte  part  des  biens  nalionaux  »  (sous  la  forme  numeraire,  qui  prete  mieux  a  l'accumu- 
lation et  a  la  capitalisation)  «  et  laissant  les  autres  plus  pauvres  ». 
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c/est  la  these  de  la  surpopulation  permanente  relative  qu'il  affirme 
notamment  dans  les  lettres  consecutives  a  la  publication  de  son 
Economic  nazionaleA.  Surpopulation  relative,  ear  elle  n'existe  pas 
comme  consequence  d'une  disparite  entre  la  population  ellesmoyens 
de  subsistance,  mais  enlre  la  population  et  la  demande  de  travail, 
line  nation  ne  peut  avoir  a  sa  disposition  que  la  quantite  de  biens 
consommables  —  ni  plus  ni  moins  —  correspondant  a  sa  popula- 
tion ;  mais,  a  joule  Ortes,  cette  somme  de  produils  est  le  resultat  du 
travail  de  la  moitie  seulement  de  cette  population.  L'autre  moitie 
doit  done  etre  inoccupee;  elle  est  excedenle,  non  par  rapport  aux 
subsistances,  mais  par  rapport  a  la  demande  de  main-d'eeuvre;  et 
Ortes  arrive  a  cette  formule  que  1'existence  de  cette  armee  de 
reserve,  de  ces  disoccitpali  constilue  une  necessite  pour  les  nations. 

D'aulres  auteurs,  a  differentes  reprises,  ont,  apres  Ortes  2,  signale 
le  fait  de  1'existence  d'un  chomage  force,  resultant  d'une  dispro- 
portion entre  la  population  et  la  demande  de  main-d'eeuvre:  mais 
la  plupart  en  ont  cherche  la  cause  dans  des  crises  transitoires  de 
la  production,  notamment  dans  I'introduction  du  machinisme.  Tels, 
par  exemple,  Ricardo  et  Sismondi;  Malthus,  de  son  cote,  n'a  pas 
ignore,  a  cdte  de  la  surpopulation  absolue  qu'il  considerait  comme 
fatale,  sauf  intervention  sufOsante  du  moral  restraint,  la  possibility 
d'une  surpopulation  relative  resultant  d'une  insuffisance  de  la 
demande  de  travail ;  peut-etre  meme  n'a-t-on  pas  assez  insistesur  ce 
cote  de  ses  theories;  mais  e'est  evidemment  la  theorie  de  Marx 
concernant  l'armee  de  reserve  industrielle  3,  nous  avons  ecrit  le 
mot  en  parlanl  d'Ortes  —  a  laquelle  fait  songer  celle  de  i'economiste 
italien  du  xviue  siecle.  Pour  Tun  comme  pour  l'autre,  I'excedent  de 
population  est  considere  comme  un  resultat  force  et  permanent  de 
I'organisation  sociale,  un  phenomene  durable  et  en  quelque  sorte 
normal. 

II  y  a  cependant  des  differences  notables  entre  les  deux  theo- 
ries. Independamment  du  caractere  aprioriste  et  toujonrs  un  peu 
bizarre  de  celle  d'Ortes,  affirmant  par  exemple  que  la  population 
inoccupee  constitue  exactement   la   moitie   de  la  population  totale, 


1  V.  notammenl  1.  Ill,  k  M«r  N  N,  Custodi,  t.  XXXlli. 

4  Aucun  avant  lui,  dit  M.  Loria  (article  cite). 

3  V.  a  ce  sujet  l'article  recent  de  M.  Karmin,  La  loi  fondamentale  de  la  doclrine 
sociale  de  Marx,  Revue  d'economie  politique,  mai  1904,  apropos  de  louvrage,  portant 
le  meme  tilre,  de  M.  Oppenheimer. 
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avec  la  m£me  serenite  dont  il  affirmait  la  toujours  exacte  corres- 
pondance  des  accroissements  de  la  population  el  du  capital  *,  on 
doit  remarquer  que  pour  Marx,  le  phenomene  de  surpopulation, 
encore  que  permanent,  n'est  pas  de  sa  nature  eternel.  II  est  lie  a 
I'organisation  capitalisle  de  l'industrie  et  peut  disparaitre  avec  elle. 
Ortes  ne  semble  pas  considerer  le  fait  qu'il  constate  comme  de 
nature  a  etre  supprime  par  suite  d'une  modification  des  conditions 
economiques  generates,  peut-etre  parce  qu'il  est  profondement 
imbu  de  fidee  de  legilimile  de  la  propriete  privee,  et  qu'il  ne  veut 
pas  envisager  les  consequences  possibles  de  son  rem  placement  par 
un  autre  mode  d'appropriation.  Aussi  croit-il  qu'on  ne  pourra 
qu'attenuer  les  maux  provenanl  de  la  disoccnpazione  permanente 
d'une  part  notable  de  la  population  2. 

D'autre  pari,  Marx  explique  la  surpopulation  relative  des  tra- 
vailleurs  par  la  combinaison  d'une  idee  (au  moins  implicitement 
sous-entendue)  de  repartition  :  Pexistence  de  la  propriete  indivi- 
duelle  et  d'une  idee  (explicite)  de  production,  a  savoir  celle  de 
Tinegal  developpement  des   deux   fractions  du   capital,    le  capital 


1 II  y  aurait  bien  des  observations  a  faire,  quant  au  fond  aussi  bien  que  quant  a  la 
forme,  sur  la  theorie  de  surpopulation  relative  d'Ortes.  On  pourrait  facilement  en  criti- 
quer.l'idee  fondamentale,  celle  de  l'inextensibilit6  des  besoins  et  des  taches,  d'ou  il 
resulte  que,  une  fois  accaparee  la  quantite  fixe  de  travail  dont  la  societe  dispose,  il 
ne  reste  rien  a  distribuer  aux  travailleurs  non  pourvns.  Logiquement  d'ailleurs,  la 
theorie  se  comprend  mal  (peut-etre  est-elle  de  celles  sur  lesquelles  Ortes  aurait  voulu 
qu'on  reflechit  quatre  mille  jours) ;  nous  nous  demandons  comment  la  moitie  laborieuse 
de  la  population  (qui  pour  Ortes  n'est  pas  la  moitie  sacrifice,  mais  au  contraire  celle 
dont  la  cupidite  et  l'avarice  excluent  1'autre  moitie  du  travail)  accepte  d'entretenir 
cette  autre  moitie  dans  l'oisivete.  De  plus,  celle-ci  sans  doute  ne  recoit  que  le  strict 
necessaire  ;  mais  outre  qu'il  serait  plus  economique  de  lui  faire  acheter  son  entretien, 
il  n'est  plus  exact  de  dire  alors  que  le  travail  d'une  moiti6  de  la  population  produit  la 
somme  des  biens  necessaires  a  l'ensemble  :  il  ne  produit  que  la  somme  des  biens 
necessaires  k  une  moili6,  plus  une  somme  de  biens  tres  reduite,consacr£e  a  empecher 
le  reste  de  mourir  de  faim.  En  resume,  pour  Ortes,  a  chaque  population  totale  corres- 
pond une  certaine  quantite  de  biens  produits,  mais  la  moitie  de  la  population  seule  les 
produit  et  les  acquiert,  le  reste  ne  vivant  que  d'aumones  ;  mais  pourquoi  la  quantite 
de  biens  qui  correspond  a  une  population  donn6e  est-elle  celle  que  produit  la  moitie 
de  cette  population  seulement,  et  non  la  quantite  plus  grande  que  produirait  la  popu- 
lation entiere?  On  pourquoi  la  population  entiere  ne  produirait-elle  pas  plus  que  la 
moitie  ? 

2  Le  pessimisme  d'Ortes  a  cet  egard  s'explique  un  peu,  si  I'on  se  rappelle  l'effrayante 
proportion  a  laquelle  montait,  dans  l'ltalie  d'alors,  le  chiffre  des  indigents  par  rapport 
a  celui  de  la  population  totale.  A  Modene,  par  exemple,  il  y  avait  7.000  mendiants  sur 
40.000  habitants  (Ricci,  Riforma  degli  islifuti  pit  della  pitta  di  Modena,  1787,  cite  par 
M.  P.  Reynaud,  ouvrage  cite). 


(K)l  UN    PRECURSEUR    DE    MALTHUS 

constant  et  le  capital  variable.  Ortes,  au  contraire,  trouve  la  cause 
de  la  surpopulation  qu'il  signale  dans  la  combinaison  du  meme 
premier  element  avec  une  idee  de  consommation,  celle  de  l'inex- 
tensibilite  des  besoins  et  des  taches  d'oii  resulte  I'inutilite  pour  les 
proprietaires,  une  fois  atteint  un  certain  rendement,  d'avoir  recours 
a  1'emploi  de  bras  nouveaux  ;  idee  inacceptable,  nous  semble-t-il 
aujourd'hui,  mais,  celle-ci  encore,  beaucoup  plus  comprehensible 
chez  un  auteur  venitien  du  xvme  siecle  qu'elle  ne  le  serait  chez  un 
auteur  francais,  anglais  ou  allemand  du  xxe  siecle. 

Les  propositions  que  suggere  Ortes  comme  se  referant  a  des 
moyens  d'attenuer  le  mal  sont  interessantes  a  signaler  a  deux  points 
de  vue.  Tout  d'abord,  elles  presentent  a  un  haut  degre  ce  carac- 
tere  mixte,  a  la  fois  medieval  et  moderne,  feodal  et  novateur,  qui 
est  celui  de  toute  I'ceuvre  d'Ortes.  D'un  cdte,  en  effet,  l'auteur  pre- 
conise  des  mesures  tres  semblables  a  celles  que  dependent  certaines 
ecoles  de  socialisme  opportuniste  aujourd'hui  :  reduction,  en  vue 
de  donner  du  travail  a  plus  d'individus,  du  nombre  des  heures  et 
des  jours  de  travail,  le  travail  elant  considere,  comme  par  .certaines 
Trade-Unions,  comme  une  quantite  fixe  que  la  classe  ouvriere  a  a 
se  partager,  augmentation  dans  le  meme  but  du  nombre  des  jours 
feries  ;  division  de  la  nation  en  ordres  fixes,  specialisation  des 
attributions,  et  interdiction  pour  chacun  de  pretendre  a  remplir  des 
taches  autres  que  la  sienne.  En  meme  temps,  Ortes  recommande 
le  maintien  des  biens  de  mainmorte,  des  fideicommis  aux  institu- 
tions pieuses,  tres  discutes  a'ors,  comme  permettant  de  constituer 
un  patrimoine  propre  des  disoccupati.  Les  tendances  socialisles 
d'Ortes  vont  bien  jusqu'a  lui  faire  souhaiter  un  elargissement  de  ce 
patrimoine  collectif,  mais  il  mainlient  la  propriete  privee,  et  son 
collectivisme  partiel  garde  un  aspect  monacal.  On  n'en  voit  pas 
moins  que,  puisqu'il  cherche  dans  I'existencede  certains  biens  socia- 
lises, le  remede  a  la  surpopulation  relative,  il  aurait  pu,  allant  jus- 
qu'au  bout  de  sa  pensee,  arriver  a  supprimer  la  difference  pre- 
miere que  nous  avons  signalee  entre  son  systeme  et  celui  de  Marx, 
et  consistant  dans  la  duree  indefinie  qu'il  assigne  a  cette  surpopu- 
lation :  s'il  s'etait  resigne  a  abandonner  le  principe  de  la  propriete 
individuelle,  il  aurait  pu,  en  effet,  en  restant  dans  la  logique  de  ses 
idees,  signaler  parmi  les  avantages  de  sa  suppression,  celle  corre- 
lative de  ce  ch6mage  permanent,  dont  il  avait  d'ailleurs  si  forte- 
ment  exagere  la  portee,  Tintensite  et  la  necessite. 
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II 

Line  theorie  generate  des  rapports  existant  entre  la  population  et 
le  capital,  considered  comme  coexistant  dans  chaque  nation  dans 
une  proportion  ton  jours  ia  meme;  une  theorie  plus  speciale  de  la 
surpopulation  relative,  d'apres  laquelle  une  moitie  de  la  population, 
—  sauf  quelques  attenuations  possibles,  —  doit  rester  sans  cesse 
en  exces,  non  par  rapport  aux  subsistances,  mais  par  rapport  a  la 
demande  de  travail  :  voila  la  premiere  contribution  d'Ortes  au 
probleme  qu'il  n'avait  louche  d'abord  qu'accessoirement.  Dans  les 
Riftessioni,  au  contraire,  il  va  prendre  la  question  de  la  population 
comme  unique  sujetd'etude,  et  degager  une  theorie  non  pasopposee 
a  la  premiere,  quoique  assez  malaisement  conciliable  parfois  avec 
elle,  mais  du  moins  toutediflerente.  C'est  en  quelque  sorte  la  dyna- 
mique  de  la  population  qu'Ortes  va  essayer  de  construire,  apres 
s'etre  d'abord  attache  a  un  point  de  vue  plutdt  stalique.  Et  c'est 
surlout  dans  cette  seconde  tentative  qu'il  va  nous  faire  pressentir 
Mai  thus;  mais  chose  assez  notable,  c'est  apres  avoir  etabli  une 
theorie  de  la  surpopulation  relative,  qu'il  arrive  a  une  theorie  de  la 
surpopulation  absolue,  tandis  que  Malthus  insistera  surtout  sur 
celle-ci,  et  ses  successeurs  sur  celle-Ia. 

Des  le  debut,  Ortes  prend  cette  fois  une  attitude  nettement  anti- 
populationniste,  sans  se  dissimuler  qu'il  s'oppose  ainsi  a  presque 
tous  ses  contemporains.  «  Ceux-ci,  dit-il  en  effet,  out  coutume 
d'enseigner  que  I'accroissement  de  la  population  est  tres  favorable 
a  une  nation,  et  supposent  qu'avec  lui  s'accroitront  aussi  la  richesse 
et  par  suite  la  grandeur  et  la  puissance  nationale  qui  en  dependent. 
Moi  au  contraire,  je  pretends  que  la  population  d'une  nation  quel- 
conque  doit  se  contenir  dans  certaines  limites,  ni  plus  larges  ni 
plus  resserrees  que  celles  qui  conviennent  pour  qu'elle  puisse 
pourvoir  par  elle-meme  a  sa  subsistance  sans  recourir  aux  autres  1 ; 
depassant  ces  limites  ou  ne  les  atteignant  pas,  elle  ne  peut  se  dire 
ni  libre,  ni  sure,  ni  independante  des  autres  nations  »  2. 

1  On  voit  qu'ici  Ort6s  pousse  k  I'exlr&me  la  conception  d'nne  «  economie  nationale  ». 

2  Riflessioni,  preface,  au  debut.  Cf.  Aristote,  Politique,  IV,  4,  §  6.  «  Les  Etats  aussi 
ont  une  certaine  mesure  de  grandeur,  comme  toutes  les  autres  choses,  animaux, 
plantes,  instruments.  Trop  petite  ou  trop  grande,  chacune  de  ces  choses  perdra  ces 
proprietes...  »  Et  §  7  :  «  II  en  est  de  m6me  d'une  cite;  celle  qui  aura  trop  peu  d'habi- 
tants  ne  pourra  se  suffire  k  elle-meme;  or  le  propre  de  la  cil£  est  de  se  suffire  a  elle 
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Ici  on  le  voil,  Ortes  n 'envisage  pas  qu'un  developpement  indefini 
de  la  population  soit  desirable  ni  possible.  Pour  chaque  nation  il 
existe,  de  par  la  nature  des  choses,  un  certain  quantum  qui  est  le 
mieux  approprie  aux  conditions  naturelles  dans  lesquelles  elle  se 
trouve  placee;  il  faut  que  la  population  soit  assez  grande  pour 
metlre  pleinement  en  ceuvre  les  ressources  dont  elle  dispose,  mais 
ces  ressources  he  sont  pas  considerees  comme  indefiniment  exten- 
sibles.  Autrement  (lit  (ce  n'est  pas  discutable  ici),  c'est  le  capital  qui 
limite  la  population,  non  la  population  qui  limite  le  capital.  La 
population  ne  doit  pas  s'accrottre  indefiniment. 

Or,  —  et  Tassimilation  entre  Mallbus  et  Ortes  s'impose  de  plus 
en  plus,  —  l'auteur  italien  remarque  que  la  puissance  prolifique 
de  rhomme  est  telle  qu'elle  tend  precisement  a  produire  cet 
accroissement  indefini.  II  indique  meme  que  cet  accroissement  doit 
se  realiser  en  raison  geometrique,  la  population  doublant  au  cours 
de  chaque  periode  de  trente  ans,  et,  par  un  calcul  tres  simple,  il 
arrive  a  etablir  que  les  descendants  d'une  seule  famille  composee 
de  sept  personnes  devront,  au  bout  de  neuf  cents  ans,  constituer 
une  multitude  de7. 516. 192. 768  hommes.  Ortes,  d'ailleurs,  aboutit  a 
ces  conclusions  en  vertu  de  seules  considerations  a  priori  et  sans 
se  preoccuper,  comme  Malthus,  de  les  justifier  en  fait. 

Si,  en  neuf  cents  ans,  la  multiplication  des  hommes  issus  d'une 
seule  famille  peut  donner  lieu  a  de  pareils  resultats,  a  quels  chiffres 
de  population  devrait  donner  lieu  de  nos  jours  le  jeu  de  la  progres- 
sion geometrique  supposee  agissant  sans  obstacle !  «  En  se  plagant 
seulement  au  point  de  vue  du  temps  et  de  la  faculte  prolifique,  dit 
Ortes  \  la  population,  au  bout  de  six  mille  ans  qu'on  a  coutume  de 
compter  depuis  la  creation,  devrait  actuellement  s'elever  a  un  tel 
nombred'etres  vivanls  que,  non  seulement  ils  ne  pourraient  respirer 
sur  terre,  mais  encore  ils  ne  pourraient  trouver  place  sur  toute  sa 
superficie,  des  plus  basses  vallees  aux  plus  hautes  montagnes.  II 
est  done  necessaire  qu'il  y  ait  une  limite  a  laquelle  s'arrete  la  pro- 
gression de  la  population,  et  cette  limite  sera  posee  par  la  nature 
m£me,  qui,  inspirant  a  chaque  espece  vivante  un  desir  illimite  de 


meme.  Celle  ou  la  population  est  trop  grande...  it  n'est  pas  facile  d'y  organiser  un 
ordre  politique...  Aussi  la  cite  est-elle  necessairement  formee  aussitot  qu'elle  se  com- 
pose d'une  multitude  suffisanle  pour  avoir  toutes  les  commodit6s  de  la  vie  selon  les 
regies  de  Tassociation  politique...  » 
1  Riflessioni,  ch.  II. 
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propagation,   pourvoit  encore  a  ce  qu'aucune   ne   se   propage   a 
Pexces  ». 

La  nature  inlervient  done  pour  moclerer  cequ'ily  aurait  d'exces- 
sif  dans  la  propagation  des  especes;  mais  elle  intervient  differem- 
ment,  selon  qu'iJ  s'agil  des  brutes  ou  de  Pespece  humaine.La  mul- 
tiplication des  animaux  est  enrayee  par  le  fait  de  Ja  violence 
qu'exercent  sur  chaque  espece  Jes  especes  rivales  ou  ennemies  et 
par  l'entre-destruction  des  unes  par  les  autres.Envers  Phomme,au 
contraire,la  nature  use  demoyens  conformes  a  son  caractere  d'etre 
raisonnable. 

L'homme  sait  que,  pour  subsister,  il  a  besoin  de  produits,  d'ob- 
jets  configurati  in  beni;  que  ces  produits  nepeuvent  s'extraire  que 
du  sol  et  des  animaux;  que  le  sol  et  les  animaux  ne  representent 
qu'une  quantite  de  matiere  limitee.  II  comprend,par  suite,  qu'il  doit 
limiter  son  propre  developpement i.  Ortes,  avec  son  habitude  de 
proceder  par  evaluations  aussi  precises  qu'insuffisamment  justifies 
(sur  ce  point,  il  fait  quelquefois  songer  a  Fourier),  estime  que  le. 
maximum  de  population  qui  puisse  etre  nourri,  en  supposant  la 
pleine  mise  en  oeuvre  des  ressources  naturelles  du  globe,  s'eleve  a 
3  milliards  d'individus.  La  progression  devra  done  s'arreter  quand 
ce  chiffre  sera  atteint;  car  si  elle  ne  s'arretait  pas,  «  les  nouveau- 
nes  devraient  desormais  etre  etrangles  au  maillot  par  leurs  parents 
ou  leur  servir  de  nourriture,  a  moins  que  la  terre  ne  se  gontle 
comme  un  ballon  et  se  double  de  superficie  a  chaque  generation 
jusqu'a  occuper  Pimmensite  des  cieux...  »  2. 

Toutefois,  et  bien  que  ce  chiffre  de  3  milliards  ait  pu  etre 
atteint,  d'apres  les  calculs  de  Pauteur  en  huit  cent  quarante  ans 
seulement,  la  population  humaine  ne  s'est  jamais  developpee  au 
point  d'en  approcher.  II  y  a  done  a  Pexpansion  de  Pespece  d'au- 
tres  obstacles  que  Pobstacle  absolu,  mais  jusqu'ici  virtuel,  resul- 
tant de  Pimpossibilite  pour  un  surcroitde  population  de  se  nourrir. 
II  y  a  d'autres  obstacles  et  meme  ces  obstacles  sont  tels  que,  pour 
Ortes,  il  est  douteux  que  la  limite  soit  jamais  touchee;ils  consistent 
dans  les  phenomenes  de  Ja  repartition  fondee  sur  le  principe  de 
propriete  individuelle,  dont  les  consequences  sont  un  arret  du  deve- 
loppement de  Pespece,  <bien  avant  que  le  plein  soit  atteint. 


1  Id.,  ch.  III. 
8  Id.,  ch.  III. 
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En  effet,  la  repartition  actuelle  produitdes  riches  etcles  pauvres. 
Or,  chez  les  uns  et  chez  les  autres,  la  restriction  volontaire  agit 
«  chez  les  riches,  parce  que  trop  attaches  a  leurs  richesses  ils 
refusent  de  les  partager  entre  deux  families,  et  chez  les  pauvres, 
parce  que,  souffrant  du  denument,  ils  ne  peuvent  en  maintenir 
une  »  \  De  la,vient  qu'au  lieu  du  chiffre  de  3  milliards  d'hommes 
dont  la  terre  pourrait  etre  peuplee  depuis  longtemps,  elle  ne 
compte  a  peine  en  habitants  qu'un  tiers  de  ce  chiffre. «  On  pourrait 
done  dire  que  les  hommes  sont  plus  avares  et  plus  opprimes  par 
lapauvrete  et  la  richesse  que  desireux  d'augmenter  leur  nombre  »  2. 

Ortes  se  sert  de  cette  derniere  consideration  pour  repondre  a 
une  difficulte  qui  n'a  pas  laisse  que  de  tourmenter  beaucoup  Mal- 
thus,  comme  on  pent  le  conslater  par  1'insistance  qu'il  met  a 
essayer  de  la  resoudre  avec  plus  ou  moins  de  bonheur.  Je  veux 
parler  de  I'objection  soulevee,  au  point  de  vue  Chretien,  contre  le 
pessimisme  radical  d'une  doctrine  qui  oppose  la  faculte  de  multi- 
plication rapide  et  indefinie  de  Tespece  humaine,  a  la  necessite  de 
recourir,  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins,  accrus  a  des  res- 
sources  fournies  parcimonieusement  par  la  nature,  lentement 
extensibles,  pour  Malthus,  et  tout  a  fait  inextensibles,  passe  un 
certain  degre,  pour  Ortes.  Malthus  repond  que  le  «  crescite  » 
de  la  genese  doit  s'entendre  dans  le  sens  d'une  invitation  ou 
d'an  ordre,  non  de  multiplication  sans  mesure,  mais  de  multiplica- 
tion raisonnable  et  proportionnee  aux  ressources ;  il  fait  valoir  de 
plus  que  la  disproportion  meme  de  la  population  croissante  et  des 
ressources  alimentaires  entrait  dans  le  plan  divin,  de  maniere  que 
les  emigrations  successives  rendues  necessaires  assurassent  pen  a 
peu  le  peuplement  total  du  globe.  Ortes  presente  une  solution  un 
peu  differente  de  la  difficulte  ;  pour  lui,  «  il  apparatt  que  la  nature, 
tout  en  poussant  les   hommes  a  la  procreation  sans   limites,  et  en 


1  id. 

2  Id.  Au  chapitre  IV,  Ortes  (abandonnarrt  encore  son  principe  de  1'exacte  corres- 
pondance  du  capital  et  de  la  population)  signale  mfime  que,  par  l'extrfime  inegalite 
des  conditions  economiques,  des  nations  peuvent  se  trouver  moins  peuplees  qu'il  ne 
serait  desirable  «...  Attendu  le  luxe  des  riches  qui,  dans  les  grandes  nations  et  les  plus 
peuplees  (absolument),  accumulent  des  richesses  a  I'exces,  par  ou  ils  emp§chent  les 
pauvres  de  naitre  pour  les  consommer;  e'est  la  raison  pour  laquelle  les  nations,  quoi- 
que  tres  peuplees,  sont  depeuplees  relativement  aux  terres  qu'elles  possedent,  et  res- 
teront  telles,  tant  que  l'avarice  des  grands  et  surtout  du  souverain,  avec  de  lourds 
impots,  attirera  a  eux  les  ressources  nationales  ». 
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ne  leur  off  rant  que  des  lerres  et  des  biens  limites  pour  leur  subsis- 
tance,  ne  se  contredit  pas  elle-meme,  ni  ne  fait  echec  a  la  liberie 
humaine  dans  1'acle  de  propager  »  1.  En  effet,  la  limite  a  partir  de 
laquelle  les  conditions  naturelles  empecheraient  un  developpement 
ulterieur  de  cette  propagation  n'a  jamais  ete  et  ne  sera  jamais 
atteinte.  C'est  la  liberte  humaine  seule,  agissant  en  consideration 
des  conditions  de  richesse  et  de  pauvrete  —  resullat  de  ['organisa- 
tion humaine  de  la  repartition  —  qui  arrete  bien  en  deca  I'accrois- 
sement.En  fait,  par  consequent, «  la  liberte  de  propager  davantage 
ne  manquerait  pas  aux  hommes,  pourvu  qu'ils  soient  moins  avares 
et  ne  s'oppriment  pas  entre  eux  par  la  pauvrete  ou  par  des  riches- 
ses  excessives  »  2. 

Quelle  que  soit  la  garantie  que  donne  contre  la  surpopulation  la 
division  de  la  societe  en  riches  et  en  pauvres,  Ortes  en  desire  une 
autre  dans  l'equilibredu  mariage  et  du  celibat.  «  De  ces  deux  etats 
de  mariage  et  de  celibat, ecrit-il,  on  parle  beaucoup,  mais  avec  peu 
de  discernement  »  3.  Ce  manque  de  discernement,  il  l'attribue  sur- 
tout  aux  populationnistes  de  son  temps  qui,  pour  repeupler  les 
provinces  desertees,  «  au  lieu  de  favoriser  les  manages  parmi  les 
riches  qui  peu  vent  le  mieux  nourrir  une  famille,  le  favorisent,  au 
contraire,  chez  les  pauvres  qui  ne  peuvent  soutenir  la  leur,  en  les 
seduisant  jusqu'au  moyen  de  recompenses,  par  ou  ils  accroissent 
la  misere  et  non  la  population.  Ils  fontcela  parce  qu'ils  croient  que 
les  populations  peuvent  croitre  dans  les  nations  sans  limite,  ce  qui 
est  faux,  car  elles  multiplient  tant  qu'il  y  a  possibility  de  vivre,  et 
quandles  grands  riches  attirent  a  euxtoutes  lesrichesses  nationales, 
les  provinces  en  restent  privees,  et  les  populations  manquent.  Mais 
pour  dire  quelque  chose  de  plus  sense  a  ce  sujet,  je  dirai  qu'une 
population,  placee  sur  un  sol  donne,  y  croitra  tant  que  ce  sol 
pourra  lui  fournir  de  quoi  subsister,  etque  le  souverain  et  Jes  riches 
n'empechent  pas  son  accroissement  en  lui  en  levant  les  biens  qui  la 
maintiennent  »  4.  Les  encouragements  au  mariage  sont  done  inuti- 
les  et  mauvais  ;ils  constituent,  quand  ils  s'adressent  a  la  population 
pauvre,  «  une  veritable  cruaute  »  ■'.  Le  celibat,  pour  une  partie  de 


1  Id.,  ch.  III. 

2  Id.,  ch.  III. 

3  Id.,  ch.  IV. 
*  Id.,  ch.  IV. 
»/d.,ch.lV. 
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la  nation,  est  une  necessite  dans  les  Elats  qui  sont  suffisamment 
peuples,  soit  absolument,soit  relativement  a  I'etatde  la  repartition. 
Pour  que  la  population  reste  stationnaire  au  chiffre  qu'elle  ne  doit 
plus  depasser,  it  faut  alors  qu'elle  se  partage  par  moitie  entre  le 
mariage  et  le  celibat  (nous  retrouvons  encore  une  de  ces  divisions 
absolues  comme  Ortes  les  affection  ne) ;  par  un  calcul  nouveau, 
I'auteur  pretend  etablir  qu'a  cette  condition  Fequilibre  sera  obtenu. 
Dans  les  pays  insuffisamment  peuples,  au  contrairejl  sera  de  bonne 
politique  de  favoriser  les  manages,  mais  le  seul  vrai  moyen  d'y 
parvenir  consiste  dans  une  modification  de  la  repartition,  dimi- 
nuant  le  luxe  des  grands  et  du  souverain,  et  la  part  qu'ils  prelevent 
dans  Tensemble  des  ressources  nationales  *. 

L'inslitution  du  celibat  est  done  aussi  necessaire  que  celle  du 
mariage2;  «  e'est  lui  qui,  conservant  le  mariage  dans  des  limites 
convenables,  empeche  I'extreme  pauvrete  et  arrete  la  course  des 
generations  vers  les  exces  que  nous  avons  vus  ».  Si  cette  forme 
du  moral  restraint  n'intervient  pas,  Texces  de  population  doit  etre 
fatalement  reprime  par  toutes  sortes  d'exces  ou  le  vice  a  la  plus 
grande  part,  exces  «  qui  avilissent  Tespece  humaine  et  la  rendent 
semblable  a  celle  des  brutes  ».  Ortes  termine  sur  ce  point  en  fai- 
sant  remarquer  que  le  celibat  est  preconise  comme  une  vertu  par 
les  seuls  catholiques,  et  il  fait  honneur  a  la  religion  qu'il  professe, 
de  cet  obstacle  au  peuplement,  resultant  du  monachisme,  et  dont 
tant  crauteurs,a  la  meme  epoque,  faisaient  un  argument  pour  van- 
ter,  au  point  de  vue  populationniste,  la  superiorite  des  nations 
protestantes. 

La  derniere  et  la  plus  considerable  partie  des  Riflessioni  est 
consacree  par  Ortes  a  l'etude  des  conditions  auxquelles  devrait 
repondre  la  nation  ideale,  au  point  de  vue  de  la  population.  Etude 
curieuse,  qui  contient  bon  nombre  d'observations  ingenieuses  et 
justes,  mais  qui  dans  son  ensemble  ne  presente  peut-etre  pas  Tin- 
teret  doctrinal  de  celle  qui  remplit  les  premiers  chapitres.  Apres 
avoir  etabli  que  Tetat  social  est  naturel  a  Thomme  et  qu'il  se  carac- 
terise  essentiellement  par  la  propriele3,  il  remarque  que  I'etablis- 


4  /</.,  ch.  IV.  —  V.  aussi  ch.  XVII. 

%  V.  ch.  V,  la  justification  par  Ortes  de  la  propriete  privee,  comme  seul  moyen 
pour  l'homme  d'avoir  la  s6curite  de  sa  subsistance  et  aussi  comme  condition  de  la  divi- 
sion du  travail. 
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sement  d'un  seul  gouvernement  pour  l'ensemble  cles  hommes  est 
impossible,  que  le  fractionnement  des  nations  est  une  necessite,  et 
il  recherche  enfin  quelles  sont  les  limites  normales  de  Ja  popula- 
tion dans  chaque  nation.  Ces  limites  ne  doiventetre«  ni  si  elroites 
que  la  societe  ne  puisse  correspondre  an  but  que  les  hommes,  en 
s'associant,  se  proposent  de  pourvoir  au  mieux  a  leur  subsistance, 
ni  si  etendues  que  la  population  surabondante  se  rende  inutile  ace 
but,  car  ce  qui  est  inutile  est  irraisonnable,  ce  qui  est  irraisonnable 
est  genant...  »'.  11  faut  done  que  la  nation  ait  a  sa  disposition  un 
territoire  assez  etendu  pour  lui  fournir  tons  les  objets  necessaires 
a  sa  subsistance,  et  une  population  assez  considerable  pour  subve- 
nir  a  la  division  du  travail  la  plus  avantageuse,  Ortes  semblant 
croire  d'ailleurs  que  le  degre  le  meilleur  de  la  division  du  travail 
est  un  certain  degre  assez  eleve,  mais  non  le  plus  haul  degre  pos- 
sible. C'est  a  un  chiffre  de  500.000  travailleurs  des  divers  ordres 
qu'il  arrete  le  total  de  la  population  Iaborieuse  necessaire,  chiffre 
qui  doit  elre  double  pour  donner  celui  de  la  population  lotale,  en 
vertu  de  la  theorie  de  la  moitie  disoccupata,  a  laquelle  Ortes  se 
refere  ici  a  nouveau  expressement.  Un  million  d'hommes  vivant 
sur  5.000  milles  carres,  s'y  suffisant  et  n'entretenant  qu'un  faible 
commerce  avec  le  dehors,  voila  la  «  nation  normale  »  pour  l'eco- 
nomiste  venitien  :  «  En  restreignant  cette  quantite  de  terres  et  de 
population,  la  nation  manquerait  de  plusieurs  esp£ces  de  produits 
a  manufacturer  par  les  arts  et  a  distribuer  par  le  commerce,  pour 
lesquels  elle  serait  astreinte  a  recourir  aux  autres  nations...  et  elle 
ne  serait  plus  libre  et  independante  pour  sa  subsistance  comme 
c'est  necessaire.  En  etendant  au  dela  la  quantite  des  lerres  et  de  la 
population,  la  nation  croitrait  et  serait  a  charge  et  a  embarras  a 
elle-meme  ».  Aussi  croit-il  qu'a  supposer  la  famille  initiale  de  sept 
personnes  etablie  seule  sur  un  espace  de  5.000  milles  carres,  — 
I'esprit  abstrait  d'Ortes  s'inquiete  peu  des  differences  possibles  de 
fertilite  des  terrains,  —  ses  descendants  pourront  se  multiplier 
librement  pendant  cinq  cents  ans,  epoque  a  laquelle  ils  seront  au 
nombre  d'un  million  ;  alors  ils  devront  arreter  leur  accroissement, 
car  «  cette  mesure  de  population  parait  etre  invinciblement  deman- 
dee  par  la  nature  »2.  Ici  le  souvenir  qu'evoque  la  lecture  d'Ortes 
est  celui  de  la  «  Republiqxie  »  et  cles  «  Lois  ». 

M:h.  VII. 
2/rf.,  id. 
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L'esprit  de  systeme  n'aveugle  pourtant  pas  le  camaldule  au  point 
de  lui  faire  meconnaitre  a  quel  point  sa  nation  normale  est  dissem- 
blable  des  nations  reelles  qu'il  a  sous  les  yeux,  si  differentes  les 
une  des  autres  au  point  de  vue  de  la  population.  Mais  ce  sont  les 
nations  reelles  qui  ont  tort.  Elles  essaient  de  s'agrandir  au  detri- 
ment les  unes  des  autres,  en  consequence  «  de  la  croyance  qu'une 
nation  pent  etre  plus  riche  qu'une  autre  en  biens  ou  substances 
consommables,  ce  qui  est  faux,  car,  que  la  nation  soit  composee  d'un 
million  de  personnes,  ou  de  vingt  millions,  le  capital  qui  lui  permet 
de  vivre  est  toujours  proportionnel  a  elle,  et  il  ne  sera  jamais  pos- 
sible que  le  capital  qui  maintient  par  exernple  une  population  d'un 
million  de  personnes  soit  de  plus  de  la  dixieme  partie  de  celui  qui 
en  maintient  un  de  dix  millions.  Malgre  cela,  les  hommes  infatues 
de  cette  opinion  que  la  nation  est  plus  riche  quand  le  capital  y  est 
(absolument)  plus  grand,  ne  reflechissent  pas  a  la  population  plus 
grande  qui  doit  le  consommer... ;  ce  qui  est  pis  encore,  il  ne  refle- 
chissent pas  que  cette  superiorite  du  capital  n'a  d'autre  effet  que 
d'enrichir  les  plus  riches  et  le  gouvernement  et  d'appauvrir  les  plus 
pauvres,  comme  je  1'ai  amplement  demontre  dans  V Economia 
nazionale  et  les  Lettere  »1.  (Test  done  une  erreur  commune,  celle 
de  croire  qu'il  y  a  plus  de  richesse  moyenne  et  de  bien-etre  dans 
les  nations  les  plus  riches  (absolument)  en  hommes  et  en  biens,  qui 
est  la  cause  des  troubles  politiques  et  de  toutes  les  tentatives  par 
lesquelles  les  Etats  essaient  de  s'accroitre ;  e'est  elle  qui  fait  qu'au 
lieu  de  nations  constitutes  «  conformement  a  la  nature  et  a  la  rai- 
son  »,  on  trouve,  dans  la  plupart  des  nations  existantes,  des  nations 
trop  grandes  ou  trop  petites,  «  difformes  »,  resultat  «  du  caprice  et 
des  conditions  humaines  »  2,  de  1'  «  art  »  oppose  a  la  nature,  et  pris 
dans  le  mauvais  sens  du  mot.  Aussi  les  grandes  nations  europeen- 
nes,  quoiqu'absolument  populeuses,  ont  un  capital  et  par  suite  une 
population  inferieurs  a  celui  et  celle  qu'elles  pourraient  avoir  si 
elles  etaient  divisees  en  Etats  moindres. 

La  population  est  limitee  dans  son  accroissement  par  I'accroisse- 
ment  du  capital.  L'accroissement  meme  de  celui-ci  ne  pourra  etre 
indefini;  mais  actuellement,  dans  la  plupart  des   nations3,  sinon 

1  Id.  ch.  VIII. 

2  Ch.  IX. 

3  Gertaines  ont  une  population  beaucoup  plus  grande  que  la  population  de  la  nation 
normale,  mais  elles  sont,  pour  Ortes,  insuffisamment  peupl6es  par  rapport  a  l'6tendue 
de  leur  territoire. 
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dans  toutes,  eel  aecroissement  du  capital,  el  par  suite  celui  de  la 
population  n'ont  pas  atleinl  leur  maximum.  Ortes  lermine  done  par 
l'examen  de  la  politique  economique  la  plus  propre  a  assurer  le 
developpement  normal  de  celle-ci;  il  oppose  a  ce  point  de  vue  le 
regime  «  de  liberie  nationale  »  et  celui  de  «  servitude  nationale  »  !. 
«  J'appelle,  dit-il,  liberte  nationale  le  regime  sous  lequel  chacun 
s'occupe  librement,  traite  librement  avec  les  autres  de  son  travail 
et  recoil  en  marchandises  autant  de  biens  qu'il  en  faut  non  seule- 
ment  pour  subvenir  a  sa  stride  subsistance,  comme  les  indigents, 
mais  encore  pour  secourir  ces  memes  indigents  qui,  exclus  du  tra- 
vail, doivent  necessairement  subsister  des  biens  acquis  par  le 
travail  d'autrui...  De  cette  facon  chacun  acquerant  par  son  metier 
plus  de  biens  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  sa  subsistance,  peut  contrac- 
ter  manage  si  cela  lui  plait,  et,  si  cela  ne  lui  plait  pas  ou  si  ses  biens 
sont  trop  petils  pour  cela,  il  peut  et  doit,  avec  le  surplus  de  ses  biens, 
secourir  les  pauvres...  et  ainsi  la  population  peut,  par  ces  travail- 
leurs  libres,  s'accroitre  jusqu'aux  limites  de  son  developpement 
possible  d'apres  l'etendue  du  territoire  »  2.  Le  regime  de  liberte 
nationale,  e'est-a-dire  de  liberte  du  travail,  est  done  essentiellement 
favorable  au  peuplement.  II  en  est  tout  autrement  du  systeme  de 
servitude  nationale,  celui  ou  le  travailieur  «  est  occupe  contre  sa 
volonte  et  est  astreint  au  travail  par  d'autres,  pour  accroitre  les 
richesses  particulieres  a  ceux-ci,  et  non  les  siennes  propres,  ou  les 
richesses  communes  de  la  nation  ».  Avec  un  pareil  regime,  la 
population  sera  maintenue  au-dessous  du  chiffre  qu'elle  devrait 
normalemenl  atteindre  d'apres  l'etendue  des  terres  qu'elle  a  a  sa 
disposition. 

Ill 

Hesumant  maintenant  le  contenu  des  deux  ouvrages  que  nous 
venons  de  sommairement  analyser,  nous  pouvons,  croyons-nous, 
enoncer  ainsi  les  principales  theses  d'Ortes  : 

1°  Rapport  constant  entre  la  population  et  le  capital  (entendu  au 
sens  de  masse  des  biens  consommables)  3,  au  moins  tant  que  la 
nation  reste  soumise  a  un  mode  donne  de  repartition.  Tout  accrois- 


'  Gh.  XIV  et  XV. 

2  Gh.  XIV. 

1  V.  la  note  de  la  p.  644. 
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sement  de  capital  esl  suivi  d'un  accroissement  paralleJe  de  popu- 
lation ; 

2°  Consequence  :  inutilite  de  chercher  dans  une  augmentation  du 
capital  lid  moyen  d'ameliorer  Ie  bien-etre  moyen  des  citoyens. 
L'augmentation  absolue  de  la  masse  des  biens  ne  produit  pas 
d'augmentation  de  la  quote  part  individuelle  moyenne  ;  elle  pourra 
etre  accompagnee,  il  est  vrai,  d'un  changement  dans  la  distribution 
mais  ce  changement  sera  lui-meme  souvent  facbeux,  en  ce  sens 
qu'il  consistera  dans  un  enrichissement  des  riches,  un  appauvrisse- 
ment  des  pauvres ; 

3°  Autre  consequence  :  possibilite  de  chercher  ['amelioration  du 
sortdes  plus  pauvres  dans  une  repartition  meilleure  qui  donne  moins 
a  l'impot  et  aux  prelevements  des  grands  ;  possibilite  aussi,  semble- 
t-il  (?),d'une  population  plus  nombreuse,  sans  augmentation  de  capi- 
tal, quand  le  mode  de  repartition  esl  change  dans  un  sens  de  plus 
grande  egalite  et  de  plus  grande  liberte ; 

4°  Possibilite  actuelle  d'accroitre  la  population,  en  augmentant 
le  capital,  grace  a  un  regime  de  securite,  de  liberte,  de  propriete, 
exclusif  des  trop  lourds  impots  et  des  formes  serviles  du  travail ;  la 
population  diminue  au  contraire  quand  le  capital  diminue. 

5°  Existence,  dans  chaque  Etat,  d'une  moitie  inoccupee  de  la  popu- 
lation, qu'on  peut  reduire  quelque  peu  par  differentes  mesures, 
mais  qu'on  ne  peut  se  flatter  de  faire  disparaitre  et  dont  1'existence 
semble  liee  a  rorganisation  sociale  meme,  sous  un  regime  de  pro- 
priete privee ; 

6°  Si  tout  accroissement  de  capital  produit  un  accroissement 
correlatif  de  population,  la  reciproque  n'est  pas  vraie,  au  moins  a 
litre  general,  car  la  population  pourrait  s'accroitre  suivant  une  pro- 
gression geometrique  et  doubter  tous  les  trente  ans,  tandis  que  le 
maximum  des  subsistances  ne  peut  s'elever  que  jusqu'au  point  de 
fournir  la  nourriture  de  trois  milliards  d'hommes; 

7°  Impossibilite  pour  la  population  globale  de  se  developper  au 
dela  de  ce  chiffre  ; 

8°  Limitation  en  fait  de  cette  population,  bien  avant  que  le  plein 
soit  obtenu,  par  suite  des  conditions  de  la  repartition,  de  I'egoYsme 
des  uns  et  de  la  misere  des  autres ; 

9°  Limitation,  en  fait,  et  limitation  desirable,  dans  toutes  les 
nations  qui  out  atteint  le  plein,  par  1'equilibre  du  mariage  et  du 
celibat  (moral  restraint  catholique) ; 
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10°  Cond  am  nation  ties  encouragements  a  Ja  population. 

Assurement,  soit  dans  ses  conclusions,  soit  dans  les  raisonne- 
ments  par  lesquels  il  arrive  a  les  etablir,  Ortes  prcte  souvent  a  la 
critique.  Peut-etre  meme  esl-il  an  nombre  des  eeonomistes  qu'il  est 
le  pins  facile  de  critiquer,  a  raison  du  tranchant  de  ses  assertions 
et  de  la  hardiesse  excessive  avee  laquelle  il  affirme.  Maisplutdt  que 
d'insister  sur  les  parties  faibles  du  systeme,  nous  preferons  remarquer 
qu'on  trouve  chez  lui  la  plupart  des  idees  qui  ont  fait,  quelqnes 
annees  plus  lard,  la  gloire  d'un  autre.  Affirmation  de  la  possibility 
pour  la  population  de  croitre  beancoupplns  viteqne  lessubsistances, 
indication  de  la  necessity  du  moral  restraint  comme  remede(sous  la 
forme  du  celibat),  voici  ce  qu'Ortes,  avanl  Mallhus,  a  proclame, 
sans  contestation  possible.  L'ensemble  de  son  oeuvre  est  teintee 
peut-etre  d'un  moindre  pessimisme  que  celle  du  pasteur  anglais, 
mais  e'est  parce  qu'il  croit,  plus  que  lui,  a  I'efficace  de  la  raison  et 
des  calculsindividuels  pour  moderer  la  tendance  prolifique,  lorsqu'il 
en  serabesoin  ;  et  peut-etre  cette  difference  ne  constitue-t-elle  pas, 
pour  Ortes,  une  inferiorite. 

De  plus,  si  l'essentiel  de  Malthus  se  trouve  contenu  dans  Ortes, 
il  s'y  trouve  autre  cbose  encore.  Le  socialisme  et  Malthus,  ces  deux 
grands  ad  versaires,  sont  d'accord  surun  point  :  e'est  que  I'extinction 
ou  I'attenuation  de  la  misere  ne  peuvent  etre  cherches  dans  une 
simple  augmentation  de  la  production.  Pour  Malthus,  cette  augmen- 
tation, en  ed'et,  ne  saurait  etre  telle  que  l'accroissement  de  la 
population,  ne  I'egale  et  ne  tende  a  la  depasser;  quantauxsocialis- 
tes,  ils  estiment  que  cette  augmentation  ne  saurait  guere  profiter 
qu'aux  classes  aisees  et  amener  un  elargissement  du  fosse  qui  les 
separe  du  proletariat.  Mais  d'accord  sur  cette  seule  negation,  les 
adversaires  reprennent  une  attitude  differenle  quand  il  s'agit  d'aller 
plus  loin.  (Test  clans  une  reforme  de  la  repartition  pour  les  uns, 
e'est  seulement  dans  une  limitation  de  l'instinct  prolifique,  pour 
1'autre,  que  le  remede  doit  etre  cherche.  Les  uns  ne  connaissent 
guere  que  la  surpopulation  relative,  celle  qui  resulte  d'une  dispro- 
portion entre  la  population  et,  non  pas  les  moyens  de  subsistance, 
mais  la  demande  de  travail;  Malthus  envisage  surtout,  sinon  exclu- 
sivement,  ce  qui  serait  trop  dire,  la  surpopulation  absolue,  la  dis- 
proportion entre  raccroissement  des  hommes  et  celui  des  aliments. 
Ce  n'est  pas  le  moindre  merite  du  camaldule  de  Venise  d'avoir,  des 
1771  et  1790,  reuni  dans  son  oeuvre  Texamen  des  deux   points  de 
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vue  a  la  fois,  et  d'avoir,  tout  ea  etant  I 'incontestable  precurseur  de 
Malthus,  donne  I'esquisse  d'une  theorie  qui  fait  songer  a  celle  de 
Marx. 

Rene  Gonnard, 

Professeur  agrege  a  la  Faculte  de  droit  de  Lyon. 
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Juillet  1904. 
I.   DEBATS    PARLEMENTA1RES. 

Vrojet  de  loi  relatif  a  V entree  en  France  des  produits  tunisiens.  —  Projet  de  loi 
tendant  a  auloriser  la  ville  de  Paris  a  organiser  le  service  du  gaz.  —  Projet  de 
loi  sur  les  contributions  directes. 

Dans  I'ordre  economique,  les  Chambres  onl  discute  et  vote  un 
projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  du  19  juillet  1890  rela- 
tive a  Tentree  en  France  des  produits  d'origine  tunisienne  et  assi- 
milant  la  Tunisie  aux  colonies  franchises  au  point  de  vue  douanier. 

A  la  Chambre,  M.  Gaslillard  a  critique  la  loi  du  19  juillet  1890 
et  l'application  qui  en  a  ete  faite  par  les  decrets  des  11  juillet  1903 
et  5  mai  1904,  qui  ont  autorise  Introduction  en  France,  dans  Ja 
campagne  de  1903-1904,  de  1.500.000  quintaux  de  ble,  plus  que 
1'ensemble  de  la  production  tunisienne,  et  cela,  au  detriment  de 
1'agricuUure  francaise.  On  a  affirme  que  cela  lui  avait  fait  perdre 
20  millions! 

M.  Thierry  a  combattu  le  projet. II  a  critique  d'abord,  et  non  sans 
raison,  la  h&te  avec  laquelle  certaines  lois,  telles  que  celle-ci,  sont 
votees.  11  a  defendu  le  systeme  des  admissions  temporaires  a 
['equivalent  tel  qu'il  fonctionnait  avec  la  Tunisie  et  affirme  qu'on 
allait  jeter  en  Tunisie  un  trouble  profond  et  dans  les  finances  et 
dans  la  consommation.  11  a  demande  I'ajoumemenl. 

Mais  la  Chambre  avait  deja  pris  parti  par  un  ordre  du  jour  vote 
le  16  mai,  sur  la  proposition  de  M.  Debussy.  M.  Pichon  lui-meme, 
resident  general  en  Tunisie,  a  demande  le  vote  du  projet,  affirmant 
que  la  Tunisie  preferait  un  regime  douanier  qui  lui  donnat  la  sla- 
bilite  et  la  securite  au  regime  incertain  et  changeant  auquel  elle 
est  actuellement  soumise.  Et  ce  projet  a  ete  vote  par  484  voix  con- 
tre  30. 

Un  autre  projet  de  loi  tres  important  est  venu  en  discussion 
devant  la  Chambre  :  le  projet  autorisant  la  ville  de  Paris  a  emprun- 
ter  une  somme  de  120  millions  et  a  organiser  le  service  du  gaz; 
mais  on  avait  hate  d'entrer  en  vacances  et  la  Chambre  s'est  conten- 
tee  de  la  discussion  generale,  renvoyant  la  suite  de  la  discussion  a 
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Tune  des  premieres  seances  qui  suivront  la  rentree  :  ce  qui  est,  soit 
dit  en  passant,  Line  singuliere  melhode  de  travail. 

M.  Georges  Berry  a  Ires  bien  mis  en  relief  les  inconvenienls  cle  la 
regie  et  1'inferiorite  des  agents  de  1'Etat,  sans  autre  interet  que  de 
conserver  leur  place,  subslitues  aux  administrateurs,  animes  de  I'in- 
teret  personnel.  Etudiant  les  exemples  de  regie  clu  gaz  a  I'etranger, 
notammeni  en  Angleterre,  qui  avaient  excite  I'enthousiasme  du 
rapporteur,  il  a  cite  ce  jugement  porle  devant  lui  par  M.  Rouvier  : 
«  Je  crois  devoir  vous  faire  remarquer,  disait-il  au  rapporteur,  que 
voire  rapport  est  inexact  au  point  de  vue  des  communes  anglaises. 
Celles-ci  etaient  extremement  riches  il  y  a  quelques  annees;  elles 
out  enfourche  le  dada  de  la  regie  municipale  du  gaz  et,  a  l'heure 
actuelle,  elles  doivent  des  milliards  et  voudraient  bien  se  debarras- 
ser  de  cette  regie  du  gaz  ». 

Le  projet  a  ete  egalement  combattu  par  M.  Tournade.  11  a  etc 
defendu  par  M.  Adrien  Veber  et  par  M.  Morlot,  rapporteur.  Mais 
tout  le  monde  sentait  que  la  discussion  serait  a  recommencer  en 
octobre  et  tout  s'est  borne  a  une  escarmouche  sans  grand  interet. 

Enfin,  avant  de  se  separer,  les  Chambres  out  vote  le  projet  de 
loi  sur  les  contributions  directes,  lesquelles  doivent  etre  re  parties 
par  les  conseils  generaux  dans  la  session  d'aout. 

M.  Gauthier  de  Clagny  a  fulmine  contre  le  regime  parlementaire, 
«  qui  donne  une  nouvelle  preuve  de  son  impuissance  irremedia- 
ble a  realiser  aucune  reforme  »,  en  ne  votant  pas  Timp6t  sur  le 
revenu,  et  il  s'en  est  pris  a  M.  Rouvier,  qui  a  bien  depose  un  pro- 
jet d'impdt  sur  le  revenu,  mais  qui  n'a  montre  aucun  empressement 
a  le  faire  aboutir. 

M.  Magniaude  ne  s'est  pas  contente  de  protester;  il  voulait  que 
la  Chambre,  au  lieu  de  voter  les  contributions  directes,  prft  la  reso- 
lution de  discuter,  a  partir  du  lundi  8  aout,  les  contre-projets  aux 
quatre  contributions  directes. 

M.  le  Ministre  des  finances,  en  lui  repondant  et  en  se  disculpant, 
a  laisse  echapper  une  phrase  qui  merite  d'etre  meditee  :  «  J'ai 
presente,  a-t-il  dit,  un  projet  qui  ne  donne  pas  satisfaction  a  ceux 
qui  veulent  elablir  (Vim  coup  l'impdt  global  et  progressif,  mais  qui 
est  de  nature  a  contenter  ceux  qui  essaient  de  faire  penetrer  dans 
le  pays  le  principe  de  l'impdt  sur  le  revenu,  et  qui  permettra  a  la 
majorite  que  le  pays  fera  surgir  de  son  sein  de  mettre  a  l'epreuve 
cette  idee  fiscale,  de  la  developper  ou  de  la  restreindre »  —  Si 


CHRONIQUE    LEGISLATIVE  009 

nous  comprenons  bien  la  pensee  clu  minislre,  c'esl  en  guise  clape- 
rilif  qu'il  nous  offre  son  projet  d'impdt  snr  le  revenu.  Mais  tons 
les  aperitifs  sont  de  mauvaises  drogues,  el  celui  de  M.  le  Minislre 
des  finances  .est  une  drogue  empoisonnee.  II  n'est  pas  besoin,  pour 
le  demonlrer,  de  I'etudier  dans  les  details;  il  suffit  de  I'examiner 
dans  son  principe  meme.  C'est  un  impot  de  superposition,  c'esl-a- 
dire  qui  viendrait  s'ajouter  aux  impots  deja  etablis  sur  chaque  bran- 
che  de  revenu.  Or,  j'ai  demonlre  ailleurs  ',  par  des  faits  et  avec 
des  chiffres,  que,  avec  l'eiFondrement  de  la  rente  fonciere,  le  pro- 
prietaire  foncier  supporte  actuellement,  clu  chef  de  I'impol  foncier, 
un  prelevement  qui  varie  du  quart  au  tiers  de  son  revenu  net. 
Voila  le  fait  incontestable  dans  ma  region,  qui  n'est  sans  doute  pas 
dans  une  situation  exceptionnelle.  Ce  fait  est  facile  a  verifier  et  la 
chose  vaut  sans  doute  bien  la  peine  d'etre  examinee.  Je  me 
demande  si  les  Chambres  franchises  voudront  sans  examen,  sans 
enquete,  fermer  les  yeux  —  pour  obeir  a  une  poussee  irreflechie 
de  I'opinion  —  sur  un  fait  aussi  grave,  et  si  ellesoseront  ajouter  a 
l'impot  foncier,  qui  prend  deja  une  si  grosse  part  du  revenu  fon- 
cier, un  impot  de  superposition  !  Je  dirai  ma  pensee  sans  ambages  : 
ce  serait  un  veritable  brigandage  politique  ! 

Quoi  qu'il  en  soil,  M.  le  President  du  conseil  a  dit  «  qu'il  entrait 
clans  les  desirs  du  gouvernement  que  la  Chambre  abordat  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  a  Tim  pot  sur  le  revenu  le  premier 
jour  de  la  session  extraordinaire,  el  qu'il  entrait  dans  les  intentions 
du  gouvernement  de  convoquer  les  Chambres  pour  la  mi-octobre  »; 
et  la  dessus,  la  Chambre  a  decide  de  voter  les  contributions 
directes. 

II.  Documents  officiels 

Deux  lois  du  5  juillet  [Journal  Ofjiciel  du  7)  exemptent  de  l'im- 
p6t :  1°  les  sucres  employes  clans  ralimentation  dubetail;  2°  les 
sucres  employes  en  brasserie. 

La  loi  relative  a  la  suppression  de  I'enseignement  congreganiste 
a  ete  promulguee  au  /.  0.  du  8  juillet.  —  Elle  decide,  dans  son 
art.  i*%  que  «  I'enseignement  de  tout  ordre  et  de  toute  nature  est 
interdit  en  France  aux  congregations  »  et  que  «  les  congregations 

1  L'impot  global  sur  le  revenu  et  la  propriete  fonciere,  Revue  d'economie  politique, 
1902,  p.  569. 
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autorisees  a  litre  de  congregations  exclusivement  enseignantes 
seront  supprimees  clans  un  delai  maximum  de  dix  ans  ». 

Le  /.  O.'du  19  juillet  porte  promulgation  d'une  loi  reprimant  les 
fraudes  commerciales  sur  les  vins. 

Celui  du  20  contient  le  texte  de  la  loi  portant  modification  de 
celle  du  19  juillet  1890,  relative  a  l'entree  en  France  des  prod  nits 
d'origine  tunisienne. 

Dans  le  /.  0.  du  21  juillet  se  trouvent  :  1°  la  loi  relative  aux 
contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimilees  de  Texercice  1905; 
2°  la  loi  fixant  la  repartition,  en  1905,  des  fonds  de  subvention 
alloues  aux  departements ;  3°  une  loi  modifiant  le  regime  douanier 
de  la  grosse  horlogerie. 

Le  n°  du  27  contient  le  rapport  annuel  au  President  de  la  Repu- 
blique  relatif  aux  operations  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  pendant  I'annee  1903. 

Edmond  Villey. 


IH1I.LBTIN    MISLLOliRAl'lllQUW 


D'  August  Oncken,  professeur  a  l'Universite  de   Berne,  Geschichte  (lev 
Nationalokonomie,  t.  Ier,  x  et  ;>16  p.,  Leipzig,  Hirschfeld,  4902. 

M.  A.  Oncken  a  accepte  de  publier  dans  le  Hand-und  Lehrbuch  der  Staats- 
wissenschaften  de  Kuno  Frankenstein  une  histoire  des  idees  6conomiques. 
Elle  comprendra  deux  volumes,  dontle  premier,  quis'arrSte  a  Adam  Smith, 
est  seul  paru  a  l'heure  actuelle. 

Ce  volume  m£rite  d'attirer  tout  particulierement  l'attention  des  lecteurs 
francais,  car M.  Oncken s'est  specialise  depuis  longtempsdans  l'etudedeseco- 
nomistes  francais  du  xvme  siecle,  et  aucun  homrae  a  notre  epoque  ne  les 
connait  aussi  bien  que  lui.  En  plus  des  diverses  etudes  tres  Erudites  qu'il 
leur  a  consacrees,  c'est  lui  qui  a  publie  cette  admirable  edition  des  oeuvres  de 
Quesnay  qui  nous  rend  chaque  jour  tant  de  services.  Aussi  son  livre,  dans 
lequel,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  une  place  exceptionnelle  est  faite  a  la 
France,  sera  lu  chez  nous  avec  un  interet  tout  particulier.  Sur  ce  gros  vo- 
lume de  516  pages,  la  moitie  environ  est  consacreeau  xviue  siecle  francais. 

Apres  des  considerations  generates  touchant  les  divisions  du  sujet  et  les 
questions  de  methode,  l'auteur  passe  rapidement  sur  l'antiquite,  et  ne  s'at- 
tarde  pas  bien  longtemps  sur  le  moyen-age.  On  sent  qu'il  est  press6  d'arri- 
veraune  epoque  plus  recente  vers  laquelle  ses  gouts  l'attirent.  Le  mercan- 
tilisme  est  etudie  d'une  facon  approfondie  pour  les  pays  suivants  :  France 
(en  s'attacbant  trop  exclusivement  peut-etre  a  la  periode  du  Colbertisme), 
Espagne,  Portugal,  Pays-Bas,  Angleterre,  Allemagne,  Italie,  Russie.  L'au- 
teur ne  voit  pas  l'origine  et  Fexplication  de  la  politique  mercantiliste, 
comme  Font  fait  MM.  Schmoller  et  Biicher,  dans  la  formation  des  Etats 
modernes.  L'Etat  feodal  n'etait-il  pas  aussi  un  Etat?  et  cependant  sa  politi- 
que economique  fut  tout  autre.  L'antiquite  a  connu  de  v6ritables  Etats ; 
c'est  m£me  dans  l'antiquite  que  les  juristes  sont  alles  chercher  pour  l'Etat 
moderne  des  modeles  et  des  cadres  juridiques,  et,  autant  que  notre  droit 
prive,  notre  droit  public  s'est  inspire  du  droit  romain  :  l'antiquite  n'a  pour- 
tant  vu  fleurir  rien  qui  ressemble  a  la  politique  mercantiliste.  Pour  M.  Onc- 
ken, c'est  au  triomphe  de  la  bourgeoisie  qu'est  du  l'avenement  du  mercan- 
tilisme.  Un  ensemble  de  forces  materielles  et  spirituelles  tendirent  a  cette 
epoque  a  renverser  l'ancien  ordre  social  eta  amener  le  triomphe  de  la 
bourgeoisie.  Representee  par  le  Tiers-Etat,  appuyee  sur  son  alliance  avec 
la  royaute,  la  bourgeoisie  reussit  a  faire  adopter  une  politique  conforme  a 
ses  interests  economiques. 

Quant  aux  doctrines  mercantilistes,  M.  Oncken  ne  pense  pas  du  tout, 
cela  va  sans  dire,  qu'elles  se  resument  en  l'idee  que  lamonnaie  soit  la  vraie 
richesse.  Les  inventions  de  l'epoque  et  l'extension  des  debouches,  en  d6: 
veloppant  les  entreprises  manufacturieres  et  commerciales,  ont  fait  appa- 
raitre   aux  yeux  de  tous  la  productivity  du  capital.   Si  les  mercantilistes 
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tiennent  a  la  monnaie,  s'ils  veulent  que  la  balance  du  commerce  se  solde 
en  actif,  c'est  parce  que  la  monnaie  represente  du  capital,  parce  qu'elle 
peut  etre  employee  productivement  dans  le  pays  et  procurer  du  travail  a 
la  population.  Aussi  Adam  Smith  etait-il  bien  plus  rapproche  des  mercan- 
tilistes  qu'il  ne  le  croyait,  et  le  nom  de  systeme  industriel  que  Ton  donne 
parfois  a  son  systeme  conviendrait  mieux  encore  au  mercantilisme. 

Mais  arrivons  au  xvme  siecle. 

Dans  la  parti e  consacree  a  la  periode  de  transition  entre  les  mercanti- 
listes  et  les  physiocrates,  on  remarquera  surtout  l'etude  sur  Gournay. 
C'est  une  des  parties  les  plus  neuves  de  l'ouvrage.  La  place  de  Gournay 
y  est  marquee,  d'une  facon  que  je  crois  definitive,  dans  les  rangs  des 
mercantilistes.  On  s'en  etait  jusi[u'alors  rapporte  sur  son  compte  a 
l'«  Eloge  de  Gournay  »  par  Turgot.  M.  Oncken  aura  etele  premier  a  montrer 
que  Turgot  dans  son  «  Eloge  »  a  completement  defigure  les  idees  de  son 
ami  et  lui  a  pre te  des  declarations  physiocratiques  qui  sont  en  contradic- 
tion avec  tout  ce  que  nous  savons  d'elles.  D'ailleurs  ces  declarations  phy- 
siocratiques se  trouvent  bien  dans  la  deuxieme  redaction  de  «  l'Eloge  »,  celle 
qui  date  de  1780  environ;  mais  elles  ne  se  trouvent  pas  dans  la  premiere 
qui  fut  faite  en  1759,  tout  de  suite  apres  la  mort  de  Gournay.  Apres  une 
longue  demonstration  que  Ton  ne  peuts'empecherde  trouver  convaincante, 
M.  Oncken  n'hesite  pas  a  dire  que  tout  cela  «  jette  un  jour  peu  favorable 
sur  la  conscience  scientifique  de  Turgot ».  L'histoire  des  idees  de  cette  6po- 
que  et  celle  de  l'origine  des  idees  physiocratiques  s'en  sont  trouv£es  com- 
pletement fauss£es. 

M.  Oncken  arrive  ensuite  aux  physiocrates  et  c'est  a  ce  moment  que  pour 
lui  commence  l'economie  politique  en  tantque  science,  tout  cequi  precede 
n'en  etant  que  la  prehistoire.  Sa  remarquable  etude  sur  Quesnay  n'est  pas 
entierement  nouvelle  pour  nous,  puisqu'elle  vient  apres  l'article  qu'il  avait 
ecrit  pourle  Handworterbuch  de  Conrad.  On  trouvera  (p.  325)  reproduite  en 
fac-simile  l'esquisse  du  «  Tableau  Economique  »  ecrite  de  la  main  de 
Quesnay,  qui  a  ete  trouv£e  par  M.  Stephan  Bauer  aux  Archives  nationales 
dans  les  papiers  de  Mirabeau  '. 

Apres  une  etude  tres  neuve  de  l'inlluence  exercee  par  les  physiocrates 
a  l'etranger,  le  livre  se  termine  par  une  etude  sur  Turgot  qui  jettera  le 
lecteur  dans  le  plus  grand  etonnement.  Qu'on  en  juge.  D'apres  M.  Onc- 

1  Un  mot  sur  ce  que  M.  Oncken  pense  des  idees  de  Quesnay  touchant  le  commerce 
ext6rieur.  Dans  un  article  r6cent,  Revue  d'Economie  politique,  mars  1904,  ou  je  suis 
mis  en  cause,  avec  beaucoup  de  courtoisie  d'ailleurs,  M.  Dubois  a  d6fendu  la  concep- 
tion traditionnelle  d'un  Quesnay  foncierement  libre-6changiste,  et  dontle  libre-echan- 
gisme  «  -6tant  donnee  sa  th6orie  de  rincidence  de  l'impot.*...  ne  peut  comporter 
aucune  exception  meme  en  favour  de  Tagriculture  ».  M.  Oncken  est  d'un  autre  avis. 
D6ja,  dans  sou  article  du  Handworterbuch  der  Staatswissenschaften,  v°  Quesnay, 
l'e  Edition,  p.  323-325,  il  se  refusait  a  voir  en  Quesnay  un  libre  6changiste  de  priucipe. 
II  y  revient  ici  (p.  376)  :  selon  lui,  Quesnay  est  hostile  a  Timportation  du  bl6;  il 
n'accepterait  de  la  voir  libre  que  dans  des  cas  exceptionnels,  lorsque  les  prix  d6pas- 
sent  un  certain  niveau;  c'est  d'ailleurs  ce  que  faisait  la  legislation  anglaise  sur  le  b\6, 
qui  est  en  toutes  circonstances  le  modele  recoihmand6  par  lui. 
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ken,  les  «  Reflexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des  riches- 
ses  »  lie  meritent  pas  leur  reputation.  Compose  pour  instruire  deux 
jeunes  Chinois  ramenes  en  France  par  des  J6suites,  cet  ecrit  porte  la 
marque  de  son  origiue,  et  laisse  aisement  deviner  que  1'auteur  s'adresse 
a  des  lecteurs  de  tres  faible  instruction.  La  pensee  y  est  hesitante,  les  con- 
tradictions nombreuses.  M.  Oncken  necomprendpasqueDupontde  Nemours 
ait  pu  le  qualifier  d'  «  oouvre  6ternellement  classique  »,  et  n'admet  pas 
qu'on  puisse  y  voir  un  expose,  meme  passable,  du  systeme  physiocratique. 
Turgot  n'est  pas  mieux  traite  comme  homine  d'Etat.  Son  administration  du 
Limousin  ne  tut  pas  aussi  remarquable  qu'on  le  pretend ;  d'apres  des 
temoignages  serieux,l'etat  du  pays  se  trouva  etre  plustriste  apres  qu'avant. 
Comme  ministre,  le  choix  de  Turgot  fut  une  faute;  et  il  n'a  fait  qu'accroitre 
la  confusion  dans  laquelle  se  trouvaitla  France.  C'est  un  esprit  doctrinaire, 
pedant  (les  pretentieux  preambules  de  ses  edits  suffiraient  a  le  prouver  , 
bien  plus  radical  que  Quesnay,  moins  prudent  dans  Implication  des 
idees,  ne  tenant  compte  dans  ses  projets  ni  du  developpement  historique, 
ni  de  la  realite  pr6"sente  :  bref,  tout  a  fait  l'homme  du  fameux  mot  a 
Mllu  de  Lespinasse  :  «  Quiconque  n'oublie  pas  qu'il  y  a  des  Etats  politiques 
s6pares...  ne  traitera  jamais  bien  aucune  question  d'economie  politique  ». 
II  n'a  pas  eu  du  tout  l'esprit  de  Quesnay;  pas  plus,  d'ailleurs,  que  les  autres 
Aleves  de  Quesnay  :  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  su  respecter  cette  distinc- 
tion capitale  que  Quesnay  faisait  entre  l'ordre  naturel  (domaine  de  la  theorie) 
et  l'ordre  positif.  Les  uns  et  les  autres  ont  ete  perdus  par  leur  radicalisme 
economique.  Ni  comme  ecrivain,  ni  comme  administrateur,  Turgot  ne 
m6rite  done  la  place  que  l'histoire  lui  a  donnee. 

Voila  certes,  sur  ce  ministre  que  nous  avons  pris  l'habitude  d'admirer, 
un  jugement  qui  est  fait  pour  nous  surprendre.  Venant  d'un  historien  qui 
connait  admirablement  le  xvme  siecle  francais,  il  merite  de  faire  quelque 
bruit  chez  nous. 

.  Pour  passer  a  des  choses  de  moindre  importance,  je  signalerai  encore 
que  Ton  trouve  dans  le  livre  de  M.  Oncken  une  foule  de  details  nouveaux 
que  lui  fournit  sa  grande  erudition.  On  y  trouve  par  exemple  les  reclier- 
ches  tres  interessantes  sur  l'origine  de  la  maxime  «  Laisser  faire  et  laisser 
passer  »,  auxquelles  il  avait  consacre  jadis  une  etude  spCciale.  C'est  ainsi 
encore  qu'il  nous  explique  pourquoi  le  nom  de  Law  se  prononce  Lass  en 
France  :  dans  le  Mercure  de  France,  en  1748,  on  trouve  imprime  Lass,  par 
suite  d'une  faute  d'impression  due  sans  doute  a  ce  que  lalettre  w  etait  pour 
ainsi  dire  inconnue  dans  l'orthographe  franchise  du  temps;  la  pronon- 
ciation  a  suivi  la  faute  d'impression.  M.  Oncken  nous  apprend  encore  que 
l'expression  de  «  systeme  mercantile  »  n'est  pas  due  a  Adam  Smith,  comme 
on  le  dit  d'ordinaire;  elle  se  trouve  deja  dans  l'ouvrage  de  Mirabeau  intitule 
Philosophic  rurale  (1763)  auquel  Quesnay  a  collabore;  et  ce  n'est  pas  la  un 
detail  insignifiant  lorsqu'on  veut  appr6cier  l'influence  exercee  par  les 
physiocrates  sur  Adam  Smith. 

Pour  finir,  enfin,  qu'il  me  soit  permis  de  signaler  a  M.  Oncken  quelques 
lacunes   de   detail.    L'histoire   de   la  politique  mercantiiiste  anterieure  a 
Colbert  est  dans  son  livre  assez  incomplete  :  ni  les  mesures  mercantilistes 
HEYUb:  d'Econ.  Pout.  —  Tome  XVIII.  43 
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prises  par  Louis  XI,  ni  les  edits  de  1572  et  de  1581  inspires  par  le  Chancelier 
de  Birague  ne  soul  cites.  Les  edits  de  Colbert  de  1664  et  de  1667  sont  en  outre 
signals  dans  des  termes  un  peu  trop  brefs;  il  n'est  pas  tout  a  fait  exact 
par  exemple  de  dire  que  T6dit  de  1664  s'appliquait  a  toutes  les  marchandi- 
ses  franchissant  la  frontiere,  puisqu'il  ne  s'etendait  qu'a  une  partie  des 
provinces  franchises.  —  M.  Oncken  ne  connait  le  marquis  d'Argenson  que 
par  l'edition  de  ses  memoires  publiee  par  un  membre  de  la  famille  en  1858; 
['edition  publiee  par  la  SoeicHe  de  l'Histoire  de  France,  faite  sur  d'autres 
manuscrits,  contient  beaucoup  de  documents  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
I'autre  et  dont  quelques-uns  sont  interessants  pour  les  idees  economiques 
de  d'Argenson.  —  M.  Oncken  signale  la  tentative  faite  par  Trudaine  pour 
unifier  la  France  au  point  de  vue  douanier;  mais  il  l'expose  uniquement 
d'apres  les  memoires  de  Morellet.  Un  ouvrage  remarquable  et  trop  peu 
connu,  celui  de  Michau  de  Montaran,  Memoires  sur  les  tarifs  des  droits  de 
trailes  en  general  et  en  particuiier  sur  le  nouveau  projet  de  tarif  unique  et 
uniforme,  Paris,  1762,  est  consacre  tout  entier  a  ce  sujet. 

Une  bibliographic  melhodique  des  ouvrages  anciens  et  modernes  int6- 
ressant  l'histoire  des  idees  economiques  termine  le  volume.  Elle  a  ete 
dressee  par  le  Dr  Lippert  et  elle  groupe  les  auteurs  en  un  certain  nombre 
de  grandes  pOiodes  bistoriques.  II  est  regrettable  qu'elle  neglige  systema- 
tiquement,  a  quelques  exceptions  pres,  les  auteurs  cites  au  cours  du  vo- 
lume. Elle  perd  ainsi  beaucoup  de  son  utilite. 

L'ouvrage  de  M.  Oncken  rendra  de  grands  services.  Les  lecteurs  francais 
en  retiendront  surtout  qu'il  s'y  trouve  sur  Fceuvre  des  6conomistes  fran- 
cais du  xvme  siecle  le  premier  expose  d'ensemble  original  et  serieux  que 
nous  possesions.  F.  Sauvaire-Jourdan. 


Koulicker,  Histoirc  du  benefice  dans  le  commerce  et  Vindustrie  a  tracers  les 

siecles. 

D'ou  vient  l'excedent  qui  reste  au  commercant  et  a  l'industriel  sous  for- 
me de  b6neTice  ?  Quelle  force  permet  a  l'un  et  a  I'autre  de  retenir  entre 
leurs  mains  des  sommes  d'argent  determinees,  tous  frais  couverts  ?  Voila 
renigme,  devenue  particulierement  problematique  et  difficile  depuis  que  les 
socialistes  ont  commence  a  aftirmer  que  le  benefice  des  capitalistes 
provient  de  l'exploitation  des  ouvriers.  M.  Koulicker  aborde  cette  enigme, 
comme  un  probleme  purement  scientifique,  sans  pretendre  en  tirer  aucune 
conclusion  pratique. 

II  declare,  au  debut  de  son  etude,  qu'il  faut  distinguer  rigoureusement  la 
question  de  Yorigine  du  benefice  et  la  question  de  son  apologie.  M.  Koulic- 
ker recherche  seulement  d'ou  vient  et  venait  auparavant  l'excedent  myste- 
rieux,  sur  lequel  les  economistes  se  cassaient  tant  la  tete,  a  qui  il  allait 
et  a  qui  il  va  maintenant.  La  question  de  savoir  a  qui  il  devrait  aller,  selon 
la  justice,  doit,  d'apres  M.  Koulicker,  etre  resolue  a  part,  independamment 
de  la  premiere. 

Au  lieu  de  se  livrer  a  des  constructions  abstraites  et  arbitraires,  M.  Kou- 
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licker  a  cherche  a.  examiner  historiquement  la  source  effective  du  revenu 
des  capitalistes  dans  le  passe.  Qui  le  leur  fournissait  ?  Les  consommateurs 
ou  les  ouvriers  ?  Et  pourquoi  ont-ils  pu  et  du  le  fournir  ? 

La  premiere  partie  de  eet  ouvrage  a  parudans  les  Jahrbiickcr  (Annates)  de 
Conrad,  en  1899;  elle  est  consacree  a  l'histoire  du  benefice  commercial 
depuis  l'epoque  primitive  jusqu'au  x\me  siecle.  Dansladeuxieme  partie,  est 
esquissee  l'histoire  du  benefice  dans  les  metiers  et  l'industrie  domestique  du 
moyen-age.  Enfin  la  troisieme  partie  traite  du  revenu  du  capital  au  xixe 
siecle  (Jahrbiicker,  1903). 

Le  belief! ce  commercial  provenait  jusqu'au  xixe  siecle,  d'apres  M.  Kou- 
licker,  du  monopole  des  commercants  qui  leur  permettait  de  faire  monter 
les  prix  jusqu'aux  limites  extremes  de  la  valeur  de  consommation,  c'est-a- 
dire  de  prelever  a  leur  profit  un  impot  sur  la  consommation.  Seulement 
la  concurrence  libre  des  temps  nouveaux  a  oblige  les  commercants  a  bais- 
ser  les  prix,  du  niveau  eleve  de  la  valeur  de  consommation  au  niveau  du 
«  cout  de  production  ».  Le  profit  des  maitres-artisans  du  moyen  age  se 
basaitegalement  surle monopole,  quietait  double  :  par  rapport  auxconsom- 
maleurs,  d'abord,  et  aux  ouvriers,  en  second  lieu.  La  plus-value  provenait 
d'une  part  des  prix  eleves  du  monopole  que  payait  le  consommateur  et 
d'autre partdu travail  des  ouvriers. Dansl'industrie  domestiquedes  xvie-xvme 
siecles  le  travail  des  ouvriers  etait  la  source  exclusive  de  la  plus-value  res- 
tant  aux  entrepreneurs-industriels. 

Ce  n'est  que  par  rapport  a  cette  epoque  que  Ton  peut  regarder  comme 
exacte  la  th^orie  dela  plus-value  exposee  par  Marx  etqualifiee  (['exploitation 
par  M.  Bohm-Bawerk  :  au  xixe  siecle  la  plus-value  provenait  deja  d'une 
autre  source. 

A  partir  de  la  fin  du  xvme  siecle  il  y  a  main-mise  des  capitalistes  sur  les 
resultats  des  grandes  inventions  techniques  —  des  machines  a  filer,  a  tisser 
etc. ;  de  la  machine  a  vapeur.  La  source  principale  du  benefice  n'est  plus 
le  travail  physique  de  l'ouvrier,  mais  le  travail  createur  des  inventeurs. 
Tout  d'abord  lies  inventeurs  ne  recoivent  presque  rien  en  recompense  de 
leurs  services  a  l'humanite  :  plus  tard  leurs  interets  sont  sauvegardes  avec 
plus  de  rigueur,  grace  au  droit  de  brevet.  Mais  la  part  du  lion  va  toujours 
aux  capitalistes.  Enfin,  grace  a  la  baisse  des  prix,  les  consommateurs  proti- 
tent  des  avantages  de  l'invention.  Durant  toutela  periode  qui  va  de  la  pre- 
miere application  de  l'invention  a  l'evincement  final  de  l'ancien  mode  de 
production  (cette  periode  ne  coinprend  pas  plus  de  50  ans  pour  les  premie- 
res grandes  inventions)  —  une  partie  des  capitalistes  jouit  d'un  monopole 
effectif,  car  des  que  l'exploitation  monopoliste  d'une  invention  fmit,  com- 
mence l'exploitation  d'une  autre.  Le  travail  physique,  en  lui-meme,  n'etait 
plus  aussi  avantageux  aux  capitalistes  qu'auparavant.  M.  Koulicker  prouve 
par  des  chiffres  que  le  capitalisme  moderne  (e'est-a-dire  depuis  les  grandes 
inventions  techniques  du  xvme  siecle)  est  accuse  faussement  d'exploitation 
intense  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  et  de  la  prolongation  de  la 
journee  du  travail.  II  est  vrai  que  la  situation  des  ouvriers  au  d£but  du 
xixe  siecle  a  empire",  surtout  en  Angleterre,  mais  l'explication  en  est  dans 
la  hausse  des  prix  du  ble  et  non  dans  l'exploitation  intense  par  les  capita- 
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listes.  Vers  la  tin  du  xixe  siecle,  la  situation  des  ouvriers  s'est  sensiblement 
amelioree;  de  sorte  que  non  seulement  ils  n'ont  rien  perdu  au  de>eloppe- 
ment  de  la  grande  industrie  capitaliste,  raais  encore  ils  ont  regagne  une 
portion  considerable  de  la  part  qu'ils  avaient  du  abandonner  aux  capitalis- 
tes  aux  xvie-xvine  siecles. 

On  peut  dire  des  ouvriers  occup^s  dans  la  grande  industrie  en  Angleterre 
et  aux  Etats-Unis  qu'ils  recoivent  actuellement  le  produit  integral  de  leur 
travail,  bien  que  cela  ne  veuille  dire  qu'il  ne  serait  pas  desirable  que  leur 
salaire  augmentat.  En  Allemagne,  en  France  et  en  Relgique,  ce  n'est  seu- 
Iement  qu'une  partie  des  ouvriers  qui  recoit  le  produit  integral  du  travail. 
Et  dans  les  autres  pays  se  dessine  seulement  la  tendance  a  la  liausse  du 
salaire.  Dans  la  petite  industrie  domestique,  en  general,  le  travail  manuel 
est  reste  toujours  la  source  du  benefice  des  capitalistes. 

Ainsi  1'histoire  prouve  que  l'interet  du  capital  a  eu  diverses  sources  et 
diff'6rents  caracteres  aux  epoques  differentes  :  il  s'est  combine  au  d6but 
avec  le  vol,  la  fraude,  la  violence,  mais  est  devenu  peu  a  peu  plus 
«  Cthique  »  comrne  toute  institution  dans  1'histoire  humaine. 

Nous  regrettons  de  devoir  passer  sous  silence  toute  une  s£rie  de  ques- 
tions fort  interessantes  auxquelles  M.Koulickera  touche"  dans  son  ouvrage. 
Esperons  que  sous  peu  en  paraitra  une  traduction  complete  qui  attirera 
l'attention  de  nos  econornistes.  En  attendant  permettons-nous  de  dire  que 
les  mCrites  et  les  defauts  habituels  de  la  methode  «  historique  »  sont  mis 
en  relief  dans  I'6tude  de  M.  Koulicker.  La  verification  impartiale  des  theses 
a  priori  est  un  des  merites  les  plus  notables.  Le  d6faut  consiste  en  ceci 
que  les  «  historiens  »  desireux  de  se  passer  de  tout  a  priori  se  laissent 
guider  involontairement  par  un  a  priori  qui  passe  inapercu.  Ainsi,  par 
exemple,  M.  Koulicker  admet  que  tout  l'accroissement  de  la  richesse  au 
xixe  siecle  est  le  produit  du  travail  createur  des  inventeurs  ».  G'est  la  une 
affirmation  a  priori  comme  celle  de  Marx  qui  attribuait  toutes  les  riches- 
ses  contemporaines  au  travail  physique  des  ouvriers.  Les  capitalistes  au- 
raient  pu  dire  a  leur  tour  que  le  plus  important  n'est  pas  d'inventer  une 
machine,  mais  de  lui  donner  une  application  pratique  et  que  toutes  les  ri- 
chesses  du  xixe  siecle  sont  le  produit  du  «  travail  createur  des  entrepre- 
neurs ».  Pour  s'assimiler  les  resultats  de  1'etude  «  historique  »  de  M.  Kou- 
licker, les  lecteurs  ne  peuvent  se  passer  de  questions  «  theoriques  »  : 
Qu'est-ce  que  le  travail  createur  et  le  travail  mecanique?  Qu'est-ce  que 
l'inventeur?  L.  Zabloulowki. 


Gazamian,  Le  roman  social  en  Angleterre,  1  vol.  gr.  8°,  570  pages.  Paris, 
Soci6"te  nouvelle  de  librairie. 

C'est  un  tres  beau  mais  tres  difficile  sujet  que  celui  traite  dans  ce  volume. 
II  s'agit  de  montrer  l'influence  de  Involution  economique  sur  la  litt6"rature 
et  reciproquement  l'influence  de  celle-ci  sur  la  legislation  sociale. 

II  est  certain  que  nulle  periode  de  temps,  et  dans  aucun  pays,  ne  s'est 
mieux  prfitee  a  cette  etude  que  la  seconde  moitie  du  xixe  siecle  en  Angle- 
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terre.  «  Le  remords  social  est  ne*  en  Angleterre  vers  i  8 it),  il  ne  meurtplus  ». 
Est-ce  bien  le  remords  qu'il  fautdire  ou  n'est-ce  pas  la  peur?  Car,  a  la  rneme 
date,  on  attendait  en  Angleterre,  comme  les  rares  clairvoyants  de  la  veille 
de  1789  en  France,  une  terrible  revolution  sociale.  L'auteur  cite  ces  paroles 
de  lord  Ashley  (Shaftesbury),  a  la  Chambre  des  communes,  en  1843  :  «  Le 
danger  est  plus  etendu,  plus  profond,  plus  terrible,  et  nul  ne  peut  esperer 
que  vingt  annees  se  passent  sans  quelque  convulsion  gigantesque,  quelque 
bouleversement  de  tout  le  systeme  de  la  societe  ».  Cependant,  les  vingt 
annees  sont  passees  et  beaucoup  d'autres  depuis,  et  la  revolution  sociale  en 
Angleterre  n'a  pas  delate  :  elle  parait  meme  delinitivement  ecartee. 

He  bien!  si  cet  orage  qui  menacait  de  tout  emporter  s'est  dissipe,  les 
Anglais  le  doivent  certainement  en  grande  partie  a  ceux  de  leurs  litterateurs 
qui  ont  rCveille  la  conscience  nationale  et  out  transformed  clans  Tame  des 
classes  dirigeantes,  la  peur  sterile  en  remords  efficace.  «  La  naissance  enlre 
1830  et  J  850  d'un  interventionnisme  sentimental  et  conservateur  ou  I'emo- 
tion  humaine  ou  religieuse  alliee  a  1'interet  suggere  la  notion  d'une  soli- 
darite  sociale...,  1'epu'ralion  philanthropique  de  la  vie  anglaise,  Tapaisement 
des  plus  ardentes  revoltes  causees  par  les  pires  iniseres  et  la  preservation 
de  l'ordre  public  menace,  i'ebranlement  aussi  des  theories  ou  se  justitiait 
la  passivite  sociale,  telle  est  l'oeuvre  du  mouvement  d'opinion  auquel  ont 
collabore  Dickens  et  Kingsley  ».  On  voit  que  le  champ  est  immense.  Ce  ne 
serait  pas  trop  d'un  Taine  pour  1'embrasser. 

Ce  sont  Carlyle  et  Ruskie  qui  ont  etc"  en  realite  les  auteurs  de  cette  reaction 
bienfaisante.  L'auteur  le  constate  et  consacre  quelques  pages  au  premier, 
mais  il  limite  son  etude  aux  romanciers  et  seulement  aux  romans  a  these 
sociale,  publies  entre  1830  et  1854.  Ce  sont :  Paul  Clifford,  de  Bulwer  (1830), 
les  Illustrations  d 'economic  politique,  de  Mlle  Martineau  (1832-1834),  les 
Contes  de  Noel  /1843)  et  les  Temps  difficiles  (1854),  de  Dickens;  Coningsby 
(1844),  Sybille  (1845)  et  Tancrede  (1867),  de  Disraeli;  Marie  Barton  (1848) 
et  Nord  et  Sud  (1855),  de  Mme  Gaskell ;  Michel  Armstrong  (1840),  de  Mme  Trol- 
lope;  Yeast  (1848)  et  Alton  Lochc  (1850),  de  Kingsley.  On  sait  que  dans 
cette  liste,  il  n'en  est  qu'un  seul  (celui  de  Mlle  Martineau),  qui  expose  la 
question  sociale  au  point  de  vue  de  Teconomie  classique  et  liberale,  e'est- 
a-dire  pour  montrer  que  «  le  peuple  est  le  seul  auteur  de  ses  maux  ». 
Cependant  M.  Cazamian  nous  apprend,  fait  assez  peu  connu,  que  plus  tard 
elle  changea  d'opinion  etreconnut,  non  sans  quelque  amertumeet  quelque 
exageration,  que  cette  economie  politique,  de  Ricardo,  qu'elle  avail  si 
imperturbablement  formulee,  is  no  science  at  all.  Tous  les  autres  romans 
depeignent  l'Gtat  social  sous  les  couleurs  les  plus  sombres  et  denoncent 
soit  d'une  facon  generale,  comme  Dickens,  Tegoisme  bourgeois  et  phari- 
sien,  «  la  racine  de  l'arbre  immonde  »,  soit  d'une  facon  plus  precise,  comme 
Disraeli,  Kingsley,  Mme  Gaskell,  l'exploitation  des  enfants,  1'insalubrite 
des  fabriques  et  des  logements  ouvriers,  le  truck-system  et  le  sweating 
system. 

Mais  comme  remedes  ils  sont  differents. 

Dickens  le  place  dans  une  philanthropic  assez  vague  mais  teintee  d'Oan- 
gelisme,  quelque  chose  comme  l'avenement  du  royaume  de  Dieu  sur  terre, 
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qu'attend  aujourd'hui  Line  ecole  sociale  cliretienue.  Cependant,  M.  Caza- 
mian  lui  attribue,  peut-etre  avec  raison,  la  transformation  du  systeme  des 
garde-malades  qui  a  abouti  a  ['admirable  institution  des  nurses,  l'abolition 
de  la  prison  pour  dettes,  la  suppression  de  la  publicite  des  pendaisons. 

Disraeli,  imbu  des  idees  du  parti  aristocratique  et  conservateur,  dont  il 
devait,  plus  tard,  devenir  le  chef  illustre,  incline  naturellement  vers  l'inter- 
ventionnisme  de  l'Etat  et  parle  avec  cledain  des  Trades-Unionistes  et  des 
Chartistes. 

Kingsley,  I'apotre  du  socialisme  Chretien  et  un  des  inspirateurs  du  mou- 
vement  cooperalif  anglais,  montre  un  peu  plus  de  confiance  dans  le.s  efforts 
des  ouvriers,  mais  a  la  condition  de  s'ecarter  des  voies  revolutionnaires  et 
de  suivre  Jesus  de  Nazareth.  «  Reclamez  votre  Gharte  mais  reclamez-la  a 
Dieu  )>. 

L'auteur  est  bien  informe  des  choses  economiques,  et  son  livre  bourre" 
de  citations  sera  tres  utile  aux  professeurs  d'histoire  economique.  Mais  la 
lecture  en  est  un  peu  penible  et  les  idees  generates  ne  se  degagent  pas  tres 
bien.  Peut-ctre  l'auteur  aurait-il  pu  les  mettre  mieux  en  relief  et  trouver 
un  plan  plus  clair  s'il  avait  intitule  son  livre  La  question  sociale  dans  le 
roman  anglais.  Gh.  Gide. 


G.   Blondel,  La  politique  protectionnistc  en   Anyleterre.   Paris,    Lecoffre, 

1904,  in-12,  161  p. 

Le  conflit  russo-japonais  et  les  preoccupations  qu'il  a  fait  naitre  outpour 
un  temps  detourne  l'attention  des  questions  economiques,  non  inoins 
troublantes  cependant,  que  souleva  l'an  dernier  la  campagne  si  bruyamment 
inauguree  par  M.  Chamberlain  en  faveur  du  protectionnisme.  Soit  que 
l'esprit  public,  si  essentiellement  mobile,  se  soit  vite  fatigue  des  harangues 
tapageuses  de  l'ancien  ministre,  soit  que  la  retraite  vojontaire  dans 
laquelle  le  champion  de  la  politique  nouvelle  semble  se  confiner  depuis 
quelques  mois  ait  suffi  a  reduire  le  nombre  de  ses  admirateurs  ou  a  re- 
froidir  l'ardeur  de  ses  adversaires,  on  parle  beaucoup  moins  aujourd'hui 
qu'hier  des  consequences  que  pourrait  avoir  pour  les  autres  nations  le 
renoncement  de  l'Angleterre  aux  pratiques  libre-echangistes  auxquelles 
elle  est  depuis  plus  de  soixante  ans  restee  si  fermement  attachee.  Est-ce*  a 
dire  que  tout  danger  soit  conjure  de  ce  cote  pour  les  pays  qui,  comme  la 
France,  ont  avec  le  Hoyaume-Uni  des  relations  commerciales  tres  actives, 
se  traduisant  chaque  annee  par  un  solde  respectable  d'exportations  ?  Telle 
n'est  point  la  pensee  de  M.  Blondel  dans  l'interessant  petit  livre  qu'il  vient 
de  consacrer  a  cette  importante  question.  Pour  lui,  il  n'est  guere  douteux 
que  les  Anglais,  pour  ne  point  rester  isoles  dans  le  monde  au  milieu  des 
grandes  nations  protectionnistes,  finiront  bien  par  abandonner  le  principe 
rigoureux  de  la  liberte"  des  echanges  pour  admettre  que  le  meilleur  regime 
en  matiere  cominerciale  est  celui  qui  se  fonde  sur  l'idee  des  concessions 
reciproques  habilement  diversifiees  et  graduees.  De  la  au  protectionnisme 
veritable  il  n'y  a  qu'un  pas,  et  il  est  bien  difficile  de  ne  pas  croire  avec  M. 
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Blondel  que  ce  revirement  se  produira  tot  ou  laid,  sinon  brusquement  et 
<Tun  seul  coup,  du  moins  par  I'eiT'et  de  concessious  successlvement  consen- 
ties  qui  elargiront  tellement  la  breche  que  tout  le  reste  y  passera.  11  y  ;» 
done  la  pour  les  autres  peuples  une  menace  dontils  auraient  tort  de  ne  pas 
se  soucier.  La  France,  sans  doute,  souffrira  moins  que  la  Belgique  ou  l'Alle- 
magne  de  ce  changement  d'attitude  d'un  gros  client  reste  jusque-la  libre- 
ment  accessible.  Mais  M.  Blondel  n'en  redoute  pas  moins  avec  juste  raison 
pour  certaines  de  ses  industries  le  resserrement  des  debouches  don  I  el  les 
jouissent  aujourd'hui  de  l'autre  cote  de  la  Manche.  Aussi  conclut-il  a  la  ne- 
cessity pour  nos  producteurs  de  s'adapter  avec  plus  de  soin  aux  conditions 
nouvelles  qui  leur  sent  faites  par  le  progres  economique  general,  d'etre  plus 
unis,  mieux  outilles,  mieux  aguerris,  de  deployer  plus  d'audace,  d'agir 
avec  plus  de  methode  :  «  Contre  l'Angleterue  devenue  protectionniste, 
ecrit-il,  contre  les  autres  pays  developpant  de  plus  en  plus  Ieurs  syndicats 
ou  leurs  cartells,  la  France  ne  pourra  lutter  qu'a  l'aide  d'une  organisation 
meilleure,  que  par  un  effort  plus  soutenu,  pour  substituer  l'esprit  de 
solidarity  a  l'esprit  individualiste  qui  lui  fait  depuis  longtemps  beaucoup 
de  mal  ».  On  ne  saurait  mieux  dire  assurement,  et  il  faut  souhaiter  que  le 
genereux  et  pressant  appel  a  l'unionet  al'energie  qui  termine  cet  excellent 
livre  soit  entendu,  non  seulement  pour  ecarter  le  peril  encore  problemati- 
que  et  tout  au  moins  eloigne  dont  nous  menace  la  politique  anglaise,  mais 
pour  nous  permettre  de  reprendre  dans  le  monde  le  rang  que  malheureu- 
sement  nous  avons  perdu  !  F.  Lepelletier. 


De  Rocquigny,  Ligues  et  greves.de  paysans  (le  proletariat  rural  en  Italie}. 

Deux  grands  pays,  en  Europe,  au  cours  de  ces  dernieres  annees,  ont  £te 
agites  par  le  proletariat  agricole  prenant  conscience  de  lui-meme.  C'est 
d'abord  la  Hongrie.  (Test  ensuite  Tltalie.  Jusqu'a  present,  personne  en 
France  n'avait  retrace  l'histoire  de  ces  commotions  prophetiques  peut-6tre 
de  notre  prochain  avenir. 

Grace  a  l'infatigable  activite  de  M.  de  Rocquigny,  voici  la  lacune  comblee 
pour  l'ltalie.  Son  nouveau  livre  est  l'histoire  tres  impartiale  d'une  crise  de 
quatre  ans.  Elle  a  debute"  par  la  creation,  sur  nombre  de  points  du  terri- 
toire  italien,  de  ligues  paysannes.  Quelques-unes  d'entre  elles  etaient  orga- 
nisees  par  les  catholiques,  et  par  la  meme  empreintes  de  moderation.  Mais 
la  plupart  etaient  l'oeuvre  du  parti  social iste.  Bien  que  denuees  de  toute 
existence  legale,  ces  ligues  obtinrent  des  resultats  considerables.  Elles  surenl 
tres  vite  s'imposer  comme  intermediaires  entre  les  salaries  agricoles  et 
leurs  employeurs.  Ce  n'est  pas  assez  de  dire  qu'elles  passerent  des  contrats 
de  travail  collectif,  dans  le  sens  que  nous  attachons  d'ordinaire  a  ce  mot. 
Quelque*  chose  de  plus.  Elles  parvinrent  a  rester  tout  a  fait  seules  en  face 
du  patron,  lui  procurant  des  ouvriers  et  touchant  l'ensemble  des  salaires, 
comme  dans  une  sorte  de  marchandage.  Elles  repartissaient  ensuite  les 
somines  qu'elles  avaient  recues  entre  leurs  membres,  au  gre  de  leurs  prin- 
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cipes  de  justice,  dormant  davantage  aux  ouvriers  charges  de  famille, 
quand  bien  meme  leur  travail  n'etant  pas  exceptionnel  il  n'aurait  pas 
etc  surpaye  par  le  proprietaire.  Ces  particulates  sont  d'autant  plus 
remarquables  qu'elles  ne  sont  pas  seulement  italiennes.  M.  Auge-Laribe 
les  a  relevees  dans  Taction  en  France  de  certains  syndicats  d'ouvriers 
ruraux. 

Line  pareille  tutelle  etait  lourde  aux  patrons.  Puis  les  chefs  des  ligues 
parlaient  ti'op  volontiers  de  la  lutte  des  classes.  Des  conflits  etaient  inevi- 
tables, lis  ont  ete  prepares  par  les  excitations  d'un  grand  congres  tenu  a. 
Bologne  en  1901.  Son  histoire  n'aurait  rien  de  bien  interessant,  sans  les 
querclles  passionnees  qu'y  souleva  la  question  despetits  proprietaires.  Pou- 
vait-on  les  admettre  dans  une  communion  de  proletaires  ou  d^vait-on  les 
considerer  du  fait  de  leur  lopin  de  terre  comme  des  capitalistes  ennemis? 
Le  probleme  est  d'importance.  II  engage  toute  la  doctrine  socialiste  sur  la 
possession  du  sol.  Les  deleguesde  Bologne  Font  tranche  en  faveur  despetits 
proprietaires.  lis  entrerent  au  Congres.  Ce  fut  meme  au  cri  suggestif  d'  «  a 
bas  notre  propriete  »  ou  on  peut  voir  une  belle  illustration  des  theses  de 
Kautsky  sur  la  proletarisation  des  paysans  meme  proprietaires. 

Apres  de  semblables  preludes,  les  greves  agricoles  ne  tarderent  pas  a  se 
multiplier.  II  y  en  avait  eu  17  en  1900.  II  y  en  eut  600  en  1901  et  dans  les 
trois  premiers  moisdel902.  Toutes  n'etaientpas  le  fait  de  simples  salaries. 
Les  metayers  y  avaient  leur  part,  ce  qui  n'est  pas  etonnant  dans  un  pays 
ou  le  «  metayage  parfait  »,c'est-a-dire  le  partage  par  moitieentre  le  maitre 
etson  colon,  est  encore  pour  celui-ci  le  plus  souvent  un  lointain  ideal. 

Ce  mouvement  greviste  n'alla  pas  sans  violences.  Ce  furent  d'abord  les 
atteintes  a  la  liberty  du  travail  et  les  boycottages  qui  sont  en  ces  cas  le  lot 
ordinaire.  II  y  eut  aussi  de  veritables  emeutes,  des  pillages  et  des  morts. 
Mais  d'autres  episodes  sont  plus  curieux  a  relever.  C'est  ainsi  qu'il  est 
arrive  aux  paysans  des  ligues  d'imposer  leur  travail  et  non  leur  chomage. 
lis  penetraient  en  masse  sur  une  terre,  la  bechaient  avec  conscience  sans 
souci  du  consentement  du  proprietaire,  puis,  avec  des  formes  d6nu6es  de 
doyceur,  exigeaient  la  remuneration,  d'ailleurs  modeste,  du  travail  qu'on 
ne  leur  avait  pas  demande.  Ici  encore,  le  trait  n'est  pas  special  a  l'ltalie,  et 
nous  avons  eu  dans  le  Midi  de  la  France  des  fails  analogues. 

Pareille  levee  de  boucliers  etait  pour  grouper  en  face  d'elle  les  proprie- 
taires. Eux  aussi,  ils  eurent  leurs  ligues.  Certaines  d'entre  elles  ont  fait 
contre  les  grevistes  de  la  resistance  energique.  C'est  surtout  contre  les 
metayers  et  les  ouvriers  a  1'annCe  qu'elles  eurent  d'importants  succes. 
Ceux-ci  en  effet,  par  la  greve,  rompaient  un  contrat  a  temps.  C'Ctait  ouvrir 
le  droit  de  reprendre  les  logements  ou  les  terres  qui  leur  avaient  6t6  con- 
cedes dans  ce  contrat  meme.  Par  exercice  collectif  de  ce  droit,  certains 
groupements  de  proprietaires  surent  triompher  dans  de  graves  conflits. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  le  mouvement  des  ligues  a  6te"  sans  resultat 
pour  les  salaries.  Le  21  juin  1901,  le  Ministre  de  l'lnterieur  proclamaita  la 
tribune  de  la  Chambre  des  deputes  que  les  greves  avaient  deja  assure  aux 
ouvriers  agricoles  un  gain  annuel  de  48  millions.  II  est  vrai  que  pour  eta- 
blir  ce  compte,  le  ministre  negligeait  ce  qu'avait  coute  aux  travailleurs 
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ruraux  leur  chdinage  volontaire.  11  tenait  en  outre  bien  vile  pour  defini- 
tives toutes  les  conquetes  obtenues  dans  la  lutte.  Malgre  ees  reserves  on 
peut  croire  avec  la  socitHe"  des  agriculteurs  italiens  que,  grace  aux  greves, 
«  la  situation  des  paysans  s'est  amelioree  en  ce  qui  concerne  les  salaires  et 
les  heures  de  travail  ». 

La  m£daille  a  cependant  son  revers.  L'action  des  ligues  n'a  pas  seule- 
ment  augments  la  remuneration  et  diminue  le  temps  clu  travail.  Elle  a 
aussi  agi  sur  la  technique  culturale,  poussant  par  exemple  a  l'emploi  des 
machines,  ou  encore  a  la  mise  en  paturages  de  terres  a  c£reales,  ce  qui  se 
traduit  par  une  moindre  demande  de  main  d'oeuvre. 

Aussi  les  ouvriers  ont-ils  conscience  que  la  prolongation  de  la  lutte  ne 
serait  pas  sans  danger  pour  eux.  Le  mouvement  s'attenue.  Au  eours  de  ces 
derniers  mois,  les  interruptions  de  travail  ontete  rares.  Le  second  Congres 
de  Bologne  tenu  en  1904  a  ete  tres  different  du  premier.  Une  alliance 
s'ebauche  entre  les  ligues  de  paysans  et  les  societes  cooperatives.  On  peut 
y  voir  pour  l'avenir  un  gage  de  sagesse. 

Des  temps  de  la  grande  agitation  une  lecon  doit  rester;  et  tous  les  hom- 
mes  de  quelque  clairvoyance  sont  a  l'ceuvre  pour  etudier  les  moyens  d'as- 
surer  a  l'agriculture  italienne  entre  l'entreprise  et  le  salariat  des  rapports 
meilleurs.  Les  solutions  proposees  sont  nombreuses.  II  faudrait,  dit-on 
d'abord,  donner  aux  ligues  paysannes  une  personnalite  juridique,  avec 
quoi  naitraient  pour  elles  des  responsabilites.  On  propose  aussi  une  ferme 
organisation  des  colleges  de  prudhommes  agrieoles,  jusqu'a  en  faire  des 
tribunaux  d'arbitrage  obligatoire.  Puis  c'est  la  mise  a  l'etude  de  projets 
en  vue  de  diminuer  la  concurrence  ouvriere  par  Immigration.  Dans  cet 
ordre  d'idees  une  mention  speciale  est  due  aux  plans  de  colonies  coopera- 
tives en  Ery three.  Est-ce  un  souvenir  des  villages  australiens?  Mais  il 
n'est  pas  tentant  de  recommencer  leur  histoire.  Tout  ceci  serait  le  lot  des 
interventions  d'Etat.  L'initiative  privee  a  ete  aussi  mise  en  eveil.  Signalons 
seulementde  son  cote  les  velleittls  d'assurance  mutuelle  entre  les  proprie- 
taires  contre  les  risques  de  la  greve.  L'essai  a  deja  ete  tente  en  Allemagne 
et  en  Autriche.  II  n'a  pas  jusqu'a  present  donne"  de  grands  resultats.  II  sera 
curieux  de  le  suivre  en  Italic 

Ce  fragment  d'histoire  sociale  devrait  etre  pour  nous  un  sujet  de 
reflexions  tres  particulieres.  En  1900,  M.  Chevalier  ecrivait  :  a  Les  rapports 
entre  patrons  et  ouvriers  agrieoles  sont  excellents  en  France  ».  La 
phrase  etait  peut-etre,  pour  le  temps  deja,  empreinte  de  quelque  opti- 
misme.  Qui  voudrait  la  signer  aujourd'hui,  en  face  du  malaise  chronique 
des  bucherons  du  Cher;  au  lendemain  des  greves  de  la  viticulture  meridio- 
nale,  alors  que  des  symptomes  de  lutte  de  classe  apparaissent  sur  tant  de 
points  de  notre  territoire  rural  ?  Sans  doute  nos  salaries  agrieoles  sont  plus 
riches  que  les  journaliers  des  campagnes  italiennes.  Mais  l'aprete  des  re- 
vendications  ne  se  mesure  pas  au  degre  de  misere.  Tout  au  contraire.  En 
Italie  meme  c'est  dans  les  confines  les  plus  prosperes  qu'il  y  a  eu  le  plus 
grand  nombre  de  greves.  II  est  vrai  que  notre  extreme  diffusion  de  la  pro- 
priety peut  apparaitre  une  meilleure  defense.  Mais  ici  encore  il  ne  faudrait 
rien  exagerer.  L'histoire  retraeee  parM.  de  Rocquigny  nous  montre  une  fois 
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<l(!  plus  qu'il  est  un  degre  de  propriete  au  dessous  duquel  on  reste  prole- 
taire.  Le  mieux  pour  nous  est  done  de  souhaiter  dans  des  difiicultes,  sur 
certains  points  inevitables,  une  sagesse  permettant  de  traverser  vite  les 
phases  de  violence  pour  venir  a  celles  des  fecondes  organisations.  En  re- 
tracant  Lhistoire  de  bien  des  erreurs,  le  livre  de  M.  de  Rocquigny  peut  aider 
a  ces  sagesses.  II  a  ainsi  la  portee  d'un  arte  social. 

A.   Souchon. 


W.-E.  Clark,  Josiah  Tucker  economist.  A  Study  in  the  history  of  economics. 
New-York,  Columbia  University,  1  vol.  238  p. 

Dans  une  courte  introduction,  le  professeur  E.  Seligman  deplore  une 
fois  de  plus  l'insuffisance  des  etudes  d'histoire  des  doctrines  economiques; 
une  fois  de  plus,  il  signale  la  necessite"  de  preparer  les  ouvrages  g£n6raux 
par  des  monographies  soigneuses.  L'ouvrage  qu'il  presente  et  qui  est 
I'ceuvre  d'un  de  ses  etudiants  repond  a  cette  necessite. 

Josiah  Tucker  (1713-1799)  appartient  a  cette  ties  interessante  epoque  de 
la  pensee  economique  anglaise  ou  le  mercantilisme  se  meurt  et  ou  les  doc- 
trines de  liberte  des  physiocrates  ou  d'A.  Smith  sont  a  peine  nees.  Gourant 
mercantiliste,  courant  neo-mercantiliste,  courant  physiocratique,  courant 
psychologiques,  autant  d'influences  qu'il  subit  sans  que  de  ses  nombreux 
ecrits  se  degage  une  position  bien  nette.  (Test,  en  vertu  meme  de  cette  con- 
fusion et  de  cette  incertitude,  une  figure  singulierement  caracteristique  de 
son  temps. 

L'etude  est  divisee  en  trois  parties.  Dans  la  premiere,  l'auteur  de"crit  le 
milieu,  la  vie,  le  carac.tere  et  I'ceuvre  de  Tucker.  Dans  la  seconde,  il  pro- 
cede  a  une  analyse  tres  attentive  de  ses  ecrits  economiques. 

Le  premier  chapitre  (notions  foiidamen tales)  nous  montre  Tucker  parti- 
culierement  soucieux  de  donner  a  ses  recherches  une  base  psychologique. 
Apres  Mandeville  et  Hume,  il  analyse  les  besoins,  comme  point  de  depart 
de  la  science  e>onomique  et  l'inte"ret  personnel,  comme  mobile  de  I'activite 
economique  dont  il  suit  Taction  en  matiere  de  commerce,  d'industrie, 
d'impots,  de  population,  etc. 

Le  chapitre  II  (Population)  expose  rimportance  attachee  par  Tucker  a 
l'accroissement  de  la  population  et  les  moyens  preconises  par  lui  pour  y 
pourvoir  (immigration  et  emigration,  retour  aux  champs,  pauperisme  et 
assistance). 

Le  chapitre  III  (Agriculture)  et  le  chapitre  IV  (Manufactures)  se  compe- 
tent en  montrant  comment,  selon  Tucker,  l'agriculture  n'est  qu'une  forme 
de  l'industrie  et  comment  les  problemes  speciaux  qu'elle  souleve  (petite  et 
grande  propriete,  dime,  enregistrement  des  titres,  etc.),  se  juxtaposent  aux 
problemes  generaux  de  1'organisation  du  travail.  Tucker  defend  la  liberte  du 
travail,  la  concurrence  et  le  machinisme  et  fournitune  interessante  contri- 
bution a  la  theorie  du  salaire.  Gepeudant,  dans  le  chapitre  V  (Commerce 
exterieur  et  interieur),  Tucker  est  considere  comme  mercantiliste,  d'un 
mercantilisme  rendu  plus  honnete  et  admettant  que  dans  les  echanges 
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internationaux  le  profit  de  Tun  n'est  pas  fait  n^cessairetnent  de  la  perte  de 
l'autre. 

Quelques  id6es  sommaires  sur  la  monnaie  et  les  prix  (chapitre  VI)  et  un 
dernier  chapitre  sur  les  impots  completent  cet  expose. 

La  troisieme  partie  est  consacree  arechercher  quelles  furent  les  sources 
ou  Tucker  put  puiser  (notamment  Petty,  Child,  Mandeville,  Berkeley, 
Montesquieu,  Hume,  Turgot,  Smith,  etc.),  et  quelle  fut  son  influence  sur 
l'ecole  anglaise  et  l'ecole  physiocratique.  Cette  derniere  attestee  par  la  cor- 
respondance  echangee  entre  Tucker  et  Turgot,  la  premiere  plus  certaine. 

Ainsi  compost,  i'ouvrage  est  d'une  lecture  tres  agreable  et  constitue  un 
precieux  instrument  de  travail.  Peut-etre  l'auteur  est-il  un  peu  timide  et 
un  peu  etroitement  attache  a  son  auteur.  Mais  en  une  inatiere  aussi  com- 
plexe,  la  documentation  toute  nue  a  son  prix  et  la  timidite  peut  se  qualifier 
de  prudence.  A.  S. 


Paul  Pic,  professeur  a  la  Faculte  de  droit  de  l'Universite  de  Lyon,  Traite 
elementaire  de  legislation  industrielle.  Les  lois  ouvrieres,  2e  edit.,  2e  et 
3e  fasc. 

Nous  avons  deja  rendu  compte,  dans  un  precedent  num£ro  *,  du  premier 
fascicule  de  cet  important  ouvrage.  Les  deuxieme  et  troisieme  fascicules, 
qui  ont  paru  depuis  cette  epoque,  completent  le  volume.  Les  memes  qua- 
lites  que  nous  avons  deja  signages,  et  qui  font  la  valeur  de  cette  ceuvre,  se 
retrouvent  dans  cette  deuxieme  partie. 

Bien  que  le  traite"  soit  consacre  principalement  a  l'6tude  de  la  legislation 
ouvriere  francaise,  l'auteur  ne  se  contente  pas  de  presenter  le  commentaire 
et  la  critique  des  lois  qui  ont  et6  promulgu^es  en  France,  depuis  une  ving- 
taine  d'annees,  ni  d'etudier  les  nombreuxprojets  de  reforme  dont  la  reali- 
sation est  si  lente  a  venir;  a  |Dropos  de  chaque  question,  il  consacre  d'inte- 
ressants  d^veloppements  aux  legislations .  etrangeres.  Le  droit  compare 
intervient  sans  cesse  et  donne  a  ce  tivre  un  grand  attrait.  On  se  rend  compte 
que  les  monies  besoins  ont  amene,  chez  les  differents  peuples,  la  creation 
destitutions  analogues;  on  constate  par  la  combien  il  est  vrai  de  dire  que 
le  droit  jaillit  des  faits,  qu'il  sort,  non  du  cerveau  du  legislateur,  mais  des 
relations  des  homines,  et  qu'il  nait  du  choc  des  interets  opposes.  Mais,  en 
merae  temps  la  diversite  d'organisation  de  ces  institutions  laisse  voir  quel 
est  lerole  quejouent,  dans  la  production  du  droit,  le  temperament  national, 
les  traditions  de  chaque  peuple  et  aussi  la  volonte  de  ses  legislateurs. 

Ce  rapprochement  incessant  des  dispositions  des  lois  promulguees  chez 
les  diverses  nations  civilisees,  sous  la  pression  des  memes  besoins,  constitue 
un  procede  de  critique  vraiment  superieur,  qui  devient  presque  infaillible 
quand  il  est  renforce  par  l'expose  des  resultats  obtenus,  resultats  qui  com- 
mencent  aujourd'hui  a  etre  connus  avec  quelque  certitude,  grace  a  Tinsti- 
tution  si  precieuse  des  offices  du  travail. 

1  F6vrier  1903,  p.  166. 
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Xulle  pari,  mieux  que  dans  la  matiere  ties  lois  ouvrieres,  n'apparaissent 
l'utilite  du  droit  compare  et  le  profit  que  Ton  peut  retirer  de  l'etude  des 
experiences  faites  par  les  divers  peuples  *. 

Parmi  les  matieres  traitees  dans  le  deuxieme  fascicule,  nous  signalerons 
particulierenient  les  pages  consacrees  au  progres  du  mouvement  syndical 
et  corporatif  dans  les  divers  pays  et  a  la  reglementation  legale  du  travail 
industriel.  L'auteur  etudie  le  developpement  des  associations  profession- 
nelles  en  Europe,  en  Australie  et  aux  Etats-Unis,  puis  il  donne  des  rensei- 
seignements  fort  interessants  sur  les  essais  de  restauration  du  regime  cor- 
poratif dans  la  petite  Industrie,  en  Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie.  Le 
sujet  est  encore  assez  mal  tenu  chez  nous;  les  articles  publies  sont  peu 
nombreux.  II  y  a  pourtant  la  une  tentative  des  plus  curieuses.  II  semble, 
du  reste,  que  ['experience  ait  donne  des  resultats  peu  encourageants.  «  En 
Autriche,  les  corporations  vegetent  ou  versent  dans  la  politique  ».Dejal'on 
voit  renaitre  entre  elles  ces  conflits  d'interets  qui  remplissent  l'histoire  de 
nos  anciennes  maitrises  et  jurandes;  «  les  tailleurs  reclament  l'interdiction 
»  aux  magasins  de  confection  d'accepter  des  comrnandes  sur  mesure;  le 
»  eongresdes  bottiers  cordonniers  demande  que  les  merciers  se  voient  inter- 
;>  dire  la  vente  de  leurs  produits  ».  En  Allemagne,  malgre  la  loi  du  26  juillet 
1897,  qui  a  autorise  1'administration  a  creer  dans  les  metiers  de  petite 
industrie  des  corporations  obligatoires  entre  ceux  qui  exercent  le  meme 
metier  ou  un  metier  shnilaire,  dans  une  circonscription  determinee,  ces 
corporations  ne  se  developpent  qu'assez  lentement,  malgre  l'appui  detoutes 
les  forces  offlcielles.  Au  surplus,  ces  corporations  sont  exclusivement  pa- 
tronales,  les  ouvriers  du  metier  participent  a  peine  a  leur  fonctionne- 
raent. 

La  question  de  la  reglementation  legale  du  travail  est  longuement  traitee 
par  M.  Pic.  Apres  avoir  justifie  le  principe  de  1'intervention  du  legislateur 
en  c'e  qui  concerne  les  enfants,  les  femmes  et  les  hommes  et  avoir  fait 
justice  de  ['objection  fondee  sur  l'atteinte  pdrtee  a  la  liberte  du  travail  et 
de  celle  qui  consiste  a  aftirmer  que  la  reduction  de  la  journee  de  travail 
entrainera  un  abaissement  necessaire  du  niveau  des  salaires,  l'auteur  pre- 
sente  un  tableau  de  revolution  legislative  en  France  et  dans  les  divers  autres 
pays.  II  etudie  ensuite  la  legislation  franchise  actuelle  et  conclut  enfin  en 
appreciant  les  resultats  economiques  et  sociaux  de  la  nouvelle  reglementa- 
tion du  travail.  Malgre  les  predictions  pessimistes  de  certains  economistes, 
les  rapports  annuels  des  inspecteurs  du  travail  prouvent  que  la  loi  de  1892 
n'a  compromis  en  rien  notre  industrie  nationale,  et  n'a  pas  entraine  une 
diminution  des  salaires.  Les  premieres  annees  d'application  de  la  loi  de  1900 
permettent  de  pronostiquer  qu'elle  donnera  les  memes  resultats  satisfai- 
sants. 

«  La  loi  de  dix  heures,  conclut  M.  Pic,  entrera  dans  les  moeurs  comme  y 
sont  entrees  les  lois  reglementaires  anterieures,  et  sera  un  jour  consid6ree 
par  tous,  sauf  par  les  irreductibles,  comme  une  loi  de  progres  et  d'affran- 

1  V.  1'arlicle  de  M.  Pic,  Role,  fonction  el  pratique  du  droit  compare  dans  le  domaine 
de  la  legislation  ouvriere,  Questions  pratiques  de  legislation  ouvriere,  1901,  p.  39  s. 
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chissement  pour  la  classe  ouvriere,  apres  avoir  ete  attaquee  dans  son  prin- 
cipe,  comrae  le  furent  ses  devancieres  ». 

Le  tableau  des  re7ormes  necessaires  que  dresse  l'auteur,  en  term t nan t 
l'etude  de  la  reglementation  de  la  journee  de  travail,  montre  combien 
l'ceuvre  accomplie  jusqu'a  ce  jour  est  insuffisante. 

La  meme  constatation  ressort  de  la  lecture  du  chapitre  consaere  au 
louage  de  services  industriels  on  contrat  de  travail.  La  reglementation 
legale  de  ce  contrat  est  presque  encore  tout  entiere  a  faire.  Et  pourtant, 
l'intervention  du  legislateur  devrait  se  produire  a  un  double  point  de  vue  : 
il  devrait,  tout  d'abord,  comme  il  l'a  fait  pour  la .  vente,  pour  le  louage,  etc., 
etablir  les  regies  normales  de  ce  contrat  de  travail,  celles  qui  doivent  s'ap- 
pliquerdans  tous  les  cas  ou  les  parties  n'ont  pas  expressementformuleune 
volonte  contraire.  II  conviendrait,  en  second  lieu,  d'edicter  touteune  serie 
de  dispositions  imperatives  destinies  a  etablir  1'egalite  de  situation  entre 
les  deux  facteurs. 

Parmi  les  rares  lois  actuelles  qui  ont  trait  au  contrat  de  travail,  la  plus 
importante  est  celle  du  9  avril  1898  sur  les  accidents. 

Les  precedents  de  cette  loi  et  le  commentaire  de  ses  prescriptions  sont 
exposes  avec  beaucoup  de  precision  dans  la  section  des  effets  du  contrat 
de  travail. 

L'auteur  justitie  le  principe  du  risque  professionnel  en  disant  que  la 
reparation  des  accidents  doit  rentrer  dans  les  fraisgeneraux  de  l'entreprise 
et  etre  supportee  par  le  patron,  parce  que  c'est  la  production  industrielle 
qui  expose  le  travailleur  a  certains  risques.  Mais  le  risque  professionnel 
met-il  vraiment  l'accident  tout  entier  a  la  charge  du  patron  ?  N'est-il  pas 
plutot  un  compromis?  Le  patron  paie  daus  tous  les  cas  une  indemnite, 
mais  cette  indemnite  ne  represente  qu'une  portion  du  salaire  dont  l'ouvrier 
se  trouve  prive  par  1'efTet  de  l'accident.  L'ouvrier,  par  consequent,  supporte 
une  partie  du  prejudice  qu'il  subit.  C'est  precisement  ce  caractere  de  com- 
promis qui  fait  que  la  plupart  des  legislations  n'ont  pas  hesite  a  laisser  a  la 
charge  du  patron  la  totalite  de  la  prime  d'assurance  contre  les  accidents. 

Le  risque  professionnel  appelle  comme  consequence  logique  l'obligation 
de  l'assurance,  car  seule  l'assurance  permet  de  donner  une  garantie  efti- 
cace  a  l'ouvrier,  de  regler  amiablement  et  rapidement  la  question  d'indem- 
nite,  enlin  d'alleger  le  plus  possible  la  charge  qui  incombe,  par  le  fait  du 
risque  professionnel,  a  l'industrie.  M.  Pic  montre  tres  bien  le  lien  qui  unit 
ces  deux  institutions,  et  il  n'a  pas  de  peine  a  refuter  les  objections  qu'on  a 
dressees  contre  l'obligation  de  l'assurance. 

Sans  insister  sur  le  commentaire  de  la  loi  du  9  avril  1898,  contentons- 
nous  de  dire  que  les  decisions  de  jurisprudence  les  plus  recentes  sont 
relevees  avec  le  plus  grand  soin. 

Les  premiers  resultats  du  regime  inaugure  par  la  loi  de  1898  sont  inte- 
ressants  a  connaitre. 

II  est  certain  que  l'industrie  franchise  s'est  facilement  accommodee  de  ce 
regime,  malgre  les  sinistres  previsions  qui  ne  manquent  pas  de  se  renou- 
veler  a  l'apparition  de  toute  loi  de  protection  ouvriere.  M.  Pic  aftirme 
meme  que  la  loi  de  1898  a  donne  une  vive  impulsion  aux  mesures  preven- 
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lives.  Si  la  constatation  est  fondle,  on  tie  peut  que  s'en  rejouir.  Mais  il 
faut  regretter  que  le  legislateur  n'ait  pas  franchement  adopte  le  principe 
de  l'obligation  et  organise  l'assurance  a  bon  marche,  au  lieu  de  laisser  les 
industriels  en  face  de  compagnies  d'assurances  a  primes  fixes,  qui,  apres 
quelque  annees  de  concurrence  acharnee,  ne  manqueront  pas  sans  doute 
de  former  entre  elles  un  accord  pour  relever  leurs  primes,  car  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  la  Caisse  de  l'Etat  ne  joue  pas  le  role  de  regulateur 
qu'on  a  voulu  lui  donner.  Maisc'estun  point  sur  lequell'auteur  n'insiste  pas. 

Les  conllits  collectifs  on  individuels  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employes 
forment  Fobjet  du  titre  troisieme.  Le  chapitre  premier  est  consacre  a 
1'etude  comparative  des  divers  types  legislatifs,  en  matiere  de  juridictions 
professionnelles,  de  conciliation  et  d'arbitrage ;  le  chapitre  second,  au 
commentaire  de  la  legislation  francaise  sur  les  conseils  de  prud'hommes  et 
la  conciliation  et  l'arbitrage.  On  meconnait,  en  general,  les  services  que 
rend  la  loi  du  29  decembre  1892;  «  on  la  repr^sente  volontiers  comme 
»  ayant  echoue  radicalement.  Cette  affirmation  est  dementie  par  les  faits. 
»  La  proportion  des  reconrs  a  progress^  d'annee  en  annee...  Quant  aux 
»  resultats  obtenus,  ils  sont  en  somme  tres  encourageants  ». 

Le  titre  quatrieme  et  dernier  formerait  a  lui  seul  l'objet  d'un  livre;  il  est 
intitule  :  Vue  d'ensemble  sur  les  institutions  sociales. 

L'etendue  du  sujet  contraignait  l'auteur  a  seborner  a  des  notions  generates 
sur  les  institutions  de  patronage  ou  de  solidarity  sociale,  et,  en  particulier, 
sur  les  assurances  contre  la  vieillesse  ou  Tinvalidite,  contre  la  maladie, 
contre  le  chomage.  Ajoutons  que  si  I'espace  n'a  pas  permis  a  M.  Pic  de 
traiter  plus  longuement  ces  matieres,  les  indications  bibliograpbiques  qu'il 
donne  sur  chacune  d'elles  sont  fort  completes  et  seront  fort  utiles  a  tous 
ceux  qui  6tudient  ces  questions. 

Cette  documentation  si  consciencieuse  se  retrouve  du  reste  a  chaque 
page  de  ce  livre,  que  nous  ne  saurions  trop  recommander  aux  lecteurs. 

H.  Gapitaist, 

Professeur  a  I'Universite  de  Grenoble. 


Report  on  the  introduction  of  the  gold  eschange  standard  into  China  and  other 
silver-using  countries.  Washington  government  printing  office,  1903. 

On  sait  que  l'an  dernier  deux  nations  a  monnaie  d'argent,  la  Chine  et  le 
Mexique,  ont  ete  amenees  par  la  constatation  des  inconvenients  qu'entrainait 
pour  eux  la  baisse  de  l'argent,  a  solliciter  le  concours  des  Etats-Unis  pour 
mener  a  bien  la  reforme  de  leur  systeme  monetaire.  Trois  commissaires 
americains,  MM.  Huyls-Hanna,  Ch.  Conant  et  W.-J.  Jenks,  ont  parcouru 
l'Europe  dans  le  but  de  sonder  les  gouvernements  interess6s  et  de  leur 
soumettre  les  propositions  des  Etats-Unis.  C'est  le  compte  rendu  de  leur 
mission  qui  fait  l'objet  de  ce  rapport,  depose  le  ler  octobre  1903. 

L'importance  des  questions  envisages  et  la  haute  competence  des  trois 
commissaires  donnent  un  grand  int6ret  a  ce  document.  Les  points  trails 
se  ramenent  a  trois  principaux  : 
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1°  Necessite,  en  particulier  pour  la  Chine,  d'une  reorganisation  on,  plus 
exactement,  d'une  organisation  du  regime  monelaire.  Le  plan  souniis  aux 
puissances  europeennes  consistait  ici  a  introduire  en  Chine  une  monnaie 
d'argent  et  de  cuivre  avec  facility  fixee  par  rapport  a  l'or.  [.'experience 
r^cente  des  Indes  hollandaises,  des  Philippines  et  du  Perou  temoigne  de 
l'efficacite  du  procede,  a  condition  d'observer  certaines  precautions  dans 
remission  et  de  s'assurer  le  concours  des  vice-rois  et  des  banquiers  et 
commergants  strangers.  On  demandait  egalementaux  puissances  creancie- 
res  d'une  indemnity  de  guerre  d'accepter  momentanement  le  paiement  en 
argent,  sauf  a  tenir  conipte  de  la  difference  naissant  de  la  chute  du  metal- 
argent  et  a  en  reclamer  plus  tard  le  montaiit. 

•2°  Utilite  qu'il  y  aurait  pour  toutes  les  puissances  qui  songent  a  intro- 
duire l'etalon  d'or  en  Orient  lEtats-Unis  pour  les  Philippines,  France  pour 
l'lndo-Chine,  Angleterre  pour  Malacca,  etc.)  a  adopter  un  rapport  uniforme 
de  poids  entre  la  monnaie  d'or  et  la  monnaie  d'argent.  Ce  rapport  pourrait 
etre  fixe  a  32  contre  1.  On  donnerait  ainsi  a  l'argent  une  valeur  legale 
superieure  de  10  p.  100  environ  a  sa  valeur  marchande  actuelle,  ce  qui 
permettrait  d'envisager  sans  crainte  une  legere  hausse  de  ce  metal. 

3°  Comme  toutes  les  puissances,  et  en  particulier  celles  qui  accompli- 
raient  des  reformes  monetaires,  ont  interet  a  ce  que  la  valeur  du  metal- 
argent  offre  une  stabilite  relative,  les  commissaires  americains  proposaient 
de  regulariser  la  demande  de  ce  metal,  dont  l'offre  est  a  peu  pres  constante. 
lis  soumettaient  dans  ce  but  aux  gouvernements  europeens  une  proposition 
tendant  a  obtenir  de  ceux-ci  qu'ils  fissent  connaitre  a  l'avance  leurs  besoins 
et  s'engageassent  a  acheter  des  quantites  regulieres  chaque  ann6e.  lis 
seraient  d'ailleurs  proteges  contre  la  speculation  ou  le  monopole  par  la 
faculte  de  suspendre  leurs  achats  lorsque  le  prix  de  l'argent  depasserait  un 
certain  taux  (28  d.  par  once). 

Ces  propositions  ont  recu,  en  general,  l'adhesion  des  nations  consultees. 
II  faut  signaler  cependant  des  divergences  de  detail. 

En  ce  qui  concerne  I'opportunite  de  l'introduction  de  l'etalon  d'or  en 
Chine  et  dans  les  autres  pays  d'Orient,  l'accord  a  ete  complet.  Mais  l'Angle- 
terre  et  la  ftussie  ont  6"mis  l'avis  qu'il  vaudrait  mieux  commencer  par  ins- 
tituer  en  Chine  un  systeme  monetaire  base  uniquement  sur  l'argent,  pour 
habituer  les  populations  a  l'usage  d'une  monnaie  legale,  on  etablirait  ensuite 
des  qu'il  serait  possible  un  rapport  de  l'argent  a  For.  Au  contraire  les  Pays- 
Bas,  l'Allemagne  et  la  France  ont  manifesto,  conformement  aux  propositions 
des  Etats-Unis  et  du  Mexique,  leurs  preferences  pour  l'introduction  imme- 
diate d'un  regime  a  base  d'or. 

Quant  a  l'utilite  d'un  rapport  uniforme  de  32  contre  1  dans  les  pays 
d'Orient,  toute  les  nations  l'ont  demande,  sauf  la  Russie  qui  a  demande 
qu'on  laissat  chaque  pays  libre  de  determiner  a  son  gre  le  rapport  legal  de 
l'argent  a  l'or  sur  ses  territoires  tout  en  reconnaissant  d'ailleurs  que  dans 
les  conditions  economiques  actuelles  le  rapport  de  32  contre  1  semblait 
convenir  a  la  Chine. 

Helativement  aux  achats  reguliers  d'argent  par  les  gouvernements,  la 
France  seule  s'est  opposee  aun  reglement  officiel  de  la  question. 
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En  fin  quelques  nations  ont  fait  des  observations  sur  des  points  qui  ne  leur 
etaient  pas  directement  soumis.  C'est  ainsi  que  la  France  et  l'Allemagne 
ont  declare  souhaitable,  dans  le  but  de  developperla  consommation  indus- 
trielle  de  l'argent,  la  reduction  des  taxes  douanieres  ou  droits  d'accise  sur 
les .articles  manufactures  d'argent.  C'est  ainsi  egalement  que  l'Allemagne  a 
tenu  a  rappeler  qu'il  ne  saurait  etre  question  d'une  modification  dans  le 
regime  monetaire  des  pays  a  etalon  d'or  et  que  1'etablissement  d'un  bime- 
tallisme  international  n'etait  pas  en  cause. 

Les  commissaires  americains  se  felicitent  en  terminant  de  l'excellent 
accueil  qu'ils  ont  rencontre  en  Europe  et  du  succes  de  leur  mission.  lis 
annoncent  qu'ils  vont  consulter  maintenant  le  Japon  :  apres  quoi  ils  se 
mettront  a  la  disposition  du  gouvernement  chinois  pour  regler  la  mise  en 
application  de  leurs  programmes,  si  celui-ci  l'accepte  defmitivement. 

II  est  done  probable  que  nous  aurons  bientot  a  enregistrer  une  nouvelle 
victoire  de  Tor.  Marcel  Porte. 


GIORNALE  DEGLI  ECONOMISTI 

Juillet  1904. 

La  situazione  del  mercato  monetario  (X.). 

Per  il  ceutenario  di  Riccardo  Cobden  (R.  Dalla  Volta). 

La  politica  commerciale  e  gl'interessi  dei  lavoratori  (A.  De  Viti  dk  Marco) 

Le  banche  nazionali  negli  Stati  Uniti  (G.  Franqois). 

^ronaca  (J.  Papafava). 


Le  Gdrant  :  L.   LAROSE. 


27,618.     —    BOIJDEADX,    IMPIilWKHiK   Y.    CADOHKT,    Rl'E  POQUELLV-MOLIERE,    17. 


REV  UE 

D'EGONOMIE  POLITIQUE 

RETRAITES  0UVR1ERES  ET  RISQUE  PROFESSIONAL 


II  y  a  quelques  mois  deja  *,  M.  Saleilles  montrait,  de  facon  sai- 
sissante,  comment,  parmi  les  plus  modernes  interpretes  de  la 
science  jaridique,  plusieurs  —  bien  que  considerant  comme  une 
chimere  tout  «  droit  naturel  fonde  sur  la  raison  ou  encore  sur  ce 
qu'il  y  a  de  permanent  et  d'immutable  dans  la  nature  de  l'homme, 
objet  et  sujet  da  droit  »  —  s'efforcaient,  du  moins,  de  legitimer  a 
l'aide  de  systemes  plus  ingenieux  peut-etre  que  peremptoires,  les 
pretentions  constructives  des  docteurs  es-sciences  sociales  et  reveh- 
diquaient  au  profit  des  faiseurs  de  lois  le  droit  de  declarer  non  pas 
seulement  ce  qui  est,  mais  ce  qui  doit  etre ;  cela,  par  reaction 
contre  les  exageralions  de  certains  disciples  de  Pecole  historique 
qui  aboutissent,  en  somme,  a  ravaler  le  role  du  legislateur  a  de 
simples  fonctions  de  constatation  et  de  mise  en  oeuvre  de  coutumes 
preetablies  et  a  lui  interdire  toute  velleite  d'orienter  l'avenir. 

II  semble,  etant  donnees  ces  nouvelles  tendances,  que  Ton  soit 
assez  pres  de  s'entendre  entre  adeptes  de  doctrines  fort  opposees 
par  leur  point  de  depart,  sur  le  role  du  droit  positif. 

Celui-ci  consisterait  a  transformer  en  obligations  juridiques, 
c'est-a-dire  a  doter  d'une  sanction  materielle  —  en  tant  que  la  dile 
transformation  paraitrait  necessaire  dans  Tinteret  collectif  —  des 
liens  de  droit  qui,  jusque-la,  conslituaient  seulement,  pour  les  uns, 
des  obligations  morales  derivant  normalement  des  principes  du 
droit  naturel,  alors  que  d'autres  y  voyaient  des  obligations  sociales 
resultant  necessairement  des  rapports  entre  hommes  et  d'une 
bonne  coordination  de  ces  rapports. 

1  Ecole  historique  et  droit  naturel,  dari3  le  n°  1  de  la  Revue  trimestrielle  de  droit 
civil,  janvier-fevrier-mars  1902. 

IAevue  d'Econ.  Pout.  —  Tame  XVIII.  44 
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Si  Ton  torn  be  cTaccord  sur  cette  definition  da  droit  positif  et  de 
son  rdle,  on  voit  de  suite  combien,  lorsque  snrgit  nne  proposition 
doctrinale  ou  parlemenlaire  tendant  a  faire  naitre  legalement  une 
obligation  juridique  nouvelle  de  certains  rapports  sociaux,  il  est 
vraiment  pueril  d'objecter,  ainsi  que  certains  se  croient  toujours 
autorises  a  le  faire,  que  cette  obligation  juridique  ne  saurait  trou- 
ver  de  base  dans  aucune  regie  du  droit  positif  preexistant,  puis- 
que,  precisement  et  par  supposition,  il  s'agit  de  promulguer  une 
regie  positive  non  encore  expressement  formulee  jusque  la. 

En  realite,  et  pour  decider  quelles  suites  pratiques  il  convient 
de  donner  a  une  proposition  de  ce  genre,  une  double  verification 
s'impose  et  suffit,  et  il  y  a  lieu,  en  pared  cas,  de  rechercher  suc- 
cessivement  :  1°  si  l'obligation  juridique  que  Ton  propose  de 
creer  est  bien  la  simple  transposition  dans  le  domaine  du  droit 
positif,  soit  d'une  obligation  morale  preexistante  en  droit  naturel, 
soit  d'une  obligation  sociale  postulee  par  une  bonne  coordination 
des  rapports  entre  hommes,  suivant  que  Ton  se  place  au  point  de 
vue  de  Tecole  dogmatique  ou  de  l'ecole  positive;  et  2°  si  I'interet 
general  exige  effectivement  et  actuellement  cette  transposition. 

J'ai  en,  ailleurs  et  precedemment  \  l'occasion  d'emettre  l'opi- 
nion  que  la  solution  du  probleme  si  complexe  et  si  actuel  des  retrai- 
tes  d'invalidite  et  de  vieillesse  au  profit  des  travailleurs  devrait  etre 
cherchee  et  pourrait  etre  trouvee  dans  le  developpement  jurispru- 
dentiel,  ou  mieux  legal,  des  consequences  du  risque  professionnel 
largement  entendu  et  considere  comme  une  charge  integrante  et 
une  consequence  inevitable  decoulant,  pour  tout  employeur,  du 
contrat  meme  de  travail  et  des  situations  reciproques  qui  resultent 
de  ce  contrat. 

A  la  theorie  individttaliste  suivant  laquelle  chacun,  durant  ses 
annees  de  vigueur  et  de  sante,  doit  etre  le  principal  sinon  Tunique 
artisan  de  la  securite  de  ses  jours  eventuels  d'incapacite  de  travail, 
comme  au  systeme  etatiste  d'apres  Jequel  la  collectivite  ou  1'Etat, 
providence  universelle,  doit  enlretenir  convenablement  quiconque 
ne  peut  travailler  et  n'a  pas  de  quoi  vivre,  sans  se  preoccuper  ni  de 
Tage  de  l'indigent,  ni  de  l'emploi  qu'il  a  fait  de  son  passe,  j'oppo- 

1  Cf.  notamment  La  question  des  relraites  d'invalidite  et  de  vieillesse,  dans  la  Quin- 
zaine,  n°  du  16  septembre  1901 ;  et  Les  relraites  ouvrieres  apres  la  consultation  syn- 
dicate, Bulletin  de  la  Societe  de  statistique  et  d'economie  politique  de  Lille,  seance  du 
11  Janvier  1902. 
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sais  la  doctrine  professionnelle  qui,  parlant  du  principe  que  lout 
travail  doit  assurer  a  celui  qui  s'y  livre  exclusivement  le  pain, 
non  seulement  de  son  laborieux  present,  mais  encore  de  I'avenir 
eventuellement  inactif  auquel  il  peut  se  trouver  malgre  Jui  accule, 
aboutit  a  cette  conclusion  que  l1  employ  eur,  en  plus  de  la  remune- 
ration immediate  de  son  travail —  c'est-a-dire  d'une  contre-partie 
pecuniaire  acLuelle,  de  valeur  proportionnee  a  Tutiiite  du  travail 
fourni  et  variable  eu  egard  aux  conditions  momentanees  du  marche 
economique,  —  doit  a  celui  qu'il  emploie,  sous  forme  de  prime 
d' assurance,  la  garantie,  au  jour  le  jour,  de  tons  les  risques  d'in- 
capacite  de  travail  que  celui- ci  encourt  et  sur  lesquels  sa  volonte 
ne  saurait  avoir  de  prise. 

La  consequence  pratique  de  cette  doctrine  en  ce  qui  concerne  les 
retraites  d'invalidite  et  de  vieillesse  serait  que  des  caisses  corpora- 
tives,  alimentees paries cotisations  desseuls  patrons,  devraient  pro- 
curer une  pension  minimum  a  quiconque  aurait  appartenu  active- 
ment,  pendant  un  certain  nombre  d'annees,  a  une  profession  et 
n'en  pourrait  plus  continuer  Texercice. 

Mais  pour  que  cette  considerable  extension  du  risque  profession- 
nel  puisse  etre  presentee  comme  de  nature  a  etre  des  actuellement 
imposee  et  sanctionnee  par  la  loi,  encore  convient-il,  evidemment, 
de  prouver  que,  d'une  part,  elle  fait  partie,  en  droit  naturel  comme 
aussi  en  bon  ordre  social,  des  obligations  implicates  et  ineluclables 
naissant  pour  l'employeur  du  contrat  de  travail ;  et  que,  d'autre 
part,  il  est  d'un  interet  majeur  et  urgent  de  la  laire  sortir  du  nom- 
bre des  obligations  purement  platoniques. 

G'est  cette  double  precision  que  je  voudrais  tenter  de  fournir 
presentement. 


Le  nombre  diminue  tous  les  jours  de  ceux  qui  prelendent  que  le 
contrat  de  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie,  ou  contrat  de  travail 
n'est,  en  somme,  qu'une  vente  de  travail  et  ne  doit  elre  considere 
que  comme  tel,  et  que  les  obligations  qui  en  resultent  pour  Fenlre- 
preneur-acheteur  consistent,  exclusivement,  a  payer,  au  jour  dit, 
le  prix  convenu  comme  remuneration  immediate  et  suffisante  de 
Tactivite  fournie  par  I'employe-vendeur.  Les  idees,  les  pratiques, 
la  jurisprudence  et  la  loi  ont  evolue  de  facon  etonnante  a  cet  egard, 
depuis  un  demi-siecle,  et  le  terme  de  cette  evolution  parait  devoir 
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etre  identique,  qu'on  cherche  a  le  degager  des  principes  ralionnels 
da  droit  nalurel  ou  de  I'observation  positive  des  faits  sociaux. 

Voyons  d'abord  ce  que  nous  enseigne  le  droit  nalurel  sainement 
en  tend  u  sur  le  contrat  de  travail  et  les  obligations  reciproques  des 
parties  qui  le  concluent. 

Ce  contrat,  s'il  intervient  entre  personnes  libres,  et  si  les  condi- 
tions generates  de  validite  des  contratsont  ete  observees,  notamment 
au  point  de  vue  de  la  capacite  et  du  consentement  des  parties, 
obligera  celles-ci  :  1°  sans  doute,  a  ce  quoi  elles  se  seront  recipro- 
quement  et  formellement  engagees  ;  mais  encore  et  2°  a  toutes  les 
suites  naturelles  et  necessaires  resultant  de  la  convention  speciale 
qui  les  lie. 

Or,  que  recherchent,  somme  toute,  les  parties  en  se  liant  par  le 
contrat  de  travail?  L'employeur  s'efforce  d'obtenir  l'aclivite  de 
celui  qu'il  engage  afln  de  lui  faire  produire  telle  utilite  economique. 
L'employe,  lui,  cede  toute  son  activite,  sa  capacite  de  travail  inte- 
grate, moyennant  que  lui  soit  assuree  son  existence  actuelle,  et 
eventuellement  celle  des  jours  ou  il  ne  pourra  plus  travailler. 
—  Evidemment,  beaucoup  de  considerations  d'ordre  interne  ou 
externe,  generates  ou  individuelles  —  presse  plusouraoins  grande, 
concurrence,  conditions  du  marche  national  ou  international,  capa- 
cite professionnelle  de  celui  qui  engage  son  activite  etc.,  etc'  — 
influeront  sur  les  stipulations  reciproques  des  parties  :  malgre  tout, 
ce  qui  domine  le  contrat  de  travail  et  lui  imprime  son  caractere 
particulier,  c'est  l'alienation,  par  l'un  des  contractants,  de  sa  capa- 
cite de  travail  moyennant  Tassurance  de  son  existence  d'aujourd'hui 
et  de  demain.  La  meilleure  preuve  en  est  que  les  salaires  s'har- 
monisent  en  fait  avec  le  cout  de  la  vie  et  se  graduent  normale- 
ment  aussi  suivant  que  les  metiers  auxquels  ils  correspondent 
comportent  ou  non  des  mortes-saisons  et  usent  plus  ou  moins  rapi- 
dement  les  forces  physiques  de  ceux  qui  s'y  adonnent. 

Le  contrat  de  travail  n'est  done  ni  un  contrat  d'echange  d'un 
objet  contre  un  autre  objet  ou  contre  une  somme  d'argent,  ni  un 
contrat  de  societe,  puisque,  sous  le  regime  du  salariat,  la  remu- 
neration du  travail  est  essentiellement  un  forfait  soustrayant 
l'employe  aux  aleas,  favorables  ou  defavorables,  de  Fentreprise; 
c'est  un  contrat  sui  generis  comportant  l'alienation  par  l'un  des 
contractants  de  sa  capacite  actuelle  de  travail  en  contre-partie  de 
ses  besoins  presents  d'existenceet  de  l'assurance  des  jours  eventuels 
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de  chomage  force,  satisfaction  et  assurance  qui  lui  sont  procurees 
par  Tautre  contractant. 

Sous  une  autre  forme,  cette  definition  et  les  consequences  qui 
en  decoulent  sont  Ires  bien  exprimees  par  les  lignes  suivantes  du 
savant  auteur  d'un  excellent  «  Cours  d'economie  sociale  »  : 

«  La  production  economique  consiste  a  donner  a  une  matiere  une 
transformation  utile.  Le  capitaliste  fournit  la  matiere,  et  loue, 
pour  la  transformer,  l'exercice  de  Tactivite  humaine  de  Touvrier. 
C'est-a-dire  que  Tactivite  humaine  est  Tobjet  immediat  du  contrat 
de  travail... 

Mais  Facte  humain  etant  inseparable  de  la  nature  etde  la  personne 
humaine,  il  s'ensuit  que  la  personne  est  comprise  indirectement 
dans  la  matiere  du  contrat  dont  elle  constitue  Fobjet  indirect.  Voila 
pourquoi  le  contrat  de  travail  donne  naissance  a  deux  obligations 
de  stricte  justice  :  1°  L'obligation  de  remplir  toutes  les  stipulations 
du  contrat  de  travail ;  2°  l'obligation  pour  l'employeur  de  respecter 
et  de  sauvegarder  Les  droits  inalienables  de  l'ouvrier,  tels  que  le, 
droit  a  la  vraie  liberie  de  conscience,  a  la  vie,  a  la  conservation 
de  la  sante,  etc:  »L 

Tout  ceci,  enfin,  est  pleinement  d'accord  avec  la  theorie  du 
salaire  donnee  dans  un  passage  celebre  de  l'Encyclique  Rerum 
novarum  que  Ton  ne  saurait  trop  reproduire  : 

a  Le  salaire,  ainsi  raisonne-t-on,  une  fois  librement  consenti  de 
part  et  d'autre,  le  patron  en  le  payant  remplit  tous  ses  engagements 
et  n'est  plus  tenu  a  rien.  Alors  seulement  la  justice  se  trouverait 
lesee,  si  lui  refusait  de  tout  solder,  ou  Touvrier  d'achever  tout  son 
travail  et  de  satisfaire  a  ses  engagements,  auxquels  cas,  a  l'exclu- 
sion  de  tout  autre,  le  pouvoir  public  auraita  intervenir  pour  prote- 
ger  le  droit  de  chacun. 

»  Pared  raisonnement  netrouvera  pas  de  juge  equitable  qui  con- 
serve a  y  adherer  sans  reserve,  car  il  n'embrasse  pas  tous  les  c6tes 
de  la  question  ;  il  en  omel  un  fort  serieux  :  Travailler,  c'est  exercer 
son  activite  dans  le  bat  de  se  procurer  ce  qui  est  reqitis  pour  les 
divers  besoins  de  la  vie  elle-mfrme.  C'est  pourquoi  le  travail  a 
recu  de  la  nature  comme  une  double  empreinte  :  il  est  personnel,. 
parce  que  la  force  active  est  inherente  a  la  personne  et  qu'elle  est 
la  propriete  de  celui  qui  Texerce  et  qui  Pa  recue  pour  son  utilite; 

1  R.  P.  Ch.  Antoine,  Cours  d'economie  sociale,  p.  288  et  s. 
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il  est  necessaire,  parce  que  I'homme  a  besoin  cla  fruit  de  sou  travail 
pour  conserver  sou  existence,  et  qu'il.doit  la  conserver  pour  obeir 
aux  ordres  irrefragables  de  la  nature.  Or,  si  Ton  ne  regarde  le 
travail  que  par  le  cote  ou  il  est  personnel,  nul  doule  qu'il  ne  soit 
an  pouvoir  de  I'ouvrier  de  restreindre  a  son  gre  le  taux  du  salaire, 
la  meme  volonte  qui  donne  le  travail  pouvant  se  contenter  d'une 
faible  remuneration  ou  meme  n'en  exiger  aucune. 

»  Mais  il  en  est  tout  autrement  si,  au  caractere  de  personnalite,  on 
joint  celui  de  necessite,  dont  la  pensee  peut  bien  faire  abstraction, 
mais  qui  nen  est  pas  separable  en  realite.  Et,  en  effet,  conserver 
l'existence  est  un  devoir  impose  a  tons  les  hommes  et  auquel  ils  ne 
peuvent  se  soustraire  sans  crime.  De  ce  devoir  decoule  necessaire- 
ment  le  droit  de  se  procurer  les  choses  necessaires  a  la  subsistance 
et  que  le  pauvre  ne  peut  se  procurer  que  moyennant  le  salaire  de 
son  travail.  Que  le  patron  et  I'ouvrier  fassent  done  tant  el  de  telles 
conventions  qu'il  leur  plaira;  qu'ils  tombent  notamment  d'accord 
sur  le  chiffre  du  salaire  :  au-dessus  de  leur  libre  volonte,  il  est 
une  lot  de  justice  naturelle  plus  elevee  et  plus  ancienne,  a  savoir 
que  le  salaire  ne  doit  pas  etre  insuffisant  a  faire  subsister 
I'ouvrier  sobre  et  honnete. 

»Que  si,  contraint  par  la  necessite  ou  pousse  par  la  crainte  d'un 
mal  plus  grand,  il  accepte  des  conditions  dures  que,  d'ailleurs,  il 
ne  lui  etait  pas  loisible  de  refuser,  parce  qu'elles  lui  sont  imposees 
par  le  patron  ou  par  celui  qui  fait  roffre  du  travail,  e'est  la  subir 
une  violence  contre  laquelle  la  justice  proteste  ». 

Ainsi  done,  seraient  contraires  au  droit  naturel,  aux  termes 
memes  de  l'Encyclique,  les  stipulations  d'un  contrat  de  travail  qui 
n'assurerait  -pas  a  celui  qui  loue  son  travail  le  salaire  suffisant 
pour  le  faire  subsister,  e'est-a-dire,  —  sans  qu'il  puisse  y  avoir 
doute  a  cetegard,  —  suffisant  pour  assurer  sa  subsistance  du  jour 
meme  et  du  lendemain,  en  d'autres  termes  :  sa  vie,  jours  de  labeur 
et  jours  cVinattivite  force e  compris. 


G'est  a  harmoniser  les  faits  avec  les  conclusions  qui  se  degagent 
necessairement  de  ces  principes  qu'ont  tendu  constamment,  bien 
que  sou  vent  inconsciemment,  depuis  plus  de  cinquante  ans  et  sous 
la  poussee  toujours  plus  vigoureuse  du  sentiment  public,  Jes  efforts 
de  nombre  d'hommesde  doctrine  ou  d'hommes  d'action  qui,  faisant 
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abstraction  de  toute  preoccupation  aprioristique,  n'admeltaient 
comme  critere  des  regies  juridiques  nouvelles  a  formuler  legalement 
et  a  doter  d'une  sanction,  dans  le  milieu  observe,  que  les  exigences 
dument  constatees  du  bon  ordre  public  et  de  la  solidarity  sociale. 

Ce  bon  ordre  social  parut,  il  est  vrai,  bien  des  fois  comppomis, 
an  cours  du  xixe  siecle,  pap  suite  de  la  tension  des  rapports  entpe 
le  capital  et  le  travail  et  a  ppopos,  precisement,  de  la  juste  remu- 
neration de  ce  derniep. 

Au  debut,  et  sous  ['influence  des  doctrines  d'un  Jiberalisme  eco- 
nomique  qui  s'affirme  avec  inlransigeance  et  pretend  audacieuse- 
ment  au  developpement  integral  et  sans  entpaves  de  ses  consequen- 
ces les  plus  extremes,  c'est  la  theopie  du  tpavail-marchandise  qui 
gouvepne  toutes  les  relations  economiques. 

La  seule  obligation  naissant  du  contrat  de  travail  consiste,  alops, 
dans  le  paiement  du  ppix  convenu,  et  la  fixation  de  ce  ppix  depend 
exclusivement  de  l'accord  des  parties,  c'est-a-dire,  ppatiquement, 
de  la  volonte  discpetionnaipe  du  capital  qui  tient  a  sa  mepci  le  tra- 
vail emiette,  sans  cohesion  et  se  concuprencant  lui-meme. 

En  ces  temps  de  paganisme  industriel,  la  loi  d'aipain  trouva  dans 
les  faits  une  cruelle  verification. 

Mais,  de  1'exces  meme  du  mal  devait  naitre  la  reaction. 

Celle-ci  se  ppoduisit  par  TerTopt  combine  de  facteups  tres  diveps, 
et  Ton  vit  ppesque  simultanement  les  tpavailleups  exagerement 
exploites  apprendre  a  se  rebiffep  et  a  solidapisep  leups  interets  com- 
muns,  la  conscience  et  le  sens  chretien  de  quelques  patrons  se 
reveiller,  la  pitie  des  philanthropes  s'emouvoir. 

Faisant  echo  aux  imprecations  des  ecrivains  socialistes,  Jules 
Simon  formule,  alors,  la  vehemente  protestation  de  l'humanite 
oulragee.  Engel  Dolfus  affirme,  en  un  eloquent  appel  aux  indus- 
triels  alsaciens,  ses  pairs  :  «  Le  fabricant  doit  a  ses  ouvrieps  autpe 
chose  que  le  salaipe  ». 

Puis,  ce  sont  les  expositions  d'economie  sociale,  les  enquetes 
qu'elles  ppovoquent  et  leups  douloureuses  revelations. 

Ce  sont  Le  Play  et  ses  disciples  qui  s'efforcent  de  mettre  en  relief 
les  pegles  de  la  paix  sociale;  c'est  encope  un  groupe  de  catholiques 
qui,  a  la  suite  de  MM.  de  Mun,  La  Toup  du  Pin,  Hapmel  et  de 
rOEuvre  des  cepcles,  chepchent  a  remettpe  en  honneup  les  ppinci- 
pes  d'une  economie  sociale  plus  evangelique. 

L'Ecole,  a  son  toup,  ppend  position  par  l'opgane  de  ses  profes- 
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seurs  d'economie  politique.  Le  Parlement  retentit  de  revendications 
pressantes  qui  ne  sont  que  I'echo  de  ce  qui  est  devenu  line  des 
preoccupations  dominantes  des  esprits. 

Enfin,  les  pretoires  eux-memes  s'evertuent  a  mettre  leur  juris- 
prudence mieux  en  harmonie  avec  les  exigences  de  jour  en  jour 
plus  nettes  de  la  conscience  publique. 

Et  c'est  ainsi  que,  pendant  toute  la  seconde  moitie  du  siecle, 
s'accuse  une  progressive  et  ininterrompue  transformation  des  idees 
et  des  pratiques,  de  la  doctrine  et  des  moeurs,  dont  le  terme  est 
loin,  d'ailleups,  d'etre  encore  atteint. 

En  somme,  Tidole  qu'il  s'agissait  d'abattre,  c'etait  l'axiome  eco- 
nomique  suivant  lequel  la  seule  obligation  derivant  du  contrat  de 
travail  a  la  charge  de  I'employeur  se  resumerait  dans  le  paiement 
du  prix  convenu. 

La  premiere  breche  faite  a  la  rigidile  de  cette  these  iuhumaine 
par  l'opinion  commune  consista  a  faire  admettre  que  Lemployeur 
—  en  plus  de  son  salaire  —  devait  a  son  ouvrier  la  garantie  d'un 
minimum  de  securite  et  de  salubrite  dans  les  conditions  d'execution 
de  son  travail  :  sup  ce  point  les  exigences  de  la  conscience  collec- 
tive eu.rent  assez  vite  raison  des  intransigeances  de  la  doctrine  et 
des  resistances  de  l'ego'isme  interesse.  Des  lois  success! ves  vinrent 
preciser  les  mesures  de  precaution  et  d'hygiene  auxquelles  Pem- 
ployeur  serait  tenu,sans  que  le  salarie  y  put  valablement  renoncer. 

Mais  fatten tion  publique  devait  se  trouver  surtout  sollicitee  par 
la  question  de  jour  en  jour  plus  angoissante  des  accidents  du  tra- 
vail industriel,  et  c'est  a  propos  de  ce  probleme  qu'une  lente  evo- 
lution, dont  les  etapes  progressives  sont  des  plus  interessantes  a 
etudier1,  a  fail  petit  a  petit  justice  de  la  conception  initiate  trop 
etroite  et  antisociale  des  responsabilites  derivant  pour  Temployeup 
du  contpat  de  travail. 

L'aboutissement  de  cette  evolution  a  consiste,  on  le  sait,  dans  la 
substitution  a  I'idee  de  faute  delictuelle ,  a  laquelle  seule  avait  ete 
pattachee  j usque-la  toute  responsabilite  du  patpon  en  matiepe  d'ac- 
cidents  du  tpavail,  de  la  theopie  du  risque  professionnel  que  la  loi 
du  9  avpil  1898  a  eu  pour  but  d'introduire  dans  notre  regime  legal 
franQais. 

II  resulte,  d'ailleurs,  de  cette  theorie  du  risque  ppofessionnel  — 

1  V.  sur  celte  Evolution  le  remarquable  article  de  M.  II.  Pinon  dans  la  Revue  d'eco- 
nomie politique,  annee  1898,  p.  827. 
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du  moins  dans  1'aeceplion  ou  elle  est  couramment  entendue  — 
que,  desormais,  les  relalions  naissant  du  contrat  de  travail  indus- 
triel  comportent  necessairement  le  parlage  des  risques-accidents 
«  afferenls  a  la  profession,  independamment  de  toute  faule  des 
patrons  et  des  ouvriers  »  l. 

Or,  il  faut  hardi merit  reconnaitre  et  proclamer  que,  pour  auda- 
cieuse  et  exorbitante  des  principes  anterieurement  recus  que  Ton 
ait  cherche  a  faire  passer  cette  loi  du  9  avril  1898,  formulant  cette 
regie  de  droit  nouvelle,  rarement  I'oeuvre  du  legislateur  fut,  au  con- 
traire,  moins  proprementcreatrice,et  plusmodestement,  plus  parcel- 
lairement  declarative  et  sanction  natriced'obligations  anterieurement 
et  unanimement  admises  par  la  conscience  juridique  collective. 

Aussi  insuffisante  soit-elle,  d'ailleurs,  celte  loi  etait  grosse  de 
developpements  necessaires  —  prevus  ou  insoupconnes  —  du  prin- 
cipe  promulgue  par  elle,  developpements  dont  —  on  le  sent  de 
jour  en  jour  plus  nettement  —  il  y  aura  lieu  de  degager,  et  a  tres 
breve  echeance,  la  formule  de  realisation  pratique. 

Et  d'abord,  cela  a  ete  et  ce  sont  encore  toutes  les  propositions 
dont  quelques-unes  sont  devenues  ou  sont  sur  le  point  de  devenir 
des  lois  et  qui  impliquent  l'extension  aux  accidents  du  travail  de 
toute  nature  des  regies  etablies  par  la  loi  de  1898  pour  les  acci- 
dents du  travail  industriel  seul  2. 

Puis,  tout  le  monde  sent  bien  que  l'assurance  de  Tinvalidite, 
temporaire  ou  permanente,  resultant  des  maladies  proprement 
profession nelles  sera  le  corollaire  oblige  de  la  garantie  des  accidents 
du  travail  3. 

Enfin,  la  logique  des  choses  et  des  besoins  de  la  vie  tend  a  faire 
assimiler  aux  precedentes  hypotheses  ou  I'ouvrier  se  trouve  prive 
de  son  gagne-pain  par  des  risques  affectant  son  integrite  physique 
et  afferentsa  l'exercice  meme  de  la  profession  qu'il  pratiquait,  celles 
ou  il  subit  un  chdmage  involontaire  par  suite  de  morte-saison 
periodique  ou  intermittente,  cle  renvoi  collectif  ou  individuel  non 
motive  par  une  faute  caracterisee  de  sa  part. 

1  Cheysson,  Journal  des  Economistes,  mars  1898,  p.  429. 

2  Propositions  diverses  auxquelles  M.  Mirman  a  —  fort  honorablement  pour  lui  — 
attache  son  nom. 

3  Gf.  la  motion  votee  par  la  Charnbre  des  deputes  le  5  decembre  1901,  la  proposition 
de  loi  deposee  par  M.  J.  L.  Breton  a  cette  meme  seance,  et  les  travaux  auxquels  elle 
a  donn6  lieu  :  rapport  de  M.  A.  Fontaine,  directeur  du  travail,  et  autres  :  Maladies 
professionnelles,  publication  du  Ministere  du  commerce  et  de  l'industrie,  1903. 
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Certains  estiment  rneme  que,  des  aujourd'hui,  la  jurisprudence 
pourrait  interpreter  le  nouvel  article  1780  du  code  civil  en  ce  sens 
qu'il  autoriserail  une  attribution  de  dommages-interets  en  quelque 
sorte  forfaitaire  et  analogue  a  celle  derivant  de  la  loi  de  1898,  de 
telle  sorte  que  le  patron  diit  la  subir  toutes  les  fois  qu'il  renvoie 
son  employe  sans  pouvoir  motiver  son  conge  par  un  reproche 
personnel  et  suffisant  a  la  charge  du  congedie  !. 

Mais  tout  cela  demeure  defeclueux  encore  et  ne  satisfait  pas  les 
exigences  de  lalogique  et  de  la  conscience  populaire.  Ce  que  chacun 
est  arrive  a  concevoir  tres  nettement,  c'est  que,  pour  fouvrier, 
tous  les  risques,  quels  qu'ils  soient,  qui  doivent  entrainer  pour  lui 
incapacite  de  travail,  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute  et  sans  qu'il  y 
puisse  rien,  se  valent  en  somme,  et  que  contre  ces  risques,  —  qu'ils 
dependent  ou  non-de  l'exercice  meme  de  la  profession,  —  I'ouvrier 
ne  peut  se  garantir  que  par  le  travail  acluel  de  ses  bras  et  sur  la 
remuneration  de  ce  travail. 

Cela  etant,  il  faut  —  de  necessite  humaine  et  sociale  —  que  la 
juste  remuneration  du  travail  comporte  l'assurance  de  tous  ces 
risques,  sans  distinction. 

Et  c'est  par  une  deference  inconsciente  a  ce  principe  latent  et 
imperieux,  dont  la  necessite  pratique  s'impose,  que  s'explique  la 
legislation  des  Etats  qui  out  re n due  obligatoire  la  contribution  des 
patrons  a  l'assurance  contre  les  maladies  quelconques  atteignant 
leurs  commettants. 

C'est  encore  par  une  deference  identique  que  s'expliquent  egale- 
mentet  se  justifient  des  propositions  com  me  celle  de  M.  Ch.  Dumont, 
tendant  a  obliger  «  les  chefs  d'entreprises  a  assurer  leur  personnel 
contre  les  risques  de  chdmage  —  bien  extra-professionnels  cepen- 
dant  —  resultant  de  l'incendie  ou  de  la  destruction  de  leurs  usines, 
jusqu'a  concurrence  d'un  mois  et  demi  de  salaires  »  *. 

C'est,  enfin,  dans  une  concordance  analogue  avec  ce  principe  de 
justice  immanente  qu'il  faut  chercher  la  clef  de  la  conviction  com- 
mune quant  a  la  part  essentielle  et  principale  pour  laquelle  doit  in- 
tervenirla  contribution  patronale  dans  l'assurance  contre  I'invalidite 
et  la  vieillesse  des  travailleurs. 

1  Voir  Appert,  note  sur  divers  arrets  de  la  cour  de  cassation.  —  Sirey,  1899,  1,  33. 

2  Proposition  de  loi  tendant  a  assurer  le  salaire  des  ouvriers  et  employes  beneficiaires 
de  la  loi  du  9  avril  1898  contre  le  chomage  resultant  de  l'incendie  des  usines,  manu- 
factures et  chanliers,  presente  par  M.  Gh.  Dumont,  depute,  le  19  janv.  1902,  Doc. 
pari.,  n.  458,  J.  Off.,  p.  292. 


ET    RISQUE    PROFESSIONAL  699 

En  consequence  de  lout  ce  qui  precede,  el  si  I'on  tient  a  conser- 
ver  le  nom  de  risque  professionnel  a  la  theorie  des  charges  com- 
plexes incombant  a  1'employeur,  en  outre  du  salaire,  par  rapport  a 
ceux  qu1il  emploie,  du  moins  doit  on  en  changer  deliberement  la 
signification  primitive  et  trop  etroite  et  lui  attacher  un  sens  qui 
implique  le  plein  epanouissement  des  obligations  qu'entraine  pour 
le  patron  le  contrat  de  travail. 

Sans  doute,  et  dans  ce  sens  nouveau,  le  risque  n'est  plus  profes 
sionnel  parce  qu'il  est  cree  par  la  profession  meme  ;  mais  encore 
peut-il  etre  dit  professionnel  en  lant  qu'il  incombe  a  la  profession 
a  ceux  qui  en  ont  la  direction,  c'est-a-dire  a  l'entreprise,  et  que  sa 
garantie  fait  partie  integrante  de  la  juste  remuneration  du  travail 
professionnel. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'etude  des  donnees  des  principes  rationnels, 
comme  aussi  l'analyse  des  intuitions  de  la  conscience  populaire  et 
la  constatation  des  necessites  sociales  nous  ont  conduit  a  cette  meme 
conclusion,  en  ce  qui  concerne  les  retraites  ouvrieres,  —  et  c'est  la 
que  nous  voulions  aboutir,  — a  savoir  que  l'assurance  d'une  pension 
minimun  d'invalidite  et  de  vieillesse  doit  etre  consideree  comme  du 
nombre  cL-s  obligations  implicites  et  ineluctables  naissant  pour 
l'employeur  du  contrat  qui  le  lie  vis-a-vis  de  ses  commettants. 

II  me  resterait  a  demontrer  qu'il  est  d'un  interet  urgent  et  actuel 
de  faire  sortir  cette  charge  du  nombre  des  obligations  platoniques. 


Cette  demonstration,  a  laquelle  je  me  reserve  de  donner  son 
developpement  complet  une  autre  fois,  s'il  y  a  lieu,  je  la  resumerai 
ici  seulement  en  ses  deux  arguments  essentiels  en  posant  cette 
double  affirmation,  a  savoir  que  :  1°  II  n'est  pas  fait  face,  en  pra- 
tique et  a  1'heure  actuelle,  par  la  libre  initiative  des  employeurs 
a  cette  assurance  des  jours  d'invalidite  et  de  vieillesse  des  tra- 
vailleurs,  sans  que  Ton  puisse  pretendre  par  ailleurs  —  et  beau- 
coup  s'en  faut  —  que  les  salaires,  dans  leur  ensemble,  conliennent 
la  prime  qui  permettrait  a  l'ouvrier  de  se  procurer  lui-meme  cette 
assurance  s'il  savait  etre  prevoyant;  et  que  2°  le  sens  moral 
public  ne  tolere  plus  —  et  Ton  ne  saurait  que  Ten  feliciter  —  que 
le  travailleur  qui  a  peine  durant  toutes  ses  annees  de  vigueur  phy- 
sique pour  son  pain  quotidien  et  pour  celui  de  la  famille  dont  il  a 
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assume  la  charge,  se  voie  reduit  an  denument  total  le  jour  ou  l'age 
ou  I'infirmite  en  ont  fait  un  vieillard  on  un  incurable. 

Done,  le  legislateur  a  le  devoir  incontestable,  formel  et  imme- 
diat  de  faire  enlrer  dans  notre  droit  positif  cette  obligation  juri- 
dique  nouvelle. 

Seulement,  et  si  le  legislateur  vent  traduire  cette  obligation  en 
une  formule  realisable  et  pratique,  il  clevra  lui  imprimer  —  et  e'est 
par  la  que  je  veux  conclure  —  le  caraetere  a  la  fois  alimentaire  et 
profession  nel. 

La  pension  d'invalidite-vieillesse  mise  a  la  charge  de  tout  era- 
ployeur  en  faveur  de  ceux  qu'il  emploie,  el  comme  consequence 
de  Ja  responsabilite  du  risque  professionnel  largement  interprete, 
devra  etre  purement  alimentaire ,  parce  qui  I  ne  s'agit  plus,  en 
Tespece,  pour  cet  employeur,  d'une  indemnite  correspondante  a 
une  faule,  ce  qui  devrait  entrainer  une  reparation  adequate  au  dom- 
mage  cause,  mais  bien  de  la  garantie  d'un  risque  tres  etendu 
et  tres  complexe,  dans  la  stride  liraite  de  l'indispensable. 

C'est  d'apres  cette  donnee  que  doivent  £tre  comprises  les  indem- 
nitee forfailaires  et  partielles  de  la  loi  de  1898  dont  les  taux  se 
legitiment  tres  bien  en  tant  que  moyennes  entre  les  hypotheses  ou, 
d'apres  le  critere  ancien,  le  patron  devrait  la  reparation  inte- 
grale  du  dommage,  et  celles  ou,  comme  consequence  du  principe 
nouveau,  il  doit  seulement  une  allocation  alimentaire ;  alors  que 
fautive  est,  au  contraire  et  a  notre  point  de  vue,  Tinterpretation 
de  ces  memes  taux  par  cette  raison  que  Touvrier  devrait  supporter 
le  partage  du  risque  professionnel. 

II  y  a  lieu  de  reconnaitre,  d'ailleurs  et  dans  le  meme  ordre 
d'idees,  que  l'Etat  et  surtout  quelques  grandes  entreprises  — 
notamment  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  —  donnent  a  cet 
egard  un  exemple  plulot  defectueux,  dangereux,  et  decourageant 
par  Texageration  du  taux  des  pensions  de  retraites  qu'ils  allouent 
a  leur  personnel. 

V assurance  des  pensions  de  retraites  devra,  en  outre,  etre  pro- 
fessionnelle.  On  ne  pourra  plus  ici,  comme  a  propos  des  accidents 
du  travail,  s'en  tirer  par  la  tangente  individualiste  et  se  borner  a 
mettre  a  la  charge  du  dernier  patron  qui  les  aura  employes  la  pen- 
sion des  ouvriers  devenus  trop  ag6s  ou  invalides,  car  alors  aucun 
patron  n'engagerait  plus  que  des  travailleurs  jeunes  et  visiblement 
bien  portants.  //  faudra  done  mettre  a  la  charge  de  la  profession 
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les  vieillards  et  les  invalides  de  la  profession  et  il  devra  elre 
pourvu  a  celte  assurance  profession nelle  par  un  impdt  que  les  chefs 
cTentreprises  verseront  a  des  caisses  corporatives. 

Et  ainsi  sera-t-on  induit  a  faire  revivre,  sous  des  formes  nou- 
velles,  une  des  institutions  de  notre  passe  national  les  plus  dom- 
mageablement  disparues,  et  cela  non  par  une  fantaisie  d1archa*i"sme 
ou  de  regression,  mais  au  mieux  du  veritable  progres  social. 


A.  Boissard, 

Professeur  a  la  faculte  libre  de  Droit  de  Lille. 


INFLUENCE  DK  LA  MONNAIE  *.T  Dl!  CRlDlT  SIR  LES  PRIX 


On  ne  se  propose  pas  ici  de  rouvrir  la  question,  hier  encore  si 
palpitante,  du  mono  el  du  bimetallisme.  A  Dieu  ne  plaise  que  je 
veuille  ajouter  de  nouvelles  pages  a  la  tres  volumineuse  litterature 
du  sujet.  Ce  serail,  d'ailleurs,  s'y  prendre  un  peu  tardivement  : 
car  la  question  du  bimetallisme  a  beaucoup  perdu  de  I'interet  qui 
s'y  attachait  autrefois,  surtout  depuis  que  les  evenements  eux- 
memes  font,  en  quelque  sorte,  rayee  de  l'ordre  du  jour  des  contro- 
verses  actuelles,  en  consacrant,  d'une  maniere  presque  complete, 
la  solution  monometalliste.  Je  n'ai  done  point  l'intention  d'ajouter 
un  nouveau  pampblet  a  taut  d'autres  parus  jusqu'a  ce  jour.  Mon 
point  de  vue  est  a  la  fois  plus  modeste  et  plus  eleve.  Plus  modeste, 
en  ce  sens  que,  ne  prenant  parti  pour  aucune  des  solutions  propo- 
sees,  je  renonce  a  la  pretention  d'exercer  une  influence  quelconque 
sur  la  politique  monetaire  de  demain.  D'un  autre  c6te,  le  point  de 
vue  auquel  je  me  place  est  plus  eleve,  parce  que  purement  scien- 
tifique.  Dominant  les  interets  en  jeu,  me  placant  au-dessus  des 
preoccupations  pratiques  du  moment,  je  me  propose  simplement 
de  profiter  des  controverses  soulevees,  pour  eclairer  la  theorie  des 
prix  consideres  dans  leurs  rapports  avec  la  monnaie  et  le  credit. 
Ajoutant  aux  fails  connus  au  moment  ou  la  dispute  monetaire  agi- 
tait  les  esprits,  l'experience  des  annees  ulterieures  jusqu'a  I'epoque 
la  plus  recente,  j'essayerai  d'etablir  l'influence  exercee  par  la 
monnaie  et  le  credit  sur  les  oscillations  generales  des  prix,  ou,  en 
d'autres  termes,  sur  la  valeur  de  1'unite  de  mesure  adoptee  pour 
les  echanges.  Je  m'efforcerai  de  demontrer  que  les  grandes  oscilla- 
tions de  prix,  considerees  par  longues  periodes,  sontdominees  par 
les  variations  du  stock  monetaire  en  circulation,  et  les  petites 
oscillations  decennales,  par  la  masse  des  unites  d'echange  en  papier 
le  credit.  II  s'agira  de  repondre  a  I'objection  faite  a  la  theorie 
quantitative  par  ceux  qui  s'appuyent  sur  le  progres  du  credit 
comme  moyen  d'echange.  J'espere  concilier  les  conclusions  con- 
tradictoires  obtenues  jusqu'a  present,  selon  qu'on  envisageait 
Taction  exercee  sur  les  prix,  soit  par  la  masse  de  monnaie,  soit  par 
ceile  des1  unites  de  credit  en  circulation,  et  determiner  la  part  qui 
revient  a  Tune  et  a  l'autre  dans  leur  formation. 
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§  I.  Valeur  instable  de  V  unite  monetaire. 

Tout  d'abord,  il  imporle  de  bien  se  penetrer  de  la  nature  de  la 
valeur  d'echange.  Celle-ci  n'est  que  l'expression  du  rapport  de 
quantite  dans  lequel  des  biens  s'echangeut  entre  eux ;  elle  est 
essentiellement  relative  et  variable.  Ceci  s'applique  a  toute  espece 
de  biens,  meme  a  ceux  dont  on  se  sert  pour  mesurer  la  valeur  des 
autres  et  les  echanger  entre  eux,  c'est-a-dire  a  la  monnaie  1. 

Sans  doute,  le  poids  et  le  titredu  louis  d'or  sont  invariables. 
Mais  on  ne  voit  paspourquoi  ilenseraitde  memede  sa valeur.  Car, 
comment  peut-on  se  faire  une  idee  de  celle-ci?  Ni  le  litre,  ni  le 
poids  ne  nous  fournissent  d'indica'tion  a  ce  sujet,  Mais  si  nous 
savons  que,  avec  un  louis,  nous  pouvons  acheter  4  chapeaux,  un 
pantalon,  10  bouteilles  de  vin,  ou  payer  le  loyer  d'une  petite  cham- 
bre  garnie,  alors  seulement  nous  commencons  a  etre  edifies  sur  sa 
valeur. 

Bref,  la  mesure  de  la  valeur  de  l'unite  monetaire  nous  est  donnee 
par  la  quantite  de  biens  que  cette  unite  nous  permet  d'acquerir, 
par  son  pouvoir  acquisitif  ou  son  rapport  d'echange  a  l'egard  des 
marchandises  et  des  services. 

Pas  plus  que  pour  les  autres  biens,  la  valeur  de  l'unite  mone- 
taire n'apparait  comme  une  qualite  qui  reside  en  elle-meme  ;  au 
contraire,  elle  nait  de  son  contact  avec  les  autres  biens.  Elle  cons- 
titue,  par  sa  nature  meme,  une  qualite  extrinseque.  Aussi  Stanley 
Jevons  a-t-il  critique  avec  infiniment  de  raison  la  qualification 
ftintrinseque,  employee  habituellement  pour  designer  la  valeur  du 
metal  que  renferme  la  monnaie,  et  qu'on  ferait  mieux  d'appeler 
pour  cette  raison,  valeur  metallique. 

Si  la  reflexion  nous  conduit  a  la  conception  d'une  unite  mone- 
taire de  valeur  essentiellement  variable,  1'experience  nous  demon- 
tre  aussi  que  celle-ci  varie  en  realite,  puisque,  a  des  epoques  diffe- 
rentes,  on  peut,  avec  le  meme  poids  de  metal  precieux,  obtenir  par 
l'echange  des  quantites  differentes  de  marchandises  identiques.  On 
sait,  en  effet,  que  vers  1870  on  pouvait  acheter  avec  un  louis  d'or 

1  On  a  cependant  d^fendula  these  de  la  stabilite  de  l'unite  d'echange. 

G'est  en  partant  de  la  conception  d'une  unite  de  compte  de  valeur  invariable  que 
M.  Solvay,  fondateur  de  l'lnstitut  de  sociologie  de  Bruxelles,  a  cru  pouvoir  edifier  son 
systeme  de  comptabilisme  social.  Cf.  dans  la  Revue  d'economie  politique  de  1887,  les 
articles  de  Mongin  et  Aubry. 
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Ja  moitie  moins  de  hie  que  25  ans  plus  tare!.  La  valenr  tic  la  mon- 
naie  avait  done  double,  par  rapport  au  ble;  en  d'autres  termes,  le 
prix  de  l'heclolUre  de  ble  s'etait  abaisse  de  moitie. 

Mais  cela  suffit-il  pour  qu'on  affirm e  que  e'est  la  valeur  de 
l'unite  monetaire  qui  varie  ?  Ne  pourrait-on  pas  aussi  bien  preten- 
dre  que  e'est,  non  pas  Tor  dont  la  valeur  a  hausse,  mais  celle  du 
ble  qui  a  baisse  ? 

Le  probleme  est  delicat,  insoluble  meme,  strictement  parlant,  a 
cause  de  la  nature  de  la  valeur  d'echange. 

Celle-ci  n'etant  que  I'expression  d'un  rapport  d'echange  entre 
des  biens,  on  ne  peut  affirmerque  la  valeur  de  Tun  d'eux  est  restee 
invariable,  a  hausse  ou  a  diminue,  sans  ajouter  par  rapport  a  quel 
autre  bien.  Et  alors,  on  doit  se  demander  si  ce  n'est  pas  plut6t  la 
valeur  de  ce  dernier  qui  a  change  en  realite,  celle  du  premier 
elant  restee  la  meme. 

C'est  bien  par  un  abus  de  langage,  abus  consacre  d'ailleurs  par 
Tusage,  qu'on  affirme  que,  enlre  plusieurs  biens  dont  le  rapport 
d'echange  reciproque  s'est  modifie,  1'un  a  change  de  valeur  plutdt 
que  I'autre.  Un  point  d'appui  tout  a  fait  stable  nous  fait  evidem- 
ment  defaut.  Aussi  est-il  aise  de  se  faire  illusion.  En  chemin  de  fer, 
nous  nous  figurons  souvent  que  notre  train  se  met  en  marche, 
alors  que  c'est  en  realite  le  train  voisin  qui  part  dans  un  sens 
oppose  a  la  direction  que  parait  prendre  le  n6tre.  Pour  lever  notre 
incertitude,  que  faisons-nous  alors?  Nous  cherchons  du  regard  le 
quai  ou  les  bailments  de  la  gare  et  nous  concluons  que  c'est  nous 
qui  avons  change  de  place  si  ce  changement  s'est  fait,  non  point 
par  rapport  a  I'autre  train,  mais  par  rapport  au  quai  et  aux  mai- 
sons.  C'est  done  par  rapport  a  I'ensemble  du  mOnde  exterieur  que 
nous  jugeons  de  la  direction  prise  et  que  nous  apprecions  ['impor- 
tance de  la  distance  parcourue.  Ilfautbien  reeonnaitre,  cependant, 
que  ce  n'est  la  qu'une  facon  de  s'exprimer;  car  en  supposant  que 
notre  train  snive  la  direction  Est-Ouest,  celte  distance  qu'il  aura 
parcourue  par  rapport  a  la  terre  ne  sera  plus  la  meme  par  rapport 
au  soleil.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  admis  de  considerer,  dans  notre 
cas,  les  objets  comme  mobiles  ou  immobiles,  selon  qu'ils  se  depla- 
cent  ou  non,  par  rapport  a  la  terre  que  nous  habitons. 

On  reeourt  a  un  artifice  analogue  quanj  on  veut  se  rendre 
comple  des  variations  de  la  valeur  d'echange,  et  Ton  declare  seu- 
lement  que  la  valeur  d'un  bien  a  varie,  lorsque  c'est  par  rapport 
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an  reste  da  monde  economique,  par  rapport  a  ['ensemble  des  biens, 
que  cette  variation  s'est  aceomplie. 

Pour  preciser  noire  pensee,  considerons  seulement  quatre  espe- 
de  biens  :  M,  a,  b,  et  c  et  supposons  qu'ils  s'echangent  dans  les 
rapports  suivants  : 

150  M  contre  1  a,  on  2  b,  on  3  c. 

A  quelque  temps  de  la,  le  rapport  d'echange  s'est  modifie  de 
telle  sorte  que,  pour  obtenir  : 

150  M,  il  faut  dormer  2  a,  ou  3  b,  ou  4  c. 

C'est-a-dire  que  le  rapport  d'echange  de  chaque  espece  de  bien 
vis-a-vis  des  autres  s'est  modifie.  Dans  ce  cas  on  dira  qu'ils  ont 
tous  change  de  valeur. 

Toutefois  le  changement  aurait  pu  se  faire  d'une  tout  autre 
maniere  de  telle  sorte  que,  au  lieu  du  rapport  : 

150  M  contre,  1  a,  ou  2  b,  ou  3  c. 
on  aurait  : 

100  M  contre,  1  a,  ou  2  b,  ou  3  c. 

En  d'aulres  termes,  le  rapport  d'echange  entre  tous  les  biens  est 
reste  le  rneme.  II  s'est  seulement  modifie  d'une  maniere  identique 
par  rapport  a  un  seul  d'entre  eux.  Dans  ce  cas,  il  ne  viendra  point 
a  l'esprit  de  conclure  qu'un  changement  de  valeur  s'est  produit 
dans  les  biens  a,  b  et  c,  qui  continuent  a  s'echanger  les  uns  contre 
les  autres  identiquement  dans  la  meme  proportion.  Mais  on  dira 
que  c'est  la  valeur  de  M  qui  a  change,  son  echangeabilite  s'etant 
modifiee  de  la  meme  maniere  par  rapport  a  tous  les  autres  biens. 

En  resume,  etant  donnes  plusieurs  biens  qui  s'echangent  entre 
eux,  on  dira  que  Vun  d'eux  a  change  de  valeur  lorsque  son  rap- 
port d'echange  se  sera  modifie  dans  le  meme  sens  et  sensiblement 
dans  la  mime  proportion  vis-a-vis  de  tous  les  autres,  le  rapport 
d'echange  entre  ces  derniers  etant  reste  le  mime. 

Supposons  maintenant  que  M  soit  precisement  l'unite  monetaire. 
Quand  dira-t-on  que  sa  valeur  s'est  modifiee  ?  Lorsque  le  rapport 
d'echange  entre  les  diverses  marchandises  elant  reste  en  general 
sensiblement  le  meme,  le  rapport  d'echange  entre  elles  et  l'unite 
monetaire  se  sera  modifie  dans  le  meme  sens  et  sensiblement  dans 
la  meme  mesure.  On  fera  naturellement  abstraction  des  cas  excep- 

Hevue  d'Econ.  Pout.  —  Tome  XVIII.  45 
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lionnels,  on  liendra  compte  des  circonstances  particulieres  qui 
auront  pu  agir  sur  telle  ou  telle  espeee  de  bien,  par  exemple  de 
Faccroissement  plus  considerable  de  certains  elements  du  cout  de 
production  pour  les  denrees  alimentaires  que  pour  les  produits 
industriels.  Abstraction  faite  de  ces  circonstances  speciales  excep- 
tion nelles,  on  dira  done  que  l'unite  monetaire  a  change  de  valeur 
lorsqne  son  rapport  d'e"  change  vis-a-vis  de  l' ensemble  des  mar- 
chandises  aura  varie,  en  d'autres  termes,  lorsquil  se  sera  pro- 
dait  une  kaitsse  ou  line  baisse  generate  des  prix,  ceux-ci  nous 
dormant  precisement  la  mesure  du  pouvoir  acquisitif  de  la  mon- 
naie. 

Aihsi,  e'est  au  changement  general  des  prix  dans  un  raeme  sens  et 
dans  une  proportion  sensiblement  identique,  qu'on  reconnaitra  les 
modifications  intervenues  dans  la  valeur  de  la  monnaie,  et  e'est  a 
Timportance  de  ce  changement  que  se  mesurerontces  modifications. 
A  cet  effet,  on  peut  recourir  aux  nombres  indicateurs  [Index  Num- 
bers). Ces  nombres  indicateurs,  auxquels  Sauerbeck  lui-meme  a  le 
tort  d'appliquer  la  denomination  de  barometre  1  des  prix,  puisqu'ils 
ne  servent  point  a  mesurer  des  poids  mais  des  valeurs,  sont  calcu- 
les  annuellement  et  permettent  de  se  rendre  compte  des  change- 
ments  survenus  dans  le  niveau  general  des  prix,  e'est-a-dire  dans 
la  valeur  de  Tunite  monetaire.  Tels  sont  les  nombres  indicateurs 
de  Sauerbeck  en  Angleterre,  Soetbeer  en  Allemagne,  Hector  Denis 
en  Belgique,  Heins  et  Pierson  en  Hollande  et  Mac  Lean  Hardy  aux 
Etats-Unis 2.  Peut-etre  arrivera-t-on  un  jour  au  moyen  de  cette 
methode  a  rectifier  couramment  les  engagements  a  long  terme 
exprimes  en  monnaie,  ainsi  que  le  proposaient  l'Anglais  Lowe  des 
1822  et,  plus  tard,  Scrope,  Porter  et  Stanley  Jevons. 

Nous  savons  maintenant  pourquoi  la  valeur  de  l'unite  monetaire 
est  variable  et  comment  on  peut  reconnaitre  et  mesurer  ses  varia- 
tions. Demandons-nous  quelles  causes  peuvent  bien  les  determiner. 
Notre  attention  se  portera  exclusivement  sur  Tune  d'elles,  sur  celle 
qui  a  donne  naissance  a  la  theorie  dite  quantitative,  suivant  laquelle 
la  valeur  de  l'unite  monetaire  varie  avec  la  quantite  de  monnaie 


1  Dans  son  article  Commodity  Price  Barometer,  Statist,  16  Janvier  1904.  Barometre 
est  forme  de  deux  mots  grecs  :  baros  pesanteur  et  metron  mesure;  il  sert  a  mesurer 
le  poids  de  Fair. 

2  On  peut  y  ajouter  depuis  1897  ceux  du  Board  of  Trade,  dont  la  courbe  est  a  peu 
pr6s  identique  a  celle  des  nombres  de  Sauerbeck.  \  .V  Economic  journal,  1904,  p.  154. 
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en  circulation  ;  dans  le  meme  ordre  d'idees,  il  faudra  aussi  examiner 
Taction  que  peut  exercer  Je  credit,  qui,  tout  comme  la  monnaie, 
peut  modifier  le  nombre  d'unites  d'echange  constitutives  des  prix  a 
un  moment  donne.  Enfin,  Ton  eprouvera  les  conclusions  obtenues 
a  la  pierre  de  touche  des  documents  slatistiques  les  plus  recents  sur 
les  prix  et  la  production  de  Tor. 

§  II.  La  theorie  quantitative. 

Rappelons  d'abord  ce  qu'on  en  tend  par  theorie  quantitative. 
Figurons-nous  une  societe  ou  une  nation  familiarisee  avec  l'usage 
de  la  monnaie  et  ou  les  ventes,  les  achats,  les  operations  d'echange 
de  toute  sorte  se  font  par  son  intermediate.  Si  Ton  considere  tous 
les  marches,  toutes  les  ventes,  qui,  a  un  moment  clu  temps  sonten 
train  de  se  conclure,  on  s'apergoit  que,  dans  chacun  d'eux,  un 
rapport  d'echange  s'etablit  entre  la  monnaie  et  les  marchandises  en 
circulation.  Ici,  telle  quantite  de  marchandises  vaut  telle  quantite 
de  monnaie  et  ainsi  de  suite.  Et  si  Ton  envisage  l'ensemble  de 
toutes  les  transactions,  si  Ton  embrasse  par  consequent  toutes  les 
marchandises  et  toutes  les  unites  mqnetaires  en  circulation,  on 
reconnait  que,  en  ce  moment  meme,  la  valeur  de  toutes  les  mar- 
chandises offertes  en  vente  est  egale  a  celle  de  toutes  les  unites 
monetaires  offertes  en  echange.  Par  consequent,  la  valeur  de  cha- 
que  unite  de  monnaie  dependra  du  rapport  etabii  entre  Tensemble 
des  marchandises  et  celui  de  la  monnaie  en  circulation. 

Essayons  d'exprimer  cette  idee  d'une  maniere  plus  claire,  plus 
demonstrative.  Ainsi,  on  considere  tous  les  marches  qui  s'effectuent 
a  un  moment  donne.  On  constate  que  dans  le  marche  : 

1°  1   fr.  vaut    2  kil.  de  la  marchanclise  A 

2°  4  fr.  valent  3  kil.  de  la  marchandise  B 

3°  6  fr.  valent  5  kil.  de  la  marchandise  C 

4°,  etc.  x.  fr.  valent  y  kil.  des  marchandises  reslantes. 

Total  ...     41  +  x  fr.  valent  :  10  -f  y  kil. 

10  +  y  kil. 


Done  1  fr.  vaut 


11  +x 


En  d'autres  termes,  la  valeur  du  franc  etant  determinee  par  le 
rapport  entre  toutes  les  marchandises  et  toute  la  monnaie  en 
circulation,  elle   variera  en   meme  temps   que  les  termes  de  ce 
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rapport.  De  cette  facon,  tin  accroissement  des  marchandises  plus 
considerable  que  celui  du  slock  monetaire  entrainera  une  augmen- 
tation de  valeur  de  I'unite  monetaire,  c'est-a-dire  une  baisse 
generale  des  prix.  Alors,  on  dira  que  la  baisse  est  due  a  une 
contraction  monetaire. 

Telle  est  precisement  la  cause  a  laquelle  beaucoup  d'auteurs  ont 
attribue  la  depression  generale  des  prix  du  dernier  quart  du 
xixe  siecle.  Cette  interpretation  parait  d'ailleurs  la  plus  vraisem- 
blable  parce  que,  de  tous  les  pbenomenes  invoques  pour  expliquer 
cette  baisse,  la  contraction  monetaire  est  le  seul  qui  coincide 
exactement  avec  elle,  le  seul  qui  soit  apparu  exactement  au 
moment  ou  elle  se  dessina  et  qui,  de  plus  (on  peut  I'affirmer 
aujourd'hui)  disparut  precisement  lorsque  la  depression  prit  fin. 
On  verra  tout  a  l'heure  qu'il  en  est  bien  ainsi. 

Auparavant,  il  convient  d'ajouter  aux  donnees  de  notre  probleme, 
de  nouveaux  elements,  si  nous  voulons  aboutir  a  une  interpretation 
qui  reponde  a  la  complexity  des  faits  dont  il  s'agit  de  rendre 
compte. 

§  III.  Les  petites  et  les  grandes  oscillations  de  prix. 

Premierement,  les  fluctuations  de  prix  ne  se  presentent  pas 
seulement  sous  l'aspect  de  longues  periodes  d'inflation  et  de 
depression.  Mais,  a  travers  ces  lentes  et  fortes  variations,  se  dessi- 
nent  des  oscillations  plus  faibles  et  plus  courtes.  Secondement, 
il  faut  tenir  compte,  non  seulement  de  la  monnaie,  comme  element 
constitutif  des  prix,  mais  du  credit.  L'une  agit  surtout  sur  les 
grandes  oscillations,  1'autre,  sur  les  petites;  c'est  ce  qu'il  nous 
faudra  demontrer. 

Voyons  d'abord  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  petites  et  les 
grandes  oscillations. 

Inexperience  de  plus  d'un  siecle  nous  montre  que  l'intensite  de 
la  vie  economique  (production,  circulation,  consommation)  varie 
par  cycles  periodiques  de  dix  annees  environ,  comprenant  chacun 
successivement  des  moments  de  stagnation,  de  reprise,  d'excitation, 
de  crise  et  de  liquidation.  Pendant  les  bonnes  annees,  les  capitaux 
s'engagent  dans  les  entreprises  industrielles  et  commercials, 
l'encaisse  metallique  des  banques  diminue,  le  taux  de  I'escompte 
s'eleve,  le  montant  des  effets  en  circulation  s'accroit  et  les  prix 
haussent.  Mais  il  arrive  un  moment  ou  Ton  a  produit  trop,  a  des 
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prix  trop  eleves.  On  ne  peut  plus  ecouler  les  marchandises  et  une 
crise  eclate.  Alors  commence  la  periode  des  mauvaises  annees,  qui 
offre  precisement  des  caracteres  opposes  a  ceux  des  bonnes  annees 
qui  ont  precede. 

Constatons  ici  qu'une  hausse  et  une  baisse  des  prix,  en  meme 
temps  qu'une  extension  et  une  restriction  du  credit,  accompagnent 
inevitablement  ces  fluctuations  decennales.  On  verra  tout  a  l'heure 
quelle  action  decisive  les  variations  du  credit  exercent  ici  sur 
celles  des  prix  l. 

Mais  ces  oscillations  decennales  sont  emportees  elles-memes  dans 
des  vagues  plus  vastes,  qui  embrassent  plusieurs  dizaines  d'annees, 
un  quart  de  siecle  ou  meme  davantage.  Le  commencement  du 
xixe  siecle  jusque  vers  l'annee  1810  coincide  avec  la  fin  d'une 
periode  d'inflation  qui  parait  comprendre  aussi  tout  Je  dernier  quart 
du  xvine.  Cetle  inflation  est  suivie  d'une  depression  qui  se  prolonge 
jusque  vers  le  milieu  du  xixe  siecle,  suivie  a  son  tour  d'une  nouvelle 
periode  d'inflation  qui  se  termine  par  une  nouvelle  depression  a 
partir  de  1873  environ. 

§  IV.  L'influence  de  la  monnaie  sur  les  grandes  oscillations  de  prix. 

Des  causes  diverses  ont  ete  invoquees  pour  J'explication  de  ces 
grandes  oscillations  de  prix.  Gelle  dont  ['influence  parait  avoir  ete 
le  plus  general  et  le  plus  constant  est  Je  changement  de  valeur  de 
I'unite  d'echange.  Un  accroissement  du  stock  monetaire  plus  con- 
siderable que  celui  des  marchandises  echangees  engendre  une 
hausse  de  prix,  qui  stimule  1'activite  economique.  C'est  la  periode 
d'inflation.  Inversement,  pendant  la  periode  de  depression,  une 
contraction  monetaire,  c/est-a-dire  une  augmentation  du  stock 
monetaire  moindre  que  celle  des  richesses  echangees,  paralyse  les 
affaires  en  produisant  une  baisse  de  prix  2. 

La  grande  oscillation  de  la  seconde  moitie  du  xixe  siecle  a  sur- 
lout  ete  etudiee.  Elle  comprend  deux  periodes  de  20  a  25  annees 
chacune,  une  periode  d'inflation,  puis  une  periode  de  depression. 

1  V.  sur  ces  fluctuations  decennales  des  conjonctures  economiques,  ma  Crise  immi- 
nente  [Revue  de  Belgique,  1900) ;  ma  Crise  de  1901  [Revue  d'economie politique,  1902; ; 
enfin,  ma  Crise americaine  (Revue  industrielle  de  Charleroi,  mai  1904). 

2  Cf.  Pirmez,  La  crise,  Bruxelles,  1884;  de  Laveleye,  La  crise  et  ses  remedes,  Ver- 
viers,  1886;  H.  Denis,  La  depression,  Bruxelles,  1895,  et  ses  diagrammes;  L.  Dechesne, 
Industrie  de  la  laine  en  Angleterre,  p.  160  s. 
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La  decouverte  des  metaux  precieux  de  Californie  et  d'Australie,  en 
1848  et  1851 ,  provoqua  un  accroissement  considerable  de  leur  pro- 
duction. En  ce  qui  concerne  i'argent,  la  production  moyenne 
annuelle  prit,  dans  le  troisieme  quart  du  siecle,  une  importance 
presque  double  de  celle  qu'elle  avait  eue  pendant  la  premiere 
moitie.  L'accroissement  de  la  production  de  for  fut  beaucoup  plus 
considerable,  surtout  au  debut  de  la  periode  d'intlation,  ou  elle 
sauta  d'un  bond,  en  cinq  annees  de  5  a  31  millions  de  liv.  st., 
puis  elle  diminua  legerement  saus  descendre  cependant  au-dessous 
d'un  chiffre  egal  a  quatre  fois  celui  de  1847  l.  D'ailleurs,  cette 
diminution  fut  plus  que  compensee  par  raccroissement  de  la  pro- 
duction de  I'argent  qui,  augmentant  sans  cesse,  atteignil,  a  la  fin 
de  la  periode,  une  importance  triple  de  celle  qu'elle  avait  au  debut. 
En  somme,  le  monnayage  de  I'argent  au  pair  et  avec  pouvoir  libe- 
ratoire  illimite  contribua  largement  a  maintenir  la  hausse  a 
laquelle  le  soudain  accroissement  de  production  de  for  avait  donne 
Timpulsion.  Une  grande  prosperity  en  resulta,  la  hausse  continue 
des  prix  changeant  les  speculations  mauvaises  en  rnediocres,  les 
rnediocres  en  bonnes,  et  les  bonnes  en  excellentes.  Cette  hausse 
apparait  nettement  dans  la  courbe  des  nombres  indicateurs.  Ceux 
de  Sauerbeck  passerent  de  81  en  1850,  a  111  en  1873,  et  ceux  de 
Soelbeer,  de  100  a  138. 

Ces  faits  ne  sont  pas  le  propre  de  1'epoque  contemporaine.  Car 
on  vit,  il  y  a  plusieurs  siecles,  Tafflux  des  metaux  precieux  qui 
suivit  la  decouverte  des  placers  et  des  filons  americains,  coincider 
aussi  avec  une  hausse  des  prix,  ou,  en  d'autres  termes,  avec  une 
depreciation  de  la  monnaie.  Le  pouvoir  acquisitifde  celle-ci  en  ble 
diminua  durant  le  xvie  et  le  xvne  siecle.  II  s'abaissa  : 

D'apres  Helfericb,  de  100  en  1510        k  66     en  1560;  40     en  1600; 

Levasseur,     »      »      1500-20  a.  36.3      »»        ;  18.2  en  1590;  13.2  en  1630; 
Smith,     »      -»      1350-70  k33'.3  en  1620;  26.6  en  1636 2. 

Dans  la  huitieme  decade,  changement  a  vue.  Tandis  que  la 
production  de  Tor  continue  a  baisser,  I'argent  perd  sa  qualite 
d'elalon  des  valeurs.  Sa  frappe  est  arretee  et  la  circulation  de 
monnaie  etalon  se  voitainsi  privee  d'une  source  de  metal  precieux 

1  D'apres  les  chiffres  de  de  Foville,  Dictionnaire  du  commerce,  v  Argent,  et  les 
diagrammes  de  H.  Denis. 

2  Denis,  pi.  XXIX  des  diagrammes  annexes  k  La  depression  economique  el  sociale. 
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dont  le  debit  annuel  avait  fini  par  depasser  en  valeur  celui  de  la 
production  de  Tor.  11  n'y  a  plus,  comme  Equivalent  d'une  masse  de 
marchandises  dont  1'importance  augmente  rapidement,  qu'un  stock 
monetaire  relativement  reduit.  Cette  situation  enlratna  la  chute  des 
prix  qui  caracterise  la  depression  du  dernier  quart  du  xix°  siecle  L 
Depuis  1873,  la  courbe  des  prix,  interrompue  periodiquement 
par  la  reprise  momentanee  des  affaires  a  la  veille  des  crises  decen- 
nales,  retomba  chaque  fois  plus  has  que  son  point  de  depart. 
Suivant  les  nombres  indicateurs  de  Sauerbeck,  les  prix  les  plus 
eleves  s'abaisserent  successivement  de  111  en  1873  a  86  en  1880, 
et  72  en  1889-91 ;  et  les  prix  les  plus  bas,  de  81  en  1879,  a  68  en 
1887  et  61  en  1896.  Ajoutons  que  les  nombres  indicateurs  de 
Soetbeer  et  Denis  presentent  des  courbes  analogues,  tout  au  moins 
pour  les  annees  pour  lesquelles  on  possede  des  documents. 

§  V.  La  theorie  quantitative  confirmee  par  les  fails  les  plus  recents. 

(Test  avec  intention  que  nous  venons  de  nous  arreter  au  milieu 
de  la  derniere  decade  du  xixe  siecle.  Tci  s'ouvre  en  effet  une  phase 
nouvelle  dans  l'histoire  de  la  monnaie  et  des  prix.  La  contraction 
monetaire  et  la  baisse  des  prix  prennent  fin  pour  faire  place  aux 
phenomenes  inverses  et  confirmer  ainsi,  une  fois  de  plus,  la  theorie 
quantitative. 

Telle  est  bien  la  conclusion  a  laquelle  conduit  Texamen  de  la 
production  de  Tor  et  des  nombres  indicateurs  depuis  une  quinzaine 
d'annees.  La  bataille  enlre  les  monometallistes  et  les  bimelallistes 
est  terminee  par  la  defaite  de  ces  derniers.  A  pen  pres  toutes  les 
defections  possibles  au  bimetallisme  sont  accomplies.  A  partir  de 
la  huitieme  decade,  presque  toutes  les  nations  se  sont  ralliees  1'une 
apres  1'aulre  au  systeme  de  l'etalon  d'or  ou  bien  a  celui  du  double 
etalon  boiteux  qui  n'est  qu'une  forme  deguisee  du  premier  2.  De 
nouvelles  victoires  des  monometallistes  ne  peuvent  done  plus 
contribuer  a  la  baisse  des  prix.  Au  contraire,  un  evenement 
nouveau  va  agir  sur  eux  dans  un  sens  oppose  :  la  decouverte  des 
riches  gisements  d'or  du  Witwatersrand  de  la  Colonie  de  la  Riviere 
d'Orange.  L'exploitation  des  nouvelles  mines  remonte,  il  est  vrai,  a 

1  V.  V Atlas  de  statistique  comparee  de  la  monnaie,  par  H.  Denis,  publie"  par 
l'lnstitut  des  sciences  sociales,  Bruxelles. 

2  V.  la  chronologie  de  la  politique  monetaire  dans  Raffalovich,  Marche  monetaire 
en  1902,  p.  22. 
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1884;  mais  c'est  seulement  a  parlir  de  1890  que  l'extraction  est 
devenue  assez  importante  pour  modifier  sensiblement  le  chiffre  de 
la  production  mondiale. 

Ceci  apparait  d'une  maniere  frappante  au  premier  coup  d'ceil 
jele  sur  la  courbe  de  la  production  depuis  le  milieu  du  xixe  siecle. 
De  1847  a  1853,  1'augmentation  est  enorme  :  elle  passe  de  5  a 
31  millions  de  liv.  st.  pour  s'ahaisser  legerement  ensuite  et  s'arre- 
ter  aux  environs  de  20  millions  en  1890.  Mais,  a  partir  de  ce 
moment,  la  courbe  se  releve  fortement  avec  une  allure  comparable 
a  celle  des  annees  1847-1853;  de  23  millions  en  1890,  la  produc- 
tion saute  en  dix  annees  a  63,  puis,  apres  la  baisse  provoquee  par 
la  guerre  du  Transvaal,  elle  reprend  son  mouvement  ascensionnel 
pour  atteindre  en  1903  un  niveau  evalue  a  70  millions. 

Si  la  Iheorie  quantitative  est  exacte,  un  tel  changement  dans  la 
production  de  Tor  a  du  influer  sur  le  niveau  general  des  prix.  Or, 
precisement,  les  derniers  nombres  indicateurs  de  Sauerbeck  nous 
montrent  qu'il  en  est  effectivement  ainsi.  A  partir  de  la  derniere 
decade,  le  mouvement  de  baisse  s'est  interrompu  pour  faire  place 
a  un  relevement.  On  constate  ce  qui  ne  s'etait  pas  vu  depuis  1873  : 
le  nombreindicateur,  apres  avoir  passe,  suivant  la  loi  des  fluctuations 
decennales,  par  Tun  de  ses  points  les  plus  bas  en  1896,  se  releve 
avec  une  ampleurinusilee  pour  atteindreen  1900  ini  niveau  super ieur 
au  point  le  plus  kaut  de  la  decade  precedente,  soit  75,  contre  72 
en  1890.  De  meme,  le  nombre  indicateur  de  1903  reste  fortement 
superieur  a  celui  du  point  correspondant  de  la  decade  anterieure. 

Ce  sont  la,  il  convient  d'insister  sur  ce  point,  des  faits  tout  a  fait 
nouveaux  dans  I'histoire  des  prix  depuis  1873  et  qui  paraissent 
demonlrer  qu'on  vient  d'entrer  dans  une  periode  cl'inflalion,  pour 
autant,  naturellement,  que  les  progres  de  la  production  de  Tor  se 
maintiennent. 

§  VI.    La  iheorie  quantitative  et  V objection  tiree  du  credit. 

Une  grosse  objection  a  ete  faite  a  la  theorie  quantitative,  objection 
a  premiere  vue  fort  raisonnable  et  fondee  en  theorie,  mais  qui  ne 
resiste  pas  cependant  a  Texperience,  a  Texamen  impartial  des  faits. 
Comment  est-il  possible,  dit-on,  que  la  quantite  de  monnaie  en 
circulation  exerce  une  telle  influence  sur  les  prix,  alors  qu'elle 
intervient  pour  une  aussi  faible  part  dans  les  echanges?  Les  autres 
moyens  de  paiemenls  tels  que  virements,  billets  de  banque,  efl'ets 
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de  commerce,  cheques  et  aulres  litres  de  credit,  ont  pris  un  tel 
developpement  de  nos  jours,  qu'il  n'est  vraiment  pas  concevable 
que  la  quantite  de  monnaie  exerce  tine  telle  influence  sur  les  prix  ; 
ceux-ci  ne  dependent  pas  seulement  du  nombre  d'unites  monetaires 
en  circulation,  mais  de  toutes  les  unites  d'echange;  alors  que 
faites-vous  des  moyens  d'echange  autres  que  Ja  monnaie? 

A  premiere  vue,  cette  objection  parait  tres  serieuse.  Cependant, 
apres  miir  examen,  on  finit  par  s'apereevoir  que  sa  valeur  est  plus 
apparente  que  reelle.  En  effet,  pour  qu'elle  eut  quelque  portee,  il 
faudrait  demontrer  :  1°  que  la  proportion  d'echanges  effectues  sans 
monnaie  s'est  notablemenl  accrue;  2°  qu'il  n'existe  pas  de  rapport 
moyen  constant  entre  la  somme  d'unites  d'echange  en  circulation 
et  la  quantite  de  monnaie;  3°  il  faudrait  enfin  que  la  portee  de 
cette  objection  fut  verifiee  par  les  faits,  car  la  plus  belle  theorie  ne 
vaut  rien  si  Inexperience  lui  donne  tort. 

Or,  a  ces  trois  points  de  vue,  cette  objection  ne  resiste  pas  a 
I'examen. 

Premierement,  il  n'est  pas  demon tre  que  la  proportion  des 
echanges  effectues  sans  monnaie  se  soit  nolablement  accrue.  Sans 
doute,  cclic  proportion  est  enorme.  Pour  I'Angleterre  et  les  Etals- 
Unis,  on  l'evalue  a  95  p.  100  des  affaires,  5  p.  100  seulement  etant 
effectues  en  monnaie.  Mais  ceci  n'implique  nullement  que  cette 
proportion  soit  devenue  plus  forte  qu'autrefois. 

«  Ni  les  cheques  ni  les  clearing  houses  ne  sont  choses  nouvelles, 
declarait  M.  Jones  a  la  conference  monetaire  de  1892.  lis  existent 
et  sont  utilises  depuis  longtemps.  La  proportion  des  cheques  au 
numeraire  ne  croft  pas;  elle  reste  ce  qu'elle  a  ele  dans  le  passe 
pendant  de  longues  annees...  En  1866,  M.  Babbage,  dans  un  me- 
rnoire  lu  devant  la  Statistical  Society  de  Londres,  a  montre  que, 
des  1839,  la  quantite  de  numeraire  echangee  dans  les  transactions 
quotidiennes  etait  souvent  inferieure  a  4  p.  100.  En  1865,  Sir  John 
Lubock  a  demontre  que  la  monnaie,  en  y  comprenant  le  numeraire 
et  les  billets  de  banque,  ne  representait  que  2,8  p.  100  des  tran- 
sactions de  la  banque  dont  il  etait  1'un  des  associes...  M.  John 
Martin,  banquier  a  Londres,  a  soumis  a  la  meme  societe  des  chif- 
fres  extraits  de  tableaux  officiels,  d'ou  il  resulle  que,  en  1880,  les 
banquiers  de  Londres  ont  fait,  en  monnaie,  absolument  le  meme 
pour-cent  de  leurs  paiements  qu'en  1864  »  1. 

1  Proces-verbaux  de  la  conference  monetaire  internationale  de  1892,  p.  278. 


/  14  INFLUENCE    DE    LA    MONNAIE    ET    DU    CREDIT 

Ainsi  done,  la  proportion  des  echanges  effeetues  sans  monnaie 
ne  s'esl  nullement  accrue.  Au  contraire,  il  paralt  subsister  un  rap- 
port constant  enlre  la  masse  totale  des  unites  d'echange  en  circula- 
tion et  celle  des  unites  monetaires  : 

«  Les  cheques,  continuait  M.  Jones,  les  traites  et  les  lettres  de 
change  tirant  toujours  toule  leur  efficacite  de  leur  proportion,  quelle 
qu'elle  soil,  au  volume  de  monnaie  utilisable  dans  la  communaute, 
ils  ne  peuvent  s'accroitre  que  si  ce  volume  s'accroit;  ils  doivent 
inevitablemenl  diminuer  dans  Tentiere  proportion  on  ce  volume 
diminue...  J, a  monnaie  est  indispensable  a  ['existence  de  tons 
les  cheques,  traites  et  lettres  de  changes;  elle  pourrait  exister 
sans  les  cheques  on  les  traites;  elle  a  existe  pendant  des  milliers 
d'annees,  avant  que  ceux-la  fussent  inventes.  Mais,  d'autre  part, 
les  cheques  et  traites  ne  peuvent  exister  sans  la  monnaie.  Toute  la 
banque  et  toutes  les  operations  de  banque  sont  bosees  sur  la  mon- 
naie :  elles  ont  comme  fondement  Texistence  concurrente  de  la 
monnaie.  Chaque  cheque,  chaquetraite  exige  une  somme  specifique 
de  numeraire;  e'est  un  ordre  de  payer  un  certain  nombre  de  livres 
ou  de  dollars  que  le  signataire  du  cheque  ou  de  la  traite  a  a  son 
credit.  Les  cheques  et  les  traites  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  monnaie 
ne  sont  ni  acceptes  ni  payes  par  les  banques.  Lord  Overstone,  ban- 
quier  lui-meme...,  appele  a  temoigner  devant  la  Commission  par- 
lementaire  speciale,  en  1840,  fut  interroge  sur  la  question  de  la 
relation  enlre  le  volume  de  monnaie  et  le  credit.  On  lui  posa  la 
question  suivante  :  Le  montant  total  des  lettres  de  change  depend- 
il  a  quelque  degre  de  la  quantite  de  monnaie?  A  cette  question  Lord 
Overstone  repondit :  Je  pense  qu'il  en  depend  a  un  Ires  haul  degre. 
Je  considere  que  la  monnaie  d'un  pays  est  la  fondation  et  que  les 
lettres  de  change  sont  Tedifice. auquel  elle  sert  de  base.  Au  sujet  de 
la  dependance  speciale  des  lettres  de  change  par  rapport  a  Taccrois- 
sement  ou  a  la  diminution  du  volume  de  monnaie,  Lord  Overstone 
dit  :  Je  pense  que  les  lettres  de  change  sont  une  forme  importante 
des  operations  de  banque  et  que  la  circulation  d'un  pays  est  la 
monnaie  au  moyen  de  laquelle  ces  operations  doivent  etre  reglees ; 
toute  contraction  de  la  circulation  d'un  pays  agira  necessairement 
sur  le  credit.  Les  lettres  de  change  etant  une  forme  importante  du 
credit,  ressentiront  1'effet  de  cette  contraction  a  un  degre  Ires 
eleve  »  *. 

1  Conference  mon6taire,  p.  280  s. 
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Est-il  besoin  d'insister  apres  des  declarations  aussi  categoriques 
auxquelles  la  competence  speciale  de  leurs  auteurs  donne  tant  de 
poids  ?  Jusqu'a  preuve  du  contraire,  on  doit  done  admettre  qu'il 
existe  un  rapport  moyen  constant  entre  le  total  des  unites  d'eehange 
en  cireulation  et  la  quantite  de  monnaie. 

On  remarquera  que  ceci  n'infirme  en  rien  la  theorie  quantitative  ; 
il  la  complete  plutot  et  la  precise.  Dorenavant,  an  lieu  de  dire, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  plus  haul  afin  de  simplifier  la  demons- 
tration, que  la  valeur  de  l'unile  monetaire  depend  du  rapport  entre 
la  masse  des  marchandises  et  celle  de  la  monnaie  en  circulation, 
nous  preciserons  ainsi  notre  pensee,  disant  :  la  valeur  de  Vuniti 
d'eehange  depend  du  rapport  existant  entre  la  quantite  des  mar- 
chandises et  celle  des  unites  d'eehange  en  circulation,  celle-ci 
dependant  elle-meme  du  stock  monetaire. 

On  vient  de  voir  :  1°  que  la  proportion  d'echanges  efTectues  sans 
monnaie  ne  s'est  pas  accrue;  2°  qu'il  existe  uu  rapport  cons- 
tant entre  la  somme  totale  des  unites  d'eehange  et  celle  des  unites 
monetaires  en  circulation.  Jusqu'a  present,  la  theorie  quantitative 
de  la  monnaie  com  me  explication  des  periodes  d'inila-tion  et  de 
depression  reste  done  debout.  Loin  de  se  voir  entamee,  elle  se 
confirme  plutot,  se  complete  et  se  precise.  11  reste  cependant  a 
demontrer  un  troisieme  point,  a  montrer  que  l'objection  tiree  du 
credit  ne  merite  pas  la  moinclre  consideration,  parce  qu'elle  ne 
supporte  pas  Tepreuve  de  l'experience.  Cette  demonstration  sera 
breve.  Ne  resulte-elle  pas  de  tout  ce  qui  precede  ?  Le  parallelisme 
qu'on  a  constate  entre  le  mouvement  general  des  prix  et  les  varia- 
tions d'accroissement  du  stock  monetaire  est  trop  frappant,  pour 
qu'il  n'existe  point  de  relation  etroite  entre  elles.  Si  une  explica- 
tion des  inflations  et  des  depressions  est  possible,  on  ne  voit  pas  ou 
I'on  pourrait  la  trouver,  sinon  dans  la  theorie  quantitative  de  la 
monnaie. 

§  VII.  Influence  du  credit  sur  les  petites  oscillations  decennales 

des  prix. 

Cependant  tout  n'est  pas  dit  en  ce  qui  concerne  le  credit  et  le 
rdle  qu'il  joue  dans  la  formation  des  prix. 

S'il  existe  un  rapport  constant  entre  la  quantite  des  instruments 
de  credit  en  circulation  et  celle  de  la  monnaie,  il  ne  s'agit  que  d'un 
rapport  moyen.  En  efTet,  la  valeur  totale  des  effets  de  commerce 
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en  circulation  subit  de  notables  variations.  Or  rien  ne  peut  empe- 
cher  que,  dans  les  moments  ou  cette  valeur  est  considerable,  le 
nombre  d'unites  d'echange  existant  ne  soit,  par  le  fait  meme,  sen- 
siblement  accru  et  qu'une  hausse  de  prix  se  produise ;  et  inverse- 
merit,  dans  les  cas  opposes.  Tel  est  le  secret  des  fluctuations  decen- 
nales  des  prix.  Si  les  grandes  oscillations  designees  sous  les  noms 
deflation  et  de  depression  peuvent  et  doivent  s'expliquer  par  les 
variations  du  stock  monetaire,  les  petiles  oscillations  comprises 
entre  les  crises  decennales  trouvent  lenr  explication  clans  les  alter- 
natives d'extension  et  de  restriction  du  credit. 

La  statistique  demontre  que  ces  changements  de  prix  ne  peuvent 
provenir  de  la  quantite  de  monnaie  en  circulation,  tandis  qu'ils 
s'expliquent  parfaitement  par  les  fluctuations  du  credit. 

Ces  changements  ne  peuvent  provenir  de  la  monnaie.  En  eflet, 
on  ne  constate  aucune  relation  entre  la  courbe  dela  frappe  annuelle 
et  celle  des  prix.  II  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  un  coup 
d'ceil  sur  lediagramme  ou  M.  Denis  a  represents,  annee  par  annee, 
la  frappe  totale  de  Tor  et  de  l'argent  de  1881  a  1896  l. 

De  meme,  a  une  epoque  plus  recente,  on  ne  voit  aucune  relation 
entre  les  fluctuations  des  nombres  indicateurs  et  celles  de  la  produc- 
tion de  Tor  2.  Tandis  que  la  courbe  des  prix  s'abaisse  constamment 
de  1890  a  1896,  la  production  de  Tor  suit  une  progression  arithme- 
tique  a  peu  pres  reguliere.  A  1'epoque  de  la  guerre  du  Transvaal, 
on  voit  la  production  de  for  et  les  prix  decrire  des  courbes  pre>,i- 
sement  inverses,  s'opposant  l'une  a  I'autre  d'une  facon  symetrique  : 
au  moment  ou  la  hausse  du  nombre  indicateur  s'accelere  pour 
atteindre  son  point  culminant  en  1900,  la  production  de  Tor  dimi- 
nue  rapidement  precisement  jusqu'a  la  meme  date.  Elle  se  releve 
ensuite  vivement  mais  sans  empecher  le  moins  du  monde  la  chute 
des  prix  de  se  produire  suivant  la  loi  de  la  periodicite  des  crises. 

S'il  avait  ete  permis  a  un  experimentateur  de  regler  la  produc- 
tion mondiale  de  For  afin  de  verifier  son  action  sur  les  fluctuations 
decennales  des  prix,  il  n'aurait  pas  agi  plus  judicieusement  que  les 
evenements  eux-memes,  et  il  iVauraitpu  trouver  une  methode  plus 
sure  pour  arriver  a  cette  conclusion,  que  ce  ne  sont  pas  les  chan- 
g erne nls  du  stack  monetaire  qui  determinent  ces  fluctuations. 


1  PI.  Ill  de  l'Atlas  de  statistique  comparee  de  la  monnaie. 
8  V.  le  diagramme  annexe. 
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II  en  va  toutautrement  quand  on  rapproche  les  variations  decen- 
nales   des   prix   de   celles  du   credit.    On   constate  que    la  valeur 
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totale  des  effets  en  circulation  suit  d'une  maniere  frappante  le 
niveau  des  prix.  II  serait  superflu  d'insister  ici  sur  ce  point.  La 
relation  etroite  qui  unit  ces  variations  parait  suffisamment  etablie 
par  les  importants  travaux  de  Clement  Juglar  sur  les  crises  com- 
merciales  et  confirmee  d'ailleurs  par  les  recherches  de  Siegfried  *. 
Non  seulement  la  methode  des  variations  concomitantes  ap- 
pliquee  au  moyen  de  la  statistique  aux  fluctuations  decennales  des 
prix  et  a  celles  du  credit  fait  ressortir  nettement  la  relation  qui 
existe  entre  elles,  mais  i'analyse  et  le  raisonnement  nous  font  voir 
qu'il  doit  en  etre  ainsi.  lis  nous  montrent  comment  l'extension  et 
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718  INFLUENCE    DE    LA    MONNAIE    ET    DU    CREDIT 

le  resserreraenl  ,du  credit  peuvent  lout  a  coup  accroilre  et  res- 
treindre  la  masse  des  unites  d'echange  en  circulation.  Sans  doute, 
pendant  les  periodes  de  reprise,  ies  hommes  d'affaires,  pleins  de 
conflance  dans  le  succes  de  leurs  speculations,  se  montrent  tout 
disposes  a  acheter  beaucoup  el  a  des  prix  eleves.  Mais  comment 
le  pourraient-ils  s'ils  ne  disposaient  d'une  quantite  d'unites 
d'echange  suffisante  pour  payer  leurs  achats.  Cet  accroissement 
de  la  demande  resterait  sans  effet  si  elle  se  bornait  au  simple  desir 
d'acheter ;  il  faut  en  outre  que  les  acheleurs  soient  solvables,  capa- 
bles  de  payer,  c'est-a-dire  de  dormer  pour  leurs  achats  des  unites 
d'echange  en  rapport  avec  ('importance  des  marches  conclus. 
G1est  ici  que  le  credit  intervient  pour  les  leur  fournir.  fl  leur  per- 
met  de  donner  en  paiement,  au  lieu  de  monnaie,  des  promesses  de 
paiement,  c'est-a-dire  des  effets  de  commerce,  veritables  titres  de 
creance  sur  de  la  richesse  en  voie  de  formation. 

Par  le  credit, le  nombre  d'unites  d'echange  existant  a  un  moment 
donne  augmente  dans  des  proportions  considerables,  line  mar- 
chandise  qui,  sous  un  regime  d'echange  exclusivement  monetaire, 
se  trouverait  representee  une  fois  par  tel  nombre  d'unites  de 
monnaie,  se  trouvera,  en  peu  de  temps,  par  le.  moyen  du  credit, 
representee  en  meme  temps  par  un  nombre  d'unites  d'echange  en 
effets  de  commerce,  quatre  ou  cinq  fois  superieur,  ou  meme 
davantage.  II  est  surprenant  de  constaler  combien  le  credit  peut 
multiplier  la  quantite  d'unites  d'echange  en  circulation,  par  une 
suite  de  ventes  successives  de  la  meme  marchandise,  payee  cha- 
que  fois  au  moyen  d'une  traite  1.  A  vend  a  B,  a  six  mois,  une 
marchandise  pour  100  fr.,  contre  une  lettre  de  change;  un  mois 
apres,  B  vend  a  C  dans  les  memes  conditions  pour  105  fr.,  puis  C 
a  D  pour  110  fr.,  Da  E  pour  115  fr.,  EaF  pour  120  et  F  a  G 
pour  125.  De  la  sorte,  la  meme  marchandise  qui,  au  moment  de  la 
derniere  vente,  vaut  125  fr.,  se  trouvera  representee  durant  le 
sixieme  mois,  non  seulernent  par  la  derniere  lettre  de  change  de 
cet  import,  mais  au  meme  moment  par  les  cinq  autres  effets  a  la 
fois. 

On  peut  se  le  figurer  aisement  de  la  maniere  suivante  : 
La  marchandise  est  vendue  contre  des  lettres  de  change  circu^ 
lant  pendant  les  mois  : 

1  Cf.  Sluart  Mill,  Economie politique,  II,  41.  trad.  Dussard,  1861. 
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Le  ler  janv.  par  A  a  B  pour  100  f. 

1 

, 

L 

G 

Lelerfev.    par  B  a  C  pour  105  f. 

2 

a 

7 

Le  ler  mars  par  C  a  D  pour  110  f. 

3 

a 

8 

Leleravril  par  D  a  E  pour  115  f. 

4 

i 

9 

Lelermai    par  E  a  F  pour  120  f. 

5 

St 

10 

Lele,'juin    parFaGpour  125 f. 

6 

i 

11 

Total  en  juin 675  f. 

Ainsi  done,  Je  sixieme  mois,  une  marchandise  valant  alors  125  fr. 
sera  representee,,  en  titres  de  credit,  par  une  valeur  totale  de  675  fr. ; 
ces  unites  d'ecbange  viendront  s'ajouter  aux  125  unites  monetaires 
qui  auraient  ete  les  seules  a  represenler  cette  marchandise,  si  Ton 
n'avait  pas  recouru  au  credit.  Des  lors,  il  est  aise  de  concevoir  quel 
accroissement  d'unites  d'echanges  en  circulation  doit  inevitable- 
ment  resulter  de  ['extension  du  credit  et  quelle  influence  cet  accrois- 
sement doit  exercer  sur  les  prix. 

Mais  les  titres  de  credit  ne  peuvent  se  multiplier  indefiniment. 
L'effet  de  commerce  est  un  titre  representatif  de  richesse  future  en 
voie  de  formation.  Cree  dans  des  conditions  normales,  il  implique 
une  speculation  productive,  un  certain  accroissement  de  richesse. 
Crest  a  l'echeance  des  titres  que  Ton  constatera  si  cette  richesse 
future  esperee  a  pu  devenir  une  realite.  Dans  ce  cas,  la  liquidation 
des  titres,  e'est-a-dire  leur  transformation  en  monnaie,  s'accomplira 
sans  peine.  II  en  est  generalement  ainsi  pendant  les  premieres 
annees  de  reprise.  Mais  la  temerite  ne  tardant  pas  a  rem  placer  la 
prudence,  il  arrive  un  moment  ou  Les  hommes  d'affaires  se  trouvent 
dans  1'impossibilite  de  tenir  leurs  engagements,  tandis  que,  d'un 
autre  cdte,  ils  ne  peuvent  plus  se  liberer  en  mettant  de  nouvelJes 
traites  en  circulation  :  situation  sans  issue  autre  que  la  banque- 
route.  La  crise  eclate,  le  credit  se  resserre,  les  prix  baissent.  Le 
cycle  decennal  des  conjonctures  economiques  est  accompli. 

Rappelons-nous  ici  que  les  prix  ne  pourront  cependant  descen- 
dre  au-dessous  d'un  certain  niveau,  de  meme  qu'ils  n'ont  pu  s'ele- 
ver  au-dessus,  pendant  les  annees  de  fievre.  Nous  avons  vu,  en 
effet,  que  les  oscillations  decennales  ne  peuvent  s'ecarter  outre 
mesure  des  prix  moyens  determines  par  le  rapport  existant  entre  les 
marchandises  en  circulation  d'une  part,  et,  d'autre  part,  ces  unites 
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d'echange  qu'on  ne  peut  ni  multiplier  ui  detruire  a  son  gre  el  qui, 
pour  cette  raison  sont  acceptees  en  paiement  en  tout  temps  et  par 
tout  le  monde  :  la  monnaie  a  cours  liberatoire  illimite. 


En  resume,  la  valeur  de  I'unite  d'echange  est,  par  sa  nature 
meme,  essentiellement  instable.  Ses  changements  de  valeur  appa- 
raissent  dans  les  mouvements  de  hausse  ou  de  baisse  generate  des 
prix.  Diverses  sont  les  causes  qui  peuvent  determiner  ces  fluctua- 
tions. II  en  est  deux  cependant  qui  meritent  particulierement  d'atti- 
rer  l'attention,  parce  qu'elles  fournissent  la  clef  qui  permet  de 
comprendre  le  mecanisme  de  ces  changements.  Gesont,  d'une  part, 
les  fluctuations  dans  le  nombre  d'unites  monetaires  d'echange  en 
circulation  et,  d'autre  part,  les  variations  de  la  masse  des  unites 
d'echange  en  papier  de  credit.  Les  premieres  rendent  comple  des 
oscillations  de  prix  considered  par  longues  periodes ;  les  secondes 
nous  expliquent  les  petites  variations  clecennales  qui  se  font  autour 
du  niveau  moyen  determine  par  les  premieres.  L'action  du  credit 
sur  les  prix  n'infirme  done  en  rien  la  theorie  quantitative;  elle  la 
confirme  au  contraire,  la  precise  et  la  complete. 

Laurent  Dechesne, 

De  la  Royal  Economic  Society. 
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Le  communisme  de  Robert  Owen  trouve  sa  premiere  expression 
dans  le  rapport  adresse  en  mars  1817  au  Cornite  de  l'association 
pour  le   soulagement  des  ouvriers  des   manufactures  et  travail- 
leurs    pauvres    (mars    1817)   ~.    Deja    dans    le    quatrieme    essai 
sur  la  formation  de  caractere  3,  le  systeme  d'education  nationale 
qu'Owen  recommandait  aux  gouvernements  se  completait   d'un 
systeme,  a  peine  esquisse,  d'assistance  par  le  travail.  Ce  systeme 
d'assistance  par  le  travail  est  repris  et  precise  par  Owen  dans  le 
rapport  de  1817.  De  ce  projet,  il  n'est  rien  qui,  sous  une  forme 
plaisante,  donne  un  resume  plus  exact  que  Tanalyse  satirique  parue 
dans  le  Nain  noir  du  20  avril  1817,  sous  le  titre  de  «  Plan  de 
M.  Owen  en  vue  de  developper  le  pauperisme  »  4  :  «  En  presence 
de  la  misere  grandissanle,  les  reformateurs  a  la  mode  de  Spence 
out  eu  l'honneur  de  suggerer  un  nouveau  remede  pour  mettre  fin 
a  cette  desastreuse  situation.  Jusqu'a  l'heure  de  sa  mort,  Spence 
avail  ete  persecute  a  cause  de  ses  doctrines  spenceiennes.  Voyez 
les  vicissitudes  de  la  fortune;  voici  le  plan  spenceien  de  M.  Owen 
affiche,  proclame,  publie  a  travers  le  pays.  M.  Owen'  reunit  un 
meeting  public  pour  le  discuter  et  met  les  noms  des  ministres  en 

tete  du  Cornite  charge  de  sa  mise  en  pratique De  M.  Owen 

nous  ne  voudrions  rien  dire  d'irrespectueux.  Sa  philanthropic 
active  et  enthousiaste  est  digne  d'eloges.  II  a  eu  le  merite  de 
presenter  au  public  un  apercu  lerrifiant  de  la  detresse  qui  sevit  et 
de  faire  appel  a  ce  public  pour  y  apporter  un  soulagement  imme- 
diat.  II  est  possible  qu'il  croie  a  I'efficacile  de  son  projet,  mais  s'il 
est  capable  de  la  moindre  reflexion,  il  ne  peut  s'imagmer  que  ses 
patrons  et  ses  amis  actuels  pen  sent  com  me  lui.  Le  motif  qui  les  a 
amenes  (les  ministres)  a  lui  apporter  leur  assistance  est  tout  autre  ; 

1  Extrait  d'un  petit  livre  sur  Rob.  Owen  qui  doit  paraitre  prochainement  a  la  Societ6 
nouvelle  de  librairie  et  d'editiou. 

2  Report  to  the  Committee  of  the  Association  for  the  relief  of  the  manufacturing 
and  labouring  poor  (march  1817),  dans  Life  of  Robert  Owen,  vol.  I,  A.,  p.  52. 

s  New-Views  (1812-1813),  Life  of  Robert  Owen,  vol.  I. 

*  The  Rlack  Dwarf,  a  Londbn  weekly  publication   by    T.   I.  Wooler  2d,  p.  465, 
507,  vol.  I,  1817  :  M.  Owen's  plan  for  the  growth  of  paupers. 

Uevue  d'Egon.  Pout.  —  Tome  XVIII.  46 
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il  faut  quelque  chose  pour  distraire,  detourner  ou  diviser  rattenlion 
publique  des  grandes  questions  de  reforme  et  de  la  reduction  des 
impdts.  Peu  importe  a  quel  prix  on  atteindra  ce  but  :  que  ce  soit 
le  droit  de  petitionner  ou  celui  de  mendier,  que  ce  soit  1'etablisse- 
ment  de  banques  d'epargne  pour  les  pauvres  qui  n'ont  meme  pas 
de  quoi  subsister  ou  celui  de  caserne  de  pauvres  en  vue  de  deve- 
lopper  le  pauperisme  sous  pretexte  de  le  diminuer,  que  ce  soit  le 
due  d'York,  Farcheveque  de  Cantorbury  ou  M.  Owen,  peu  importe 

du   moment  qu'on   aveugle   l'opinion    publique Le   projet  de 

M.  Owen  consiste  en  une  neurserie  d'hommes  *  (si  tant  est  qu'on 
puisse  encore  leur  donner  ce  nom)  si  completement  sous  le  contr61e 
des«  autorites  existantes»  qu'ils  ne  se  distingueraient  des  militaires 
qu'en  un  seul  point  :  les  soldats  restent  generalement  dans  Toisi- 
vete,  tandis  que  les  soldats  des  casernes  de  pauvres  devront  se 

snffire  a  eux-memes  en   s'adonnant  a  des   travaux   agricoles 

Imaginez  un  theoricien  en  chambre  proposant  d'interner  les  sans- 
travail  dans  des  casernements  de  1.200  personnes  et  etablissant 
entre  eux  une  espece  de  communaute  spenceienne  dans  laquelle 
ils  seront  reduits  a  n'etre  plus  que  de  simples  automates,  ou  tous 
leurs  sentiments,  actions,  opinions,  seront  soumis  a  certaines  regies 
edictees  par  M.  Owen,  la  divinite  tutelaire  de  ces  nouveaux 
elysees  :  ils  devront  travailler  en  commun,  vivre  en  commun  et 
mettront  tout  en  commun,  sauf  leurs  femmes.  Les  enfants,  a  1'age 
de  trois  ans,  seront  separes  de  leurs  parents  et  eleves  ensemble. 
M.  Owen  suppose  que  toutes  les  mauvaises  passions  seront 
detruites  radicalement,  que,  v6tus  et  nourris,  les  pauvres  n'aspire- 

ront  a  rien  au  dela Avec  M.  Owen,  il  serait  vain  de  discuter  : 

defendre  son  systeme  est  au-dessus  de  ses  moyens.  II  agit  sagement 
en  evitant  de  repondre  et  en  se  contentant  de  repeter :  «  Mon  projet 
est  le  meilleur  et  le  plus  admirable  qui  soit  jamais  sorti  d'un  cerveau 
humain.  Gela  est  parce  que  cela  est.  Voyez,  dit-il,  quel  joli  plan 
j'ai  trace  sur  le  papier  2  !  A  quelles  distances  egales  j'ai  place  telles 
et  telles  constructions  !  Quelle  uniformite  elles  presentent  !  Ici  sont 
les  communs,  la  les  ecoles  et  les  salles  de  lecture,  la  les  salles  de 
reunion,  la  les  brasseries,  les  ateliers,  les  greniers.  Ici  vous  instal- 
lerez  les  femmes,  ici  les  hommes  et  la  les  enfants.  On  les  reunira 

i  Nursery  of  men. 

2  Allusion  au  plan  des  villages  d'harmonie  et  de  cooperation  mutuelle  a  la  suite  du 
Report  on  the  poor,  p.  64. 
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pour  diner  chaqne  jour  a  heure  fixe  et  on  les  habillera  eL  on  les 
instruira  et  on  ne  les  fera  pas  trop  Iravailler.  Oh!  combien  ils 
devront  etre  heureux  !  II  ny  aura  plus  d'obstacles  au  bonheur. 
Toutes  les  mauvaises  passions  seront  de>acinees  et  je  voudrais  bien 
moi-meme  vivre  de  cette  vie-la.  Quiconque  me  comprend  ne  petit 
rienobjecter:  il  y  aura  line  chapelleou  la  verite  seulesera  enseignee 
et  des  ecoles  ou  Ton  n'apprendra  que  des  connaissances  utiles  ». 
C'est  ainsi  que  raisonne  M.  Owen  :  sans  doute,  s'il  fabriquait  lui- 
rneme  les  etres  qui  doivent  habiter  ses  petits  paradis  comme  il  fait 
les  lois  qui  doivent  les  gouverner,  tout  serait  parfaitement  orga- 
nise  En  pratique,  en  morale,  en  philosophic,  M.  Owen  prononce 

des  arrets  avec  une.egale  autorite  et  ses  raisonnements  peuvent  se 
ramener  a  ceci  :  «  Je  suis  moi  et  je  suis  dans  la  verite.  Vous  etes 
vous  et  vous  etes  dans  le  faux.  Je  ne  repondrai  pas  a  vos  argu- 
ments :  ils  sont  futiles  et  viennent  de  votre  ignorance.  Lisez  mes 
brochures  et  vous  serez  convaincus  »  *. 

En  presentant  l'inventeur  des  villages  d'harmonie  et  de  coopera- 
tion mutuelle  comme  un  simple  disciple  de  Spence,  le  Nain  noir 
avait  marque  i'un  des  caracteres  essentiels  de  l'owenisme  qui  est 
une  doctrine  agraire.  Owen  est  fidele  a  la  tradition  du  commu- 
nisme2  qui,  depuis  ses  origines,  avait  ete  presqu'exclusivement 
preoccupe  du  probleme  de  la  terre  et  de  la  propriete  fonciere;  il 
est  fidele  aussi  a  la  tradition  anglaise,  car,  peut-etre  sans  le  savoir 
et  sans  connaitre  leurs  ceuvres,  il  est  disciple  des  Winstanley,  €es 
Ogilvie,  des  Spence  et  des  Paine3.  Bien  qu'ayant  assiste  et  ayant 
pris  part  au  developpement  de  la  grande  industrie,  Owen  a  refuse 
d'admettre  la  necessite  de  revolution  industrielle;  entraine  incons- 
ciemment  par  les  origines  chretiennes  de  sa  conception  du  retour  a 
l'etat  de  nature,  il  a  porte  avec  amour  ses  regards  vers  le  passe,  il  a 
reve  de  rendre  a  1'agriculture, source  de  toute  richesse  et  de  toute 
vertu,  une  place  preponderantedans  les  travauxdes  hommes,  afinde 
les  rapprocher  et  de  la  nature  et  de  la  vertu.  Owen  a  voulu  absor- 
ber et  dissoudre  en  quelque  sorte  I'industrie  dans  l'agriculture,  en 

1  Sous  une  forme  satirique,  c'est  une  tres  fidele  image  des  argumentations  d'Owen 
et  des  reponses  qu'il  faisait  aux  objections,  v.  Lovett,  p.  48,  49. 

2  La  Crisis  porte  en  tete  d'un  certain  nombre  de  ses  num6ros  et  sur  la  couverture 
de  l'annee  1832  le  plan  d'un  village  d'harmonie  avec  celte  inscription  :  communaule 
de  2.000  personnes  fondee  sur  le  principe  recommande  par  Platon,  lord  Bacon,  T.  Mo- 
rus  et  R.  Owen. 

3  Morrison  Davidson,  Precursors  of  H.  Georges,  Londres,  1904. 
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faisantdes  etablissemenls  industriels  plus  rares  une  simple  annexe 
des  services  agricoles.  La  cellule  sociale,  selon  lui,  doit  etre  Passo- 
ciation  de  cullivateurs,  la  commune  rurale,et  le  moyen  de  realiser 
cette  transformation,  la  nationalisation  progressive  on  plutot  la  com- 
munalisation  du  sol  et  la  creation  de  gros  villages  agricoles. 

Pour  atteindre  cet  ideal  social,  Owen  pretend  faire  appel  sur- 
tout  a  la  raison  de  tous  eclaires  par  quelques-uns,  mais,  en  realite, 
sa  doctrine  est  autoritaire,  et,  pour  renforcer  la  voix  mal  ecoutee 
de  la  Raison,  il  fait  appel  aux  gouvernements.  Cet  intervention nisme 
latent  ou  manifeste  se  retrouve  a  toutes  les  epoques  de  la  'vie 
d'Owen  et  dans  les  trois  oeuvres  qui  marquent  les  trois  etapes  du 
developpement  de  sa  doctrine,  le  rapport  de  1817,  le  rapport  au 
comte  de  Lanark (1820)  et  TUniverselle  Revolution  publieeen  1849  *. 
En  1817,  comme  en  1849,  la  puissance  publique  est  I'agent  de  la 
reforme  sociale,  et  en  1820  elle  ne  reste  pas  etrangere  a  la  creation 
des  villages  agricoles. 

Dans  le  rapport  de  1817,  Owen  n'exposait  qu'un  systeme  d'assis- 
tance  par  le  travail  :  il  affirmait  le  droit  au  travail  et  donnait  sa 
formule  de  mise  en  pratique  de  ce  droit;  mais  les  etablissements 
de  pauvres  dont  il  proposait  la  creation  suggeraient  deja  l'idee 
d'une  nouvelle  organisation  du  travail  destinee  a  se  generaliser. 
Le  rapport  au  comte  de  Lanark  est  la  transition  entre  le  plan 
d'assistance  par  le  travail  de  1817  et  le  communisme  agraire,  aulo- 
ritffire  et  communal  qui  apparait  comme  la  doctrine  definitive 
d'Owen  dans  TUniverselle  Revolution  de  1849.  Bien  que  ce  dernier 
ouvrage  ne  fasse  sur  beaucoup  de  points  que  preciser  et  generali- 
ser les  conceptions  de  1820,  il  convient  d'etudier  et  d'analyser  suc- 
eessivement' le  rapport  de  1820,  complete  par  celui  de  1817,  et 
Tuniverselle  Revolution  de  1849.  En  1820,  Owen  fait  encore  a 
Finitiative  privee  une  part  qui,  apres  les  echecs  de  ses  tentatives 
personnelles,  a  disparu  en  1849. 

Les  deux  rapports  de  1817  et  de  1820  ont  pour  objet  l'etude  des 
causes  de  la  misere  des  classes  pauvres  et  des  remedes  a  y 
apporter.  Owen  explique  la  misere  des  classes  travailleuses  par  le 
developpement  du  machinisme  et  de  la  puissance  de  production 
qui  a  suivi  les  decouvertes  de  Watt  et  d'Arkwright  :  «  La  misere 

1  The  Revolution  in  the  mind  and  practice  of  the  human  race  or  the  comin 
change  from  irrationality  to  rationality .  Londres,  1849.  Et  A  supplement  to  the 
Revolution  (Effingham  Wilson,  Londres),  pablie  s6parement,  mais  la  meme  ann6e. 
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actuelle  a  pour  cause  immediate  la  depreciation  de  la  main-d'oeuvre; 
cette  derniere  resulte  de  l'emploi  general  des  machines  dans  les 
manufactures  d'Europe  et  d'Amerique,  mais  principalement  dans 
les  manufactures  anglaises  on  ce  changement  a  ete  rendu  tres 
rapide  par  les  inventions  d'Arkwright  et  de  Watt  '.  L'absence  de 
travail  et  la  misere  publique  qui  en  resulte  sont  dus  au  developpe- 
ment  rapide  de  cette  puissance  de  production  2.  Le  developpement 
du  machinisme  a  eu  pour  effet  la  depreciation  de  la  main-d'oeuvre, 
et  le  manque  de  travail  dont  souffre  actuellement  la  classe  ouvriere 
est  cause  par  la  surabondance  des  produits  de  toute  espece  qui  ne 
trouvent  pas  de  debouches  ».  La  surabondance  de  production 
resulte  done  a  la  fois  du  developpement  du  machinisme  et  de  la 
consommation  insuffisante  :  «  elle  tient  a  l'absence  d'un  debouche 
proportion  ne  aux  moyens  de  production  »  \  Le  developpement  du 
machinisme  explique  la  surproduction  destinee  a  se  perpetuer  par 
suite  de  la  sous-consommation  des  classes  ouvrieres.  Que  faire  en 
face  de  cetle  situation  ?  Ge  sont  les  machines  qui  enlevent  a  l'homme 
son  travail  et  sa  subsistance.  Va-t-on  done  reduire  1'emploi  des 
machines  ou  sacrifier  des  millions  de  vies  humaines?  Ni  Tun  ni 
l'autre.  II  faut  procurer  aux  sans  travail  des  occupations  remune- 
ratrices  :  la  machine  doit  aider  1'homme  et  non  le  remplacer.  Le 
probleme  est  double  et  il  y  a  deux  remedes  a  trouver  :  il  ne  suffit 
pas  de  procurer  des  emplois  aux  sans  travail,  il  faut  encore  creer 
des  debouches.  La  substitution  de  la  mesure  naturelle  de  la  valeur 
a  la  mesure  artificielle  ouvrira  aux  produits  des  debouches  illimites; 
la  creation  d'une  nouvelle  organisation  du  travail  et  de  villages 
agricoles  assurera  aux  travailleurs  des  occupations  agreables  et 
une  vie  facile. 

II  faut  trouver  des  debouches  aux  produits.  Le  travail  manuel, 
source  de  toute  richesse,  est  la  mesure  naturelle  de  la  valeur.  Les 

1  Report  on  the  Poor  Life  of  Rob.  Owen,  vol.  1,  A.  p.  54.  De  meme,  Report  to  County 
of  Lanark,  p,  274:  «  Les  machines  a  vapeur  et  les  machines  a  tisser,  ainsi  que  les 
innombrables  inventions  mecaniques  auxquelles  elles  ont  donne  lieu,  ont  inflige  a  la 
societe  des  maux  qui  contrebalancent  les  avantages  qu'elle  en  retire.  Elles  ont  accu- 
mule  la  richesse  aux  mains  d'un  petit  nombre  qui,  grace  a  elles,  continuent  a  absorber 
la  richesse  produite  par  le  plus  grand  nombre.  En  sorte  que  la  masse  de  la  population 
est  devenue  Tesclave  de  l'ignorance  et  du  caprice  des  accapareurs  et  qu'elle  est  i'nfi- 
niment  plus  impuissante  et  plus  miserable  qu'a  1'epoque  ou  les  noms  de  Watt  et 
d'Arkwright  n'etaient  pas  connus  ». 

2  Report  to  County  of  L.,  p.  264. 

3  Report  to  County  of  L.,  p.  265-266. 
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melaux  precieux,  au  contraire,  sont  une  mesure  artificielle;  leur 
inlroduclion  comme  mesure  de  la  valeur  a  transforme  la  valeur 
intrinseque  de  toutes  choses  en  valeur  artificielle  et  a  retarde  le 
progres  general  dela  societe  :  c'esl  bien  en  ce  sens  qu'on  peut  dire 
que  1'argent  est  la  racine  de  tons  les  maux.  «  L'accroissement 
rapide  de  la  richesse,  determine  en  Angleterre  avant  1797  par  les 
decouverles  scientifiques,  a  oblige  le  pouvoir  legislatif  a  faire  a 
cette  date,  par  acte  du  Parlement,  I'etonnante  declaration  que 
for  cessait  d'etre  la  mesure  anglaise  de  la  valeur.  Inexperience 
avait  prouve  que  Tor  et  I'argent  ne  pouvaient  pas  representer  plus 
longtemps  en  fait  raccroissement  de  richesse  prod  nit  par  Tinduslrie 
anglaise  grace  aux  inventions  scientiflques.  On  adopta  une  mesure 
temporaire,  et  le  papier  de  la  Banque  d'Angleterre  devint  pour  ce 
pays  la  mesure  legale  de  la  valeur  ».  Dans  TAct  de  1797,  Owen 
voit  «  la  preuve  convaincante  que  la  societe  peut  faire  de  n'importe 
quelle  substance,  possedantune  valeur  intrinseque  ou  non,  la  mesure 
legale  de  la  valeur  ».  Owen  proteste  contre  toute  tentative  pour 
retablirlepaiement  en  especes,  «  tentative  aussi  vaine  que  d'essayer 
de  faire  tenir  un  oiseau  completement  forme  dans  la  coquille  ou  il 
a  ete  couve  ou  un  geant  dans  les  vetemenls  d'un  enfant  »  *.  Si  Ton 
veut  qu'un  equilibre  exisle  entre  la  production  et  la  consommation, 
il  faut  avant  toute  autre  reforme  adopter  la  mesure  nalurelle  de  la 
valeur,  le  travail  :  on  determine™  la  valeur  exacte  de  Tunile  ou 
de  la  journeie  de  travail  et  la  valeur  d'echange  de  tout  produit 
d'apres  la  quantite  de  travail  qu'il  contiendra,  les  objels  s'echan- 
geront  d'apres  les  quantites  de  travail  qu'ils  representent.  Ce  chan- 
gement  dans  la  mesure  de  la  valeur  ouvrirait  immedialement  a  la 
production  des  debouches  illimites  :  «  Les  debouches  du  monde 
entier  dependent  uniquement  de  la  remuneration  accordeeau  travail 
des  classes  ouvrieres,  et  leur  importance  est  proportionnee  a  cette 
remuneration.  Mais  la  societe  actuelle  ne  permet  pas  que  Touvrier 
recoive  la  juste  remuneration  de  son  travail  et  il  en  resulte  une 
absence  de  debouches...  Grace  a  1'adoption  de  la  mesure  naturelle 
de  la  valeur,  I'echange  des  produits  du  travail  se  fera  sans  obsta- 
cles et  sans  limites  jusqu'a  ce  que  la  richesse  soit  devenue  si  abon- 
dante  que  son  augmentation  desormais  inutile  ne  soit  plus  desiree»2. 


Report  to  County  of  L.,  p.  264,  268. 
Report  to  County  of  L.,  p.  268,  270,  271. 
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Owen  lenta,  en  1832,  de  metlre  en  pratique  ses  idees  sur  la  valeur 
clans  FEquitable  Banque  d'Echange  du  Travail. 

II  ne  suffit  pas  d'ouvrir  des  debouches  aux  produits,  il  faut 
encore  offrir  des  emplois  aux  travailleurs.  A  cette  fin,  Owen  pro- 
pose de  substituer  dans  la  culture  de  la  terre  la  beche  a  la  char- 
rue  et  de  creer  des  communautes  agricoles  destinees  a  experi- 
menter un  nouveau  mode  d'organisation  du  travail.  La  premiere 
de  ces  mesures  marque  bien  le  caractere  rural  et  archaique  des 
preoccupation  d'Owen.  La  culture  par  la  beche  serait  pour  les 
sans  travail  «  une  source  d'occupations  certaines  et  durables  ». 
«  Nous  avons  ainsi,  dit  Owen,  les  moyens  de  procurer  un  travail 
fructueux  et  durable  aux  ouvriers  pauvres,  quel  que  soit  leur  nom- 
bre  et  pendant  des  siecles.  Le  systeme  de  culture  par  la  beche 
s'impose  comme  un  moyen  de  soulager  la  misere  des  classes  pau- 
vres ».  Owen  calcule  que  le  systeme  actuel  de  culture  par  la 
charrue  fait  vivre,  par  le  travail  de  deux  millions  d'hommes,  huit 
millions  d'individus.  Le  systeme  de  culture  par  la  beche  assure- 
rait  Temploi  de  60  millions  de  laboureurs  et  «  ferait  largement 
vivre  une  population  bien  superieure  a  100  millions  d'ames  »*. 

La  seconde  reforme  a  accomplir  est  empreinte  du  meme  carac- 
tere rural  et  du  meme  archaisme.  Owen  veut  modifier  I'organisa- 
tion  du  travail  existante;  il  reproche  au  systeme  industriel  la  divi- 
sion du  travail  qui  a  detache  I'industrie  de  l'agriculture  et  a  donne 
a  celle-la  une  preponderance  qui  va  grandissant.  Ses  preferences 
s'expliquent  par  deux  raisons.  L'induslrie,  devenue  independante 
de  l'agriculture,  a  eloigne  Thomrne  de  la  nature  (raison  morale  et 
sentimentale)  et  separe  I'ouvrier  de  sa  subsistance  (raison  econo- 
mique)  :  «  Les  hommes  s'occupant  d'agriculture  avec  les  industries 
qui  en  dependent  feraient  vivre,  dans  un  district  donne,  une  popu- 
lation bien  superieure  et  dans  des  conditions  bien  plus  avanta- 
geuses  que  le  meme  district  si  sa  population  agricole  etait  separee 
de  sa  population  industrielle  »2.  Owen  veut  ramener  fhumanite  a 

1  Report  to  County  of  L.,  p.  275,  276. 

2  Report  cit.,  p.  282  :  «  La  soci6t6,  6ternellement  induite  en  erreur  par  des  th6ori- 
ciens  de  cabinet,  a  commis  en  pratique  toutes  les  erreurs  possibles,  mais  elle  n'en  a 
peut-6tre  pas  commis  de  plus  grave  que  lorsqu'elle  a  s§par6  I'ouvrier  de  sa  subsis- 
tance et  fait  dependre  cette  subsistance  du  travail  et  de  la  production  incertaine  des 
autres,  ainsi  que  cela  se  passe  dans  le  systeme  industriel...  De3  villages  ainsi  com- 
poses, entoures  d'aulres  villages  semblables,  situ6s  a  des  distances  convenables,  pre- 
senteront  tous  les  avantages  que  les  logements  des  villes  et  des  campagnes  peuvent 
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la  vie  rurale;  mais  comment  inspirer  a  l'homme  l'amour  de  la  cam- 
pagne?  Sa  foi  en  la  toute-puissance  de  la  raison  et  en  1'evidenoe 
de  la  verite  devait  lui  faire  penser  que,  pour  toucher  l'esprit  des 
homines 'ignorants,  il  suffisait  (rune  experience  heureuse  :  la  crea- 
tion dissociations  de  cultivateurs  et  de  villages  agricoles  modeles, 
voila  r i i leal  qu'il  convient  de  donner  en  exemple  et  de  proposer  a 
Fimitation.  Une  etroite  parente  existe  entrelaconception  d'Owen  et 
celle  de  Fourier  :  comme  Owen,  Fourier  installe  la  phalange  d'essai 
a  la  campagne  et  les  travaux  des  champs  doivent,  selon  lui,  avoir 
la  premiere  place;  comme  Owen,  Fourier  considere  qu'une  expe- 
rience heureuse  suffira  pour  donner  aux  hommes  le  desir  d'adopler 
une  organisation  qui  assure  taut  de  bonheur.  «  II  ne  se  formera 
pas,  dit  Owen,  une  seule  de  ces  associations  sans  qu'elle  n'inspire 
a  la  societe  le  desir  d'en  former  d'autres;  elles  se  multiplieront 
rapidement...  Le  caractere,  la  conduite  d'individus  formes  d'apres 
le  nouveau  systeme  seront  bientot  la  preuve  vivante  de  la  supe- 
riorile  de  cet  etat  de  choses  nouveau  sur  1'etat  de  choses  ancien, 
et  1'ancienne  societe  ne  tardera  pas  a  disparaitre  »*.  Ce  n'est  pas 
seulement  dans  son  inspiration  generale  que  la  conception  d'Owen 
se  rapproche  de  celle  de  Fourier  et  le  village  d'harmonie  et  de 
cooperation  mutuelle  de  I'association  domestique-agricole,  mais 
aussi  dans  les  details. 

Pour  Owen  comme  pour  Fourier,  il  existe  des  proportions  fati- 
diques  selon  lesquelles  les  cultivateurs  doivent  etre  associes  pour 
former  la  cellule  sociale2.  Tandis  que  Fourier  proposail  le  chitTre 
de  1.800  personnes,  Owen  declare  que  «  le  chiffre  maximum  est 
de  2.000  et  le  chiffre  minimum  300  personnes.  Le  chiffre  le  plus 
avantageux  pour  la  formation  de  ces  villages  agricoles  varie  entre 
800  et  1.200  personnes  ».  L'etendue  du  domaine  agricole,  comme 
le  nombre  des  habitants,  est  fixee  par  Owen  :  «  On  donnera  a  ces 


offrir  k  I'heure  actuelle  sans  aucun    des  incouvenients  qui  y  sont  necessairement 
attaches  ». 

1  Report  cit.,  p.  803,  289. 

2  P.  280,  281.  «  Le  premier  soin  de  1'economiste  devra  done  etre  de  rechercher 
dans  quelles  proportions  les  iudividus  devront  etre  associes  pour  former  le  premier 
noyau  ou  premiere  division  de  la  societe.  Tous  les  arrangements  a  venir  dependront 
de  la  decision  qu'il  aura  prise  a  cet  egard.  G  est  Tun  des  problemes  les  plus  difficiles 
de  YEconomie politique.  Getle  decision  aura  une  influence  essentielle  sur  le  caractere 
futur  des  individus  et  sur  la  marche  generale  de  rhumanite.  C'est  en  fait  la  pierre 
angulaire  de  tout  I'^difice  social  ». 
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cultivaleurs  un  terrain  suffisant  pour  leur  permettre  de  recolter 
des  vivres  abondants  et  toutes  les  choses  necessaires  a  leur  exis- 
tence ainsique  les  produits  agricoles  supplementairesquelesbesoins 
publics  pourraient  reclamer  »■.  Owen  compte,  par  membre  de 
l'association  rurale,  un  demi-acre  a  un  acre  1/2,  soit  pour  1.200 
personnes,  600  a  1.800  acres.  La  forme  des  batiments  est  aussi 
soigneusement  determinee.  Les  batiments  devront  former  un  carre 
et  etre  situes  an  centre  du  domaine  agricole ;  «  comme  les  cours, 
allees,  rues  et  ruelles  entrainant  des  inconvenienls  inutiles,  sont 
malsaines  et  nuisent  au  contort  »,  elles  seront  supprimees;  a 
I'interieur  du  carre  de  constructions  .se  trouvent  les  batiments 
publics  qui  le  divisent  en  parallelogrammes ;  le  bailment  central 
comprend  un«e  cuisine  publique,  des  refectoires,  et  «  toutes  les 
dispositions  necessaires  pour  confectionner  des  repas  d'une  maniere 
economique  et  les  prendre  d'une  maniere  conforlable.  A  droite  de 
ce  batiment  central  se  trouve  un  autre  batiment  dont  le  rez-de- 
chaussee  servira  d'ecole  enfantine  et  Tautre  etage  de  salle  de  lec- 
ture et  de  salle  pour  le  culle;  le  batiment  sitae  a  gauche  compren- 
dra,  au  rez-de-chaussee,  l'ecole  pour  les  enfants  plus  ages  et  la 
salle  des  comites;  au-dessus  se  trouvent  la  bibliotheque  et  la  salle 
pour  les  adultes;  trois  des  c6tes  du  carre  sont  occupes  par  des 
logements  pour  les  ouvriers  maries  et  chacun  d'eux  comprend 
quatre  chambres  assez  grandes  pour  loger  un  menage  et  deux 
enfants;  le  quatrieme  cote  comprend  le  dortoir  destine  aux  enfants 
de  toute  famille  qui  en  comptera  plus  de  deux  et  a  ceux  ages  de 
plus  de  trois  ans.  Au  centre  de  ce  quatrieme  cote  sont  des  appar- 
tements  pour  les  surveillants  de  dortoirs  ;  a  Tune  des  extremites  se 
trouve  l'infirmerie  et  a  1'autre  un  logement  pour  les  elrangers. 
Derriere  les  batiments,  tout  autour  du  carre,  s'etendent  les  jardins 
et  immediatement  derriere  ces  jardins  les  ateliers  ;  plus  loin  encore, 
quelques  fermes  avec  des  installations  pour  fabriquer  la  biere,  le 
pain,  etc.,  tout  autour  sont  des  enclos  cultives,  des  paturages  dont 
les  haies  sont  faites  d'arbres  fruitiers.  En  annexe  et  d'une  fa§on 
accessoire  seulement  apparaissent  quelques  rares  etablissements 
industriels  1. 

Owen  prevoit  tout  et  il  attache  a  la  forme  des  batiments  la  plus 
grande  importance.  II  n'est  pas  seulement  preoccupe  de  l'influence 

1  Report  on  the  poor,  p.  58,  et  R.  cit  ,  p.  283,  284. 
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du  milieu  externe  sur  la  formation  du  caractere,  mais  de  celle  de 
1'education  qui  permeilra  de  donner  aux  homines  des  ames  ver- 
tueuses  et  raisonnables  :  dans  les  villages  d'harmonie,  les  enfanls 
seront  eleves  en  commun  «  comme  s'ils  faisaient  reellement  partie 
de  la  meme  famille  ».  C'est  sur  l'education  des  tout  jeunes  enfants 
qu'Owen  compte  pour  peliir  des  ames  nouvelles  et  former  des 
caracleres  qui  agissent,  pensent  et  seutent  rationnellement '. 

Owen  ne  se  desinteresse  pas  des  voies  et  moyens  de  realiser  ces 
associations  de  cultivateurs.  II  dresse  le  bilan  d'un  village  agri- 
cole:  pour  1.200  personnes,  les  depenses  s'eleveraient  a  1.  st. 
96.000,  soit  un  capital  de  1.  st.  80  a  avancer  par  tete  on  a  5 
p.  100,  I.  st.  4  par  an  -.  Mais  qui  avancera  ces  fonds,  qui  prendra 
l'initialive  de  Texperience  deslinee  a  transformer  le  monde?  Owen 
fait-il  appel  a  l'initialive  privee  ou  a  1'intervention  gouvernemen- 
tale?  A  Tune  et  a  f autre.  II  est  inexact  de  donner  a  sa  doctrine 
le  nom  de  socialisme  societaire,  de  dire  qu'Owen  veut  fonder  la 
societe  nouvelle  sur  la  libre  association  et  par  une  simple  transfor- 
mation d'un  conlrat  de  droit  prive  3,  car  deja,  en  1817  et  1820, 
Owen  ne  fait  intervenir  f  initiative  privee  qu'a  litre  d'amorce,  pour- 
rait-on  dire,  et  seulement  pour  montrer  le  chemin  aux  gouverne- 
menls  '*  :  c'est  a  ceux-ci  qu'en  definitive  revient  le  devoir  d'ap- 
porler  leurs  puissants  moyens  d'action  a  la  realisation  de  la  reforme 
eta  sa  generalisation.  Sans  doute,  dans  le  rapport  au  comte  de 
Lanark,  Owen  fait  appel  a  la  bonne  volonte  des  proprietaires  fon- 
ciers  et  des  capitalistes,  a  celle  des  societes  de  bienfaisance  et  des 
associations  de  la  classe  moyenne  et  de  la  classe  ouvriere,  fer- 
miers,  petils  commercanls,  artisans,  travailleurs  manuels;  mais 
aussi  a  Tintervention  des  comtes  et  paroisses  qui  sont  des  ela- 
blissements  publics  5.  Sans  doute  plus  tard,  dans  le  New  Moral 
World6,  il  conseillera  aux  Trades-Unions  de  consacrer  leurs  fonds 
a  la  creation  de  communautes  agricoles,  au  lieu  de  les  employer 
aux  greves  et  a  la  lutte  de  classe ;  mais  il  declare,  des  les  pre- 
mieres lignes  du  rapport  au  comte  de  Lanark,  que  «  rien  ne  sau- 

1  Report  t.  C.  of  L.,  p.  294  et  292. 

2  Report  on  the  poor,  p.  60. 

3  Comme  Menger.  On  n'a  pas  non  plus  marque  tout  l'interveiitionnisme  et  I'auto- 
ritarisme  que  recele  la  conception  de  Fourier. 

4  Comme  le  dit  Owen  avant  lexp6rience  de  New  Harmony. 

5  R.  to  C.  of'L.,  p.  299. 

6  N"s  des  17,  24  mars  et  7  avril  1838. 
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rail  £tre  tente  ulilement  sans  rinlervention  du  gouvernement  et  du 
pouvoir  legislalif  »,'  et,  dans  le  rapport  de  1817,  il  avait  dit  deja 
que  «  Tetat  effectuerait  plus  efficacement  la  transformation  pro- 
posed dans  1'interet  des  ouvriers  pauvres  et  sans  travail  que  1'ini- 
tiative  privee  »  '.  (Test  pour  cette  raison  qu'il  con  vie  le  gouver- 
nement a  une  nationalisation  partielle  du  sol  :  «  On  choisirait  dans 
le  pays  les  emplacements  les  plus  favorables  a  ces  etablissements 
mi-agricoles,  mi-industriels.  On  ferait  Teslimation  des  terrains 
(Tune  acquisition  facile  sur  les  diffe rents  points  du  royaume  ;  l'Etat 
les  achelerait  ou  les  louerail  a  perpetuilc...  On  soulagerait  ainsi  les 
ouvriers  pauvres  des  champs  et  des  manufactures  sans  entrer  en 
conflit  violemment  ou  prematurement  avec  la  sociele  actuelle  ». 

Les  resultats  qu'Owen  attend  de  la  generalisation  progressive 
des  petites  communautes  agricoles  doivent  nous  arreter  un  moment 
parce  qu'ils  marquent  bien  le  caractere  utopique  de  sa  conception. 
Tout  d'abord,  grace  a  l'organisation  nouvelle  du  travail,  il  sera 
possible  de  faire  vivre  clans  Taisance  une  population  quadruple  de 
celle  d'aujourd'hui.  Owen  ne  s'effraie  pas  de  l'accroissement  de 
la  population,  car  il  croit  a  la  possibility  de  multiplier  les  subsis- 
tances  dans  des  proportions  beaucoup  plus  considerables  2.  En 
parlant  de  Malthus,  dans  son  Quatrieme  essai  sur  la  formation 
du  caractere  %  Owen  dit  :  «  Malthus  a  raison  quand  il  dit  qu'une 
adaptation  se  fait  entre  la  population  du  monde  et  les  subsistances. 
Mais  il  ne  nous  dit  pas  combien  plus  un  peuple  intelligent  el  tra- 
vailleur  peut  tirer  du  meme  sol  qu'un  peuple  vivant  dans  Tigno- 
rance  et  sous  un  mauvais  gouvernement.  L'homme  ne  connait 
point  de  limites  a  son  pouvoir  de  creer  des  subsistances  ». 

Dans  la  nouvelle  organisation,  il  sera  possible  de  se  procurer 
les  choses  necessaires  a  1'existence  en  si  peu  de  temps  et  si  aise- 
ment  que  le  travail  semblera  une  recreation,  un  exercice  destine  a 
preparer  le  corps  et  Tesprit  a  jouir  de  la  vie  de  facon  rationnelle  : 


1  R.  62.  «  En  r6alit6,  on  ne  retirera  de  ce  projet  tousles  benefices  qu'il  peut  donner 
que  lorsqu'il  sera  devenu  national.  L'argent  necessaire  a  la  fondation  d'etablissements 
conformes  au  plan  projete  pourra  etre  obtenu  par  la  consolidation  des  fonds  des 
oeuvres  d'assistance  publique,  par  la  conclusion  d'emprunts  gages  sur  la  taxe  des  pau- 
vres ». 

2  De  meme  Godwin,  Essay  on  avarice  and  profusion,  dans  The  Enquirer,  1797.  On 
pourrait  dire  que  pour  Godwin  comme  pour  Owen,  les  proportions  de  Malthus  sont 
renversees. 

3  Op.  cit.,  327-328. 
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«  La  richesse  nouvelle  que  les  dispositions  proposees  permettront 
a  n n  individu  de  produire  par  un  Iravail  modere  est  vraiment 
incalculable.  Cet  individu  acquerra  une  force  de  geant  comparee 
a  celle  que  possede  actuellement  la  classe  ouvriere  ou  toule  autre 
classe.  On  ne  verra  plus  ces  machines  animees  qui  ne  peuventque 
suivre  une  charrue,  retourner  I'herbe  ou  accomplir  quelque  detail 
insignifianl  d'une  insigriifiante  fabrication  ou  quelque  objet  dont  il 
vaudrail  mieux  que  la  societe  se  passat.  Au  lieu  du  maladif  aigui- 
seur  d'epingle,  du  perceur  d'aiguille  ou  du  rustre  qui  regarde  stu- 
pidement  le  sol  autour  de  lui  sans  pensees  ni  reflexions,  jaillira 
une  classe  ouvriere  pleine  d'activite  et  de  savoir  utile,  douee 
d'habiludes,  de  connaissances,  de  mceurs  et  de  sentiments  qui  pla- 
ceront  le  dernier  destravailleurs  bien  au-dessus  du  meilleur  repre- 
sentant  de  quelque  classe  que  ce  soit  dans  n'importe  quelle  societe 
presente  ou  passee  >;  1. 

L'egoisme  disparaitra  avec  les  motifs  qui  en  etaient  la  cause  2  : 
«  Tous  seront  si  bien  convaincus  qu'il  est  facile  de  creer  la  seule 
richesse  estimable  clans  des  proporlions  depassant  les  besoins  qu'ils 
perdront  lout  desir  d'accumulation  particuliere.  L'accumulation  de 
la  richesse  leur  paraitra  aussi  irrationnelle  que  de  mettre  de  Teau 
en  bouteille  ou  d'en  faire  provision  lorsqu'il  y  en  a  plus  qu'il  n'est 
necessaire  pour  la  consommation  generate  ».  Au  milieu  d'une  telle 
abondance  de  biens,  comme  la  production  depassera  sans  cesse 
les  besoins,  chacun  aura  droit  au  magasin  de  la  communaute  a 
tout  ce  qu'il  desirera  et  le  soin  de  gouverner  deviendra  une  simple 
recreation  3.  C'est  sans  doute  pour  cette  raison  que,  dans  le  rapport 
au  Comte  de  Lanark,  Owen  ne  nous  donne  que  fort  peu  de  details 
sur  l'organisation  inlerieure  de  la  communaute  et  sur  les  principes 
de  repartition.  A  ce  sujet,  il  se  contente  de  dire  :  «  Des  disposi- 
tions seront  prises  pour  repartir  cette  richesse  entre  les  membres 
de  I'association  qui  l'ont  creee  et  pour  echanger  le  surplus  avec 
celui  d'autres  communautes.  Des  reglements  rendront  ces  transac- 
tions tres  simples  et  tres  faciles...  Dans  chacun  de  ces  etablisse- 
ments,  le  travail  sera  la  mesure  de  lavaleur,et,  comme  la  somme  de 
travail  manuel,  inlellectuel  et  scientifique  augmentera  toujours,  si 
nous  admettons  que  la  population  augmente,  dans  ces  conditions,, 

1  Report  to  C.  ofL.,  p.  298. 

2  Id.,  p.  302. 

"Report  to  C.  ofL.,  p.  303  et  301. 
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la  demande  sera  toujours  proportionnee  a  la  production  quelle  que 
soit  la  population.  Un  billet  representant  la  valeur  du  travail,  fabri- 
que  d'apres  le  principe  des  nouveaux  billets  de  la  Banque  d'An- 
gleterre,  servira  a  toutes  les  transactions  de  ce  commerce  domesti- 
que  ou  echange  et  ne  sera  delivre  que  contre  sa  valeur  en  mar- 
chandises  »  \  Les  lacunes  que  presente  le  rapport  au  comte  de 
Lanark  ne  sont  pas  attribuables  seulement  au  manque  de  precision 
de  l'esprit  d'Owen,  mais  au  mode  de  creation  des  communautes 
agricoles.  Dans  le  rapport  au  comte  de  Lanark,  Owen  fait  appel 
a  ['initiative  des  etablissements  publics,  des  particuliers  et  des 
associations  privees;  il  est  done  conduit  a  laisser  a  ces  initiatives 
de  divers  ordres  une  certaine  liberte  dans  la  realisation.  Au  con- 
traire,  I'Universelle  Revolution  de  1849  s'adresse  presque  exclusi- 
vement  a  la  puissance  publique  :  elle  generalise  et  systematise  la 
conception  et  offre  aux  gouvernements  un  plan  simple,  mais  plus 
precis  et  detaille,  de  la  reforme  sociale  qui  doit  commencer  par  une 
nationalisation  progressive  du  sol  et  une  division  territoriale. 

V  Universelle  Revolution  2  est  l'expose  dogmatique  et  l'expres- 
sion  achevee  de  l'Owenisme  :  e'est-a-dire  un  communisme  agraire 
autoritaire  et  communal,  precede  et  prepare  par  Taction  des  gou- 
vernements. G'est,  sous  forme  de  preceptes  brefs  et  d'articles  d'un 
code  universel  de  lois,  la  mise  en  axiomes  de  la  revolution  qui  doit 
conduire  a  la  republique  universelle.  La  realisation  de  la  revolution 
est  marquee  par  quatre  etapes  :  d'abord  des  mesures  transitoires 
dont  Owen  laisse  le  soin  aux  gouvernements  eclaires  par  quelques 
bommes  d'elite;  puis  la  nationalisation  progressive  du  sol  et  la 
division  territoriale  en  communes  rurales  d'equivalente  dimension  ; 
ensuite  la  formation  d'un  communisme  partiel ;  enfin  la  diffusion 
du  communalisme  agraire  a  travers  le  monde,  les  federations  de 
communes  rurales,  et  la  disparition  des  gouvernements.  Repre- 
nons,  une  a  une,  chacune  de  ces  etapes. 

Owen  commence  par  affirmer  sa  foi  inebranlable  en  la  toute 
puissance  des  gouvernements.  Son  Universelle  Revolution  est  pre- 

1  Id.,  p.  303-304.  Contradiction,  semble-t-il,  avec  le  principe  indique  plus  haut  de 
repartition  selon  les  besoins  :  chacun  aura  droit,  au  magasin  de  la  communaute,  a  tout 
ce  qu'il  desirera. 

2  Ecrite  a  la  suite  du  sejour  d'Owen  a  Paris  en  1848.  Le  Supplement  est  precede 
d'une  note  dans  laquelle  il  est  dit  que  TUniverselle  R6volulion  est  une  1  eponse  au  dis- 
cours  de  Thiers  sur  le  socialisme,  Thiers  d6fiant  les  socialistes  de  donner  le  plan  sys- 
tematique  dela  inise  en  pratique  de  leur  systeme. 
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cedee  cTun  double  appel  aux  republicains  rouges,  socialistes  et 
communistes  d'Europe,eta  la  reine  d'Angieterre.  Aux  republicains 
rouges  il  preche  Ja  paix  sOciale;  a  la  reine  d'Angleterre,  il  dit  : 
«  Vous  avez  la  puissance,  en  adoptant  les  mesures  commandees  par 
le  simple  bon  sens,  de  changer  tout  ce  qui  est  maintenant  mauvais 
dans  la  societe,  et,  graduellement,  pacifiquement,  de  le  remplacer 
par  tout  ce  qui  est  bien.  On  ne  peul  pas  cacher  plus  longtemps  au 
peuple  que  vous  tenez  entre  vos  mains  le  pouvoir  de  l'adversite 
comme  de  la  prosperite  »  l.  Quelles  sont  clone  ces  mesures  que  le 
simple  bon  sens  recommande?  Ge  sont  d'abord  des  mesures  de 
transition  :  «  Pour  que  ces  mesures  soient  prises  en  paix  et  ration- 
nellement,  elles  doivent  emaner  des  gouvernements  existants,  quelle 
que  puisse  etre  leur  forme  actuelle.  On  doit  conserver  les  gouver- 
nements comme  on  conserve  les  vieilles  routes  pendant  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  qui  doivent  les  remplacer  ».  Owen  demande 
que  les  gouvernements  forment  un  comite«  d'hommes  de  pratique  », 
choisis  parmi  les  plus  intelligents.  Ce  comite  commencera  la  trans- 
formation sociale  en  enrolant  tous  les  sans-travail  dans  une  armee 
civile  «  destinee  a  etre  entrainee  a  la  discipline  de  la  nouvelle  orga- 
nisation »  2.  Cette  armee  civile  sera  dressee,  disciplined  et  militai- 
rement  conciuite  afin  de  preparer  la  reorganisation  de  la  societe  sur 
les  vrais  principes.  Ensuite  les  gouvernements  procederont  a  la 
nationalisation  du  sol  3.  II  est  plus  juste  de  parler  de  la  communali- 
sation  du  sol,  car  la  propriete  des  territoires  rachetes  sera  remise 
aux  nouvelles  communes  rurales.  Une  division  territoriale  assurera 
a  chaque  commune  un  nombre  d'acres  de  terre  equivalent,  eu  egard 
a  la  qualite  :  «  Chacune  de  ces  divisions  formera  un  village  inde- 
pendant  n'ayant  pas  plus  de  3.000  habitants  :  le  nombre  le  plus 
avantageux  pour  realiser  une  bonne  organisation  du  travail,  un 
bon  gouvernement  et  une  bonne  education  est  probablement  de 
2.000  ».  De  pelites  communes  rurales,  independantes  et  se  suffi- 
sant  a  elles-memes  4,  tel  est  l'ideal  social  et  economique  d'Owen. 

1  Preface,  p.  xvn.  De  meme  dans  le  Supplement,  p.  3,  4,  5,  16.11  y  a  un  triple  appel 
a  la  race  humaine,  aux  peuples  et  aux  gouvernements  cTEurope. 

2  The  Revolution,  P-  69,  70. 

3  The  Revolution,  p.  41,  42.  «  Les  gouvernements  devront  graduellement  acheter  la 
terre  a  son  prix  eourant  pour  en  faire  une  propriety  publique,  et  en  tirer  tout  le  revenu 
public.  La  terre  ainsi  achetee  devra  etre  partag6e  de  telle  fac^on  qu'il  en  r6sulte  le 
meilleur  gouvernement  pour  tous  ». 

*  Idem,  p.  '43  :  «  Ghacun  de  ces  villages  agricoles  sera  destine  a  assurer  par  lui- 
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Sans  doute  tous  les  villages  agricoles  seront  unis  paries  liens  (Tune 
federation  qui  deviendra  universelle.  G'est  la  cependant  un  retour 
archaique  a  l'autonomie  de  la  commune  rurale. 

Dans  ces  pelites  economies  fermees,  quels  seront  les  principes  de 
gouvernement  et  de  repartition?  La  premiere  loi  de  la  constitution 
universelle  et  du  code  de  lois  rationnel  que  trace  Owen  confie  a 
l'autorite  communale  le  gouvernement  des  choses  et  des  etres,  des 
corps  et  des  ames  :  «  La  commune  devient  la  mere  de  toutes  les  per- 
sonnes  qui  sont  sous  sa  juridiction,  elle  est  l'agent  immediat  de 
Dieu  pour  appliquer  les  lois  de  l'universelle  puissance  de  creation 
dans  le  but  de  mettre  la  societe  en  harmonie  avec  la  nature  ».  Une 
absolue  egalite  est  le  principe  qui  doit  diriger  tous  les  actes  de 
l'autorite  communale.  La  commune  ne  doit  former  qu'une  seule 
famille  1 ;  a  aucun  point  de  vue,  il  ne  doit  exister  dans  la  commune 
rurale  d'autre  difference  que  celle  de  1'age.  L'autorite  publique 
repartira  entre  ses  membres  les  produits  avec  egalite,  c'est-a-dire 
selon  les  besoins,  et  le  travail  d'apres  1'inleret  general,  c'est-a-dire 
selon  les  talents  :  «  Elle  donnera,  dit  Owen,  au  travail  et  aux 
talents  de  chaque  individu  la  meilleure  direction  connue  ».  La 
repartition  sera  done  auloritaire  et  egalitaire. 

Les  affaires  interieures  de  ces  petites  societes  sont  dirigees  par 
un  conseil  general,  compose  de  tous  les  membres  de  la  communaute 
entre  30  et  40  ans,  et  les  affaires  exterieures  par  un  conseil  gene- 
ral comprenant  les  membres  de  40  a  60  ans2.  La  direction  de  chaque 
departementest  confiee  a  un  comite  compose  de  membres  du  conseil 
choisis  d'apres  un  certain  ordre.  Les  fonctions  du  conseil  general 
de  l'interieur  sont  des  plus  larges  :  contrdle  et  gouvernement  des 
circonstances,  organisation  de  la  production,  de  la  distribution  et 
de  1'education.  Le  conseil  general  de  l'exterieur  recoit  les  visiteurs 
et  les  delegues  des  autres  communes  agricoles,  il  est  charge  des 
relations  intercommunales.  Un  certain   nombre  de   ses   membres 


meme  sa  propre  subsistance,  sa  propre  organisation  du  travail,  son  propre  gouverne- 
ment et  sa  propre  education.  Ce  ne  sera  pas  seulement  le  mode  le  plus  economique 
pour  conduire  la  societe,  mais  aussi  le  moyen  le  plus  parfait  pour  realiser  un  bien-etre 
et  un  bonheur  permanent  pour  tous  les  membres  du  village  ». 

1  The  Revolution,  p.  56,  61,  72  (Raisons  qui  justifient  les  lois).  «  La  mere,  sacbant 
que  l'union  donne  la  force  et  la  sagesse,  unit  les  enfants  en  un  seul  interSt  d'apres  un 
juste  et  absolu  principe  d'egalite,  sachant  que,  sans  une  honnete  et  parfaite  egalite, 
il  ne  peut  y  avoir  une  union  permanente  et  complete  des  cceurs  ». 

2  Id.,  p.  66,  sect.  V. 
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doivenl  voyager  a  travers  les  a  litres  communes  afln  de  s1entendre 
avec  celles-ci  pour  organiser  les  grandes  voies  de  communication  et 
Fechange  des  excedents  de  production.  Le  conseil  de  I'exterieur  doit 
aussi  etre  en  quete  des  dernieres  decouvertes  scientifiques,  inven- 
tions et  ameliorations  sociales ;  il  doit  concourir  a  la  fondation  de 
nouvelles  communes  destineesarecevoirlesurcroitde  la  population. 
Les  conseils  generaux  out  pleins  pouvoirs  pour  diriger  les  affaires 
qui  les  concernent  <i  aussi  long  temps,  dit  Owen,  gu'ils  agissent 
en  harmonie  avec  les  lois  de  la  nature  humaine  qui  doivent  etre 
leur  seul  guide  en  toute  occasion  »  1.  Du  reste  le  gouvernement 
sera  chose  facile  grace  a  Peducation  commune  que  recevront  tous 
les  en  fonts  :  «  Tous  les  individus  eleves  conformement  aux  lois  de 
nature  doivent  necessairement  a  tout  moment  sentir,  penser  et  agir 
rationnellement,  a  moins  qu'ils  ne  deviennent  physiquement,  mora- 
lement  ou  intellectuellement  des  malades  ».  En  ce  cas,  le  conseil 
aura  le  droit  de  les  interner  dans  un  hdpital  destine  a  recevoir  les 
invalides  de  corps,  d'esprit  ou  d'ame  jusqu'a  ce  qu'ils  soient  rota- 
blis  2. 

Les  avantages  extraordinaires  que  presenteront  les  premieres 
communes  rurales  frapperont  bientot  le  public  «  qui  desirera  pos- 
seder  ces  avantages  sans  delai  »  \  Les  individus,  places  dans  ces 
conditions  d'existence  rationnelle,  deviendront  par  degres  si  rai- 
sonnables,  que  toujours  ils  ag.iront,  penseront  et  sentiront  ration- 
nellement4. Tandis  que  dans  I'organisation  religieuse,  politique, 
commerciale  et  domestique  actuelle,  en  Angleterre,  deux  cent 
cinquante  individus  ne  peuvent  vivre  conl'ortablement  sur  un 
mille  carre  de  terre,  dans  le  nouveau  systeme  de  societe,  avec 


1  The  Revolution,  p.  67,  loi  32. 

2  Id.,  p.  67,  loi  33,  et  explication,  p,  113,  115  :  «  La  meilleure  fac,on,  dit  Owen,  de 
mettre  fin  aux  innombrables  maladies  physiques,  mentales  et  morales,  creees  par  les 
lois  irrationnelles,  sera  de  gouverner  ou  plutot  de  traiter  toute  la  societe  comme  les 
medecins  les  plus  eclaires  traitent  leurs  malades  dans  les  maisons  d'ali6nes  les  mieux 
organisees...  Afin  de  conserver  d'une  f&qon  permanente  les  lois  de  Dieu  dans  toute 
leur  purete,  la  loi  35  ordonne  que  le  61e  jour  de  l'annee  on  r6unisse  en  assemble  les 
vieillards  qui  ont  passe  par  les  conseils  et  les  jeunes  gens  de  18  a  30  ans,  pour  leur 
lire  un  rapport  officiel  prepare  par  les  conseils  et  contenant  le  compte  rendu  de  tous 
leurs  actes  pendant  1'annee  pr£cedente.  Un  comit6  co\npos6  des  trois  membres  les 
plus  ag6s  parmi  les  jeunes  gens  et  des  trois  plus  jeunes  vieillards  examinera  si  les 
lois  de  Dieu  ont  ete  respectees...  ». 

3  The  Revolution,  p.  52. 
'Id.,  p.  51. 
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beaucoup  moins  de  travail  et  de  capital,  500  person nes  pourront 
vivre  immediatement  dans  l'abondance;  bientot  apres,  1.000,  1.500 
et  probablement,  grace  aux  nouvelles  decouvertes,  2.000  personnes 
vivront  facilement  et  agreablement  sur  un  mille  carre  de  terre  de 
qualite  moyenne  *. 

Edouard  Dolleans. 
1 1d.,  p.  57. 


Uevue  d'Econ.  Polit.  —  Tome  XVI11. 


LA  COOPERATION  AU  DANEMARK 


C'est  seulement  pendant  ces  derniers  temps  qu'on  a,  dans  les 
cercles  cooperatifs,  commence  a  s'interesser  a  la  cooperation  du 
Danemark.  Le  danger  d'etre  oublie  est  toujours  menacant  pour  les 
petits  Etats.  C'est  tres  natarel  et  d'autant  plus  comprehensible  que 
Ton  peut  admirer  ailleurs  tant  d'admirables  exemples  dans  les  coo- 
perations des  grands  pays  occidentaux.  On  est  plut6t  attire  vers 
les  gros  chiffres  des  statistiques  d'Angleterre  et  d'Allemagne. 
Cependant  il  faut  reconnaitre  que  les  cooperations  de  la  Suisse  et 
de  la  Belgique  ont  ete  signalees  comme  elles  le  meritaient. 

Qu'on  ait,  d'annee  en  annee,  fait  attention  au  mouvement  coope- 
ratif  du  Danemark,  ce  pays  Fa  bien  merite.  Le  Danemark  non  seu- 
lement montre  une  centralisation  federaliste,  bien  organisee,  avec 
a  sa  tete  un  «  Wholesale  »  remarquable,  mais  encore  il  a  applique 
le  principe  cooperatif  dans  presque  tous  les  domaines  de  I'activite 
economique.  Et  cerles  il  peut  se  vanter  d'avoir  proportionnellement 
le  plus  grand  nombre  de  cooperateurs,  car  presque  toute  la  popu- 
tion  agraire  adhere  a  la  cooperation.  Nulle  part  le  mouvement  coo- 
peratif n'a  rendu  au  peuple  de  semblables  services.  Malgre  la 
crise  agraire,  ce  pays  agricole  fleurit  et  peut  temoigner  de  conside- 
rables progres  pendant  que  les  pays  voisins,  la  Suede  et  la  Nor- 
vege,  souffrent  d'une  emigration  epuisante.  Si  vous  en  demand ez  la 
cause  a  un  homme  d'Etat  ou  a  un  economiste  danois,  neuf  fois  sur 
dix  ils  vous  repondront  :  c'est  la  cooperation  qui  nous  a  sauves. 

Et  chose  remarquable,  on  trouvera  la  meme  reponse  chez  tous 
les  citoyens  impartiaux.  Pour  les  paysans  et  les  fermiers,  la  coope- 
ration est  deja  un  article  de  foi ;  pour  les  membres  du  clerge,  qui 
jouent  un  role  assez  grand,  elle  est  la  charite  chretienne  en  acte; 
dans  le  parlement  (Rigsdag),  elle  est  bien  representee  et  m6me 
quelques  ministres  ont  pris  une  part  considerable  a  la  direction  des 
institutions  cooperatives  avant  de  recevoir  un  portefeuille. 

Parmi  les  diverses  formes  de  la  cooperation,  il  n'y  en   a  que 
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deux,  les  plus  importantes,  qui  merilent  noire  attention  :  la  coope- 
ration de  consummation  et  la  cooperation  agricole. 


La  premiere  date  du  commencement  de  Tannee  1866.  Le  Dane- 
mark,  apres  une  lutte  desesperee,  cedait  le  Slesvig-Holslein. 
L'abattement  que  cette  penible  epreuve  causa  aux  Danois  fut  pro- 
fonde,  car  la  province  cedee  aux  ennemis  etail  lenr  Alsace.  Mais 
ces  revers  eveillerent  chez  ce  peuple  un  ardent  desir  de  regagner 
a  l'interieur  ce  qu'il  avait  perdu  a  Fexterieur.  On  avait  appris  ce 
que  valent  les  canons,  les  armees  et  les  ftottes  ;  maintenant  on  vou- 
lait  fortifier  Findependance  danoise  par  des  mesures  pacifiques  et 
civilisatrices  et  relever  les  paysans  et  les  ouvriers. 

Dans  ce  dessein,  une  association  ouvriere  fut  fonclee  a  Fhisted, 
petite  ville  du  Danemark  continental,  et  cette  association  est 
la  premiere  cooperative  de  consommation  selon  le  programme  des 
pionniers  de  Rochdale.  Le  fondateur  de  cette  union  remarquable 
etait  un  pretre,  Sonne.  Depuis  longtemps  deja  cet  homme,  plein  de 
ferveur,  avait  cherche  le  moyen  de  relever  la  population  de  sa 
misere.  Jusque-la  il  avait  preche  la  soiidarite,  la  charile  chretienne, 
mais  un  beau  jour  un  ouvrier  Finterrompant  au  milieu  de  son  ser- 
mon lui  assura  que  les  ouvriers  estimaient  bien  sa  bonne  volonte 
de  leur  donner  des  idees  religieuses  et  morales,  mais  qu'ils  seraient 
plus  contents  d'avoir  d'abord  du  pain.  G'est  ainsi  que  Sonne  a 
fonde  cette  societe  qui  devait  faciliter  la  vie  aux  ouvriers. 

Au  commencement,  cette  association  eut  a  lutter  contre  des 
difficultes  nombreuses.  Kile  se  composait  presque  exclusivement 
d'ouvriers  illettres,  qui  n'etaient  pas  habitues  a  subordonner  leurs 
interets  et  leurs  avantages  propres  au  ttien  commun.  Aux  intrigues 
interieures  se  joignirent  les  agressions  vehementes  des  marchands 
qui,  bon  gre,  mal  gre,  tenlerent  de  la  faire  echouer.  Mais  1'entre- 
prise  parut  si  bonne,  si  conforme  aux  besoins  de  la  population, 
que  Sonne  bient6t  voyait  des  societes  semblables  se  fonder  dans 
toutes  les  contrees  du  Danemark. 

Quelques  annees  apres,  on  trouvait  deja  plus  d'une  centaine  de 
ces  «  associations  ouvrieres  » ;  et  en  1871  on  a  fait  un  pas  en  avant 
en  creant  une  societe  centrale  1  qui  devait  reunir  les  cooperatives 

1  Le  nom  de  celte  federation  6tait  «  Faellesforeningen  for  Danemarks  Has  ho  Ids  fo- 
reninger  ».  (La  societe  commune  (centrale)  des  societes  de  manage  du  Danemark). 


I  \\J  LA    COOPERATION    AU    DANKMARK 

existantes  et  les  aider  au  point  de  vue  commercial  et  juridique. 
Kile  semble  reussir,  car  deja  au  debut  30  societes  y  adhererent. 

Dans  la  premiere  annee,  ce  nombre  fut  porte  a  92.  Mais  cette 
prosperity  devait  elre  de  courte  duree. 

Les  cooperateurs  d'alors  etaient  peu  accoutumes  au  commerce; 
aussi  n'oserent-ils  pas  rendre  cette  federation  independante;  elle 
servit  seulement  d'inlermediaire  entre  les  cooperatives  et  les  com- 
mercants  en  gros.  En  sorte  que  cette  institution  ne  fit  que  creer  un 
intermediaire  de  plus,  et  ainsi  alia  a  rebours  du  programme  de  la 
cooperation,  qui  tend  adiminuer  le  nombre  des  intermediaires. 

Le  chiffre  des  affaires  ne  tarda  pas  a  montrer  que  I'entreprise 
etait  fondee  sur  de  faux  principes. 

Voici  les  chiffres  des  ventes : 

98.000  couronfles »  en  1873 

80.000     »  »  1874 

65.000    »  »>  1875 

55.000    »>  ».  1876 

Le  sort  de  cette  entreprise  centralisatrice  etait  alors  definitive- 
ment  decide.  A  peu  pres  a  la  meme  epoque  une  reaction  se  produi- 
sait  dans  le  mouvement  cooperatif,  et  apres  ces  revers  il  demeura 
longtemps  stationnaire. 

Ce  fut  la  crise  agricole  vers  1880  qui  poussa  les  Danois  a  faire 
de  plus  grands  efforts.  Pour  sauver  1'agriculture,  il  fallait  absolu- 
ment  prendre  les  mesures  les  plus  energiques.  II  s'agissait  de 
creer  de  nouvelles  sources  de  recettes  ou  de  diminuer  les  depenses 
pour  les  cultivateurs.  Autrement  la  misere  menacait  tous  les  cam- 
pagnards.  La  premiere  tache  echut  a  la  cooperation  agricole,  la 
seconde  aux  cooperatives  de  consommation.  Une  nouvelle  epoque 
commence  dans  Thistoire  de  la  cooperation  danoise.  La  cooperation 
est  le  mot  clu  jour. 

Grace  au  zele  qui  vient  de  s'eveiller,  on  fonde  une  nouvelle 
federation  pour  les  societes  de  consommation  en  1884,  mais  cette 
fois  elle  ne  -s'etend  que  sur  Sjaelland,  la  plus  grande;  des  iles 
danoises.  Les  agriculteurs  s'adressent  beaucoup  a  elle,  mais  son 
importance  reste  precaire  parce  qu'elle  borne  ses  operations  aux 
iles  danoises.  II  a  toujours  existe  une  certaine  rivalite  entre  le  con- 
tinent et  les   iles  danoises,  comme  entre  le  Midi  et  le  Nord,  en 

1  1  couronne  =  1  fr.  39. 
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France.  C'est  pour  cette  raison  que  la  population  de  Jutland  (c'est- 
a-dire  la  presqu'ile  danoise)  decide  de  creer  une  autre  federation 
pour  les  cooperatives  de  consommation  de  cette  partie  du  Danemark. 
Quoique  plus  jeune,  cette  societe  centrale  devient  bient6t  la  plus 
importante,  d'une  part  a  cause  du  territoire  qui  est  plus  grand,  et 
d'autre  part  a  cause  de  la  personnalite  de  S.  Joergensen,  dont  la  vie 
et  l'activite  tout  entieres  sont  attachees  a  la  cooperation  de  con- 
sommation au  Danemark.  II  commence  par  sacrifier  sa  fortune 
privee  pour  lancer  cette  federation,  dont  les  risques  furent  couverts 
plus  tard  par  les  associations  adherentes  elles-memes.  En  1893,  ce 
Wholesale  etait  entierement  la  propriete  des  societes  de  consomma- 
tion. Leur  nombre  etait  alors  de  85  et  le  capital  de  la  «  Federation 
de  Jutland  »  s'elevait  a  50.000  couronnes. 

Grace  a  cette  evolution,  cette  federation  etait  fondee  sur  des 
bases  vraiment  cooperatives.  Mais  la  rivalite  et  la  concurrence  de 
deux  federations  ainsi  existantes  au  Sjaelland  et  au  Jutland  conti- 
nua  a  nuire  beaucoup  au  progres  du  mouvement  cooperatif.  Apres 
de  longues  annees  de  discussion  et  de  negociations,  on  reussit  a 
reunir  les  deux  unions  en  une  seule,  qui  recut  le  nom  de  «  Fede- 
ration des  societes  de  consommation  au  Danemark  »  {Faellesfo- 
renifigen  for  Danmarks  brugsforeninger).  Par  cette  mesure,  on 
avait  atteint  le  but  desire,  a  savoir  la  centralisation  du  mouvement 
cooperatif  de  consommation.  Les  consequences  de  cette  union 
importante  ne  tarderenl  pas  a  se  faire  sentir.  «  Concordia  res  par- 
vae  crescunt  »  et  les  intrigues  d'autrefois  furent  remplacees  par  le 
concours  actif  et  fervent  des  societes  reunies. 

Les  chiffres  que  voici  montreront  I'effet  produit  par  cette  mesure 
qui  fit  epoque  dans  l'histoire  des  cooperatives. 

Avant  la  fusion  des  deux  federations  : 

Pour  la  federation  Pour  la  federation 

du  Sjaelland  du  Jutland 

iftSft  \  Ventes 370.123  couronnes  136.552  couronnes 

W  *  (  Benefices  .  .  .        5.080          »  409 

(  Ventes 446.385          »>  958.056 

(  Benefices  .  .  .      15.261          »>  13.100 

J  Ventes 731.753          »»  2.576.500 

lby&  (  Benefices  .  .  .      23.244          »>  68.945 
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Aprds  la  fusion  : 

Nombre  de 

Ventcs 

Benefices 

societes-actionnaires 

1896.  . 

4.176.072  couronnes 

107.766  couronnes 

302 

1899... 

8.750.161 

304.799 

523 

1902.  . 

.       18.518.011 

643.132 

792 

1903.  . 

.       19.765.557 

790.965 

852' 

(Test  un  developpement  vraiment  grandiose.  Les  ch  iff  res  n'ont 
rien  d'etonnant  si  on  considere  leur  valeur,  mais  leur  -progression 
est  exceptionnelle!  Et  on  n'a  pas  encore  apercu  de  ralentissement 
clans  cat  elan. 

La  federation  danoise  est,  a  plusieurs  points  de  vue,  nne  copie 
du  Wholesale  de  Manchester.  Plus  loin,  on  verra  beaucoup  de 
traits  analogues  a  ceux  de  la  federation  anglaise.  Kile  a  iraite  celle-ci 
aussi  en  ce  qui  concerne  la  production.  Pour  les  mille  societes  qui 
se  servent  de  cette  union  com  me  marchand  en  gros,  elle  a  fait  cons- 
truire  a  Rolding,  en  1898,  un  etablissement  pour  le  grillage  du  cafe 
selon  le  systeme  Sirocco.  Plus  tard,  elle  a  etendu  sa  production  en 
fondant  une  chocolaterie  et  une  sucrerie,  ainsi  qifune  fabrique  de 
cigarettes  et  de  cigares.  A  defaut  de  chitfres  plus  detailles  sur  les 
affaires  de  ces  entreprises,  je  me  borne  a  donner  les  benefices  que 
lesdites  fabriques  ont  realises  en  1903. 

La  fabrique  de  cafe  a  donne  un  revenu  net  de  100.000  couronnes. 

La  fabrique  de  chocolat  et  de  sucre  a  donne  un  revenu  net  de 
50.000  couronnes. 

La  fabrique  de  cigarettes  a  don  nne  un  revenu  net  de  10.000 
couronnes. 

Dans  ces  usines,  les  ouvriers  participent  aux  benefices. 

Cependantla  centralisation  extreme  a  eu  quelques  inconvenients 
et  pour  y  remedier  on  a  etabli  des  succursales  dans  Jes  grandes 
villes  danoises,  par  exemple  a  Odense,  Aarhus,  Aalborg  et  Horsens 
et  dans  presque  toutes  ces  villes  la  federation  a  eu  les  foods  voulus 
pour  batir  des  maisons  conformes  aux  besoins  de  ses  affaires.  A 
Copenhague,  elle  possede  un  grand  batiment  pres  du  port  et  qui  ne 
manque  pas  cle  con  fort  moderne.  Cette  propriete,  evaluee  a  455.000 
couronnes,  est  le  siege  social  de  la  puissante  federation.  A  Aarhus 
et  a  Rolding,  elle  possede  aussi  des  proprietes  importanfes,  d'une 

1  Au  commencement  de  1904,  ce  dernier  chifTre  etait  912  (societes  adherentes)  avec 
126  000  membres. 
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valeur  de  166.000  couronnes  pour  la  premiere  et  de  270.000  pour 
la  seconde. 

Telle  est  la  propriete  de  ces  900  societes  avec  leurs  126.000  mem- 
bres  parmi  un  peuple  qui  compte  seulement  2.500.000  habitants. 

Le  meirite  de  ce  systeme  et  de  sa  prosperite  doit  etre  attribue  en 
grande  partieaux  personnes  dirigeantes  dans  le  Faellesforeningen. 
J'ai  deja  nomme  Tun  d'eux,  le  plus  important  :  Severin  Joergen- 
sen.  Sans  elre  genial,  cet  homme,  par  son  energie  et  par  la  nettete 
de  son  esprit,  peut  revendiquer  une  grande  part  dans  le  succes  de 
la  federation.  G'est  l'homme  «  qui  a  supporte  le  poids  du  jour  et  de 
la  chaleur  ».  Sans  defaillir,  il  a  fait  sa  lourde  tache,  travaillant 
com  me  un  simple  journalier.  A  ses  c6tes,  il  y  a  un  certain  nombre 
de  cooperateurs  fervents.  Quoiqu'ils  n'aient  pas  ete  directement 
attaches  a  la  cooperation  de  consommation,  il  faut  encore  nommer 
deux  hommes  de  valeur,  tous  les  deux  deputes  du  Rigsdag  danois  : 
M.S.Hoegsbro,  le  collaborateur-juriste,  et  M.M.  Blem,le  president 
des  boucheries  cooperatives  reunies. 

Dans  un  apercu  stir  la  cooperation  danoise  —  quoique  superfi- 
ciel  —  les  statuts  de  la  Federation  souvent  citee  meritent  un  exa- 
men  plus  detaille. 

Le  Faellesf orening en  a  pour  but  de  faire  des  achats  communs 
pour  avoir  a  bon  marche  des  marchandises  de  bonne  qualite. 

De  plus,  la  federation  aide  les  societes  adherentes  dans  leurs 
affaires  interieures  et  exterieures.  Pour  faire  partie  de  la  federa- 
tion, les  societes  doivent  d'abord  elre  vraiment  cooperatives  et 
souscrire  une  action  de  100  couronnes  ;  chaque  action  se  sous- 
crit  par  20  membres.  La  cooperative  adherente  ne  repond  des 
dettes  de  la  federation  que  pour  la  somme  versee.  Le  commerce 
entrele  Wholesale  et  les  societes  de  consommation  s'opere  de  facon 
que  ce  dernier  vende  aux  societes  au  prix  du  gros  et  au  comptant, 
c'est-a-dire  dans  un  delai  de  trente  jours.  Passe  ce  delai,  si  la 
societe  manque  a  ses  affaires,  elle  sera  obligee  de  payer  un  interet 
de  8  p.  100  en  guise  d'amende,  tandis  que  la  federation  accorde 
un  rabais  de  5  p.  100  si  les  societaires  paient  avant  le  jour 
d'echeance.  Les  benefices  survenant  seront  partages  au  prorata 
des  affaires  des  societes  differentes  '. 

Le  pouvoir  superieur  est  confie  a  l'assemblee  generale,composee 
des  representants  des  societes, 

1  En  1903,  les  benefices  monterent  k  5  p.  100  du  prix  d'achat. 
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Cette  assemblee  elit  une  commission  de  21  membres,  le  Repre- 
sentantskabel,  qui,  h  son  tour,  elit  le  conseil  d'administration.Celul- 
ci  est  de  5  membres  :  3  du  Jutland  el  2  des  ties,  qui  seront  elus 
pour  deux  annees. 

Tels  sont  1'organisation  et  le  mode  (faction  de  la  Federation  des 
societes  danoises  de  consommation. 

Les  societes  de  consommation  elles-memes  sont  calquees  sur 
celle  de  Rochdale.  On  applique  severement  la  vente  au  comptant, 
peut-elre  plus  que  dans  les  autres  pays.  Le  prix  de  vente  equivaut 
en  general  au  prix  courant  de  la  localite,  mais,  sur  ce  point,  il  y  a 
des  exceptions.  Une  partie  des  benefices  est  consacree  a  l'i instruc- 
tion publique  ou  a  ['instruction  speciale  des  societaires.  C'etait  un 
desir  ardent  du  Pondateur  Sonne,  mais  pendant  ces  dernieres 
annees,  on  s'est  beaucoup  ecarte  de  la  route  indiquee  par  lui. 
La  grosse  part  des  benefices  est  repartie  au  prorata  des  achats; 
sont  seulement  exclus  de  eet  avantage  les  non-societaires.  En  ce 
qui  concerne  la  vente  au  public,  il  s'est  produit,  parmi  les  coopera- 
tives danoises,  une  scission.  Les  unes  considerent  la  vente  au 
public  comme  une  violation  de  la  solidarite  et  en  general  des  prin- 
cipes  cooperatifs;  les  autres  sont  d'un  avis  different  et  veulent  par 
la  vente  au  public  non  seulement  fortifier  la  situation  financieredes 
societes,  mais  aussi  acquerir  facilement  de  nouveaux  membres. 

Pour  cela  elles  doivent  payer  la  patente  125  couronnes,  c'est-a- 
dire  175  fr.,  depense  dont  les  autres  sont  all'ranchies.  Par  la  res- 
triction de  la  clientele  des  societaires,  on  croit  aussi  etre  mieux 
protege  contre  ['agression  et  les  tracasseries  des  commercants. 

J'ai  deja  signale  comment  au  Danemark  la  cooperation  ftit  aussi 
attaquee  avec  vehemence  par  toute  la  classe  commerciale,  quoique 
les  societes  de  consommation,  sauf  derares  exceptions,  soient  situees 
a  la  campagne.  Cependant  les  cooperateurs  sont  parfaitement  jus- 
tifies a  repondre  aux  commercants  que  la  cooperation  a  sauve  la 
classe  la  plus  pauvre  (le  landbostanden)  d'une  deconfiture  econo- 
mique  et  par  consequent  la  plus  grande  partie  de  la  clientele  des 
rnarchands. 

II  y  a  aussi  dans  I'organisation  des  cooperatives  danoises  quel- 
ques  traits  d'originalite.  D'aborcl,  la  responsabilite  solidaire  illimitee 
a  ete  realisee  dans  presque  toufes  les  societes.  Cela  peut  eflVayer 
les  membres  entrants,  mais  avec  le  systeme  de  vente  au  comptant, 
qui  caracterise  les  Danois,  le  danger  est  moindre  qu'il  ne  parait  au 
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premier  abort! .  La  responsabilite  solidaire  illimitee  procure  aux 
societes  de  grands  avanlages  d'autre  part. 

Pour  rendre  les  affaires  plus  solides,  les  cooperatives  danoises 
ont  l'habitude  d'exiger  du  directeur  de  la  maison  une  caution  qui 
les  assure  centre  les  pertes  pouvant  survenir  par  suite  de  I'impru- 
dence  du  chef.  En  retour,  les  cooperatives  paient  tres  bien  leurs 
direcleurs  :  ils  ont  un  salaire  fixe  de  1.500  a  2.000  couronnes  et 
1,5  ou  2  p.  100  des  recettes  brutes1.  Mais  a  ce  sujet  il  y  a  natu- 
rellement  de  nombreuses  differences  dependant  soit  de  la  localite, 
soit  d'aulres  circonstances. 

Une  autre  singularite  merile  aussi  une  explication.  Comme  par- 
tout,  les  membres  des  cooperatives  doivent  payer  une  cotisation 
d'entree.  Mais  au  Danemark  elle  n'est  pas  la  meme  pour  tons  :  elle 
depend  de  la  situation  sociale  du  membre.  Ainsi  : 

Un  gaardman  (proprietaire)  paie  4  couronnes. 

Un  husmand  (hobereau)  paie  2  couronnes. 

Un  inhysing  (fermier)  paie  1  couronne. 

Un  zenere  (domestique)  paie  1/2  couronne. 

On  a  pris  cette  mesure  pour  faciliter  l'enlree  aux  gens  pauvres 
sans  renoucer  au  revenu  des  cotisations. 

Que  mettent  done  en  vente  les  cooperatives  danoises?  Les 
tableaux  d'achats  de  la  federation  generale  nous  donnent  des  ren- 
seignements  precis  sur  ce  sujet.  Les  19.500.000  couronnes  de 
marchandisoodebitees  se  repartissent  sous  les  categories  suivantes  : 

Denizes  d'epicerie  et  coloniales 14.300.000  couronnes. 

Produits  des  manufactures i. 200.000          » 

Quincaillerie 1.100.000 

Graines  et  semences 825.000          » 

Cafes  grilles  a  Rolding 730.000 

Engrais 429.000 

Fourrages 364.000 

Objets  divers 800.000          » 

Cette  statistique  est  un  extrait  du  compte  rendu  de  la  federation 
danoise  pour  l'annee  1903.  On  voit  cependant  que  le  debit  est 
v raiment  un  debit  de  consommation,  car  on  trouve  que  les  chiffres 
d'achat  des  matieres  premieres  pour  ragriculture  ne  montent  qu'a 
2  millions  environ  sur  19  millions  et  demi. 


1  On  doit  se  rappeler  que  les  cooperatives  danoises  presque  toutes  sont  situees  a  la 
campagnp,  ou  les  depenses  du  menage  sont  faibles. 
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Mais  ces  deux  millions  ne  sont  pas  Pexacte  evaluation  de  la  coo- 
peration agricole  au  Danemark.  La  cooperation  agricole!  (Test  la 
vraiment  un  titre  tres  elastique  et  vague.  Mais,  d'un  autre  c6te,  il 
n'y  en  a  pas  d'autre  pour  designer  toutes  les  formes  differenles  de 
cooperation  dont  les  agriculteurs  se  servent.  Comment  pourrait-on 
trouver  un  titre  plus  exact,  plus  caracteristique  pour  englober  les 
societes  d'achat  et  de  vente,  les  associations  d'elevage  et  d'ame- 
lioration  du  botail,  les  societes  du  contrdle  du  lait,  les  laileries 
cooperatives  avec  toutes  leurs  variantes,  etc.? 

Cette  cooperation  agricole  est  peu  estimee  des  cooperateurs  scien- 
tifiques  ou  theoriciens.  Certes,  elle  ne  peut  pas  entrer  en  ligne  de 
comparaison  avec  la  cooperation  de  consommation  ou  de  produc- 
tion pures  en  tant  qu'agenls  de  transformation  sociale.  La  premiere 
a  pour  but  non  seulement  la  fourniture  de  vivres  meilleurs  et  a 
meilleur  marche,  mais  aussi  sinon  Pabolition,  du  moins  la  reduc- 
tion de  la  classe  commercante  et  surtout  I'organisation  de  la  pro- 
duction au  point  de  vue  du  consommaleur.  Les  associations  de 
production  cherchent  a  abolir  le  patronat  et  le  salariat. 

La  cooperation  agricole  ne  peut  pas  se  vanter  de  resultats  aussi 
importants.  Mais  elle  n'est  pas  sans  merite,  et,  de  plus,  son  impor- 
tance est  deja  prouvee  par  des  faits  aussi  nombreux  que  reconnus. 

L'h'oroscope  de  Karl  Marx,  qui  pretendait  que  la  petite  exploita- 
tion devrait  disparaitre  et  serait  remplacee  par  de  grandes  entrepri- 
ses,  est  fausse  en  ce  qui  concerne  P agriculture.  G'est  plutdtle  con- 
traire  qui  est  vrai.  Certainement,  ('exploitation  rurale  en  Amerique 
occidental,  avec  ses  terres  vierges  et  ses  prairies  uniformes,  tend 
a  justifier  les  pronostics  de  Marx.  Mais,  dans  la  vfeille  Europe,  c'est 
autre  chose,  lei  la  petite  agriculture  a  gagne  du  terrain  aux  depens 
de  la  grande.  Les  soins  minutieux  que  les  petits  agriculteurs  peu- 
vent  apporter  a  leur  exploitation  donnent  a  celle-ci  un  avantage 
inconleste  sur  les  grands  domaines.  Et  il  ne  reste  a  ceux-ci  qu'une 
superiorile  sur  les  autres.  C'est  Pavantage  qu'ont  leurs  proprie- 
taires  d'acheter  a  meilleur  compte  des  matieres  premieres,  des 
outils,  des  machines  et  de  vendre  mieux  leurs  denrees  agrlcoles, 
parce  qu'ils  peu  vent  operer  en  grand. 

Mais  maintenant  la  cooperation  a  donne  son  puissant  appui  aux 
cultivaleurs  des  petites  terres  dans  ces  derniers  cas  et  ils  sont  a 
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cet  egard   dans   les  memes  conditions  que  ies  gros  proprietaires. 

Le  Danemark  est  un  pays  de  petite  propriete.  11  est  tres  mor- 
cele.  C'est  la  base  de  sa  democratic;  grace  a  la  cooperation,  c'est 
aussi  la  cause  de  sa  prosperite. 

Comrae  les  autres  pays,  le  Danemark  a  souffert  beaucoup  de  la 
crise  agricole  vers  1880  quand  FAmerique  jeta  ses  enormes  quan- 
tites  de  ble  sur  le  marche  europeen.  Le  fait  d'importer  en  Europe 
les  denrees  americaine;  n'avait  en  soi-meme  rien  que  de  tres  avan- 
tageux ;  mais,  comme  toutes  les  transformalions  brusques,  il  avait 
aussi  ses  inconvenients  tres  graves.  Comme  dans  toutes  les  perio- 
des  transitoires,  la  misere  et  la  disette  rurales  furent  les  conse- 
quences de  la  surabondance  des  marches.  Au  Danemark,  on  se 
posa  la  question  de  savoir  quel  serait  le  sort  de  la  population 
rurale  dans  cette  concurrence  redoutable  de  FAmerique.  Mais  on 
se  remit  bientot  de  cette  frayeur. 

La  cooperation  de  consommation  a  aide  les  plus  pauvres  pendant, 
plusieurs  de  ces  annees  terribles  et  avec  le  temps  on  s'adapta  aux 
nouvelles  conditions.  On  quitta  la  culture  des  cereales  pour  celle 
du  foin,  Televage  du  betail  et  la  production  du  beurre. 

On  commenca  par  appliquer  la  cooperation  a  cette  branche 
imporlante  de  Tindustrie.  Les  laileries  sont  maintenant  la  force  du 
Danemark.  Cette  prosperite  est  due  a  la  cooperation.  En  1903,  le 
nombre  des  laiteries  cooperatives  atteint  le  chiffre  important  de 
1.057  avec  environ  160.000  societaires.  On  pourra  avoir  une  idee 
plus  exacte  de  ce  mouvement  cooperalif  grandiose v  si  j'indique  que 
les  quatre  cinquiemes  de  tout  le  lait  qu'on  recoit  des  vacheries 
danoises  vont  aux  laiteries  cooperatives.  Dans  la  meme  proportion, 
elles  contribuent  a  Texportation  puissanle  du  beurre.  Le  montant 
de  cette  exportation  est  de  175  millions  de  francs;  en  consequence, 
les  cooperatives  vendent  pour  140  millions  de  francs  de  beurre 
environ. 

C'est  une  chose  bien  connue  que  la  fabrication  du  beurre  laisse 
toujours  du  petit  lait,  dont  la  valeur  est  minirne.  Ce  produitjoue 
cependant  un  rdle  assez  grand  dans  l'elevage  des  pores,  qui  a  pris 
un  developpement  considerable  au  Danemark.  Cette  branche 
d'economie  rurale  est  elle  aussi  fondee  sur  des  principes  cooperatifs. 
II  existe  vingt-six  societes  d'elevage  et  de  salaison  de  pores  et  elles 
comptent  plus  de  64.000  membres.  Ces  societes  sont  reunies  en  une 
federation,  qui  a  etabli  un  entrep6t  commun  pour  la  vente  du  lard, 
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aCopenhague;  le  chef  cle  cette  union  est  M.  Blem,  depute,  connu 
comme  representant  du  Danemark  dans  plusieurs  Congres  coopera- 
tifs  internationaux. 

II  y  a  encore  Line  troisieme  branche  d'agricullure  remarquable 
pour  la  cooperation,  c'est  la  vente  des  oeufs.  Dans  ce  domaine,  la 
cooperation  n'a  pas  fait  autant,  car  seulement  un  quart  des  oeufs 
danois  sont  jusqu'a  present  «  cooperatifs  ».  Ge  qui  est  remarquable, 
c'est  l'honnetete,  le  sentiment  de  responsabilite  et  I'organisation 
ferine  que  la  cooperation  a  developpes  parmi  les  paysans  et  les 
fermiers.  Les  details  de  cette  organisation  sont interessants. 

Le  proprietaire  du  poulailler  doit  lui-meme  signer  les  oeufs  avec 
la  date  de  la  ponte.  Munis  du  nom  du  proprietaire,  les  oeufs  passent 
au  chef  du  district,  d'oii  ils  seront  transporters  a  I'entrep6t  general 
de  Copenhague,  le  plus  vite  possible.  Enfin,  on  les  envoie  en  Angie- 
terre.  Decouvre-t-on  cependant  —  tot  ou  lard  —  que  l'ceuf  est  gate, 
le  coupable,  soit  le  producteur,  soit  le  chef  de  district,  recoit  un 
blame.  Si  cela  arrive  encore  une  fois  a  la  meme  personne,  elle  est 
passible  d'une  amende.  Si  cela  se  repete  plusieurs  fois,  le  coupable 
sera  exclu  de  la  societe.  Jamais  encore  on  n'a  vu  d'exclusion  ;  mais 
il  est  certain  que  ces  mesures  severes  et  cette  honnetete  des 
exportateurs  danois  leur  ont  valu  des  prix  eleves  et  un  grand  et 
ferme  marche. 

Faute  d'une  statistique  exacte  sur  les  affaires  des  cooperatives 
de  ces  derniers  genres,  je  cite  plus  loin  des  chiffres  sommaires  sur 
i'exportation  danoise  pour  permettre  d'apprecier  sommairement 
les  progres  accomplis,  grace  a  la  cooperation. 

L'exportation  du  Danemark  monta  pour  : 

Lard.  Beurre.  CEut's.  Total. 

1876-80...  26.000.000  fr.     28.000.000  fr.     1.650.000  fr.     56.000.000  fr. 

1886-90.  .  .  38.000.000  »     60.000.000  »     3.600.000  »»  105.000.000  » 

1896  ....  58.000.000  »»     97.000.000  »     7.000.000  »  185.000.000  »» 

1901  ...  .  82.000.000  »  169.000.000  »  27.000.000  »  279.000.000  »» 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  ces  chiffres,  c'est  qu'ils 
ont  monte  fortement,  justement  pendant  les  annees  qui  ont  suivi 
l'application  des  principes  cooperatifs  dans  ces  differentes  bran- 
ches. En  1887,  les  boucheries  ou  abattoirs  cooperatifs  commencent 
a  fonctionner.  Ainsi  le  montrent  les  chiffres.  Quelques  annees  aupa- 
ravant,on  avait  fonde  les  laiteries  cooperatives  et  c'est  de  1895  que 
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date  la  societe  d'exportation  *les  ceufs.  On    voit  1'essor  qui   en  re- 
sulte. 

En  tout  cas,  1'essor  considerable  de  1'exportation  de  ce  petit 
pays  doit  nous  etonner,car  depuis  longtemps  deja  il  est  au  regime 
de  la  culture  intensive. 

En  outre,  il  y  a  encore  un  grand  nombre  de  societes  d'elevage 
et  d'amelioration  du  betail,des  associations  de  contr61e,des  vache- 
ries,  etc.,  toutes  cooperatives.  Elles  sont  d'une  importance  conside- 
rable et  cependant  d'une  organisation  tres  simple  et  connue  de  tout 
le  monde.  Les  petits  fermiers  en  tirent  beaucoup  d'avantages. 

La  cooperation  agricole  non  seulement  a  sauve  la  classe  des 
petits  cultivateurs  de  la  misere  et  en  meme  temps  de  la  decadence 
morale,  qui  toujours  suit  la  disette  materielle;  elle  a  aussi  cree 
l'aisance  dans  le  pays. 

Nous  avons  vu  plus  haut  combien  de  partisans  la  cooperation  a 
pu  reunir.  Cependant  on  doit  bien  prendre  garde  a  ces  chifTYes.  Ce 
serait  se  faire  une  idee  tout  a  fait  fausse  d'additionner  les  divers 
totaux  des  membres  dans  les  differentes  branches  cooperatives. 
L'agriculteur  danois  adhere  souvent  a  plusieurs  entreprises  coope- 
ratives en  meme  temps  et  ce  n'estpas  chose  rare  qu'il  appartienne 
a  une  dizaine  d'associations.  Voila  la  meilleure  preuve  de  la  con- 
fiance  des  paysans. 

Dans  les  universites  populaires  du  Danemark,qui  sont  tres  nom- 
breuses  et  bien  developpees,  I'enseignement  des  idees  cooperatives 
est  generalement  et  depuis  longtemps  deja  adopte  et  de  ces  foyers 
civilisateurs  les  principes  se  repandent  partout.  Les  professeurs 
attachent  plus  d'importance  a  l'avantage  moral  qu'a  I'avantage 
economique  qui  en  resulte.  Sans  doute,  la  cooperation  agricole  a 
aussi  une  grande  importance  pour  la  vie  morale  de  l'individu. 
Comme  toute  cooperation,  elle  forme  aia  discipline,  a  la  solidarity 
et  au  sentiment  de  responsabilite.  Et  ces  qualites  ne  peuvent  pas 
etre  trop  estimees. 

J'ai  deja  donne  une  longue  liste  des  merites  de  la  cooperation 
danoise.  On  peut  m'accuser  d'etre  son  apologiste.  Et  pourtant,  je 
veux  encore,  pour  terminer,  signaler  un  autre  but  tres  louable. 

Dans  les  cercles  cooperatifs,on  a,  depuis  longtemps  deja,  montre 
beaucoup  de  zele  pour  l'etablissement  de  rapports  directs  entre  les 
cooperateurs  des  clivers  pays.  Le  resultat  du  travail  de  la  commis- 
sion, qu'on  a  charge  de  cette  tache,  est  cependant  —  quant  a  ma 
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connaissance  —  assez  maigre.  En  Ire  les  cooperateurs  danois  et 
anglais  des  rapports  directs  sont  deja  etablis.  La  plus  grande  par- 
tie  des  denrees  qui  viennentdes  entreprises  cooperatives  danoises, 
a  aussit6t  trouve  un  debouche  dans  le  Wholesale  de  Manchester. 
Par  ses  propres  bateaux  a  vapeur,  celui-ci  importe  les  produits 
danois  directement  de  Copenhague.  En  retour,  les  Anglais  pretent 
de  l'argent  aux  cooperatives  danoises. 

Je  crois  que  tous  sont  d 'accord  pour  proclamer  que  cet  etat  de 
choses  est  tres  avantageux  aux  deux  interesses. 

Actuellement,  les  cooperateurs  danois,  et  surlout  une  commission 
composee  des  representants  de  toutes  les  grandes  entreprises  coo- 
peratives, s'occupent  de  projels  sur  Fextension  de  la  societe  de 
vente  des  ceufs  et  sur  la  creation  d'une  compagnie  cooperative 
d'assurance  sur  la  vie. 

Les  cooperateurs  du  Danemark  peuvent  etre  tiers  a  juste  titre 
du  champ  d'activite  vaste  et  varie  qu'ils  ont  embrasse.  Grace  a  leur 
energie,  grace  a  leur  esprit  de  solidarite  et  d'union,  ils  ont  vraiment 
accompli  une  oeuvre  dont  beneficiera  non  seulement  leur  petit  pays, 
mais  le  monde  entier. 

C'est  avec  raison  que  dans  1'invitalion  faite  aux  cooperateurs 
danois  de  prendre  part  au  cinquieme  Congres  international  on  leur 
a  rendu  cet  homrnage  que  le  Danemark  etait  «  la  perle  cooperative 
de  l'Europe  ». 

0.  Rosenqrist. 


UN  CIIAI'il'IIK  M  L'HISTOiUE  DBS  CHK1WNS  l>E  FER  AIHERICAINS 

HENRY  C.  CAREY  ET  LA  CAMBDEN  AND  AMBOY  RAILROAD  AND  DELAWARE 
AND  RARITAN  CANAL  C° 


En  1848,  un  «  citoyen  de  Burlington  »  dirigea  de  vives  atta- 
ques  contre  la  Cambden  and  Amboy  Railroad  and  Delaware  and 
Raritan  Canal  C°,  appel^e  parfois  du  norn  abrege  d1 United  ou 
Joint  C°.  Sa  plume  rapide  et  souple,  ses  raisonnements  serres,  ses 
tableaux  images,  ses  ironies  malicieuses  sont  d'un  maitre.  Les 
polemistes  anglais  avaient  eu  plus  de  fougue;  Bastiat  etait  plus 
spirituel;  mais  nul  n'a  lance  d'une  main  plus  sure  que  cet  anonyme 
des  traits  mortels  pour  les  juges  impartiaux. 

La  lutte  se  prolongea.  Le  pamphletaire  masqua  de  moins  en 
moins  sa  personnalite.  C'etait  un  homme  honnete,  defenseur  des 
bonnes  causes  par  tradition  de  famille  et  amour  du  juste,  un 
libraire  retire  des  affaires  qui  maniait  lui-meme  la  plume  et  la 
maniait  en  ecrivain  de  race  —  Henry  C.  Carey  — ,  deja  connu  et 
bient6t  celebre. 

Les  brochures  que  Carey  publia  en  cette  occasion  representent 
la  matiere  d'un  fort  volume  in-8°  '.  Elles  sont  si  oubliees  que  la 
derniere  et  principale  etude  sur  l'economiste  americain  2  les 
ignore.  Elles  ont  cependant  une  grande  importance.  Leur  valeur 
intrinseque,  comme  le  nom  de  leur  auteur,  suftirait  pour  retenir 
sur  eux  nos  regards.  Encadrees  dans  une  monographic  de  ['Uni- 
ted C°,  elles  fournissent  les  elements  d'un  tableau  interessant. 
Mieux  encore  :  elles  eclairent  la  situation  actuelle  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  americains  en  en  degageant  les  origines  d'une 
fagon  lumineuse.    . 

I 
Formation  de  PUnited  C°  et  suppression  de  toute  «  rivalite  ». 

Des  1812,  plusieurs  personnes  avaient  propose  de  faciliter  les 
relations  entre  les  deux   villes   principales  des  Etats-Unis,   New- 

1  Nous  nous  sommes  servi  de  la  collection  de  la  Congress  Library  (Washington 
D.  C). 

2  Jenks,  Carey  als  Nationalcekonom. 
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York  et  Philadelphie,  en  joignant  par  un  canal  I'Hudson  a  la  Dela- 
ware. Un  parli  puissant  en  Pensylvanie  fit  obstruction  a  ce  projet. 
Dix-sept  ans  plus  lard  seulement,  le  legislateur  du  New-Jersey 
accorda  des  chartes  a  deux  groupes  qui  voulaient  elablir  a  tra- 
vers  FEtat  un  canal,  Delaware  and  Raritan  Canal  C°,  et  une 
voie  ferree,  Cambden  and  Amboy  Railroad  C°  1.  D'une  part,  les 
voyageurs  et  les  marcfrandises  quitteraient  par  eau  New-York  pour 
New-Brunswick;  un  autre  bateau  les  menerait  a  Trenton  ;  ils  des- 
cendraient  enfin  la  Delaware  jusqu'a  Philadelphie.  D'autre  part, 
ils  gagneraient  par  navire  South -Amboy  et  seraient  transported 
dans  des  cars  d'abord  a  Bordentown,  puis,  le  long  de  la  rive  est 
de  la  Delaware,  a  Cambden,  le  Brooklyn  ou  le  Cambridge  de  la 
Cite  des  Quakers  2. 

Les  deux  chartes  3  sont  presque  identiques.  Elles  autorisent 
remission  d'actions  pour  1 .000.000  ^  et  prevoient  une  augmentation 
posterieure  de  capital.  Passons  sur  les  dispositions  facilitant  Texe- 
cution  des  travaux;  insistons  sur  la  nature  du  privilege  accorde, 
les  mesures  protectrices  du  public  et  les  droits  que  se  reservait 
l'Etat 4. 

La  Delaware  and  Raritan  Canal  C°  avait  un  monopolerestreint: 
«  aucune  personne  quelconque  ne  pouvait  construire  un  canal 
dans  un  rayon  de  cinq  milles  ».  La  Cambden  and  Amboy  C°  etait 
assuree  que  «  l'Etat  n'autoriserait  pas  I'etablissement  d'une  autre 
voie  ferree  qui  traverserait  le  New-Jersey  entre  New-York  et  Phi- 
ladelphie et  commencerait  ou  aboutirait  a  trois  milles  »  (des  deux 
stations  extremes)  ;sinon,  elle  serait  deliee  de  l'obligation  de  payer 
tout «  droit  de  transit  ». 

La  Delaware  and  Raritan  Canal  C°  avait  la  faculte  de  «  deman- 
der  et  recevoir  des  voyageurs  et  des  expediteurs  les  sommes  qui  lui 
sembleraient  raisonnables  et  legitimes  »  ;  «  jamais  plus  cependant 
que  quatre  cents  par  mille  et  par  tonne  pour  fes  marchandises  et 
cinq  cents  par  mille  pour  chaque  passager  ».  La  Cambden  and 

1  Le  meilteur  recit  de  la  formation  de  V United  O  se  trouve  dans  les  Votes  and  Pro- 
ceedings of  the  61  th  General  Assembly  of  the  State  of  New-Jersey,  1837,  p.  742 
et  suiv.  ,      . 

2  Henry  V.  Poor,  History  of  the  railroads  and  canal  of  the  United  States  of 
America,  New- York,  1860,  p.  385. 

3  Acts  of  the  54  th  General  Assembly  of  the  Stale  of  New- Jersey,  1829. 

*  Tr6s  interessant  est  de  comparer  les  anciennes  chartes  (B.  H.  Meyer,  Railway 
legislation  in  the  United  States,  New-York,  1903,  p.  53  et  suiv.). 
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Amboy  Railroad  C°  voyait  ses  pretentions  limitees  respectivement 
a  huit  et  dix  cents. 

L'Etat  se  reservait  la  faculte  de  reprendre  les  exploitations  en 
en  indemnisant  les  actionnaires.  «  Le  tresorier  de  la  Delaware  and 
Raritan  Canal  C°  devait  adresser  chaqne  trimestre  an  tresorier  du 
New-Jersey  un  rapport,  affirme  et  jure  correct,  qui  indiquerait  le 
nombre  des  passagers  et  le  tonnage  transported  a  travers  TEtat,  et 
verser  huit  cents  pour  chaque  voyageur  et  huit  cents  par  tonne  de 
marchandises,  exception  faite  ducharbon,  du  bois  et  d'autres  arti- 
cles de  moindre  valeur  pour  lesquels  il  verserait  deux  cents  ».  La 
Cambden  and  Amboy  Railroad  C°  etait  tenue,  au  cas  de  transit, 
a  remettre  dans  les  caisses  de  1'Etal  «  huit  cents  par  tonnes  de 
marchandises  et  dix  cents  par  passager  ». 

Le  legislateur  de  New-Jersey  croyait  avoir  protege  le  public 
d'une-facon  suffisante  et  calcule  equi tablemen t  la  part  des  caisses 
publiques  dans  les  profits.  Si  des  abus  se  produisaient,  il  serait 
facile  d'accorder  une  charte  a  une  societe  rivale. 

Une  famille  Stevens  prit  dans  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
un  role  predominant.  La  voie  fut  commencee  aussitot  :  au  mois 
d'octobre  1832,  les  quatorze  premiers  milles  entraient  en  exploita- 
tion ;  la  ligne  complete  (61  milles)  etait  inauguree  au  printemps  de 
1834  \ 

Le  canal,  au  contraire,  ne  fut  pas  construit  sans  hesitations  ni 
retard.  Les  capitalistes  n'avaient  point  confiance  dans  Tentreprise 
et  nesouscrivirent  pas  toutes  les  actions.  R.  F.  Stocktorfet  son  beau- 
pere  acheterent  cependant  celles  qui  n'avaient  pas  encore  trouve 
preneurs.  Leur  plan  etait  simple. Certes,  une  luttecontre  la  Camb- 
den and  Amboij  Railroad  C°  ne  tournerait  pas  en  faveur  de  la 
Delaware  and  Raritan  Canal  C°.  11  fallait  arriver  a  fondre  en  une 
seule  Jes  deux  entreprises.  H.  F.  Stockton  obtint  du  parlement 
de  New-Jersey  qu'il  se  montrat  favorable  a  fetablissement  d'une 
nouvelle  voie  ferree,  parallele  a  celle  en  construction,  il  offrit  aux 
Stevens  le  choix  entre  une  exploitation  en  commun  et  une  lutte 
sans  merci.  Une  entente  ne  tarda  pas  a  etre  conclue.  Au  debut  de 
fevrier  1.831,  la  compagnie  de  chemins  de  fer  fit  don  a  L'Etat  de 
1.000  actions  et  se  porta  garante  que  les  droits  du  Tresor  sur  Je 
transit  alteindraient  au  moins  30.000  $  par  an.  Sa  situation  etait 

1  H.  V.  Poor,  History  of  railroads,  p.  385. 
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en  meme  temps  precisee  :  «  II  etait  inlerdit  de  construire  loute 
autre  voie  ferree  pour  le  transport  des  passagers  a  travers  le  New- 
Jersey  dans  un  rayon  de  trois  milles  »  '.  Quelques  jours  plus  tard, 
une  loi  «  consolidait  les  deux  societes  sur  le  pied  cfegalite  »2,  c'est- 
a-dire  que  chaque  actionnaire  de  Tune  ou  de  Fautre  obtenait  autant 
d'actions  de  la  nouvelle  qu'il  en  possedait  dans  Tune  des  primi- 
tives. 

«  Le  privilege  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  fut  accorde,  en 
partie  pour  decider  les  capitalistes  a  placer  leur  argent  dans  une 
entreprise  paraissant  dangereuse,  en  parlie  en  consideration  du 
transfert  a  l'Etat  d'une  fraction  du  fonds  social  comme  du  paiement 
d'un  droit  de  transit  dans  les  caisses  publiques  »  3.  La  minorite  de 
la  legislature  avait  proteste  avec  vigueur  contre  ce  «  monopole  ». 
Elle  avait  meme  exprime  des  doutes  sur  sa  legalite  :  «  le  droit  de 
traverser  l'Etat  appartient  a  tous  les  citoyens  »;  Ton  violait  done 
la  loi  federate  4. 

Quelques  jours  plus  tard,  une  charte  autorisait  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  entre  Jersey-City  et  New-Brunswick.  Le  23  fe- 
vrier,  la  Pensylvanie  permettait  d'etablir  une  voie,  par  la  rive 
ouest  de  la  Delaware,  de  Philadelphie  a  Trenton,  et  d'acheter  a 
l'Etat  voisin  un  droit  de  passage  de  Trenton  a  New-York.  Grave 
menace  pour  V United  C°.  Un  «  systeme  »  rival  se  formerait  le 
jour  ou  les  deux  troncons  nord  et  sud  se  trouveraient  joints  par 
quelque  ligne  nouvelle  entre  Trenton  et  New-Brunswick!  II  met- 
trait  alors  en  contact  direct  New- York  (il  suffirait  de  prendre  le  bac 
entre  cette  ville  et  New-Jersey)  et  Philadelphie  meme.  II  traverse- 
rait  la  capitale,  pourrait  ainsi  gagner  par  de  menus  services  les 
bonnes  graces  des  politiciens  et  des  fonctionnaires  :i. 

L1  United  C°  pro  testa  aussitot  devant  le  Parlement,  qui  se  con- 
tenta  d'affirmer  ses  sympathies.  La  Philadelphia  and  Trenton 
Railroad  ne  se  laissa  pas  inlimider.  Elle  avait  deja  fait  reconnaitre 


1  Acts  of  the  55  ^  General  Assembly  of  the  State  of  New-Jersey,  p.  74. 

2  Eod.  loc,  p.  124. 

3  Message  of  Joel  Parker,  Governor  of  New- Jersey...  concerning  the  Cambden  and 
Atlantic  Railroad  and  Rarilan  and  Delaware  Bay  Railroad  C°,  1848,  p.  4.  —  Gf. 
Votes  and  Proceedings  of  the  61  ltl  General  Assembly  of  the  State  of  New-Jersey, 
1837,p.  747. 

4  Voles  and  Proceedings  of  the  55  t!l  General  Assembly  of  the  State  of  New-Jersey, 
1831. 

5  Larrabee,  The  Railroad  Question,  p.  105. 
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Ie  terrain;  elle  continua  a  etablir  ses  voies  et  a  poser  des  rails.  En 
appeler  anx  tribunaux  etait  nne  ressource.  Mais  ceux-ci  ne  decla- 
reraient-ils  pas  le  privilege  de  V United  C°  «  anticonslitntionnel  »? 
M.  Stockton  comprit  le  danger.  II  com  men  ga  des  pourparlers.  En 
1836,  il  signa  une  entente  avec  sa  rivale  1  et,  des  I'annee  suivante, 
acheta  la  majorite  des  actions  de  la  Philadelphia  and  Trenton 
Railroad,  5.500  actions  55  p.  100  du  capital  social,  «  pour  contrd- 
ler  la  compagnie  et  faire  passer  les  express  par  cette  route,  la  plus 
courte  et  la  meilleure  »  2. 

En  1831,  la  New-Brunswick  Steamboat  and  Canal  Transporta- 
tion C° 3,  plus  connue  sous  le  nom  de  Napoleon  C°,  Put  formee  a 
New-Jersey.  Son  but  etait  d'etablir  des  relations  regulieres  par 
bateaux  entre  New-Brunswick  et  New-York.  Elle  devint  aussitdt 
menacante  pour  V United  C° .  Apres  d'inutiles  lentatives  d'intimida- 
tion,  les  Stevens  et  les  Stockton  acquirent  plus  de  la  moitie  de  ses 
actions  (controlling  interest)  et  «  s'en  firent  »  eux-memes,  des 
1834,  les  directeurs. 

BientAt  les  Stevens  et  les  Stockton  deciderent,  en  tant  que  direc- 
teurs de  1' United  C°,  de  charger  la  Napoleon  C°  de  Texploitation 
du  chemin  de  fer,  moyennant  un  droit  fixe.  N'etait-ce  pas  1'inleret 
des  actionnaires  de  ne  plus  courir  les  risques  d'une  mauvaise  ges- 
tion  ?  La  concentration  des  int^rets  s'accentua  :  une  entente  iden- 
tique  fut  conclue  avec  la  Cambden  Ferry  C° 4  qui  faisait  le  service 
entre  les  deux  rives  de  la  Delaware.  «  Le  droit  cle  passage  a  Iravers 
le  canal  fut  fixe  a  un  taux  presque  prohibitif  »5. 

Tous  les  obstacles  n'etaient  pas  surmontes'.  II  en  renaissait  sans 
cesse  de  nouveaux,  que  Ton  ecartait,  il  est  vrai,  toujours.  La  ligne 
de  Trenton  a  New-Jersey  etait  menacante;  les  deux  rivales  «  se 
partagerent  le  trafic  ».  Un  certain  Jacob  Ridgway  etablit  un  service 
de  vapeurs  entre  Philadelphie  et  Trenton,  et  ne  se  laissa  ebranler 
par  aucunc  parole  ni  aucun  geste;  il  ne  ceda  que  le  jour  ou  on  -lui 
acheta  a  bon  prix  son  entreprise.   Des  bateaux  furent  construits 

1  H.-V.  Poor,  History  of  the  railroads,  p.  486. 

2  A  review  of  an  address  of  the  Joint  Board  of  Direction  of  the  Delaware  and 
Raritan  Canal  and  Cambden  and  Amboys  Railroad  O,  by  a  citizen  of  Burlington, 
Philadelphie,  1848,  p.  64. 

3  Review  of  the  report  of  the  commissioners  for  investigating  the  affairs  of  the 
Joint  Co,  Philadelphie,  1850,  p.  22. 

4  A  review  of  an  address,  p.  64. 

5  Revievj  of  the  report  of  the  commissioners,  p.  23. 


756  UN    CHAP1TRK    DE    L'HISTOIRE 

pour  gagner  New- York  depuis  Philadelphie  par  la  voie  de  mer;  il 
fallut,  pour  mettre  terme  a  cette  concurrence,  accorder  aux  plus 
genants  des  avantages  dans  le  Irafic  par  canal  avec  Albany  et 
divers  autres  ports  de  l'Hudson  ;  plus  tard,  on  dul  merae  acheter 
argent  comptant  la  Iranquillite.  Les  «  monopolistes  »  demeurerent 
ainsi  «  maitres  du  champ  »  *,  et  arriverent  meme  a  ecarter  prati- 
quement  toute  menace  d'un  «  rachat  ». 

Le  groupe  Stevens- Stockton  detenait  toutes  les  voies  de  commu- 
nication entre  Philadelphie  et  New-York.  En  ce  qui  concernait  la 
voie  de  terre,  il  controlait  le  chemin  de  fer  de  Philadelphie  a  Tren- 
ton et  etait  d'accord  avec  celui  de  Trenton  a  New-Jersey.  En  ce 
qui  concernait  la  voie  mixte,  il  avait  en  lease  le  bac  de  Philadel- 
phie a  Cambden,  le  chemin  de  fer  de  Cambden  a  South-Amboy  et  la 
ligne  de  bateaux  de  South-Amboy  a  New- York.  Enfin,  pour  la  voie 
d'eau,  il  avait  mis  la  main  sur  le  service  fluvial  de  Philadelphie  a 
Trenton,  possedait  le  monopole  de  fait  du  trafic  par  canal  et  diri- 
geait  la  compagnie  des  vapeurs  joignant  New-Brunswick  a  New- 
York.  Du  cote  de  la  mer,  toute  concurrence  etait  difficile  et  cessa 
apres  avoir  ete  genante  quelque  temps  seulement. 

Henry  C.  Carey  resumait  avec  verve  ces  evenements.  Faisant 
dire  aux  Stevens-Stockton  ce  qui  etait  la  verite,  mais  une  verite  a 
masquer,  il  placait  dans  leur  bouche  des  aveux  ecrasants  par  leur 
audace  et  leur  naivete.  Ecoutons-le  : 2 

«  Nous  reprSsentons  les  hommes  sages  et  patriotes  qui,  durant  un  long 
bail,  ont  afferm6  les  voies  de  communication  du  New-Jersey.  Au  cours  d'un 
demi-siecle,  nous  n'avons  tolere  aucun  rival  pres  du  trone.  Pendant  trente 
annees,  nous  avons  transports  vous  et  vos  produits,  vos  voisins  et  leurs 
marchandises  aux  conditions  qui  nous  plurent.  Souvent  Ton  tenta  de  nous 
faire  concurrence;  toujours  nous  y  mimes  bon  ordre  :  nous  abaissames 
tellement  les  tarifs  que  nous  ruinames  nos  comp^titeurs  et,  lorsque  nous 
arrivames  a  nos  fms,  nous  les  relevames  si  haut  que  nous  pumes  nous 
payer  de  ce  sacrifice  et  meme  r6aliser  de  grosses  fortunes 

»  L'Etat  desirait  un  canal;  mais  nous  trouvames  que  celui-ci  ne paierait 
point  et  nous  ne  voulumes  pas  que  Ton  intervint  dans  Fadministration  de  nos 
affaires.  Le  trafic  augmenta.  Si  nous  etablissions  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  qui  transports  et  les  gens  et  les  choses  a  moindres  frais  et  pergut 
les  anciens  tarifs  ou  environ,  tout  laissait  supposer  que  nous  deviendrions 
riches  en  peu  de  temps.  Nous  r6clamames  une  charte  que  nous  nous  dispo- 

1  Review  of  the  reports  of  lite  commissionners,  p.  23. 

2  A  review  of  an  address,  1848,  p.  5  s. 
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sames  a  payer,  car  il  s'agissait  d'un  notable  privilege.  Nous  l'obtinmes.  Mais 
elle  ne  r£pondait  pas  a  notre  but,  pour  ne  pas  nous  donner  de  monopole. 
A  la  session  suivante,  nous  demandames  que  Ton  interdit  aux  habitants 
d'une  certaine  partie  de  l'Etat  d'etablir  eux-m6mes  des  voies  par  lesquelles 
ils  pussent  passer  sans  nous  payer  de  droits.  Nous  l'obtinmes  encore,  inais 
non  sans  frais  considerables;  nous  fumes  obliges  de  dispenser  liberalement 
les  soupers  aux  huitres  et  le  champagne.  Au  meme  moment  un  autre 
groupe  recut  une  charte  pour  un  canal  qui,  craignit-il  bientot,  ne  paicvalt 
point;  il  decida  de  poser  des  rails  sur  les  berges;  et  nous  commencumes  a 
craindre  que  notre  monopole  ne  recut  quelque  atteinte.  Nous  ofTrimes  du 
champagne  et  des  soupers  aux  huitres.  II  nous  fallut  cependant  fondre  les 
deux  compagnies  et  demander  une  loi  qui  prohibat,  pendant  trente-six  ans, 
a  tout  habitant  de  l'Etat  de  construire  la  moindre  ligne  qui  putjoindre 
directement  Philadelphie  et  New-York.  Nous  aurions  pr^fere  et  de  beau- 
coup,  que  la  defense  fut  perp6tuelle ;  mais  nous  comptions  sur  notre  habi- 
lete  pour  transformer  notre  privilege  temporaire  en  un  definitif. 

»  Nous  nous  rappelames  le  vieux  dicton  :  «  Peu  a  peu  l'oiseau  fait  son 
nid  »,  et  nous  le  suivimes.  Grace  a  un  grand  nombre  de  diners  aux  huitres 
et  de  bouteilles  de  champagne,  cette  loi  passa;  puis,  nous  donnames  une 
splendide  reception  pour  celebrer  le  triomphe  de  notre  habilete  (L'appari- 
tion  de  nouveaux  parlementaires  rendit  necessaire  de  nouveaux  achats  de 
consciences) l.  Nous  fumes  obliges  de  distribuer  des  billets  gratuits  a  des 
milliers  de  personnes,  en  particulier  a  nos  legislateurs,  de  dormer  d'^normes 
honoraires  a  nos  avocats  et  de  conserver  a  notre  charge  une  large  partie 
du  barreau,  de  faire  des  annonces  dans  tous  les  journaux  et  de  distribuer 
des  billets  gratuits  a  tous  leurs  redacteurs,  d'offrir  des  excursion  parties  a 
nos  representants  et  de  distribuer  le  champagne  a  profusion. 

»  Le  resultat  repondit  completement  a  notre  attente.  Vous  nous  avez 
payes  liberalement...  Nous  avons  le  monopole  du  trafic  de  l'Etat  et  a  travers 
l'Etat,  et  nous  avons  forme"  entre  nous  un  nombre  infini  de  sous-compagnies 
pour  en  tirer  profit. 

»  Nous  vous  avons  parle  de  ce  qui  s'est  passe  a  l'interieur  de  l'Etat;  nous 
devons  maintenant  attirer  votre  attention  sur  ce  qui  s'est  passe  en  dehors. 
Un  groupe  de  «  speculateurs  » ,  qui  pr6"tendait  transporter  vous  et  vos 
produits,  vos  voisins  et  leurs  marchandises  a  meilleur  compte  que  nous  ne 
voulions  le  faire  et  nous  «  jeter  a  bas  de  notre  siege  »,  construisit  une 
ligne  de  Philadelphie  a  Trenton  et  signa  un  contrat  pour  la  pose  de  rails 
sur  la  chauss^e.  Les  plus  habiles  jurisconsultes  du  pays  lui  dirent  qu'il  avait 
le  droit  indiscutable  de  «  s'appuyer  sur  sa  charte  »;  et  ils  ajouterent  : 
«  tel  est  le  droit  de  l'Etat  souverain  dont  nous  sommes  les  citoyens.  La 
route  nous  appartient  et  nous  pouvons,  si  nous  le  voulons,  y  poser  des 
rails  ».  Gomme  nous  avions  fait  de  durs  «  sacrifices  »,  nous  n'etions  pas 
disposes  a  nous  arreter  devant  un  obstacle ;  nous  achetames  les  titres  de  la 
Trenton  Road...  Nous,  ou  quelques-uns  d'entre  nous,  decidames  de  profiter 
de  cette  occasion  pour  donner  a  nos  voisins  un  avis  solennel.  Nous  fimes 

1  Texte  intraduisible  :  allusion  a  des  usages  locaux. 
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nos  achats  en  secret  et  continuames  a  acheter  a  terme,  de  personnes  sans 
meflanee,  de  grandes  quantites  d'actions.  Nous  tentames  ce  qui  est  connu, 
parmi  les  gens  de  bourse,  sous  le  nom  de  comers  *...  Nous  poussames  les 
prix  a  250  $  et  permimes  a  nos  «  amis  »  de  regler  avec  nous  a  ce  cours; 
nous  avons  ainsi  paye  nos  actions. 

»  Resultat.  Personne  n'intervient  plus  dans  nos  affaires.  Quand  vous 
voulez  uae  ligne,  vous  nous  la  demandez,  et  nous  la  construisons  si  tel  est 
notre  bon  plaisir...  Nous  sommes  satisfaits;  notre  seul  desir  est  le  maintien 
du  statu  quo  ». 

C'est  ainsi  que  «  la  Joint  C°  Lenait,  avec  sa  main  droile,  Amboy, 
avec  sa  main  gauche,  Trenton,  et  etait  maitresse  absolue  de  tons 
les  passages  a  travers  l'Etat  »  2. 

II 
Les  abus. 

Avant  1840,  une  vraie  «  guerre  »  contre  les  compagnies  de 
chemins  de  ter,  et  en  particulier  contre  V United  C°,  commenga  dans 
le  New-Jersey.  Les  proprietaires  des  anciens  stages  etaient  natu- 
rellement  pour  les  «  droits  populaires  »  et  contre  le  «  monopole  ». 
Dans  des  avis  affiches  partout,  ils  engageaient  leurs  anciens  clients 
a  ne  pas  confier  leur  vie  aux  «  chemins  a  vapeur,  dont  les  ma- 
chines couvraient  les  voyageurs  de  poussiere  et  de  cendres  aveu- 
glantes  et  brulantes  ».  Les  femmes  et  les  vieillards  affbles  voyaient 
leurs  rangs  grossir  des  misereux,  mecontents  de  ne  point  pouvoir, 
faute  d'argent,  profiter  du  nouveau  moyen  de  transport,  et  d'en 
elre  reduits  aux  antiques  pataches  3. 

H.  G.  Carey  ne  fut  inspire  ni  par  ces  prejuges,  ni  par  ces 
cramtes.  La  largeur  d'esprit  que  nous  prouvent  tous  ses  ouvrages 
en  est  le  plus  sur  garant.  II  etait  de  cette  elite,  tres  rare  aux  Etats- 
Unis  et  toujours  peu  nombreuse,  qui  songe  non  a  ses  interests 
personnels  mais  a  1'interet  general. 

II  constata  des  abus  et  leur  livraune  lutte  acharnee,  en  precisant 
ses  accusations  j usque  dans  les  details. 

1  Nous  parierons  de  I'histoire  des  corners  aux  Etats-Unis  a  propos  de  la  bourse  de 
New-York. 

2  Beauties  of  the  monopol  system  of  New-Jersey,  by  a  citizen  of  Burlington,  1848, 
p.  3. 

3  W.  N.  Brow,  Biographical,  genealogical  and  descriptive  history  of  the  Stale 
of  New-  Jersey ,  p.  79. 
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Carey  attaque  d1abord  le  monopole  de  V  United  C°,  com  me  il 
attaquerait  un  monopole  quelconque  :  «  Tout  fermier,  dit-il,  '  paie 
plus  pour  ce  qu'il  consomme  el  recoit  moins  pour  ce  qu'il  produit  ». 
Et  il  ihdique  les  causes  de  cette  situalion  :  «  En  fait,  les  accapareurs 
sont  les  maitres  de  FEtat,  quel  que  soit  le  gouverneur  de  nom. 
Celui  qui  vent  devenir  tresorier,  secretaire  d'Etat  on  gouverneur 
doit  obtenir  leur  concours,  ou  ne  pent  pas  elre  elu.  Les  senateurs, 
les  membres  du  congres  et  le  procureur  general  sont  tenus  d'obeir 
a  leurs  ordres;  sinon  ils  ne  sont  pas  renommes.  Chacun  est  oblige 
de  s'aclresser,  chapeau  bas,  aux  creatures  de  la  loterie,  aux 
creatures  du  chemin  de  fer,  et  d'avoir  des  yeux  qui  ne  voient 
pas  et  des  oreilles  qui  n  entendent  pas.  Les  personnes  qui  tirent 
large  profit  des  abus  se  groupent.  Elles  entrent  dans  la  politique. 
Par  la  brigue  et  surtout  la  corruption,  elles  obliennent  la  nomina- 
tion de  leurs  gens.  Bient6t  passent  les  lois  qu'elles  desirent,  et  elles 
seules.  Pour  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  le  triomphe  est 
aise  :  ses  employes  sont  les  principaux  boss  et  la  distribution  de 
billets  gratuit  fait  merveille  »  2. 

Les  directeurs  de  X United  C°  songent  avant  tout,  si  ce  n'est 
exclusivement,  a  leurs  interets  personnels.  Ils  ne  paient  rien,  tout 
au  plus  des  sommes  minimes,  pour  le  transport  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  marchandises  3.  Ils  se  taillent  ainsi  un  monopole;  pour 
les  peches  notamment,  ils  ecartent  leurs  compeliteurs  par  un  tarif 
de  quarante  cents  par  panier  et  limitent  a  douze  paniers  par  jour 
les  quantites  qu'ils  permettent  d'expedier  a  ce  prix  enorme  *.  Leur 
puissance  les  met  au-dessus  de  toute  loi  :  ils  se  gardent  de  verser 
le  droit  de  transit  prevu  par  la  loi,  et,  «  tandis  que  chacun  est 
oblige  a  reparer  lout  dommage  provenantde  son-  fait',  ils  ne  paient 
a  leurs  victimes  que  ce  que  bon  leur  semble  »  5. 

Le  sans-gene  de  Stockton  et  de  Stevens  n'a  pas  de  bornes.  Entre 
1833  et  1839,  aucun  rapport;  en  1840,  un  sans  doute,  mais  bourre 
de  chiffres  et  pauvre  en  informations  ;  en  1841,  point ;  en  1842,  un, 

1  Beauties  of  the  monopol  system  of  New-Jersey,  p.  2. 

2  V.  la  liste  des  passes  gratuites  dans  le  Report  of  the  Delaware  and  Raritan  Canal 
and  Cambden  and  Amboy  Railroad  O,  du  12  Janvier  1848.  —  V.  notre  tableau  dans 
Un  Elat  de  VOuest  Americain,  le  Wyoming,  Paris,  Larose  ;  Berlin,  Puttkammer 
und  Miihlbrecht,  1904. 

3  A  review  of  an  address,  p.  71. 

*  Beauties  of  the  monopoly,  p.  3. 
3  A  review  of  an  address,  p.  71. 
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tres  bref ;  en  1843  et  1844,  aucun  encore  ;  en  1845,  presque  aucun  ; 
puis,  plus  rien  jusqu'en  1848  l.  Et  ces  rares  exposes  sont  faux  et 
frauduleux. 

L'Etat,  le  public  et  les  actiounaires  eux-memes,  dit  Carey,  sont 
les  victimes  de  ce  regime  dans  les  occasions  les  plus  diverses. 

L'Elal  recoit  des  sommes  inferieures  a  celles  qui  lui  sont  dues 
pour  le  transit.  La  compagnie  praliqua  quelque  temps  un  habile 
subterfuge.  Elle  obligea  les  passagers  a  traverser  a  pied  le  pontde 
Trenton  qui  separe  le  New-Jersey  de  la  Pensylvanie  ;  on  ne  pou- 
vait  plus  des  lors  parler  de  transit  ! 

Le  public  n'aurait  pas  du  payer  plus  de  3  $  pour  le  voyage  de 
New- York  a  Philadelpbie;  la  compagnie  lui  calcula  2  $  50  pour  le 
trajet  de  New-York  a  Trenton  et  1  $  50  pour  celui  de  Trenton  a 
Philadelpbie.  Le  legislateur,  bien  qu'en  etroites  relations  avec 
Y  United  C°,  dut  intervenir.  En  1839,  il  inlerdit  d'exiger  «  plus 
que  les  sommes,  tarifs  et  peages  autorises  par  la  loi  »,  sous  peine 
d'une  amende  de  100  g  par  contravention  2.  Les  abus  ne  ces- 
serent  toujours  pas.  Le  29  Janvier  1846,  Briggs  et  Bacon,  qui  expe- 
diaient  unecaisse  pesant240  livres  entre  New-York etSouth-Amboy 
(71  milles),  devaient  payer  98  cents,  lis  invocpierent  la  loi  de 
1839,  et  un  proces  s'engagea  qui  ne  prit  On  que  par  une  decision 
de  la  Cour  des  Erreurs  et  Appels.  En  vain  la  compagnie  declara 
que,  s'il  existait  un  larif  maximum  pour  le  tratic  entre  South- 
Am  boy  et  Trenton,  les  transports  entre  New- York  et  South- 
Amboy  n'etaient  pas  reglementes.  Les  tribunaux  affirmerent  que 
«  le  legislateur  n'avait  pas  (du  moment  on  il  obligeait  la  compa- 
gnie a  completer  les  voies  de  communication,  depuis  une  ville  a 
l'autre,  par  un  service  de  vapeurs  ou  de  bateaux)  exige  des'tarifs 
raisonnables  pour  une  partie  de  la  ligne  seulement  »  3. 

Les  Stockton  et  les  Stevens  ne  se  considerent  pas  comme  defini- 
tivement  battus.  lis  continuent  a  agir  comme  auparavant.  lis 
reclament  5  ^,  lorsque  le  maximum  doit  etre  1,50,  10-20  #,  la  ou 
la  limite  etait  de  3,20;  20  cents  par  panier  quand  5  sont  seats 
permis  par  la  loi.  Pour  le  canal  ils  tournent  habilement  fobstacle, 


1  Beauties  of  the  monopoly,  p.  5. 

2  Acts  of  63^  general  assembly  of  the  Stale  of  New-Jersey,  1839  {sous  la  date  du 
12  mars). 

3  Report  of  cases  argue  I  and  determined  in  the  Supreme  Court  and  in  the  Court 
of  Errors  and  Appeals  of  the  Stale  of  New-Jersey,  1850,  p.  406  s. 
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ils  eomptent  un  «  tonnelage  »  {cooperage)  '  sans  que  rien  explique 
un  tel  droit.  Les  voyageurs  peuvent  encore  se  plaindre  du  service 
des  trains,  detestable,  et  des  wagons,  tres  sales. 

Les  actionnaires  sont  frustres  par  tons  les  moyens,  poursuil 
H.-C.  Carey.  Lorsqu'ils  touchent  359.000  g,  les  directeurs  en 
touchent  1.077.000  dont  ils  n'ont  pas  a  deduire  les  charges  tres 
lourdes !  Le  nombre  des  voyageurs  et  le  tonnage  indiques  sont 
inexacts  en  ce  qui  concerne  tant  le  -canal  que  le  chemin  de  fer.  Et 
«  de  fortes  sommes  sont  retenues  dans  les  caisses  on  en  sont  dis- 
traites  ». 

Le  Parlement  chargea  une  commission  d'une  enquete;  mais  il 
Iaissa,  en  fuit,  le  soin  de  noramer  les  membres  aux  accuses  eux- 
memes.  Aussitot  H.-C.  Carey  s'ecria  -  :  c<  (I  [Test  pas  dans  les  usa- 
ges de  cet  Etat  ni  d'autres  Etats  de  l'Union  que  des  personnes 
accusees  de  crimes  choisissent  lenrs  juges  et  leur  jury,  ainsi  qu'on 
propose  de  le  fa  ire  ». 

Des  le  debut  de  1849,  la  commission  declarait  la  compagnie 
«  blanche  comme  neige  ».  Les  protestations  des  gens  impartiaux 
obligerent  a  en  reunir  une  nouvelle. 

Celle-ci  accepta,  lout  d'abord,  le  concours  de  Carey,  puis,  tout  a 
coup,  changea  de  tactique  et  se  declara  satisfaite  des  explications 
fournies.  Le  dcfenseur  de  la  bonne  cause  ne  se  Iaissa  pas  intimider 
par  cette  solution  ;  il  continua  ses  attaques,  reclama  le  droit  de  voir 
lui-meme  les  livres  et  registres ;  mais  toujours  inutilement.  Peu  a 
pen,  I'affaire  fut  enterree  :  l'opinion  publique  etait  lasse;  la  force 
d'inertie  trio mp ha. 

Pendant  plusieurs  annees  encore,  le  New-Jersey  et  les  voyageurs 
entre  New-York  et  Philadelphia  subirent  le  joug  de  la  Cambden 
and  Amboy  Railroad  and  Delaware  and  Rarilan  Canal  C°y 
aujourd'hui  absorbee  par-la  Pennsylvania  Railway. 

Ill 
Conclusion  :  Les  chemins  de  fer  ame>icains  a  l'6poque  actuelle. 

Aucun  expose  ne  peut  mieux  que  celui-ci  servir  de  base  a  un 
exame'n  tres   rapide  du  regime  actuel  des  chemins  de  fer  ameri- 


1  A  review  of  an  address,  p.  7. 

2  Beauties  of  the  monopoly,  p.  16. 
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cains.  Durant  le  demi-siecle  qui  nous  separe  de  ces  evenements,  la 
situation  s'est  beaucoup  amelioree,  ies  scandales  retentissants 
sont  devenus  assez  rares ;  les  memes  dangers  n'en  persistent  pas 
moins. 

Les  forts  capitalistes,  en  particulier  les  railroad  people,  demeu- 
rent  les  principaux  facleurs  clans  la  politique.  Hier  encore,  le 
groupe  capitaliste  le  plus  puissant  de  New-York  envoyait  son 
«  ambassadeur  »  au  President  Roosvelt  pour  connaitre  ses  inten- 
tions et  presque  le  menacer.  Les  hommes  les  plus  riches  agissent 
avec  le  plus  de  sans-gene  a  rinterieur  des  Etats  :  ils  y  imposent 
leurs  volonteset  y  brisent  les  independants.  Le  regime  economique 
se  trouve,  des  lors,  etre  netlement  ploutocratique  malgre  un  cou- 
rant  democratique  assez  fort. 

Les  chemins  de  fer  agissent  a  leur  guise,  dans  une  tres  large 
mesure.  La  Commission  federale  — Interstate  Commerce  Commis- 
sion —  qui  voit  son  autorite  restreinte  aux  relations  «  entre  Etats  » 
demeure  impuissante  contre  les  grandes  compagnies  qui  I'entrai- 
nent  a  plaisir  dans  les  «  dedales  »  d'interminables  procedures.  A 
peine  quelques  Etats  du  Sucl  ont-ils  etabli  des  commissions  specia- 
les,  a  pouvoirs  etendus;  encore  celles-ci  songent-elles  autant  a 
creer  de  nouveaux  abus  (proteger  telle  ou  telle  industrie  dans  une 
certaine  zone)  qu'a  mettre  un  terme  aux  anciens ! 

Les  avantages  de  la  «  concurrence  »  entre  compagnies  ont 
beaucoup  diminue  a  la  suite  de  nombreuses  ententes  :  telle  sociefe 
est  «  contr61ee  »  par  son  ancienne  rivale ;  les  interels  se  sont  com- 
pletement  confondus;ou  les  expeditions  se  trouvent  rt§parties  selon 
les  termes  d'un  agreement. 

L'absence  de  vrais  tarifs  permet  defavoriser  tantotune  industrie, 
tantcH  une  ville,  tanldt  une  personne  determinee.  C'est  le  regime 
absolu  du  bon  plaisir,  dont  les  directeurs  sont  les  premiers  a  bene- 
ficier. 

Tout  ceci  se  retrouve  dans  les  attaques  que  Henry  C.  Carey  diri- 
geait  contre  YUnited  C°.  II  ne  manque  a  son  expose,  pour  etre  com- 
plet  en  ce  qui  concerne  I'epoque  contemporaine,  que  deux  abus 
importants  :  la  surcapitalisation  des  entreprises  et  les  privileges 
accordes  a  une  industrie  qu'exploite  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  elle-meme.  C'est  surtout  durant  la  seconde  moitie  du  xixe  sie- 
cle  que  Ton  a  etabli  des  lignes  avec  l'argent  de  preteurs  sur  gage 
hypothecaire,  le  capital  social  n'etant  que  de  T  «  eau  ».  De  meme 
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en  ce  qui  concerne  differentes  societes,  comme  les  Anthracite 
Roads,  bien  que  Ton  prefere  generalement  sectionner  les  interels 
d'une  facon  plus  apparenLe  que  reelle. 

Reconnaissons,  en  terminant,  que  les  abus,  inherents  au  sys- 
teme  ou  consequence  du  regime  economique  des  Etats-Unis,  sont 
compenses  par  de  notables  avantages.  Le  «  commerce  »  des  trans- 
ports, comme  tout  commerce,  tire  tres  souvenl  large  profit  de  la 
liberte  presque  absolue  ;  il  est  possible  de  calculer  pour  les  trans- 
ports ce  que  les  marchandises  «  peuvent  payer  »,  et  cela  seule- 
ment.  Avantage  qui  n'est  pas  mince  :  tous  ceux  qui  ont  etudie  la 
situation  economique  de  V Union  s'en  rendent  compte,  en  conside- 
rant  d'autre  pari  les  mauvais  cotes  du  sysleme  europeen,  moins 
critiquable  en  apparence,  mais  d'une  rigidite  mortelle  pour  bien 
des  regions,  des  industries  et  des  trafics. 

Andre-E.  Sayous. 


CHHONIQUK  LEGISLATIVE 

Aout-septembre  1904. 
Documents  officiels 
Aout  1904. 

Le  Journal  Officiel  du  4  aout  conlicnt  un  decret  porta nt  regle- 
ment  d'administralion  publique  pour  Implication  de  la  loi  des 
12  juin  1893-11  j  nil  let  1903,  sur  I'hygiene  el  la  security  des  tra- 
vailleurs  en  ee  qui  concerne  le  couchage  du  personnel  dans  les 
etablissements  industriels  et  commerciaux. 

Dans  le  meme  numero,  on  trouvera  le  rapport  au  President  de  la 
Republique  sur  1'application,  pendant  I'annee  1903,  de  la  loi  du 
2  novembre  1892  relative  a  la  protection  du  travail  dans  l'indus- 
trie.  —  Nous  y  relevons  quelques  chiffres  interessants  :  Le  nombre 
des  etablissements  soumis  a  Finspection  s'est  eleve,  de  322.289 
en  1902,  a  528.703;  cetle  augmentation  est  due  tout  entiere  aux 
nouvelles  categories  introduces  dans  le  champ  d'action  du  service, 
par  la  loi  du  11  juillet  1903.  Voici  comment  se  repartissaient 
ces  etablissements  au  poinf  de  vue  de  l'importance  du  personnel 
employe  : 

Etablissements  occupant  : 

DESIGNATION  NOMBRE  PROPORTION  °/o 

de     1      k     5    ouvriers 434.471  82,17 

de    6    a    20          »       70.049  13,24 

de  21  a   100          »      19.753  3,73 

de  101  a  500          »>      4.000  0,75 

plus    de   500          »» .  430  0,08 

Le  rapport  constate  presque  partout  le  developpement  de  1'atelier 
de  famille,  provoque  par  le  desir  d'echapper  a  la  reglemenlation 
legale,  et  la  Commission  superieure  6met  le  vosu  que  cette  regie- 
mentation  lui  soit  appliquee. 

Le  Journal  Officiel  du  20  aout  contient,  en  annexe,  un  rapport 
au  ministre  du  commerce  et  de  I'industrie  par  le  comite  de  contr61e 
et  de  publication  des  resultats  du  recensement  effectue  le  25  mars 
1901. 
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Dans  celui  du  25  est  le  rapport  minisleriel  adresse  an  President 
de  la  Republique,  sur  l'application  de  la  loi  des  12  juin  1893- 
11  juillet  1903,  concernant  l'hygiene  et  la  securite  des  travailleurs 
dans  les  etablissements  industriels.  —  Ce  rapport  donne  le  pour- 
centage  des  accidents  par  categories  professionnelles.  Nous  y 
voyons  que  les  industries  les  plus  eprouvees  sont  la  metallurgie 
(190,7  p.  1000),  le  terrassement  (1:16,3  p.  1000),  le  travail  des 
rnetaux  ordi.naires  (95,2  p.  1000)  et  les  industries  chimiques 
(93,1  p.  1000).  Viennent  ensuite  les  industries  du  bois,  le  travail 
des  pierres,  le  travail  du  caoutchouc,  du  papier  et  du  charbon  et 
les  industries  de  l'alimentation.  Les  industries  les  moins  atteintes 
sont  le  travail  des  eloffes  et  des  pailles,  plumes  et  crins.  Le  nombre 
total  des  accidents  declares  en  1903  a  ete  de  212.753,  dont  le  rap- 
port indique  les  diverses  causes. 

Septembre  1904. 

Nous  signalerons  seulement,  dans  le  n°  du  29  septembre,  un  etat 
approximatif  de  la  recolte  de  froment,  du  meteil  et  du  seigle  en 
1904,  releve  des  rapports  transmis  par  les  professeurs  departemen- 
taux  d'agriculture  dans  les  six  semaines  qui  ont  suivi  la  moisson ; 
le  total  monte,  en  hectolitres  :  pour  le  froment,  a  104  millions  et 
demi;  pour  le  meteil,  a  2  millions  et  demi,  et,  pour  le  seigle,  a 
18.798.000.  La  recolte  en  ble  est  inferieure  a  celle  des  cinq  der- 
nieres  annees,  surtout  des  annees  1903  et  1899,  ou  elle  depassait 
128  millions  d'hectolitres. 

Edmond  Villey. 


IN    MULlOiiRAPHIQIJE 


Charles  Mourier,  Rapports  du  Jury  international  de  VExposition  unirer- 
selle  de  1900,  classe  112.  Assistance  publique  et  Bienfaisance  privee.  Insti- 
tutions penitentiaires. 

L'Exposition  de  1900  —  si  loin  deja  que,  par  le  seul  fait  d'en  e"crire,  je 
risque  l'epithete  de  retardataire  —  fut  suivie  d'une  serie  de  publications 
importantes  :  rapports  generaux  des  groupes,  rapports  des  jurys  de  chaque 
classe. 

M.  Gide  enrichit  alors  l'economie  sociale  d'une  oeuvre  dont  la  finesse  de 
la  forme  fait  vatoir  la  richesse  de  la  documentation.  Ce  travail  fut  precede 
et  le  plus  souvent  suivi  de  nombreux  rapports.  II  serait  interessant  d'en 
dresser  une  liste  exacte,  d'autant  qu'en  France  les  publications  officielles 
ont  un  sort  miserable.  II  n'y  a  pas  de  plus  mauvais  e"diteur  que  1'Etat  fran- 
cais.  Le  cotit  d'impression  est  eleve ;  le  tirage  effectue,  on  distribue,  a  titre 
gracieux,  bien  entendu,  les  exemplaires  a  des  personnages  officiels,  a  des 
hommes  politiques  :  deputes,  senateurs^  parmi  lesquels  beaucoup  nelisent 
pas  et  ecrivent  plus  rarement  encore.  De  temps  a  autre,  quelques  volu- 
mes disponibles  vont  a  des  personnes  parcourant  avec  inter<H  les  tra- 
vaux  de  ce  genre.  C'est  ainsi  que  d'aucuns  ont  pu  connaitre  le  rapport  de 
M.  Charles  Mourier  sur  l'exposition  de  la  classe  112  :  Assistance  publique 
et  bienfaisance  privee  ;  institutions  penitentiaires. 

Les  qualites  d'exposition  claire  et  succincte  de  l'auteur  s'accusent  dans 
huit  chapitres  qui  forment  le  corps  de  l'ouvrage.  Protection  de  Venfance 
avant  et  apres  la  naissance ;  assistance  aux  adultes  malades;  assistance  aux 
adultes  infirmes  et  incurables  ;  assistance  aux  adultes  valides  ;  telles  sont  les 
grandes  divisions  du  rapport.  Sous  le  titre  :  OEuvres  diverses,  l'auteur  traite 
d'un  certain  nombre  d'oeuvres  qui,  en  raison  de  leur  sp6cialite  ou  de  leur 
trop  grande  generalite,  n'avaient  pu  trouver  place  dans  la  division  gene"- 
rale,  tels  le  patronage  des  Hbercs,  les  monts-de-piete. 

L'introduction  et  la  conclusion  nous  apprennent  les  idees  personnelles 
de  M.  Ch.  M.  sur  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privee,  «  ces  deux 
formes  de  la  charite"  qui  se  deiinissent  assez  nettement  par  leur  titre  )>. 
L'assistance  publique  est  pour  lui  un  devoir  social  a  l'accomplissement 
duquel  chacun  doit  participer  dans  la  mesure  de  ses  moyens.  Aucune  sanc- 
tion dans  le  present  n'en  rend  l'accomplissement  obligatoire,  mais  M.  Ch. 
Mourier  pense  que,  dans  1'avenir,  «  Tobligation  charitable  prendra  le  carac- 
tere  d'absolue  n^cessite  ». 

La  charite  privee,  vis-a-vis  de  laquelle  certaines  ecoles  se  montrerent 
plutot  severes,  parait  a  M.  Ch.  Mourier  Futile  auxiliaire  de  l'assistance  publi- 
que. «  L'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privee,  loin  de  se  nuire  Tune 
a  l'autre,  se  completent  au  contraire.  Elles  peuvent  et  doivent  se  prater  un 
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mutuel  appui.  Le  champ  des  miseres  humaines  <;sl  d'ailleurs  assez  vast*; 
pour  etre  attaque  de  plusieurs  cot6s  a  la  fois  ». 

La  bienfaisance  priv6e  est  plus  souple,  plus  variee  de  forme  que  l'assis- 
tance  publique.  Elle  existe  surtout  dans  I'assistance  morale  qui  exige  des 
rapports  directs  et  permanents  entre  le  bienfaiteur  et  l'assiste\ 

QEuvres  d'assistance  et  de  bienfaisance  out  d'ailleurs  pris  un  grand  de>e- 
loppement  dans  les  temps  modernes.  Non  que  la  comprehension  du  devoir 
de  charity  soit  plus  haute,  concluait  M.  Gh.  Mourier,  mais  parce  qu'au  sen- 
timent individuel  de  charity  est  venu  s'aj outer  le  sentiment  social  de  soli- 
darity. Si  bien  que  «  ce  n'est  pas  l'homme,  mais  la  societe  qui  est  devenue 
meilleure  ». 

Je  suis  tent6  de  ne  pas  accepter  de  facon  pure  et  simple  cette  derniere 
phrase.  Elle  a  £te"  ecrite  par  un  rapporteur  qui  fut  Directeur  de  l'Assistance 
publique  et  la  discussion  en  paraitra  osee.  Mais  un  exemple  pris  dans  la 
vie  m6me  de  l'auteur  precisera  jusqu'a  quel  point  je  m'eloigne  de  sa 
pensee. 

M.  Charles  Mourier  fut  un  administrateur  diligent  autant  que  les  forces 
humaines  le  permettent  a  un  coeur  genereux.  II  mourut  dans  l'accomplis- 
sement  d'une  tache  ou  le  bienfaiteur  se  confondait  avec  le  directeur  de 
l'Assistance  publique.  Son  exemple  rendit  ses  collaborateurs  plus  devoues 
a  l'ceuvre  d'interSt  general. 

Ainsi  la  societe  s'ameliore,  entraines  que  sont  les  homines  par  les 
meilleurs  d'entre  eux.  M.  Charles  Mourier  fut  de  ceux-la. 

Germain  Martin. 


C.  I.  Baicoianu,  htorla  politicei  nostre  vamale  si  comerciale,  lpe  partie, 
xxn-556  pages;  2e  partie,  tableaux  statistiques,  trait6s  de  commerce, 
textes  de  lois,  etc.  Bucuresci,  1904. 

Contributioni  la  politica  noastra  comerciala,  xiv-1100  pages  in-8  :  Bucu- 
resci (Eminescu)  1903. 

Les  derniers  ouvrages  de  M.  Constantin  Baicoianu,  secretaire  general  du 
ministere  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du  commerce  et  des  domaines  de 
Bukharest,  meriteut  d'etre  signales  a  tous  ceux  qui  s'int^ressent  a  ces  pro- 
blemes  de  la  politique  commerciale  qui  tiennent  de  jour  en  jour  une  plus 
grande  place  dans  la  vie  de  1'humanite.  lis  sont  remplis  de  statistiques,  de 
documents,  de  tableaux  qui  leur  assureront  une  valeur  durable.  Composes 
avec  methode,  Merits  avec  clarte",  ils  se  lisent  avec  d'autant  plus  de  plaisir 
que  l'auteur  ne  cherche  jamais  a  imposer  son  opinion.  C'est  de  l'ensemble 
des  analyses  consciencieuses  auxquelles  il  s'est  livre"  et  des  explications 
qu'il  en  donne  qu'on  peut  conclure  qu'il  est  un  protectionniste  mod6r6  et 
un  ces  esprits  sages  qui  savent  recueillir  avec  une  egale  impartialite  les 
dol6"ances  des  uns  et  des  autres  et  qui  envisagent  les  questions  sous  leurs 
differents  aspects.  M.  Baicoianu  est  de  ceux  qui  pensent  que  c'est  une  faute 
d'eriger  le  protectionnisme  ou  le  libre  echange  en  systemes  absolus  et  de  se 
retrancher,    quelles    que    soient  les  circonstances,    dans  une    seule    des 
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deux  opinions.  La  valeurdu  regime  protecteurou  libre  ediangisteprovient 
surtout  des  fails  et  de  l'etat  des  nations.  C'est  a  celles-ci  a  voir,  apres  un 
examen  minutieux,  si  elles  doivent  se  proteger  ou,  au  contraire,  s'ouvrir 
au  libre  ^change. 

L'histoire  de  la  politique  commerciale  de  la  Roumanie  contemporaine 
peut  etre  divisee  en  quatre  periodes  : 

La  premiere  est  comprise  entre  les  ann6es  J  830  et  1874;  la  seconde  entre 
les  anuses  1874  et  1886;  la  troisieme,  plus  courte,  ne  comprend  que  les 
annees  1886  a  1891  ;  la  quatrieme  enfin  s'etend  de  1891  a  nos  jours.  La 
periode  anterieure  a  l'annee  1830  avait  deja  fait  l'objet  d'un  precedent  tra- 
vail publie  en  allemaud  a  Stutgart  sous  le  titre  :Gestchichte  cler  rumanisehen 
Zollpolitik  seit  dem  14  Iahrhundert  bis  1874. 

Le  regime  de  liberie  qui  a  prevalu  jusqu'en  1886  n'apas  ^tt§  en  definitive 
favorable  a  l'essor  economique  de  la  Roumanie  et  a  manifestement  para- 
lyse le  developpement  d'un  certain  nombre  d'industries  nationales.  On 
comprend  que  le  pays  se  soit  engage*  en  1886  dans  la  voie  du  protection- 
nisme  qui  etait  d'ailleurs  tres  a  la  mode  a  ce  moment.  C'etait  une  autre 
erreur.  Par  sa  position  ggographique,  par  l'insuffisance  de  ses  ressources 
naturelles,  la  Roumanie  ne  peut  trouver  son  profit  dans  une  politique 
d'isolement.  Elle  est  condamnee,  si  elle  veut  s'enrichir,  a.  semettre  en  rap- 
port avec  tous  les  pays  qui  1'entourent.  Les  tarifs  roumains  de  1886  eurent 
pour  seul  effet  de  determiner  l'eclosion  d'une  sorte  de  guerre  douaniere 
qui  eut  des  consequences  funestes.  La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisee 
ne  seinble  pas  non  plus  avoir  ete  avantageuse  pour  le  pays.  Les  plaintes 
furent  alors  si  vives  qu'un  changement  devait  inevitablement  se  produire. 

Mais  la  nouvelle  politique  des  traite"s  de  commerce  inauguree  en  1891  n'a 
pas  ete  jusqu'ici  avantageuse  a  l'industrie  nationale.  M.  Baicoianu  le  montre 
par  des  exemples  empruntes  a  l'industrie  miniere,  a  l'industrie  textile,  a 
l'industrie  metallurgique,  a  l'industrie  du  bois,  a  la  fabrication  du  savon, 
etc.  On  est  alle  trop  vite ;  on  n'avait  pas  etudie  suflisamment  les  ques- 
tions, on  n'avait  pas  assez  compris  que  ce  qui  manquait  a  la  Roumanie, 
c'etaient  les  capitaux  indispensables  pour  creer  d'abord  et  d6velopper  en- 
suite  les  fabriques  et  les  usines  de  toutes  sortes. 

Les  trails  de  1891  ont  n^anmoins  determine  ca  et  la  des  progres  appr6- 
ciables,  ils  ont  favorise  la  penetration  d'un  certain  nombre  de  produits 
roumains  sur  les  marches  du  dehors,  particulierement  sur  le  marcbe  alle- 
mand;  l'activit^  industrielle  de  la  Roumanie  ne  pourra  manquer  de  pren- 
dre une  plus  grande  extension  le  jourou  on  aura  sutirer  parti  de  l'6norme 
quantite  de  forces  motrices  qu'assurent  a  ce  pays  les  innombrables  torrents 
des  Garpathes.  Ces  montagnes  renferment  de  l'or,  du  fer,  du  mercure  sans 
parler  du  petrole,  et  tout  cela  est  a  peine  utilise. 

M.  Baicoianu  a  eu  soin  d'ailleurs  d'exposer  a  l'aide  des  statistiques,  la 
situation  du  commerce  de  son  pays  avec  les  principaux  pays  europeens, 
l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  l'Angleterre,  la  France,  1'Italie  etla  Russie. 
II  constate  que  ce  qui  lui  a  manque  jusqu'ici  c'est  un  programme  net  et 
bien  determine.  «  Ce  qui  s'impose  c'est  la  connaissance  des  conditions  des 
marches  les  plus  importants  pour  la  vente  de  beaucoup  de  nos  produits  et 
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reorganisation  de  notre  commerce  par  une  serie  de  dispositions  favorables 
a  son  developpement  de  facon  a  etablir  des  liaisons  continues  entre  les 
facteurs  de  la  production  du  pays  et  les  marches  de  consommation  du 
dehors  ». 

L'examen  critique  auquel  M.  Baicoianu  s'est  iivre  d'apres  les  dernieres 
enfjuetes  officielles,  provoque  d'utiles  reflexions.  II  permet  de  conclure 
que  la  situation  financiere  actuelle  n'est  pas  mauvaise  et  que  le  pays  est 
entre  dans  une  nouvelle  periode  de  prosperity.  La  politique  douaniere  do 
la  Roumanie  doit  s'inspirer,  dit-il,  des  trois  principes  suivants  : 

1°  Proteger  l'activite"  economique  soit  agricole,  soit  industrielle  du  pays; 
2°  manager  les  consouiniateurs  et  abaisser  peu  a  peule  prix  des  objets  de 
premiere  n^cessite ;  3°  assurer  certaines  ressources  au  tresor  mais  de  facon 
a  ne  pas  provoquer  de  recriminations  et  a  assurer  une  rentree  facile  des 
impots.  De  ces  trois  considerations  e'est  assur6ment  la  premiere  dont  les 
Houmains  se  pr6occupent  le  plus  aujourd'hui.  lis  sentent  bien  que  leur  de- 
voir le  plus  imperieux  est  de  developper  les  branches  de  1'industrie  qui 
s'appuient  sur  les  productions  du  sol,  et  sont  propres  a  faire  fructifier  les 
sources  naturelles  de  la  richesse.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  cependant  les 
industries  qui,  sans  trouver  dans  le  pays  meme  les  matieres  premieres 
qui  leur  sont  indispensabies,  ont  cependant  l'avantage  d'occuper  une 
partie  considerable  de  la  population,  de  l'empecher  d'acheter  trop  d'objets 
fabriques  a  l'etranger.  «  C'est  pour  ces  branches  de  1'industrie  surtout,  dit 
M.  Baicoianu,  qu'il  est  necessaire  d'avoir  a sa  disposition  d'importants  capi- 
taux  et  quoique  les  capitaux  qui  ont  servi  a  l'installation  de  nos  fabriques 
ou  usines  soient  en  grande  partie  d'origine  eHrangere,  nous  ne  devons  pas 
n6"gliger,  meme  au  prix  de  certains  sacrifices,  des  branches  de  l'activite 
qui  contribuent  finalement  d'une  facon  puissante  au  developpement  de  la 
richesse  du  royaume  ». 

Ces  breves  indications  suftirent  a  donner  une  idee  de  l'interet  que  pre- 
sentent  les  volumes  que  nous  signalons  ici.  lis  montrent  que  les  Roumains 
etudient  avec  intelligence  les  conditions  dans  lesquelles  se  fait  aujourd'hui 
le  progres,  et  sentent  la  n6cessite~  de  s'interesser  a  ces  luttes  economique? 
auxquelles  tous  les  ^euples  du  monde,  qu'ils  le  veuillent  ou  non,  sont 
forc^ment  meles.  Georges  Blondel. 


A.nnales  de  l'lnstitut  international  de  Sociologie,  t.  IX.  Travaux  de 

l'ann6e  1902. 

Ce  volume  renferme  quelques  Ctudes  sociologiques  a  propos  desquelles 
nous  aurions  a  formuler  des  critiques  et  a  faire  des  reserves,  mais  le  cadre 
de  cette  Revue  ne  nous  le  permettant  pas,  nous  nous  contenterons  d'une 
simple  enumeration.  Ce  sont  :  La  differentiation  et  Vintegration  sociales; 
une  utopie  sociologique  par  Lestro  F.  Ward;  Augustin  Cournot,  par  G. 
Tarde ;  La  lutte  des  ages,  par  Rene  Worms  ;  De  la>  fonction  sociologique  du 
droit  dit  naturel,  par  Raoul  de  la  Grasserie ;  Le  probleme  de  la  formation 
du  droit  et  les  nouvelles  exigences  de  la  critique  moderne,  par  Alessandro 
ttEvuE  d'Econ.  Polit.  —  Tome  XVI11.  49 
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Groppali;  Dc  I'onomastique  de  la  sociologie,  par  Gharles-M.  Limousin;  La 
classification  cles  doctrines  sociologiques,  par  Fausto  Squillace. 

Dans  son  etude  sur  I' Association  ouvriere  en  France  sous  le  second  Empire, 
M.  E.  Levasseur  s'occupe  successivement  des  associations  ouvrieres  apres 
le  coup  d'Etat,  du  compagnonnage,  de  la  reprise  dumouvement  cooperatif, 
des  syndicate  nationaux,  de  la  loi  du  23  mai  1863  sur  les  soci6te"s  a  res- 
ponsabilite  limitee,  de  celle  du  24  juillet  1867  sur  les  socieHes  commercia- 
les,  du  bilan  de  la  cooperation  depuis  1863,  des  esp£rances  et  des  r^sultats, 
de  l'Association  international  des  travailleurs,  du  proces  de  l'lnternatio- 
nale  et  du  communisme,  des  chambres  syndicates  ouvrieres  et  de  la  loi  sur 
les  reunions  publiques.  II  conclut  en  constatant  que  «  l'agitation  des 
esprits  croissait.  Elle  se  produisait  non  seulement  dans  ces  reunions  qui, 
malgre  la  presence  du  commissaire,  degCneraient  parfois  en  clubs  et  dans 
les  greves,  mais  aussi  dans  la  rue  ;  l'£meute  renaissait  a  Paris La  demo- 
cratic r^publicaine,  ecras£e  en  d6cembre  1852,  cherchait  a  prendre  sa 
revanche  ».                                * 

Enfin  M.  C.  de  Kelles-Krauz,  dans  son  expose  des  Influences  du  facteur 

economique  sur  la  musique,  essaie  de  demontrer  que  la  musique  est  n£ces- 

sairement  soumise  «  a  Faction  irresistible  de  son   facteur  fondamental, 

l'6conomique  ».  Nous    ne  partageons  pas  l'avis  de   l'auteur,  et  nous  ne 

pensons  pas  qu'il  faille  accepter  son  opinion  sur  les  exemples  historiques 

qu'il   cite  ;  la  conception  materialiste  de  l'histoire  n'etant  pas  pour  nous 

justifiee  scientifiquement. 

E.  Cailleux. 


Landry,  Uinteret  du  capital,  1  vol.  in-8°,  368  p.  Paris,  chez  Giard  et  Briere. 

Ce  volume  de  M.  Landry,  auteur  du  livresur  VUtilite  sociale  de  lapropriete 
individuelle  qui  lit  quelque  bruit  sous  forme  de  these  soutenue  en  Sor- 
bonne  et  dont  nous  avons  donne  un  compte-rendu  dans  la  Revue,  est  une 
sorte  de  commentaire  critique  du  livre  de  M.  de  B6hm-Bawerksurrint^r6t. 

De  meme  que  M.  de  Bohm-Bawerk,  M.  Landry  declare  qu'il  ne  se  pr6oc- 
cupe  pas  de  chercher  la  justification  de  FintCret  mais  seulement  d'en  cher- 
cher  V explication,  c'est-a-dire  de  savoir  pourquoi  le  capital  produit  un 
revenu  et  d'oii  sort  ce  revenu. 

Cependant  les  deux  questions  se  touchent  de  si  pres  que  la  r^ponse  a 
donner  a  la  premiere  depend  n6cessairement  et  presque  completement  de 
la  reponse  donnee  a  la  seconde.  Si  en  eifet  on  explique  l'origine  de  l'inte- 
ret  par  un  prelevement  exerce  sur  le  travail  d'autrui,  il  en  rt'sulte  n£ces- 
sairement  qu'il  est  ille"gitime,etsi  au  contraire  il  est  d^montr^  que  I'int6r6t 
est  un  phenomene  naturel,  alors,  comme  le  reconnait  Bohm-Bawerk,  etant 
naturel  il  est  juste.  Et  c'est  aussi  la  conclusion  de  M.  Landry  quoiqu'il 
l'exprime  un  peu  a  regrefe.  «  En  un  sens  peut-etre  il  est  juste  que  le  capi- 
taliste  prenne  tout  ce  que  l'ordre  legal  (economique  sans  doute?)  d'aujour- 
d'hui  lui  permet  d'y  prendre.  Mais  il  ne  faudrait  pas  que  Bohm-Bawerk, 
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comme  il  parait  s'y  incliner,  nous  fit  dispenser  de  d&sirer  raven  ement 
d'un  ordre  nouveau  ou  il  n'y  aurait  plus  de  capitalistes  ». 

La  question  de  la  definition  du  capital,  celle  des  variations  et  de  la  deli- 
mitation des  taux  de  l'interet,  y  sont  etudiees  aussi.  Sur  eette  derniere 
question  l'auteur  ne  nous  dit  pas  s'il  pense  que  le  taux  de  l'interet  des- 
cendra  un  jour  a  zero,  ou  du  moins  je  n'ai  pas  reussi  a  decouvrir  aucune 
prevision  a  cet  egard  et  je  le  regrette. 

En  ce  qui  concerne  la  question  essentielle,  celle  de  l'origine  de  1'intenH, 
M.  Landry  reprend  les  nonibreuses  explications  longuement  discutees  dans 
les  gros  volumes  de  M:  de  Bobm-Bawerk,  productivity,  usage,  abstinence, 
exploitation,  et  celle  que  cet  auteur  donne  lui-meme,  a  savoir  la  difference 
de  valeur  entre  le  bien  present  et  le  bien  futur.  II  dit  :  «  La  theorie  de 
Bohm-Bawerk  contient  la  plupart  des  materiaux  de  la  theorie  vraiment 
scientifique  de  l'interet :  mais  il  a  manque  a  Bdhm-Bawerk  d'agencer  con- 
venablement  ces  mat^rieux  ».  II  lui  reprochesurtout  d'avoir  voulu,  comme 
tous  les  innovateurs,  ramener  toutes  les  causes  qui  determinent  l'interet  a 
une  seule.  Et  il  conclut,  non  sans  raison,  que  Bohm-Bawerk  tourne  un  peu 
dans  un  cercle  vicieux  :  «  en  somme,  dire  :  il  y  a  interet  parce  qu'il  existe 
un  agio  des  biens  presents,  c'est  dire  :  il  y  a  un  interet  parce  qu'il  y  a  un 
interet  ». 

C'est  l'explication  classique  de  la  productivite  de  capital  qu'adopte 
M.  Landry-  II  fait  observer  que  l'explication  de  M.  de  Bohm-Bawerk  le  pre- 
suppose, car  si  Ton  prefere  les  biens  presents  aux  biens  futurs,  c'est  pr£ci- 
sement  parce  que  les  biens  presents  sont  plus  productifs  que  les  biens 
futurs.  Mais  cette  notion  de  la  productivite,  il  la  decompose  de  facon  qu'il 
trouve  «  6  raisons  qui  font  qu'on  peut  obtenir  un  interet  ».  Ge  n'est  pas 
tout  :  il  ne  suflit  pas  de  savoir  que  le  capital  peut  naturellement  donner 
un  revenu.  II  faut  encore  savoir  pourquoi  le  preteur  peut  l'exiger.  La 
reponse  est  evidemment,  que  les  capitaux  sont  rares,  mais  cette  explication 
un  peu  supeiiicielle  de  la  rarete,  est  decomposed  aussi  en  5  raisons.  Mais 
ces  raisons  peuvent  se  combiner  entre  elles,  conformement  aux  lois  mathe"- 
matiques  des  combinaisons,  en  sorte  que  :  «  Veut-on  savoir  maintenant 
combien,  pour  les  cas  particuliers  que  l'experience  nous  offre,  il  y  a  d'ex- 
plications  possibles  de  l'interet?  II  y  en  a  62X17,  soit  1.054  explications 
possibles  ».  (C'est  l'auteur  qui  souligne  le  chiffre).  On  voit  que  M.  Landry 
a  su  se  mettre  en  garde  contre  le  reproche  qu'il  adresse  a  M.  de  Bohm- 
Bawerk,  celui  de  s'etre  contente  d'une  explication  unique  «  par  crainte  de 
l'eclectisme  » ! 

Je  ne  peux  pas  dire  que  l'application  de  l'interet  apparaisse  beaucoup 
plus  clairement  a  la  suite  de  ces  analyses  subtiles  et  on  en  vient  a  regretter 
un  peu  l'explication  «  naive  »  du  rabot  de  Bastiat.  Le  livre  de  M.  Landry 
nous  parait  pecher  par  une  tendance  a  l'abstraction,  contractee  evidem- 
ment dans  le  commerce  des  6conomistes  de  l'ecole  autrichienne  :  on  croi- 
rait  lire  un  livre  allemand  plutot  qu'un  livre  francais.  Et  plus  d'une  fois, 
on  est  tente  de  se  demander  —  ce  que  M.  Landry  se  demande  lui-meme  a 
propos  de-la  methodemathematique  deWalras  —  csiTobservation  des  faits 
economiques  et  l'induction  toute  seule  ne  suffisaient  pas  pour  etablir  ces 
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verites  et  ne  les  etablissaient  pas  plus  vite  »,  par  exemple  quandM.  Landry 
nous  demontre,  en  recourant  aussia  l'algebre,  que  «  la  gene  qu'on  s'impose 
en  Economisant  croft  a  la  fois  en  grandeur  absolue  et  en  grandeur  relative 
a  mesure  qu'on  vent  economiser  davantage»,  ou  encore  «  qu'un  pays  riche, 
toutes  choses  egales  d'ailleurs,  epargnera  plus  qu'un  pays  pauvre  ».  La  lec- 
ture du  livre  est,  par  la,  rendue  mi  peu  penible  et  le  plan  de  l'ouvrage,  la 
classification  des  matieres,  aggravent  cette  impression  parce  qu'ils  ne 
permettent  pas  au  lecteur  de  voir  clairement  ou  on  le  mene,  ni  meme  de 
savoir  quand  il  est  arrive. 

Mais  en  prenant  le  livre  pour  ce  que  l'auteur  a  voulu  qu'il  fut,  c'est-a- 
dire  un  livre  de  pure  speculation,  il  faut  rendre  justice  a  la  conscience  avec 
laquelle  il  a  ete  fait,  et  a  l'esprit  vraiment  scientiflque  avec  lequel  l'auteur 
fouille  obstinement  les  faits,  les  iclEes  et  les  mols. 

On  trouvera  en  maintes  pages  des  apercus  ingenieux  et  nouveaux,  par 
exemple  sur  les  causes  qui  peuvent  nous  determiner  a  Economiser,  m6me 
sans  attendre  aucun  interet  ni  aucune  plus-value  :  c'est  toutes  les  fois  que 
nous  devons  nous  attendre  a  une  diminution  de  nos  ressources  ou  a  une 
augmentation  de  nos  besoins.  C'est  ce  que  l'auteur  appelle  «  le  principe  de 
l'equilibre  de  la  consommation  ». 

Gh.  Gide. 


Rodbertus-Jagetzow,  Le  Capital,  '  tradu it  par  Chatelain,  1   vol.   in-8°, 
296  pages.  Paris,  Giard  et  Briere. 

II  y  aurait  quelque  impertinence  a  penser  qu'on  a  paye  sa  dette  envers 
un  tel  livre,  en  lui  consacrant  une  ou  deux  pages  de  compte-rendu  :  il  y  fau- 
drait  un  long  article.  Mais  sans  pretendre  analyser  le  livre  lui-meme,  nous 
nous  bornons  a,  annoncer  cette  traduction  comme  une  bonne  fortune  pour 
ceux,  peu  familiers  avec  la  langue  allemande,  qui  en  etaient  rEduits  jus- 
qu'a  present  a  reverer  Rodbertus  comme  les  Thibe'tains  reverent  le  Grand 
Lama,  sans  l'avoir  jamais  ni  vu  ni  entendu.  Maintenant  ils  pourront  enten- 
dre le  Maitre  lui-meme  par  la  claire  traduction  de  M.  Chatelain.  Et  peut-etre, 
comme  toutes  les  divinitCs  qui  se  devoilent,  perdra-t-il  un  peu  de  son 
prestige. 

Ce  livre  a  Ete  choisi  entre  beaucoup  d'autres  du  meme  auteur,  comme  le 
plus  general,  les  autres  traitant  surtout  des  questions  speciales,  et  comme 
resumant  le  mieux  les  doctrines  essentielles.  L'auteur  en  trace  lui-meme 
le  programme  en  ces  termes  :  «.  Je  veux  rEpondre  a  quatre  questions  : 
1°  En  quoi  consiste  le  capital?  2°  Comment  nait  et  grandit  le  capital? 
3°  Comment  se  constitue  le  capital?  4° Quel  est  le  rapport  du  capital  et  du 
revenu?  »  C'est  pour  cela  que  ceux  qui  ont  publie  ce  livre,  dix  ans  apres  la 
mort  de  l'auteur  et  trente  ans  apres  sa  redaction,  qui  est  de  1852,  lui  ont 
donne  pour  titre  Le  Capital.  Mais,  a  vrai  dire,  c'est  une  etude  sur  la  repar- 
tition des  richesses,  car  il  y  est  traite  du  salaire  et  de  la  rente  fonciere 
anlant  et  plus  que  du  capital. 
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Lapens^e  maitresse  de  Hodbertus  me  parait  assez  bien  formulae  (autant 
qu'on  pout  la  resumer  en  quatre  lignes)  par  cette  petite  note  de  l'auteur 
mise  au  has  d'une  page  :  «  Le  p6age  (c'est  le  nom  significatif  qu'il  donne 
aux  revenus  du  capital  et  de  la  terre)  est  obtenu  tout  simplement  en  pre- 
nant  aux  ouvriers  une  partie  de  la  valeur  de  leur  produit.  Si  la  societe  n'a 
pas  reconnu  ce  fait,  c'est  que  depuis  des  milliers  d'ann^es  elleest  p£netr£e 
de  ce  prejuge"  que  le  produit  du  travail  est  la  propriete  naturelle  de  ceux  qui 
possedent  le  sol  et  le  capital.  Voila  pourquoi  elle  a  imagine1,  au  rebours  des 
choses,  que  c'est  la  propriete  du  capital  et  du  sol  qui  donne  quelque  chose 
au  travail  (le  salaire)  au  lieu  de  lui  prendre  quelque  chose  ». 

Cette  thGorie  a  evidemment  de  grandes  ressemblances  avec  celle  de 
Karl  Marx  et  celle  de  Proudhon,mais  c'est  sans  doute  parce  que  Hodbertus 
a  inspire  le  premier  et  s'-est  inspire  du  second. 

Ch.  Gide. 


W.  Smart,  The  return  to  protection,  1  vol.  in-8°,  284  pages.  Chez  Macmillan, 

Londres. 

Les  grands  projets  de  M.  Chamberlain  ont  fait  ecloretoute  une  literature. 
Voici  un  des  volumes  qui  lui  sont  dus  et  qui  sera  une  excellente  contribu- 
tion a  l'enseignement  econornique  —  mais  pas  au  profit  du  programme 
Chamberlain.  C'est  un  recueil  de  conferences  populaires  faites  a  Glascow 
et  a  Edinbourg.  L'auteur  est  un  des  14  professeurs  d'economie  politique 
qui  ont  signe  le  manifeste  pour  le  Free-Trade  —  il  ne  pouvait  vraiment 
faire  moins  puisqu'il  occupe  a  Glascow  la  chaire  d'Adam  Smith  —  et  il  fait 
remarquer  dans  la  preface  qu'on  ne  peut  pas  lui  reprocher  «  de  ne  rien 
entendre  a  la  pratique  des  affaires,  car  il  a  6te  fabricant  sous  le  regime 
libre-echangiste  en  Angleterre  et  fabricant  sous  le  regime  protectionniste 
aux  Etats-Unis,  avant  de  devenir  professeur  ». 

Les  premiers  chapitres  du  volume  sont  consacres  a  exposer  les  lois  ordi- 
nances du  commerce  international  :  la  balance  du  commerce,  les  exporta- 
tions  invisibles,  etc.,  ensuite  les  arguments  classiques  du  protectionnisme. 
Puis,  serrant  la  question  de  plus  pres,  il  expose  et  discute  les  arguments 
mis  en  avant  par  les  imperialistes  :  le  droit,  pour  l'Angleterre,  d'user  de 
repr^sailles  centre  les  nations  qui  excluent  les  march  an  dises  anglaises  de 
leur  march 6  et  neanmoins  profitent  dulibre  marche"  anglais  pour  y  ecouler 
leurs  propres  produits  ;  —  la  concurrence  deToyale  des  Trusts  qui  profitent 
du  monopole  qu'ils  se  sont  cr6"e  dans  leur  propre  pays  pour  Ecouler  a  vil 
prix  leur  trop  plein  a  l'etranger,  ce  qu'on  appelle  le  dumping ;  —  la  n6ces- 
site  politique  de  resserrer  les  liens  de  l'empire  britannique  en  offrant  aux 
colonies  un  traitement  plus  favorable  qu'aux  strangers;  — puis  aussi  les 
predictions  sinistres  sur  la  stagnation  du  commerce  britannique  compare 
a  celui  des  autres  nations. 

M.  Smart  les  rCfute  tous  brievement  et  spirituellement.  En  ce  qui  con- 
cerne  les  represailles,  il  demande  quels  sont  les  produits  etrangers  que 
l'Angleterre  pourra  taxer  sans  se  porter  prejudice  a  elle-meme  et  meme  un 
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prejudice  plus  grand  que  celui  porte  a  l'etranger.  Eu  ce  qui  concerne  le 
dumping,  il  ne  faut  pas  s'en  plaindre,  puisque  par  la  I'industrie  etrangere 
nous  traite  mieux  que  ses  nationaux,  et  M.  Smart  ne  manque  pas  a  cette 
occasion  de  faire  remarquer  l'amusante  contradiction  entre  les  deux  griefs 
precedents,  puisque,  d'une  part,  nous  pretentions  contraindre  les  autres 
nations  a  recevoir  nos  produits  a  has  prix  et  que,  d'autre  part,  nous  pre- 
tendons les  empecherde  nous  envoyerdes  produits  a  bas  prix. 

En  ce  qui  concerne  le  prgtendu  declin  ou  du  inoins  le  ralentissement 
dans  le  progres  du  commerce  britannique,  1'auteur  fait  remarquer  tres 
justement  qu'un  pays  arrive  pour  ainsi  dire  a  l'apogee  de  son  d^veloppe- 
ment,  ne  peut  progresser  aussi  vite  qu'un  pays  a  son  debut,  de  merae  qu'un 
jeune  bomme  de  15  ans  ne  grandit  pas  aussi  vite  qu'un  enfant  de  5  ans,  et 
que  cbailieurs  l'Angleterre  conserve  une  grande  avance  si  Ton  compare  le 
chiffre  du  commerce  non  enbIoc,mais  partete  d'habitant.  Et  enfin  au  point 
de  vue  politique,  il  fait  remarquer  que  l'Empire  colonial  britannique  n'au- 
rait  probablement  pas  pris  un  aussi  grand  developpement  si  le  monde 
n'avait  su  que  «  chaque  region  nouvelle  sur  laquelle  etait  arbore  le  pavilion 
de  1'Union  Jack  devenait  un  marcbe  ouvert  a  toutes  les  nations  ». 

Le  livre  nous  parait  laisser  un  peu  a  desirer  au  point  de  vue  de  la  classi- 
fication des  sujets  et  de  la  division  des  chapitres.  G'est  probablement  parce 
qu'il  est  un  recueil  de  conferences.  Mais  cette  origine  a  d'autre  part  des 
avantages.  On  sent  que  le  livre  a  ete  parle"  avant  d'etre  ecrit :  il  est  tres 
vivant,  tres  clair,  ties  interessant,  tres  francais  et,  quoique  nous  n'ayons 
pas  de  Chamberlain  en  France  (seulement  M.  Melinei,  il  y  serait  fort 
utile.  Ch.  Gide. 


Fourntere,  Les  theories  socialistes  au  XIXe  siecle.  De  Babeuf  a  Proudhon, 
1  vol.  in-8°,  416  pages.  Paris,  Alcan. 

Ce  volume,  a  ce  que  nous  apprend  1'auteur,  sera  suivi  d'un  second  qui 
contiendra  I'expose  des  doctrines  socialistes  contemporaines,  e'est-a-dire 
de  la  seconde  inoitie  du  xix°  siecle.  Ainsi  sera  complete  l'histoire  des  doc- 
trines socialistes  au  xixe  siecle. 

Mais  pour  faire  cette  histoire  1'auteur  n'a  pas  suivi  l'ordre  chronologique 
ni  etudie  separement  chacun  des  grands  socialistes.  II  a  choisi  un  certain 
nombre  d'id^es  essentielles,  de  celles  sur  lesquelles  le  socialisme  a  eu  plus 
sp^cialement  a  se  prononcer  :  la  morale,  le  feminisme,  l'individu  et  l'Etat, 
la  propriety,  la  concentration  capitaliste,  la  lutte  des  classes,  l'association, 
et  en  a  fait  autant  de  chapitres,  sept  en  tout,  dans  chacun  desquels  il  a 
groupe  les  opinions  des  socialistes  de  la  premiere  moitie  du  xixe  siecle.  Ce 
n'est  done  pas  l'histoire  des  homines  ni  memedes  systemes,  mais  seulement 
celle  des  contributions  que  les  socialistes  de  ce  temps  ont  apportees  au 
socialisme  actuel.  «  Je  me  suis  permis  de  laisser  de  cote  parmi  ces  idees 
celles  qui  se  sont  £teintes  au  cours  du  temps  sans  avoir  exerce,  meme  par 
repercussion,  une  action  decisive  sur  les  idees  socialistes  actuelles  ». 

C'est  une  methode  excellente,  car  elle  consiste  a  ne  recueillir  que  le  bon 
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grain  des  moissons  passees  (toutefois  dans  la  mesure  ou  il  est  permis  de  le 
reconnaitre)  et  a  laisser  la  paille.  Elle  ne  va  pas  cependantsans  faire  perdre 
a  l'exposition  beaucoup  de  vie,  d'intthet  et  peut-etre  meme  un  peu  de 
clarte,  car  elle  met  en  relief  plutot  le  eontlit  des  doctrines  que  leur  develop- 
pement  6volutif. 

Gependant  cet  inconvenient  est  un  peu  attenue  preciseinent  parce  que 
M.  Fourniere  ne  parle  que  des  socialistes  qui  ont  apporte  leur  contingent 
aux  doctrines  socialistes  actuelles  et  passe  sous  silence  les  autres.  A  vrai 
dire,  il  ne  parle  que  de  quatre  d'entre  eux  :  Saint-Simon,  Fourier,  Prou- 
dhon,  Pecqueur,  et  un  peu,  tres  peu,  Louis  Blanc. 

Et  des  cinq,  c'est  Pecqueur  qui  est  certainement  le  pr£fere  de  l'auteur. 
Ge  socialiste,  pendant  longtemps  eclipse  par  les  autres,  jamais  lu,  a  peine 
connu  de-nom,  ben6ficie  depuis  peu  d'annees  de  cette  rehabilitation  qui, 
aujourd'hui,  s'attache  de  preference  aux  precurseurs  et  aux  meconnus. 
Bien  souvent  cette  vogue  ne  procede  que  du  desir  de  l'inedit  et  d'une  petite 
vanite  de  decouverte  litteraire ;  mais  en  ce  qui  concerne  Pecqueur,  elle  parait 
justifiee  par  la  sagesse  de  ses  previsions  et  la  largeurde  ses  vues.  Pecqueur 
a  beneficie"  aussi  du  desir,  legitime  chez  les  socialistes  francais,d'opposer  un 
des  leurs  aux  socialistes  allemands,  qui  professaient  un  grand  dedain  pour 
le  socialisme  utopiste  latin,  et  d'afflrmer  l'originalite  et  la  superiorite  de 
ses  idces.  «  On  reconnaita  Pecqueur  une  nettete  de  vision  qui  manquera  a 
l'auteur  du  Manifeste  communiste.  Gar  il  est  .reconnu  inexact,  aujourd'hui, 
que  le  proletariat  doit  sombrer  en  pauperisme  a  mesure  que  se  develop- 
pera  et  se  perfectionnera  le  systeme  capitaliste;  que  l'equilibre  capitaliste 
ne  se  maintienne  que  par  les  oscillations  croissantes  et  intermittentes  des 
periodes  de  surtravail  et  des  crises  de  surproduction ;  que  la  classe  moyenne 
disparaisse,  refoulee  dans  le  proletariat  par  1'exploitation  capitaliste;  que 
toute  re7orme  economique  et  sociale  doive,  en  regime  de  salariat,  se 
retourner  tinalement  contre  les  salaries  ». 

Gependant  cette  preference  n'empeche  pas  M.  Fourniere  de  mettre  tres 
bien  en  valeur  tout  ce  que  les  autres  precurseurs  ont  dit  de  bon.  Citons 
notamment  d'apres  lui  : 

lod'avoirdonne  a  la  morale  la  base  indispensable  pour  completer  celle  de 
l'interetindividuel,  «le  second  secret  »,  comme  l'appelle  Guyau,  c'est-a-dire 
la  sympathie,  «  avec  Fourier  proclamant  l'attraction  passionnelle,  avec 
Saint-Simon  transposantdans  l'humain  la  loi  d'amour  formulae  parl'impe- 
ratif  divin  »  et  m6me  avec  Proudhon  dont  la  justice  n'est  que  «  la  solida- 
rite  de  conscience  ».  Et  M.  Fourniere  salue  deja  le  jour  ou,  par  l'avenement 
du  socialisme  integral,  la  morale  passera  a  l'etat  d'acte  «  r6flexe  par  une 
glorieuse  incorporation  a  l'instinct  ».  Nous  conservons,  quant  a  nous,  quel- 
ques  doutes  sur  l'etat  glorieux  d'une  humanite  ou  toute  lutte  morale  aura 
et6  supprim6e ; 

2°  d'avoir  fait  de  l'Etat  «  non  l'ennemi  de  l'individu,  mais  son  protecteur 
contre  l'individu  plus  riclie,  mieuxarme  pour  la  lutte...  wet  d'avoir  compris, 
avec  Saint-Simon  et  Proudhon,  que  «  1'accroissement  de  l'individu  est 
conditionne  par  l'accroissement  de  l'Etat  »; 

3°  d'avoir  vu,  avec  les  disciples  de  Saint-Simon,  que  «  1'antagonisme  n'est 
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qu'un  phenomene  d'association  incomplete,  et  que  la  concurrence  n'est 
que  le  premier  temps  d'un  mouvement  de  communication  entre  les  hom- 
ines dont  l'association  est  le  second  »  ; 

4°  d'avoir  su  tirer  de  la  science  economique  elle-meme  la  preuve  que 
toute  rente  n'est  qu'un  prtilevement  sur  le  travail. 

Les  oppositions  entre  certains  socialistes  sur  des  points  pourtant  essen- 
tiels  —  par  exemple  entre  Saint-Simon  glorifiant  et  Fourier  mathmnatisant 
l'industrialisme  et  la  banque,  entre  Pecqueur  et  Fourier  proclamant  l'as- 
sociation, nioyen  de  salut,  et  Proudhon  declarant  que  «  l'association,  en 
elle-meme,  ne  resout  point  le  probleme  revolutionnaire.....  qu'elle  detruit 
l'liarinonie  en  imposant  a  tous,  au  lieu  de  justice,  la  solidarite  »  —  ne 
sont  pas  les  parties  les  moins  instructives  du  livre. 

A  propos  du  credit  gratuit  de  Proudhon,  M.  Fourniere  dit  simplement : 
«  II  n'en  est  rien  reste,  on  le  sait,  dans  la  pensee  socialiste  actuelle.  Nous 
n'aurons  done  pas  a  en  parlerici  ».  En  effet,  parce  que  la  socialisation  des 
capitaux  qui  haute  la  pensee  socialiste  actuelle  a  supprime  la  question  du 
credit  gratuit.  Mais  du  jour  ou  Ton  reconnaitra  que  la  socialisation  des 
capitaux  n'est  pas  pres  de  se  faire  et  meme  — je  vais  bien  plus  loin  — 
du  jour  ou  elle  serai t  faite,  je  crois  que  la  question  de  la  gratuite  du  credit 
retrouverait  son  importance  :  elle  serarne'me,  a  notre  avis,  de  tout  premier 
ordre. 

Ch.  Gide. 


Joseph  Stammhamer,  Bibliothekar  des  juridisch-politischen  Lesevereins 
in  Wien.  Bibliographic  des  Socialisinus  unci  Communismus.  Band.  I,  1893, 
Band.  II,  1900.  Bibliographie  der  Socialpolitik,  1896. 

II  n'est  pas  besoin  de  souligner  I'interdt  des  bibliographies  dont  nous 
venons  de  reproduire  les  titres  pour  tous  ceux  qui  s'occupent  du  socialisme 
ou  des  questions  sociales.  On  y  trouve,  sur  chaque  matiere,  1'indication 
non  seulement  des  livres,  mais  encore  des  brochures  et  des  articles  de 
revues. 


GIORNALE    DEGLI    ECONOMISTI 

Aout  1904. 

La  situazione  del  inercato  monetario  (X.). 

Curve  creseenli  di  ofeliinita  elementare  e  di  domanda  (U.  Ricci). 

II  controllo  sugl'  impregoi  delle  pubbliche  spese  (V.  Tangorra). 

Ordinementi  (iuanziari  nell'  Eta  dei  comuni  (A.  Balletti). 

Cronaca  (F.  Papafava). 

Necrologia  sul  Prof.  Giovanni  Pinnafera  (A.  Bertolini). 


Lp,  Gerant  :  L.   LAHOSE. 
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REVUE 

D'ECONOMIE  POLITIQUE 

LA  PART  DE  LALLEMAGNE  DANS  LE  TRAFIC  DU  PORT  D'ASVIRS 


L'importance  de  la  situation  occupee  par  l'Allemagne  a  Anvers 
est  un  fait  qui  frappe  tous  ceux  qui  visitent  ce  port.  Ce  sont,  en 
effet,  des  noms  allemands  que  Ton  voit  dans  la  phi  part  cles  raisons 
sociales  des  grandes  maisons  de  commerce  et,  si  Ton  enlre  dans 
les  bureaux  des  negotiants,  on  constate  encore  que  les  employes 
allemands  occupenl,  a  peu  pres  partoul,  les  meilleures  places. 

Dans  le  port  proprement  dit,  la  puissance  maritime  du  jeune 
empire  s'affirme  avec eclat,  les  superbes  paquebots  du  «  NorddeuLs- 
cher  Lloyd  »  el  de  la  «  Hamburg-Amerika  »  sillonnent  frequem- 
ment  la  rade  pour  venir  s'amarrer  a  des  endroils  bien  en  vue  et 
DU  ils  peuvent  etre  admires  de  tous.  Le  pavilion  allemand  a,  du 
reste,  dans  le  mouvement  total,  une  part  tres  considerable  et  qui 
augmente,  d'annee  en  annee,  dans  des  proportions  presque 
incroyables  '. 

Enfin,  les  docks,  qui  couvrent  les  quais  de  TEscaut,  regorgcnt 
de  ballots  et  de  caisses  revetus  de  noms  allemands,  soit  a  la  prove- 
nance, soit  a  la  destination. 

Cetle  contribution  apporlee  par  l'Allemagne  au  trafic  etTeclifde 
la  place  louche  aux  interets  essentiels  des  Anversois,  preoccupes 
surtout  du  developpement  de  leur  commerce,  elle  conslitue,  par 
suite,  un  facleur  veritablement  puissant  de  Textension  de  Linfluence 
germanique. 

Cependant  nos  voisins  d'Outre-Rhin,  bien  qu'ils  ne  negligent, 
en  general,  aucun   moyen  de  favoriser  leur  expansion  au  dehors, 

1  Le  loanage  des  navires  allemands  entres  h  Anvers,  en  1903,  alteint  2  393.472  ton- 
neaux  (sur  un  total  de  9.131.831  tonneaux),  il  etait  de  498.649  tonneaux  en  1888  (sur 
un  total  de  3  920.710  tonneaux),  et  a  done  gagne,  en  15  ans,  pr6s  de  deux  millions  de 
tonneaux. 

Uevue  d'Econ.  Pout.  —  Tome  XVIII.  50 
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onl  etc  amenes  a  enlraver  chez  cux  les  expeditions  par  Anvers, 
an  risque  de  s'aliener  les  habitants  de  cetle  ville.  lis  ont  du  consi- 
dered, en  effet,  que  les  marchandises  qu'ils  y  faisaient  passer 
etaient  perdues  pour  Hambourg  et  Breme,  dont  la  prosperite  est 
une  de  leurs  preoccupations  constantes,  et  ontcherche  a  detourner 
ces  marchandises  sur  leurs  ports  nationaux. 

Les  mesures  prises  par  les  Allemands  dans  ce  but  ne  sont  pas  le 
seul  obstacle  qu'Anvers  ait  a  surmonter  pour  augmenter  ou  merae 
pour  conserver  le  trafic  dont  nous  parlons  ;  le  port  beige  doit,  en 
outre,  lutter  a  cet  egard  contre  la  concurrence  de  Rotterdam,  qui, 
grace  a  sa  situation  fluviale,  tend  a  devenir  un  des  grands  enlre- 
p6ls  de  l'Empire  de  l'Est. 

Nous  essayerons  de  determiner,  tout  d'abord,  dans  cette  etude, 
rimportance  des  marchandises  originaires  de  TAIlemagne  ou  desti- 
nees  a  ce  pays  qui  passent  par  Anvers.  Nous  examinerons  ensuite 
les  voies  de  transit  qui  relient  ce  port  a  son  «  hinterland  »  alle- 
mand  et  les  entraves  que  nos  voisins  d'Outre-Rhin  ont  cherche  a 
y  apporter.  Nous  verrons  en  fin  la  concurrence  de  Rotterdam,  son 
caractere  et  les  conditions  dans  lesquelles  Anvers  peut  y  resister. 


On  ne  trouve,  en  Belgique,  aucune  statislique  qui  permette  de 
dire,  avec  certitude,  quelles  sont  les  quantites  de  marchandises 
allemandes  ou  destinees  a  TAllemagne  qui  sont,  chaque  annee, 
embarquees  ou  debarquees  a  Anvers. 

Pour  etre  fixe  a  ce  sujet,  il  faudrait,  tout  au  moins,  connaitre 
l'importance  exacte  des  importations  ou  des  exporlations  qui  se  font 
enlre  le  port  beige  et  TEmpire  :  il  resterait  a  retrancher,  d'une  part, 
les  produils  allemands  qui  sont  consommes  sur  place,  d'autre  part, 
le  chiffre  revenant  a  la  produclion  indigene  dans  les  expeditions. 

Meme,  en  ce  qui  concerne  le  premier  de  ces  points,  les  docu- 
ments officiels  beiges  ne  fournissent  aucune  indication  complete. 

En  effet,  le  «  Tableau  general  du  commerce  avec  les  pays  etran- 
gers  »,  publie  annuellement  par  le  Ministere  des  finances  du 
Royaume,  contient  bien  un  apercu  sur  le  trafic  international  d'An- 
vers,  mais  on  y  trouve  uniquement  les  totaux  des  entrees  et  sorties 
par  mer,  par  canaux  et  par  rivieres  :  aucune  don  nee  n'est  produite 
en  ce  qui  concerne  les  arrivees  ou  les  envois  par  chemins  de  Per. 
•  On  en  est  done  reduit  a  baser  ses  conjonclures  sur  les  seuls  chif- 
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fres  tin  mouvement  par  eau.  Nous  voyons  ainsi  qu'en  1902  ',  les 
marchandises  expedites  par  canaux  el  rivieres  do  l'Allemagne  a 
Anvers  represenlaient  un  poids  de  1.357.4.52  tonnes,  non  comprises 
environ  200  tonnes  envoyees  de  Breme  et  Hambourg. 

En  outre,  216.910  tonnes  figurent  dans  les  expeditions  par  mer 
(en  y  comprenant  65.080  tonnes  provenant  des  villes  hanseali- 
ques)  -. 

De  ces  chiffres,  it  resulle  que  la  region  d'Anvers,  pen  industrielle 
pou riant,  a  recti,  en  1902,  une  enorme  masse  de  produilsallemands, 
pres  de  1.600.000  tonnes,  don  I  elle  n'a  pu  conserver  que  la  plus 
petite  parlie ;  ceux  qui  y  sont  consommes  ne  lui  sont,  il'ailleurs, 
pas  le  plus  souvent  expedies  par  eau,  si  Ton  en  exceple  les  prove- 
nances, minimes  du  reste,  de  Breme  el  Hambourg. 

II  suffit,  d'ailleurs,  de  s'en  referer  a  la  nature  du  cliargement 
des  bateaux  venus  d'Allemagne  en  1902.  Les  principales  marchan- 
dises qu'ils  onl  imporlees  sont  indiquees  par  noire  Consul  general 
a  Anvers,  dans  l'ordre  suivant  : 

Bateaux.  Tonnage. 

Fers,  fontes  et  aulres   melaux 

Charbons  

Moellons,  paves,  ardoises 

Plalre,  chaux  et  ciment 

Phosphate 

Bois  de  construction 

En  outre,  sous  la  rubrique  «  Marchandises  diverses  »,  figurent 
792  bateaux  d'un  tonnage  de  269.274  tonneaux  3. 

Cette  derniere  denomination  s'applique  aux  chargements  compo- 
ses de  plusieurs  marchandises,  mais  il  est  evident  qu'on  a  du  y 
retrouver  encore  celles  qui  onl  ete  signalees  ci-dessus. 

Quoi  qu'il  en  soil,  tous  les  articlesciles  forment  les  cargaisons 
ordinaires  des  navires  qui  parlent  pour  les  pays  d'outre-mer  et  ils 
ne  sont  employes  a  Anvers  que  dans  des  proportions  limilees, 
abstraction  faite  pour  le  charbon  :  ce  combuslible  a  du,  d'ailleurs, 
dans  beaucoup  de  cas,  servir  a  ravilaillemenl  des  vapeurs  alle- 
mands  qui  ont  fait  escale  dans  le  port. 

1  Les  statistiques  afferentes  a  Tannee  1903  n'ont  pas  ete  encore  pubises. 

2  Statistique  de  la  Belgique.  Tableau  general  du  commerce  avec  les  pays  etrangers 
pendant  l'ann6e  1902,  publi6  par  le  Mlnistre  des  finances  et  des  travaux  publics,  p.  520. 

3  llapport  du  Consul  general  de  France  k  Anvers  sur  la  navigation  int6rieure  de  ce 
poi  t  en  1902,  Monileur  officiel  du  commerce  du  29-  octobre  1903,  p.  3'i3. 
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Quan I  au  fret  apporle  par  le  cliemiu  de  fer,  aucune  statislique 
n'en  fait  mention,  ainsi  que  nous  le  disons  plus  haul,  mais  il  ne 
parait  pas  ex  age  re  de  croire  qu'il  a  ete  au  moins  egal  a  celui  qui 
est  venu  par  cananx  et  rivieres. 

Certains  centres  importants  de  l'Allemagne  du  Sud  ne  sont  pas, 
en  effet,  en  relations  avec  Anvers  par  des  voies  navigables  et  la 
batellerie  allemande,  bien  qu'admirablement  organisee,  n'est  pas 
outillee  pour  transporter  tons  les  articles,  notamment  les  plus  pre- 
cieux.  Enfln,  il  faut  tenir  comple  ici  des  efforts  faits  par  l'Etat 
beige  pour  attirer  les  marchandises  etrangeres  sur  son  reseau, 
efforts  sur  lesquels  nous  aurons  l'occasion  de  revenir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'en  reste  pas  moins  assez  difficile  de  faire 
une  estimation  d'apres  les  donnees  assez  imprecises  qui  precedent  : 
il  semble,  cependant,  si  Ton  tient  comple  des  divers  elements  en 
presence,  qu'on  ne  sera  pas  au-dessus  de  la  verite  eh  evaluant 
entre  1.500.000  et  1.800.000  tonnes  la  quantite  de  marchandises 
allemandes  embarquees  a  Anvers  en  1902.  Ce  chiffre  represente 
approximativement  le  tiers  du  mouvement  maritime  total,  enregis- 
tre  a  la  sortie  pour  ceport  et  qui  atleignait  4.988.131  tonnes  *. 

En  se  referant  aux  memes  bases,  on  arrive  a  une  proportion 
sensiblement  egale  dans  le  total  de  1901 ,  qui  etait  de  4.145.405  ton- 
nes -. 

Si  nous  voulons  maintenant  avoir  une  idee  de  la  part  qui  revient 
a  l'empire  dans  le  trafic  entre  par  mer  a  Anvers,  nous  trouvons 
dans  les  statistiques  les  indications  suivantes  : 

En  1902,  838.018  tonnes  out  ete  exportees  d'Anvers  en  Alle- 
magne  par  canaux  et  rivieres  et  303.176  font  ete  par  mer3.  Nous 
avons  done  un  total  qui  depasse  1.100.000  tonnes.  II  semble  que, 
tout  au  moins  dans  les  quanlites  afferentes  a  la  navigation  inte- 
rieure,  les  produits  beiges  n'ont  pas  du  figurer  pour  une  fraction 
tres  grande.  En  effet,  les  bateaux  ont,  pour  le  plus  grand  nombre, 
emporfe  en  premier  lieu  des  cereales  et  ensuite  des  minerals,  de 
l'huile  de   petrole,  des   bois  de  construction  et  du  salpetre4,  tous 

2  Tableau  cite  du  commerce  de  la  Belgique  avec  les  pays  etrangers,  p.  517. 
1  Id.,  p.  517. 

3  /</.,  p.  521. 

4  Le  consul  general  de  France  a  Anvers  indique  de  la  maniere  suivanle  les  princi- 
pales  marchandises  qui,  en  1902,  ont  eTe  exportees  d'Anvers  en  Allemagne  par  la 
batellerie,  savoir  :  cereales  et  farines  pour  951  bateaux  de  365.378  tonneaux,  minerais 
pour  215  bateaux  de  123.537  tonneaux,  huile  de  petrole  pour  40  bateaux  de  23.39G  ton- 
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articles  que  la  Belgique  n'est  pas  en  etat  de  prod  aire  ou  ne  produit 
pas  assez  abondamment  pour  pouvoir  en  exporter,  surlout  dans  la 
province  d'Anvers. 

En  ce  qui  concerne  l'imporlance  des  marcliandises  de  provenance 
exotique,  qui,  apres  debarquement,  out  ete  dirigees  vers  I'Allema- 
gne  par  chemin  de  fer,  elle  est  difficile  a  determiner.  II  semble 
douteux  que  la  propagande  faite  par  J'Etat  beige  eh  faveur  de  son 
reseau  ait,  dans  les  relations  avec  un  pays  voisin,  des  resullals 
aussi  appreciates  a  I'exporlalion  qu'a  Fimportation. 

Les  chifl'res  viennent,  du  reste,  corroborer  celte  opinion  :  en 
1902,  les  gares  reunies  d'Anvers-Bassin  et  d'Anvers-Sud,  affectees 
au  trafic  du  port,  out  recti  en  tout  4.161.747  tonnes  et  n'en  ont 
expedie  que  2.616.981  K 

Les  expeditions  par  fer  d'Anvers  en  Allemagne  paraissent  done 
avoir  ete  beaucoup  moins  considerables  que  celles  qui  ontete  faites 
dans  le  sens  inverse.  D'un  autre  c6te,  nous  avons  vu  que  les  quan- 
tity exportees  par  canaux  et  rivieres  ne  sont  pas  aussi  importantes 
que  celles  qui  sont  arrivees  par  les  memes  voies. 

II  y  a  done  lieu  d'estimer  le  transit  decharge  a  Anvers  pour 
rAllemagne  a  un  chiffre  inferieur  a  celui  que  nous  avons  adopte  a 
Timportation.  Pour  eviter  toute  exageration,  nous  porterons  noire 
evaluation  a  800.000  tonnes.  Ce  total  doit,  toutefois,  etre  considere 
comme  un  minimum,  car  il  est  encore  inferieur  a  celui  des  mar- 
cliandises envoyees  par  bateaux  en  Allemagne,  dont  la  presque 
totalite  peut  deja  etre  consideree  comme  originaire  des  pays  d'outre- 
mer. 

Le  poids  total  des  marchandises  entrees  par  mer  dans  le  port 
ayant  atteint,  celte  annee,  6.393.609  tonnes  2,  il  en  resulte,  si  Ton 
s'en  tient  aux  estimations  que  nous  venons  de  faire,  que  la  contri- 
bution apportee  par  les  Allemands  aurait  ete  beaucoup  moins  forte 
dans  les  entrees  que  dans  les  sorties. 

Proportionnellement  surtout,  la  difference  serait  considerable, 
mais  elle  s'accorderait  avec  ce  fait  que  la  Belgique,  de  son  cole  et 

neaux,  bois  de  construction  pour  13  bateaux  de  5.585  lonneaux,  salpetre  pour  9  bateaux 
de  3.301  tonneaux,  terre  h  porcelaine  pour  7  bateaux  de  2.744  tonneaux,  marchandises 
diverses  pour  903  bateaux  de  531.009  tonneaux.  Rapport  cite,  Moniteur  officiel  du 
commerce  du  29  octobre  1903,  p.  3i3. 

1  Rapport  de  la  Ghambre  de  commerce  d'Anvers  sur  le  mouvement  commercial, 
induslriel  et  maritime  de  cette  place  pendant  l'ann£e  1902,  p.  104. 

2  Tableau  cit6  du  commerce  de  la  Belgique  avec  les  pays  strangers,  p.  516. 
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par  suite  do  la  nature  de  son  commerce  avec  les  pays  d'outre- 
mer,  a,  dans  les  importations  d'Anvers,  une  part  bien  plus  grande 
que  dans  ses  exportations  K 

II  y  a  encore  lieu  de  faire  remarquer  que  les  conclusions  aux- 
quclles  nous  sommes  arrives  sont  assez  differentes  de  celles  qu'on 
pourrait  deduire,  a  premiere  vue,  des  chilTres  du  transit  tcls  qu'ils 
sont  publics  dans  le  tableau  officiel  du  commerce  de  la  Belgique. 

Ce  document  donne,  en  eflet,  pour  les  marchandises  de  prove- 
nance allemande  on  destinces  a  l'Allemagne  qui,  en  1902,  onl  tra- 
verse le  territoire  beige,  sans  y  etre  mises  en  consommation,  les 
lotaux  suivants,  savoir  :  2.231.017  tonnes,  pour  les  premieres,  a 
Timporlation  et  490.281  tonnes,  pour  les  secondes,  a  ['exporta- 
tion 2.  Si  Ton  considerait  ces  chiflres  comme  rigoureusement  exacts, 
il  y  aurait  evidemment  lieu  de  reduire  les  evaluations  que  nous 
avons  faites,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  entrees  a  Anvers  des 
produils  destines  aux  pays  de  la  Confederation  germanique. 

Mais  il  resulte  d'une  remarque,  faite  dans  les  observations  preli- 
minaires  du  tableau  du  commerce,  que  les  commercanls,  dans  le 
but  de  se  soustraire  aux  formalites  du  transit,  declarent  frequem- 
ment  pour  la  consommation  des  marchandises  libres  de  droits 
d'entree  et  les  reexportent  neanmoins  ensuite;  les  quantiles  portees 
au  transit  doi vent  done,  de  ce  chef,  subir  un  relevement  assez 
appreciable  3. 

C'est  le  cas  plus  specialement  de  celles  qui  figurent  dans  les 
destinations  pour  rAllemagne. 

Nous  avons  vu,  en  elTet,  que  les  bateaux  transporlaient  dans  ce 
pays  de  nombreuses  cargaisons  de  cereales.  Comme  les  grains, 
autres  que  l'avoine,  sont  exempts  de  droits  al'enlree  en  Belgique, 
ces  produits  out  du  assez  souventelre  declares,  lors  de  leur  debar- 
quement  a  Anvers,  pour  la  consommation,  bien  que  destines  a  la 
reexportation,  ils  echappent  par  suite  aux  statistiques  du  transit  4. 


1  En  1902,  les  ^changes  de  la  Belgique  avec  TAmerique,  l'Afriqne,  FAsie  et  l'Oceanie 
rcpresentaient  :  a  l'importalion  2.346.551  tonnes  et  a  Texportation  1.441.138  tonnes, 
(tableau  cit6  du  commerce  de  la  Belgique  avec  les  pays  elrangers,  p.  29). 

2  Id.,  p.  294  et  295. 
s  Id.,  p.  16. 

*  Si  Ton  consulte  les  statistiques  beiges  du  transit,  pour  1902,  on  constate  que  l'Alle- 
magiie  n'y  figure  meme  pas  dans  les  destinations  a  la  sortie  pour  les  di verses  varietes 
de  froment  et  de  ma'is,  et  qu'elle  n'est  representee  que  par  82  tonnes  a  la  rubrique  des 
orges  :  pourtant,  il  est  certain  que  les  bateaux  rhenans  y  ont  emport6  des  quantites 
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La  facilite  des  communications  et  les  ameliorations  qui  y  sont 
continuellement  apportees  onl  favorise  beaucoup  !e  developpement 
des  relations  en  Ire  An  vers  et  1'Allemagne.  Place,  en  effel,  a  1'abou- 
tissant  d'un  rescau  de  chemin  de  tev  extremement  serre  et  qui 
se  sonde  assez  bien  a  celui  de  1'Empire,  le  port  beige  est  encore 
relic  a  son  «  hinterland  »  allemand,  au  moyen  d'une  voie  naviga- 
ble qui,  bien  qu'un  peu  indirecle,  est  encore  susceptible  de  lui  ren- 
dre  de  grands  services  :  par  le  canal  de  Hansweert  a  Wemeldingen, 
TEscaut  rejoint  les  bassins  de  la  Meuse  et  du  Rhin,  c'esl-a-dire  les 
Pays-Bas,  Touest  et  le  centre  de  TAllemagne. 

Nous  avons  deja  parle  de  Timportance  des  quanliles  de  mar- 
chandises  allemandes  qui  empruntent  la  route  fluviale  pour  entrer 
a  Anvers  on  en  sortir,  les  chifires  de  la  navigation  interieure  de  ce 
port  sont  suggeslifs  a  cet  egard  :  c'est  ainsi  qu'en  1903,  2.396  ba- 
teaux jaugeant  1.731. 448  lonneaux  y  etaient  arrivees  d'Allemagne. 
On  avait  enregistre  a  lameme  provenance  :  en  1902,  2.070  ba- 
teaux de  1 .479.308  lonneaux  ;  en  1901 , 1 .725  bateaux  de  1 .248.973 
tonneaux  et  en  1900,  1.543  bateaux  de  1.076.441  lonneaux  f. 

L'accroissemenl  realise  en  quatre  ans  est  done  de  700.000  lon- 
neaux etil  cloit  cTautant  plus  retenir  ratlention  que  les  transports, 
don  I  nous  parlous,  se  font  presque  exclusivement  sous  pavilion 
allemand. 

II  a  pu  arriver,  sans  doule,  que  quelques  bateaux  beiges  aient 
fait  un  voyage  en  Allemagne,  mais  cela  a  du  se  produire  bien  rare- 
ment,  car  les  compagnies  rhenanes  ont,  en  quelque  sorte,  acca- 
pare  le  monopole  de  la  navigation  interieure  entre  leur  pays  et 
x\nvers, 

A  ce  propos,  il  n'est  pas  sans  interet  de  donner  quelques  details 
sur  rorganisation  tres  curieuse  de  celte  batellerie  rhenane  qui  joue 
un  si  grand  role  dans  le  mouvement  du  porL,ou  elle  contribue  pour 
sa  part  a  accroitre  1'inlluence  germanique. 

considerables  de  ccs  produits  qui  venaient  de  provenances  6lrangeres.  Par-  contre, 
l'Association  commerciale  allemande  est  portee  pour  40.859  tonnes  dans  les  exp6di- 
tions,  en  transit,  de  Tavoine  quiestgrevee  d'un  droit  de  douane  h  l'entr6e  en  Belgique 
(tableau  cite  du  commerce  de  la  Belgique  avec  les  pays  etrangers,  p.  103). 

1  V.  pour  cbacune  des  annees  cilees,  la  brochure  annuelle  publiee  par  le  capitaine 
du  port  d'Anvers,  sur  Le  mouvement  des  entrees  par  bateaux  iVinterieur  pendant 
I'annee. 
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Nous  trouvons,  a  cet  egard,  les  renseignemeuts  les  plus  interes- 
sants,  dans  le  rapport  que  nous  avons  cite  ci-dessus  de  notre 
consul  genera]  a  An  vers  1. 

Nous  voyons  ainsi  que  la  navigation  sur  le  Rhin  a  necessite 
toute  une  reglementation  qui  a  source  dans  la  convention  du  17  oc- 
tobre  1868,  passee  entre  les  Etats  riverains. 

Celte  convention  prevoit  un  systeme  administratif  tres  methodi- 
que  qui,  avec  les  grands  travaux  d'amelioration  du  cours  du  Rhin, 
elTectues  surtout  depuis  vingt-cinq  ans,  a  developpe  considerable- 
ment  la  navigation  sur  ce  fleuve  et,  par  suite,  les  rapports  de 
l'Allemagne  avec  les  ports  de  Rotterdam  et  d'Anvers. 

Notre  consul  general  dit  encore  que  1'on  constate,  depuis  quel- 
que  temps,  une  tendance  a  augmenter  les  dimensions  et  la  capa- 
city des  bateaux  interieurs. 

((  En  1889,  les  plus  grands  bateaux  du  Rhin  avaient  pour  dimen- 
»  sions  :  longueur  79  metres,  largeur  10  metres,  tirant  d'eau  2m4, 
»  tonnage  net  :  1.300  metres  cubes.  En  1895,  on  est  arrive  a 
»  91  metres  de  longueur,  12  metres  de  largeur,  2m68  de  tirant 
»  d'eau  et  2.067  metres  cubes  de  tonnage. 

»  Ces  bateaux  sont  remorques  ou  s'aident  de  la  voile;  pour  cela, 
»  ils  sont  munis  d'un  ou  de  plusieurs  mats  mobiles.  Quelques-uns 
»  onl  a  bord  des  chaudieres  pour  faire  fonctionner  le  gouvernail, 
»  les  treuils  et  les  engins  de  transbordement.  lis  ont,  en  moyenne, 
»  un  equipage  de  quatre  ou  cinq  homines  et,  pour  ce  qui  con- 
»  cerne  Anvers,  prennent  la  route  suivante  pour  gagner  la  frontiere 
»  allemande  :  canal  du  Sud  Beverland  (Hansweert-Wemeldingen), 
»  Escaut  oriental  et  Hollands  Diep,  de  Wemeldingen  a  Dordrecht; 
»  le  Wahal,  de  Dordrecht  a  Lobith  et  Emmerich. 

»  On  compte  4  jours,  en  moyenne,  pour  aller  d'Anvers  a  Mann- 
»  heim  par  bateau  remorque  et  10  jours  par  bateau  non  remor- 
que  ». 

Notre  consul  cite  egalement  15  compagnies  qui  font  un  service 
entre  Anvers  et  le  Rhin  et  vice  versa. 

L'une  d'elles  dispose  de  40  bateaux  d'un  tonnage  moyen  de 
1.100  tonneaux,  une  deuxieme  en  a  30  d'un  tonnage  global  d'envi- 
ron  31.000  tonneaux,  d'autres  ont  35,  28,  20  et  18  bateaux. 

La  quantite  de  navires  affectes  a  ce  service  augmente,  d'ailleurs, 

1  Rapport  cit6,  Monileur  officiel  du  commerce  du  29  octobre  1903  (p.  343). 
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chaque  annee.  En  1902,  le  registre  cle  la  navigation  rhenane  por- 
tait  le  nombre  des  vapeurs  a  1.183  et  celui  des  barques  et  voiliers 
a  8.391  :  au  total  9.574  batiments,  dont  les  deux  tiers,  au  moins, 
sont  inscrits  comme  visitant  la  Belgique  et  la  Hollande. 

On  jugera,  par  ce  qui  precede,  de  l'influence  que  la  batellerie 
rhenane  a  eue  et  a  encore  sur  le  developpement  des  relations  entre 
Anvers  et  I'Allemagne.  Cette  influence  s'accentuerait  surtout  le  jour 
ou  serait  realise  le  projet,  dont  nous  aurons  a  parler  plus  loin,  d'un 
canal  direct  entre  Anvers  et  le  Rhin. 

Quo!  qu'il  en  soil,  il  est  certain  que,  meme  dans  les  conditions 
actuelles,  les  bateaux  rhenans  contribuent  a  altirer  sur  Anvers  des 
masses  considerables  de  marchandises  qui  pourraient,  dans  bien 
des  cas,  passer  par  Hambourg  ou  Breme.  II  est  a  remarquer  que 
les  Allemands  no  font  cependant  rien  pourentraver  ce  trafic,  peut- 
etre  par  respect  pour  une  institution  qu'ils  considerent  comme 
eminemment  utile. 

II  n'en  est  plus  de  meme  en  ce  qui  concerne  les  transports  par 
chemins  de  fer. 

Le  systemedu  reseau  d'Etat  peut  presenter  en  Belgique,  comme 
ailleurs,  ses  inconvenients,  mais  il  faut  reconnaitre  qu'il  a  assez 
bien  servi  les  interets  d'Anvers. 

Sans  doute,  il  s'y  produit  parfois  des  recriminations  au  sujet  de 
retards  dans  les  expeditions  ou  d'encombrements,  de  tracasseries 
administratives  ou  d'une  certaine  difficulte  a  exercer  un  recours  en 
cas  de  prejudice;  il  y  a  eu  aussi  des  periodes  de  crises  qui  sont 
restees  celebres  et  au  cours  desquelles  la  penurie  de  wagons  a 
provoque  les  consequences  les  plus  funesles.  Mais,  d'une  maniere 
generale,  le  commerce  anversois  ne  semble  pas  trop  se  plaindre  des 
conditions  dans  lesquelles  les  transports  sont  effectues. 

II  doit,  d'ailleurs,  beaucoup  a  la  propagande  active  et  incessante 
que  l'Etat  fait  en  faveur  de  celles  de  ses  lignes  qui  aboutissent  aux 
ports  beiges. 

Les  chemins  cle  fer  ont  installe  des  agences  commerciales,  non 
seulement  a  Anvers  mais  aussi  a  Fetranger,  notamment  a  Bale,  a 
Berlin,  a  Elberfeld,  a  Francfort  et  tout  recemment  a  Paris.  Ces 
agences  agissent  comme  de  veritables  represenlants  qui  doivent 
amener  a  leurs  commettants  le  plus  d'affaires  possible;  elles  signa- 
lent  a  leur  administration  les  mesures  a  prendre  pour  attirer  ou 
recuperer  telles  ou  telles  marchandises. 
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Leurs  suggestions  doivent  elre  assez  facilement  entendues,  si  Ton 
en  juge  du  moins  d'apres  les  nombreuses  modifications  qui  sont,  a 
des  intervalles  parfois  tres  rapproches,  apportees  aux  larifs  :  fre- 
quemment,  en  effet,  de  nouvelles  combinaisons  avanlageuses  son! 
ofterles  aux  expediteurs,  en  ce  qui  concerne  les  larifs  dits  d'expor- 
tation  et  pour  faciliter  les  relations  avec  les  ports  beiges. 

Cette  organisation  ne  pouvait  manquer  de  donner  de  bons  resul- 
tals  et  Anvers  lui  doit  certainement  unc  grande  part  de  son  com- 
merce avec  I'Allemagne  et  aussi  avec  la  France,  d'ailleurs. 

Cependant,  les  chemins  de  fer  de  f empire  ne  laissent  pas  enle- 
ver  sans  resistance  a  leurs  lignes  et  a  leurs  ports  les  marchandises 
qu'ils  considerent  comme  devant  leur  revenir.  lis  accordent,  eux 
aussi,  des  prix  de  faveur  pour  Breme  ou  Hambourg  et  il  en  resulte, 
enire  les  reseaux  allemand  et  beige,  une  sorle  de  guerre  de  tarifs 
dont  certains  episodes  seraient  interessants  a  relater. 

G'est  ainsi  qu'il  y  a  quelque  temps,  les  concessions  accordees 
par  les  tarifs  allemands  du  Levant,  qui  prevoient  un  prix  unique 
du  point  de  depart  a  rinterieur  de  rAllemagne  a  celui  de  1'arrivee 
en  Orient,  avaient  pour  effet  de  rendre  plus  avantageuse  Texpedi- 
tion,  par  Breme  ou  Hambourg,  de  produits  originaires  de  villes  bien 
plus  rapprochees  d'Anvers  :  le  trajet  a  faire  sur  terre  devenait 
pourtant  plus  considerable  et  on  peut  ajouler,  bien  que  cette  con- 
sideration ait  moins  d'imporlance,  que  la  duree  du  voyage  par  mer 
se  trouvait  egalement  allongee. 

II  n'est  pas  possible,  Slant  donnee  la  facon  dont  sont  dressees 
les  statisliques  beiges,  de  savoir  exactement  si  ces  mesures  ont  eu 
pour  resullat  de  delourner  d'Anvers  les  marchandises  allemandes 
destinees  au  Levant.  On  peut,  il  est  vrai,  s'en  referer  a  ropinion 
des  expediteurs  de  cette  derniere  ville  qui  pretendent  avoir  pu 
conserver  le  trafic  en  question,  sinon  en  entier,  du  moins  en  par- 
tie,  grace  a  des  ententes  enire  les  compagnies  de  navigation  vers 
TOrient,  qui  font  escale  dans  le  port  de  l'Escaut. 

Les  articles  metallurgiques  qui  liennent  une  si  grande  place 
dans  les  expeditions  pour  les  pays  d'outre-mer  ont  attire  speciale- 
ment  Tattenlion  des  chemins  de  fer  allemands. 

Au  debut  de  l'annee  1902,  ils  avaient  accorde  des  reductions 
qui  permeltaient  aux  industriels  metallurgiques  de  certains  centres 
voisins  de  la  Belgique  d'expedier,  cependant,  les  produits  de  leurs 
usines  a  Hambourg  ou  Breme  a  des  prix  egaux  ou  parfois  raeme 
inferieurs  a,ceux  de  leur  transport  a  Anvers. 
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Mais  les  Beiges  ne  tarderent  pas  a  prendre  leur  revanche  et  a 
reconquerir  lenrs  avanlages  par  line  serie  de  concessions  habile- 
men  t  fades. 

Un  tarif  exceplionnel, applicable  a  compter  du  mois  d'avril  1902, 
fut  promulgue  pour  les  accessoires  de  rails,  aciers,  voilures,  loco- 
motives, fers,  Pontes,  Idles,  etc.,  a  transporler  de  la  Sarre,  du 
Grand-Duche  du  Luxembourg  et  de  la  Lorraine,  vers  les  ports 
beiges  et  Terneuzen  pour  etre  exportes  par  navires  de  mer.  Des 
ristourncs  variables,  atteignant,  dans  la  pluparl  des  cas,  0  fr.  90 
a  la  tonne,  etaient  accordees  sur  les  prix  de  ces  transports  effectues 
dans  les  conditions  reglemenlaires.  Gerlaines  reductions,  pour  les 
provenances  de  la  Lorraine  et  du  Grand-Duche,  n 'etaient  toutefois 
concedees  qu'en  ce  qui  concerne  les  envois  en  destination  des 
ports  de  la  mer  Baltique.     • 

Anvers  etait  ainsi  en  etat  de  soutenir  la  concurrence  de  ses 
rivaux. 

Le  tableau  suivant  permetlra,  d'ailleurs,  de  se  rendre  compte  de 
la  nature  des  concessions  et  de  la  situation  a  laquelle  elles  reme- 
diaient:  il  indique  la  comparaison  entre  les  prix  de  transport  appli- 
ques aux  fers,  aciers,  rails,  etc.,  a  Texporlation  pour  les  pays 
extra  europeens,  par  Breme,  Bremerhaven,  Hambourg  et  Anvers. 


BREMERHAVEN 


POINTS 

d  e    depart 


Burbach  (Sarre 
Volklingen  . . . 
Thionville. . . . 

Hayange 

Dudelange 


1C/37 
10  24 
10  35 
10  37 
10  12 


ANVERS 

<D 

X 

o     • 

5  * 

*    X 

iS  o 

"P-S. 

>  ^ 

Q^ 

< 

o 

379 

lGf25 

9f35 

372 

10  05 

9  15 

— 

8  15 

7  25 

310 

8  37 

7  47 

287 

7  75 

6  85 

Par  les  exemples  ci  dessus,  on  voiLqifAnvers  continue  a  profiter 
des  avantages  que  lui  donne  sa  position  geographique,  mais  on 
doit  constater  en  meme  temps  que,  proporlionnellement  a  la  dis- 
tance, les  prix  des  Allemands  reslent  beaucoup  moins  eleves  que 


ceux  des  Beiges. 


Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  rAllemagne  et  la  Belgique 
mettent,  chacune  de  leur  c6te,  une  insistance  exceplionnelle  a 
ofl'rirloujours  de  plus  grandes  favours  pour  accaparerles transports 
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en  question  et  il  est  assez  difficile  de  dire  qui  aura  le  dernier  mot 
dans  celte  lulle  caracterislique. 


L'aclivite  deployee  par  Anvers,  pour  allirer  les  marchandisesde 
l'empire  de  l'Est,  ne  rencontre  pas  seulement  des  entraves  du  cdle 
des  Allemands,  elle  se  heurte  egalement  aux  efforts  d'un  concur- 
rent etranger  tres  redoutable,  car  il  est  bien  place,  lui  aussi,  pour 
se  tailler  une  grosse  part  dans  un  trafic  lant  dispute. 

Nous  voulons  parler  de  Rotterdam,  qui,  par  suite  de  sa  situation 
geographique,  voisine  de  celle  d'Anvers,  pcul,  de  meme  que  celte 
derniere,  faire  entrer  dans  son  hinterland  des  regions  importantes 
de  l'Allemagne. 

Le  grand  port  des  Hollandais,  bien  qu'inferieur  a  cet  egard  a 
celui  des  Beiges,  a  des  installations  perfectionnees  :  egalement 
situe  a  l'estuaire  d'un  fleuve  large  et  profond,il  est,  en  outre,  plus 
rapproche  de  la  mer. 

Enfln,  il  a  realise,  dans  ces  dernieres  annees,  des  progres  qui 
depassent,et  de  beaucoup,ceux  pourtant  fort  considerables  accom- 
plis  par  Anvers. 

En  1880,  en  effet,  ]a  jauge  totale  des  navires  entres  a  Rotter- 
dam atteignait  environ  1.600.000  tonneaux,  inferieure  de  moitie  a 
celle  d'Anvers  ou  elle  etait  deja  de  plus  de  trois  millions  :  vingt 
ans  plus  lard,  elle  etait  a  peu  pros  egale  dans  les  deux  ports, 
representee  dans  le  premier  par  6.300.000  tonneaux  et  dans  le 
second  par  6-700.000.  Depuis,  la  progression  s'est  un  peu  ralen- 
tie  a  Rotterdam,  tandis  qu'elle  s'est  encore  accentuee  a  Anvers, 
mais  Tavance  constalee  I'annee  derniere  en  faveur  du  port  de 
1'Escaut  ne  lui  assure  pas  la  preponderance  au  point  de  vue  que 
nous  envisageons. 

Le  tonnage  des  navires  entres  ne  doit  pas  etre,  du  reste,  le  seul 
element  a  cousiderer  ici,  car  il  arrive  souvent  que  d'immenses 
vapeurs  ne  viennent  amarrer  dans  un  port  que  pour  y  debarquer 
ou  y  enlever  quelques  tonnes.  Ce  qui  donne  une  idee  autrement 
exacte  de  la  prosperite  cl'une  place  maritime,  e'est  l'importance  des 
marcbandises  qui  y  sont  cbargees  ou  dechargees. 

Or,  a  cet  egard,  I'avantage  est  tout  au  port  meusien  lorsqu'on  le 
compare  a  son  concurrent  beige. 

Les  quantites  de  marchandises  importees,  en  1880,  a  Rotterdam 
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etaient  d'environ  2.260.000  tonnes  de  1.000  kilos,  notablemont 
moins  importanlesqu'a  Anvers  ou.  elles  atleignaient  2.960.000  ton- 
nes. 

En  1900,  la  situation  avait  enlierement  change,  l'importation 
etant  representee  par  10.500.000  tonnes  a  Rotterdam  et  par 
7.000.000  seulement  a -Anvers.  Cette  derniere  a,toutefois,  diminue 
depuis  la  distance  qui  la  separe  de  sa  rivale,  mais  elle  lui  resle 
encore  inferieure  de  1.400.000  tonnes  1. 

De  ce  qui  precede,  il  resulte  done  que,  si  Rotterdam  et  Anvers 
peuvent  faire  remonter  pour  beaucoup  la  source  de  leurs  recents 
progres  au  developpement  de  l'industrie  enWestphalie  et  dans  les 
provinces  Rhenanes,  e'est  Rotterdam  qui  a  le  plus  beneficie  de 
l'essor  pris  par  l'Allemagne. 

La  raison  s'en  trouve  principalement  dans  ce  fait  que  le  port 
hollandais  se  trouve,  par  rapport  a  Anvers,  dans  une  situation  pri- 
vilegiee,  pour  profiler  de  la  navigation  sur  le  Rhin  et  des  amelio- 
rations qui  y  ont  ete  apportees  dans  ces  dernieres  annees. 

Apres  un  trajet  beaucoup  plus  court  et  plus  direct  que  celui  qui 
aboutit  a  Anvers,  la  balellerie  allemande  y  trouve,  en  outre,  des 
conditions  plus  favorables  et  un  outillage  mieux  organise  pour  la 
recevoir. 

Rotterdam  est,  en  etTet,  sillonnee  dans  tous  les  sens  de  canaux  ; 
on  a  calcule  qu'elle  possedait  25  kilometres  de  quais  d'accoslage, 
alors  qu'Anvers  n'en  a  que  sept.  Sans  doute,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  ces  25  kilometres  puissent  tous  desservir  la  navigation 
maritime,  mais  un  tres  grand  nombre  conviennent  neanmoins  a 
Tamarrage  d'une  multitude  de  bateaux  d'interieur.  De  plus,  clans 
un  pays  com  me  la  Hollande  ou  la  majeure  partie  des  transports  se 
fait  par  eau,  les  bateliers  ont  necessairement  de  plus  grandes  faci- 
lites  :  ainsi,  il  arrive  frequemment  a  Rotterdam  qu'un  grand  vapeur 
fasse,  sans  atlerrir  et  au  milieu  de  la  rade,  son  chargement  et  son 
dechargement  au  moyen  d'alleges.  Ces  operations  s'accomplissent 
rapidement  et  les  bateaux  qui  y  contribuent,  lorsqu'ils  ont  pris  une 
cargaison,  peuvent  repartir  sans  aucune  perle  de  temps. 

Cette  facon  de  proceder  est  surtout  pratique  lorsqu'il  s'agit  de 

1  La  comparaison  entre  Anvers  et  Rotterdam  est  faite  d'apres  les  stalistiques  con- 
tenues  dans  une  brochure  publi6e  le  11  mars  1904  par  la  Chambre  de  commerce  d'An- 
vers  et  intitulee  :  Tmfic  international  des  principaux ports  de  mer  de  V Europe  occi- 
dental. 
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decharger  ties  raarchandises  deslinees  a  elre  emporlees  par.  la 
batellerie,  comme  le  sout  d'ordinaire  les  grains  el  les  minerais ; 
aussi  le  Iransil  de  ces  marchandises  vers  I'AUemagne  a-t-il  pris, 
dans  le  port  meusien,  Line  bien  plusgrande  extension  qu'a-Anvers. 

Par  conlre,  cette  derniere,  qui  a  Pavanlage  d'etre  un  point  d'es- 
cale  plus  frequenle  par  les  lignes  de  navigation,  continue  a  jouir 
de  la  faveur  des  exporlateurs  allemands  :  ces  dernicrs  savent,  en 
diet,  que  les  colis  ne  sejournent  pas  longtemps  sup  les  quais  de 
TEscaut  et  qu'ils  y  trouvent  presque  toujours,  des  leur  arrivee,  un 
navire  pret  a  les  transporter  a  leur  destination  finale  quelle  qu'elle 
soil. 

[/influence  de  cette  attraction  se  fait  sentir  meme  en  ce  qui  con- 
cerne  les  marchandises  envoyees  par  le  Rhin  au  port  d'expedilion 
maritime.  Comme  nous  allons  le  voir,  Rotterdam,  pourlant  bien 
favorisee  a  cet  egard,  ne  recoil  pas  beaucoup  plus  qu'Anvers,  par 
la  voie  fluviale  :  sa  superiority,  dans  ce  genre  de  trafic,  s'affirme 
presque  exclusivement  en  ce  qui  concerne  ['exportation. 

Cela  resulte  des  stalisliques  publiees  par  la  chambre  de  com- 
merce et  des  fabriques  de  Rotterdam.  El  les  montrent  qu'en  1902 
ce  port  a  imporle  par  bateaux  de  la  frontiere  allemande  1.744.566 
tonnes  et  y  a  expedie  de  la  meme  facon  6.453.423  tonnes,  soit  au 
total  8.197.939  tonnes1. 

On  peut  dire  que,  d'un  cote,  les  marchandises  entrees  et  consis- 
tant,  en  general,  en  produits  industriels,  elaient  pour  la  plupart 
deslinees  a  etre  reexportees  par  mer  et  que,  d'un  autre  cdte,  la 
majeure  parlie  des  marchandises  sorties,  forniee  de  grains  et  de 
minerais,  etait  de  provenance  exotique.  On  voit  ainsi  Tenorme 
appoint  qui  a  ete  fourni,  de  ce  chef,  par  TAIIemagne  au  trafic 
maritime  du  port. 

Pour  1903,  le  rapport  de  la  chambre  de  commerce  de  Rotter- 
dam n'est  pas  encore  paru,  mais  nous  trouvons  des  indications 
dans  les  chiffres  fournis  par  la  douane  hollandaise  de  Lobith, 
bureau  frontiere,  ou  sont  visiles  les  bateaux  du  Rhin.  Dans  ces 
stalisliques,  les  quanlites  entrees  a  destination  de  la  Hollande  ou 
cle  la  Belgique  sont  representees  par  7.087.290  tonnes  et  celles  qui 
sont  sorties,  provenant  cles  memes  pays,  par  10.022.707  tonnes, 
ce  qui  donne  un  total  de  17.109.997  tonnes.  Rotterdam  y  figure 

1  Jaarverslag  van  de  kamer  van  korphanJel  en  Fabrieken  le  Rotterdam  over  1902. 
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pour  2.328.031  tonnes  a  fentree  el  8.007.270  a  la  sortie,  soil  en 
tout  10.335.304  tonnes  :  dans  ces  conditions,  Fang-mentation  com- 
parativement  a  1902  serail  de  plus  de  deux  millions  de  tonnes. 

D'apres  les  memes  statistiques,  la  part  revenant  aux  ports  beiges 
dans  Tensemble  des  marchandises  transporters  I'annee  derniere 
par  le  Rhin  seraitde  3.780.569  tonnes,  soit  517.720  de  plus  qu'en 
1902,  etcomprendrait  2.212.688  tonnes  a  1'importation  et  1.583.881 
a  Importation  '. 

S'il  est  evident  que  l'imporlance  du  trafic  eflectue  au  moyen  de 
la  batellerie  est  beaucoup  plus  grande  dans  le  port  hollandais  qu'a 
An  vers,  la  conclusion  est  bien  differenle  lorsqu'on  considere  les 
transports  par  voie  ferree. 

En  1902,  en  effet,  les  chemins  de  fer  out  apporle  a  Rotterdam 
1.314.696  tonnes  et  en  out  cmporle  838.461  ;  a  An  vers,  ainsi  que 
nous  Tavons  vu,  les  memes  quanlites  elaient  de  4.161.747  tonnes 
d'une  part,  et  2.616.981  de  1'aulre  \ 

II  ne  faudrait  pourtant  pas  croire  que  les  Hollandais  aient  perdu 
de  vue  l'influence  exercee,  au  point  de  vue  de  la  prosperite  des 
places  maritimes,  par  Torganisation  des  expeditions  sur  rails.  Bien 
qu'ils  ne  soient  pas  exploiles  par  TEtat,  leurs  chemins  de  fer  n'en 
contribuent  pas  moins  a  la  prosperite  de  leurs  ports. 

Leurs  deux  grandes  compagnies,  placees,  du  resle,  sous  le 
regime  de  la  garantie  d'inl^rets,  sont  sous  la  dependance  assez 
elroile  du  gouvernement  auquel  elles  sont  foreees  de  faire  des 
rapports  lorsque  leurs  revenus  atteignent  un  certain  chiffre.  Dans 
ces  conditions,  elles  ne  doivent  pas  etre  trop  dominees  par  la  preoc- 
cupation d'augmenler  leurs  benefices.  Elles  sont,  en  outre,  aiguil- 
lonnees  par  la  concurrence  tres  serieuse  que  Ieur  fait  la  batel- 
lerie. 

Toules  ces  circonslances  onl  concouru  a  reduire  les  tarifs,ce  qui 
n'empeche,  d'ailleurs,  que  des  concessions,  le  plus  souvent  sous 
forme  de  ristournes,  ne  soient  encore  prevues  pour  favoriser  l'ac- 
croissement  du  trafic  des  ports. 

Les  expeditions  par  fer  ont  pu  acquerir  de  cette  facon  une  place 
fort  honorable  dans  les  relations  de  Rotterdam  avec  TAIlemagne. 
C'est  ainsi  que  cette  derniere  place  recoit  par  voie  ferree  de  West- 

1  Ges  statistiques  sont  reproduites  dans  un  rapport  du  consul  general  de  France  a 
Rotterdam  publie  au  Moniteur  offlciel  du  Commerce  du  5  mai  1904,  p.  330. 

2  Rapport  cite  de  la  £hambrede  commerce  de  Rotterdam. 
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plialie  des  quanlites  ile  cbarbon  bien  plus  considerables  que  celles 
qui  so-nt  dirigees  vers  Anvers  :  il  est  vrai  que  les  chemins  de  fer 
des  Pays-Bas  peuvent  mieuxque  les  Beiges  accorder  des  conditions 
favorables  pour  ce  combustible,  qui  trouve  en  Hollande  meme  un 
debouche  imporlant  que  la  Belgique,  pays  producteur,  n'est  pas  en 
etat  de  fournir. 

Comme  les  Allemands  et  les  Beiges,  les  Ilollandais  s'efforcent 
surlout  d'altirer  les  produils  de  la  metallurgie  :  Pour  quelques-uns 
de  ces  articles,  ils  ont  meme  fait  des  reductions  qui  mettent  Anvers 
dans  une  mauvaise  posture  vis-a-vis  de  Rotterdam.  Au  depart  de 
Bocbum,  de  Rubrort,  de  Neumubl,  d'Oberbausen  et  de  Dortmund, 
la  difference  en  faveur  du  port  hollandais  varierait  enlre  1  fr.  25 
et  1  fr.  55  a  la  tonne,  pour  Bochum,elle  serait  meme  dans  certains 
cas  de  2  fr.  04. 

L'importance  des  marchandises  de  on  pour  TAllemagne,  qui  ont 
passe  par  les  gares  de  Rotterdam,  n'est  pas  indiquee  clairement 
dans  les  statistiques  de  la  Cbambre  de  commerce  de  cette  ville.  On 
peut  deduire,  toutefois,  de  la  distinction  qui  y  est  faite  en  service 
interieur  et  service  direct,  que  les  expeditions  dont  il  s'agit  ont 
atteint,  en  1902,  a  peu  pres  1.100.000  tonnes  a  1'entree  et 
600.000  tonnes  a  la  sortie;  la  majeure  parlie  de  ces  quanlites 
parait  avoir  servi  au  trafic  maritime  du  port. 

Be  transit  allemand,  expedie  tant  par  eau  que  par  fer,  constitue 
done  pour  Rotterdam  un  apport  extremement  serieux  et,  si  on 
rajoutait  a  celui  qui  passe  par  Anvers,  on  arriverait  a  un  total  cer- 
tainement  considerable. 

A  ce  propos,  il  est  interessant  de  remarquer  que,  dans  ces  der- 
nieres  annees,  les  deux  ports  bollandais  et  beige  ont  progresse  plus 
que  les  ports  allemands.  Tout  d'abord  on  peut  dire  qu'Anvers  a 
depasse  Hambourg  en  1903  au  point  de  vue  de  la  jauge  des  navires 
entres;  a  premiere  vue,  il  est  vrai,  les  chiffres  publies  par  les 
administrations  respectives  des  deux  ports,  alteignant  pour  Anvers 
9.131.831  tonneaux  et  pour  Hambourg  9.15G.000  tonneaux,  lais- 
sent  voir,  en  faveur  de  ce  dernier,  une  difference  de  25.000  ton- 
neaux. Mais  cette  plus-value,  dVdleurs  insignifiante,  est  contestee 
par  les  Anversois,  par  suite  de  ce  fait  que  les  statistiques  hambour- 
geoises  comprennent  dans  leur  total  le  mouvement  de  Cuxbaven, 
soil  112.000  tonneaux  :  si  Ton  en  defalque  ces  112.000  tonneaux, 
le  tonnage  de  Hambourg  se  trouve  ramene  a  9.043.000  tonneaux, 
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il  est  done  inferieur  d'environ  90.000  tonneaux  a  celui  d'Anvers  *. 

Ajoulons  que  les  entrees  representaient,  en  1902,  8.727.294  ton- 
neaux a  Hambourg  et  8.425.127  a  Anvers,  et  qu'en  1890  elles 
etaient  de  5.202.825  tonneaux  dans  Ja  premiere  et  4.506.277  dans 
la  seconde. 

D'un  autre  cote,  Breme,  moins  bien  siluee  que  ses  rivales  de  la 
mer  du  Nord  pour  profiler  des  transports  par  la  voie  fluviale,  n'a 
plus,  lorsqu'on  la  compare  a  ces  dernieres,  qu'une  progression 
moderee.  Elle  enregistrait  a  Tentree,  en  1890,  1.733.809  tonneaux 
el,  en  1902,  2.984.410  :  pendant  le  meme  delai,  le  mouvement  a 
Rotterdam  a  monte  de  2.918.425  tonneaux  a  6.516.473. 

Si  Ton  examine  maintenant  le  trafic  reel  des  marchandises,  on 
constate  encore  que  la  superiorite  de  Hambourg  n'esl  plus  aussi 
eclatanle  qu'auparavant. 

Les  quantiles  imporlees  representaient,  en  1890,  a  Rotterdam, 
4.227.150  tonnes,  a  Anvers,  4.181.928  et,  dans  le  port  de  l'Elbe, 
8.239.900,  soit  a  peu  pres  autant  que  dans  les  deux  premiers 
reunis.  Douze  ans  plus  tard,  elles  atteignaient  10.143.476  tonnes  a 
Rotterdam,  8.583.248  a  Anvers,  soit  pour  les  deux  18.726.724  et 
a  Hambourg  14.961.125. 

En  ce  qui  concerne  Breme,  le  poids  des  marchandises  entrees  y 
etait  de  2.479.989  tonnes  en  1890  et  de  4.201.747  tonnes  en 
19022. 

En  resume,  landis  qu'en  1890  la  jauge  lotale  des  navires  en  Ires 
a  Anvers  et  a  Rotterdam  ne  depassait  le  tonnage  afferent  a  Ham- 
bourg et  a  Breme  que  de  488.068  tonneaux,  en  1902,  la  difference 
en  faveur  des  ports  beige  et  hollandais  etait  de  3.259.796  tonneaux. 

De  plus,  entre  18O0  et  1902,  les  importations  des  deux  places 
maritimes  allemandes  ont  passe  de  10.719.889  a  19.162.872  ton- 
nes, celles  d'Anvers  et  Rotterdam  de  8.409.078  a  18.726.724; 
l'avance  des  premieres  qui,  au  debut  de  la  periode,  etait  represen- 
tee par  2.310.811  tonnes,  n'est  done  plus  que  de  436.148  tonnes. 

Pour  erf  revenir  a  la  concurrence  que  dans  les  relations  avec 
l'Allemagne  Rotterdam  fait  a  Anvers,  il  est  difficile  de  dire  jusqu'a 

1  Rapport  du  consul  general  de  France  a  Anvers  sur  le  «  Mouvement  maritime  de 
ce  port  »,  Moniteur  officiel  du  commerce  du  12  mai  1904,  p.  348. 

2  Les  chiffres  donnes  ci-dessus  sont  extraits  de  la  brochure  deja  cil6e  de  la  Chambre 
de  commerce  d'Anvers  sur  le  «  Trafic  international  des  ports  de  mer  de  l'Europe 
occidentale  ». 
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quel  point  elle  a  etc  nuisible  a  celle  derniere.  Sansdoute,  les  nego- 
cianls  anversois  lui  aitribuent  parfois  une  diminution  constatee 
dans  les  importations  on  les  exportations  de  tel  ou  lei  article,  mais 
le  developpement  incessant  du  commerce  de  l'Association  alle- 
mande  a  assure  jusqu'a  present  au  port  cle  l'Escaut  un  accroisse- 
ment  de  trafic  presque  regulier. 

Cependant  cette  progression  des  echanges  de  l'empire  peut  se 
ralentir,  specialement  en  tant  qu'elle  profite  aux  ports  elrangers  et, 
de  toutes  fagons,  Anvers  n'en  a  pas  moins  a  se  preoccuper  de  la 
concurrence  de  sa  voisine  du  Nord. 

Tout  d'abord,  il  semble  qu'elle  n'ait  pas  beaucoup  a  craindre  en 
ce  qui  concerne  les  merchandises  transporters  par  voie  ferree  : 
l'organisation  de  son  reseau  lui  permet  de  se  defendre  et  les  che- 
mins  de  fer  de  1'Etat  beige  ont  prouve,  d'ailleurs,  qu'ils  pouvaient 
faire  de  grands  sacrifices  lorsque  I'interet  de  leurs  ports  nationaux 
etait  en  jeu.  Ajoutons  que  si  Rotterdam  est  plus  rapprochee  de 
certaines  parties  de  l'Allemagne  et  nolamment  de  celles  ou  Ton 
exlrait  la  houille,  Anvers  a  le  meme  avantage  par  rapport  a  d'ati- 
tres  regions  fort  industrielles. 

Mais  nous  avons  vu  que  le  port  hollandais  recoit  ou  exporte 
principalement  le  transit  allemand  par  la  voie  fluviale  :  sa  position 
geographique  lui  donne,  a  cet  egard,  une  superiorite  contre 
laquelle  Anvers  peut  difficilement  hitter,  dans  les  conditions  acluel- 
les  tout  au  moins.  Car  la  situation  changerait  beaucoup  si  le  port 
beige  arrivait  a  etre  relie  au  Rhin,  par  un  canal  direct,  evitant  le 
detour  par  Hansweert. 

L'idee  de  ce  grand  travail  n'est  pas  nouvelle,  elle  remonte  a 
Bonaparte.  Une  chronique  de  Tepoque  rapporte,en  effet,  que  lors- 
que le  Premier  Consul  fit  a  Anvers  cette  visile  dont  les  Anversois 
celebraient,  Tannee  derniere,  le  cenlenaire,  il  se  preoccupa  beau- 
coup de  la  torpeur  dans  laquelle  il  trouva  la  ville. 

«  J'ai  parcouru  votre  ville,  disait-il,  aux  personnes  qui  I'entou- 
»  raient,  elle  ressemble  a  peine  a  une  cite  d'Europe;  j'ai  cru  me 
»  trouver  dans  une  ville  d'Afrique.  Tout  y  est  a  faire  :  port,  quai, 
»  bassins  d'echouage.  II  faut  qu'elle  mette  a  profit  les  avantages 
»  immenses  de  sa  centralite  entre  le  nord  et  le  midi,  de  son  fleuve 
»  immense  et  profond  ». 

Cet  homme  extraordinaire  ne  tarda  pas  a  discerner  les  mesures 
qu'il  y  avait  a  prendre.  Un  programme  complet   fut  immediate- 
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ment  concu  par  Jul  el  elabore  en  plusieurs  arretes,  parmi  lesquels 
celui  clu  9  Ihermidor  an  XI  qui  dit  en  son  article  l"1'  :  «  Le  Rhin, 
la  Meuse,  FEscaut  seront  joints  par  un  canal  de  grande  naviga- 
tion ». 

Une  parlie  seulement  des  travanx  ordonnes  par  Bonaparle  put 
etre  realisee,  notamment  celle  qui  comportait  le  creusement  des 
premiers  bassins  et,  pour  ce  motif,  Anvers  est  redevable  pour 
beaucoup  de  sa  prosperity  actuelle  a  Foccupation  francaise.  Les 
necessites  de  la  guerre  et  la  chute  de  FEmpire  empecherent  Fexe- 
cution  integrate  du  programme  concu  en  Tan  XI;  le  canal  de  FEs- 
caut  au  Rhin  ne  Put  meme  pas  commence. 

II  ne  devait  pourtant  pas  etre  oublie  ainsi  qu'en  temoignent 
divers  projets  mis  en  avant  par  la  suite  et  dont  Fun,  emanant  de 
M.  Hendrickx,  architecte  de  la  ville  de  Crefeld,  est  acluellement 
fort  en  faveur.  Ce  projet  prevoit  la  jonction  du  Rhin  a  FEscaul  au 
moyen  d'un  canal  allant  de  Crefeld  a  Anvers. 

D'apres  les  renseignements  reproduils  par  notre  Consul  general 
a  Anvers  dans  le  rapport  auquel  nous  avons  deja  fait  allusion  *: 
«  Les  nouveaux  canaux  s'amorceront  au  port  maritime  de  Crefeld 
»  acluellement  en  construction.  La  section  principale  du  Rhin  a  la 
»  Meuse  emprunlera  la  ligne  de  Kempen  et  Venlo,  pour  rejoindre 
»  ensuile  le  canal  du  Nord,  le  Zuid-Willemsvaart  et  le  canal  de  la 
»  Campine.  Une  seule  ecluse  suffira  pour  permettre  a  la  section  du 
»  Rhin  a  la  Meuse  de  s'elever  au  niveau  du  canal  du  Nord.  La 
»  Niers  et  la  Meuse  ne  seront  pas  utilisees;  elles  seront  traversers 
»  par  un  ponl-canal,  ouvrage  d'art  qui  s'etablira  a  une  profondeur 
»  de  15  metres  au  maximum 

»....  Pour  peu  que  la  Belgique  et  la  Hollande  s'appliquent  a 
»  approfondir  et  a  elargir  le  canal  du  Nord,  le  Zuid-Willemsvaart 
»  et  le  canal  de  la  Campine,  on  disposera  d'une  voie  de  communi- 
»  calion  permeltant  le  passage  des  bateaux  rhenans  de  fort  ton- 
»  nage;  de  la  sorte,  on  raccourcira  la  distance  de  Crefeld  a  Anvers 
»  d'environ  150  kilometres,  les  canaux  n'auront  qu'une  longueur 
»  totale  de  172  kilometres  ». 

L'enlreprise,  concue  soit  sous  cetle  forme,  soit  sous  une  autre, 
semble,  en  principe,  praliquement  realisable  et  on  pourrait  envisa- 

1  Rapport  cit6  sur  «  la  navigation  interieure  da  port  d'Anvers  en  1902  »,  Moniteur 
officiel  du  commerce  da  29  octobre  1903,  p.  343. 


790  LA    PART    DE    l'aLLEMAGNE 

ger  l'eventualite  de  son  execution  comme  assez  prochaine  si  cer- 
taines  raisons  n'etaient  de  nature  a  la  relarder,  au  moins  pendant 
quelque  temps  encore. 

Tout  d'abord,  en  Belgique  meme  ou  Ton  s'occupe  beaucoup  du 
projet,  on  est,  en  general,  d'avis  qu ' i  1  doit  etre  muri  et  ne  pas  rece- 
voir  une  solution  trop  hative. 

En  premier  lieu,  il  faut  se  procurer  de  l'eau  necessaire  pour  ali- 
menter  un  canal  destine  a  donner  passage  aux  bateaux  du  Rhin.  Le 
gouvernement  beige  a  deja  commence  a  approfondir  et  a  ameliorer 
les  canaux  actuels  susceptibles  de  servir  a  une  partie  du  trace;  il 
a  trouve  a  cet  effet  une  certaine  quantite  d'eau,  mais  pas  encore 
suffisamment  pour  la  realisation  complete  du  travail. 

Une  autre  question  prealable  est  egalement  a  resoudre  :  e'est 
celle,  depuis  longtemps  en  suspens,  de  Textension  des  installations 
maritimes  au  nord  d'Anvers.  Ge  port,  malgre  les  deux  mille  metres 
de  quais  qui  viennent  d'y  etre  ajoutes,  presente  a  peine  un  empla- 
cement suffisant  pour  les  navires  de  plus  en  plus  nombreux  qui  le 
visitent  dans  ses  conditions  actuelles.  II  ne  serait  done  pas  en  etat 
de  recevoir  le  supplement  de  trafic  que  lui  vaudrait  la  voie  navi- 
gable vers  le  Rhin,  avant  que  FEtat,  actuellement  en  disaccord 
avec  Tadministration  de  la  ville,  sur  la  forme  de  Fagrandissement 
a  lui  donner,  n'ait  pu  prendre  un  parti  a  cet  egard. 

Quand  ces  prelim inaires  seront  achieves,  il  resiera  a  obtenir 
Tassentiment  des  divers  pays  interesses  et  e'est  probablement  de 
ce  cote  que  Ton  rencontrera  les  obstacles  les  plus  serieux. 

Le  canal  devrait,  en  effet,  emprunter  pour  une  partie  de  son 
parcours  le  territoire  de  TAIIemagne  el  celui  de  la  Hollande. 

Meme,  en  ce  qui  concerne  la  premiere  de  ces  puissances,  pour- 
tant  bien  disposee  en  faveur  de  la  navigation  et  de  la  balellerie 
rhenanes,  on  ne  peut  etre  assure  d'une  adhesion  sans  reserves, 
etant  donnees  les  tendances  prolectionnistes  que  l'Empire  manifeste 
en  faveur  de  ses  ports  nationaux. 

Toutefois,  e'est  surtout  du  cote  des  Pays-Bas  que  des  difficultes 
sont  a  craindre  :  l'inleret  de  Rotterdam  est  en  effet,  trop  directe- 
ment  en  jeu  dans  Toccurrence. 

II  ne  serait  cependant  pas  impossible  que  la  Belgique  arrivat  a 
surmonler  ces  obstacles,  en  profitant  de  circonstances  favorables 
qu'il  est  toujours  possible  de  prevoir  et  en  saisissant  le  moment 
opportun. 
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Si,  a  cette  epoque,  l'extension  au  nord  d'Anvers  etait  un  fait 
accompli,  le  port  de  1'Escaut  se  trouverait  dans  des  conditions 
presque  egales  a  celles  de  Rotterdam  pour  recevoir,  par  eau,  les 
marchandises  allemandes  et,  avec  les  avantages  que  lui  donne  son 
reseau  de  chemins  de  fer,  plus  developpe,  il  ne  larderait  vraisem- 
blablement  pas  a  augmenter  dans  des  proportions  enormes  ses 
relations  avec  1'Allemagne.  Ses  progres,  a  cet  egard,  seraient  sur- 
tout  considerables  si,  en  meme  temps  que  celle  du  canal  du  Rhin 
ou  de  I'Escaut,  etait  realisee  la  construction  du  Mitlelland-Kanal, 
reclamee  avec  tant  d'insistance  dans  les  pays  de  la  Con  federation 
germanique.  Anvers,  placee  ainsi  a  la  tete  d'une  voie  navigable 
aboutissant  aux  provinces  les  plus  reculees  de  1'Empire,  serait  dans 
une  des  plus  belles  situations  qui  puissent  etre  donnees  a  un  port. 


II  nous  serait  particulierement  agreable,  avant  de  terminer  cette 
etude,  d'avoir  a  y  signaler,  parmi  les  rivales  d'Anvers,  dans  la 
conquete  du  trafic  allemancl,  nos  places  maritimes  franchises  ou, 
tout  au  moins  Dunkerque,  qui  est  une  des  mieux  situees  pour  en 
acquerir  une  part. 

Malheureusement,  noire  vaillant  port  de  la  mer  du  Nord,  malgre 
l'activite  continue  dont  il  a  fait  preuve  et  les  progres  rapides  qu'il 
a  enregistres  depuis  quelques  annees,  a  encore  a  defendre  son 
propre  territoire  national  contre  la  concurrence  d'Anvers.  11  serait 
done  a  souhailer  qu'il  ful,  pour  commencer,  solidement  arme  pour 
la  soutenir  et  que  notamment  les  travaux  de  canalisation  vot£s 
recemmenten  vue  de  lui  assurer  le  trafic  de  1'Esl  francais  fussent 
rapidement  menes  a  execution. 

Dans  le  meme  ordre  d'idees  et  dans  l'inleret  de  tous  nos  ports 
en  general,  il  apparait  que  nous  ne  devrions  negliger  aucune  occa- 
sion de  perfectionner  et  d'augmenter,  chez  nous,  la  navigation 
interieure.  La  part  qui  revient  a  la  balellerie,  dans  Taccroissement 
du  trafic  de  Rotterdam  et  d'Anvers,  demontre  que  eel  organisme 
est  encore  appele,  malgre  les  facilites  des  transports  par  voie  fer- 
ree,  a  jouer  un  Ires  grand  role  dans  le  commerce  des  villes  mari- 
times modernes. 

Un  autre  euseignement  semble  se  degager  de  certaines  peripe- 
ties  de  la  lutle  que  nous  venons  de  voir  entre  les  ports  du  Nord  ;  il 
a  trait  a  l'energie  qu'y  monlrent  les  administrations  des  reseaux 
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allemand,  beige  et  hollandais.  Bien  que  nos  compagnies  de  che- 
mins  de  fer  aient  adople  deja  line  ligne  de  conduite  analogue  a 
celle  de  ces  dernieres,  on  pourrait  exprimer  le  voeu  qu'elles  entras- 
sent  plus  resolument  encore  dans  celte  voie  et  fissent,  a  cet  egard, 
enlre  elles,  des  ententes  plus  frequentes. 

II  est  a  peine  besoin  d'aj outer  que  leurs  interets  sont  intimement 
lies  a  la  prosperite  des  villes  de  notre  littoral;  les  exemples  puises 
chez  nos  voisins  le  prouvent  sufPisamment. 

En  effet,  dans  une  notice  qu'il  vientde  publier  surle  mouvement 
progressif  des  ports  allemands  et  des  ports  hollandais  et  beiges, 
M.  Bihourd,  noire  ambassadeur  a  Berlin,  constate  que,  grace  aux 
chemins  de  fer  allemands,  tout  le  coton  destine  a  TAllemagne  occi- 
dentale  et  a  la  Suisse  passe  par  Breme  qui,  en  1902,  en  a  recu 
plus  de  1.800.000  balles.  II  ajoule  que  «  sans  les  tarifs  clifferen- 
»  tiels,  non  seulement  le  port  de  Breme  n'aurait  pas  oblenu  ce 
»  quasi-monopole  de  Timportation  des  cotons,  mais  les  chemins  de 
»  fer  allemands  eux-memes  auraient  souffert  du  passage  de  cette 
»  denree  par  Rotterdam  ou  Anvers;  il  est  evident  qu'il  leur  est 
»  plus  avantageux  d'acheminer  vers  Bale  des  trains  entiers  de 
»  coton,  venant  de  Breme  que  s'ils  avaienl,  pour  point  de  depart, 
»  Mannheim  ou  Strasbourg  ». 

Des  observations  sem'blables  pourraient  etre  faites  a  propos  du 
trafic  allemand  qui  passe  par  Anvers  ou  Rotterdam;  dans  bien  des 
cas  et  plutot  que  d'en  etre  prives,  les  chemins  de  fer  beiges  ou. 
hollandais  preferent  le  transporter  a  prix  reduits  et  cooperer  en 
meme  temps  a  une  oeuvre  patriotique. 

E.  R. 

Mai  1904.  Docteur  en  droit. 


U  QUESTION  SOCIALE  ET  L'HERITAGE 


L'evolution  semble  quelquefois  suivre  une  ligne  brisee.  Le  socia- 
lisme  moderne,  ne  en  France,  a  abandonne  les  idees  aristocratiques 
et  radicales  a  la  fois  des  Saint-Simoniens,  ses  fondaleurs,  et  se 
reclame  avec  raison  de  la  democralie  et  du  proletariat.  II  a  egale- 
ment  abandonne  la  critique  de  l'heredite,  pour  s'altaquer  seulement 
an  capilalisme.  II  pretend  que  la  question  sociale  n'est  pas  un  pro- 
bleme  de  repartition,  mais  de  production. 

L'idee  Saint-Simonienne  n'elait  que  la  consequence  extreme  du 
liberalisme.  En  effet,  celui-ci  reclamait  partout  la  libre  concurrence, 
et  pour  la  rendre  entierement  libre,  pour  assurer  sur  toute  la  ligne 
la  victoire  aux  plus  habiles  (the  survival  of  the  fittest),  il  fallait 
creer  une  egalile  de  chances  absolue,  ne  laisser  a  l'individu  que 
ses  avantages  naturels,  et  lui  6ter  l'appui  de  la  fortune  acquise  sans 
travail.  Le  mot  de  Beaumarchais :  «  Vous  vous  eles  donne  la  peine 
de  naitre  !  »  se  trouvait  loujours  vr|ii  pour  les  fils  des  millionnaires 
ou  des  influents,  et  tandis  que  ceux-ci  prenaient  la  peine  de  naitre, 
d'autres,  souvent  mieux  doues,  avaient  toules  les  peinesdu  monde 
pour  ne  pas  mourir.  Peul-etre,  si  Darwin  et  Spencer  avaient  vecu 
avant  le  Saint-Simonisme,  celui-ci  aurait  eu  un  succes  plus  durable. 
Car  la  doctrine  de  revolution  est  en  pro  fond  accord  avec  un  sys- 
teme  qui  ecrit  sur  son  drapeau:  «  A  chacun  suivant  ses.capacites, 
a  chaque  capacite  suivant  ses  ceuvres  ».  Mais  Saint- Simon,  pour 
son  malheur,  a  precede  Darwin. 

II  y  avait  encore  cTautres  faiblesses  dans  le  Saint-Simonisme, 
celles-ci  inherentes  au  systeme.  II  proposait  de  remplacer  la  repar- 
tition automatique  de  la  societe  moderne  par  un  systeme  de  distri- 
bution arbitraire,  faite  par  des  hommestreseminents  il  est  vrai,mais 
pouvant  avoir  des  prejuges,  des  predilections  et  desimprevoyances. 
II  proposait  aussi  d'instituer  TEtat  heritierde  toules  les  fortunes  pri- 
vees,et  nous  aurait  ainsi,  s'il  en  avait  eu  le  pouvoir,  menes  direcle- 
ment  au  collectivisme.  Ces  deux  mesuresne  pouvaient  trouver  que 
peu  de  sympathies  dans  un  temps  qui  voyait  la  pleine  eclosion  des 
idees  liberates  et  individualistes.  Enfin,  les  extravagances  d'un 
Enfantin  el  de  ses  disciples  devaient  jeter  le  discredit  sur  une  doc- 
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trine  qui,  avec  Bazard  et  Auguste  Gomte,  avail  eu  Pambition  d'etre 
un  systeme  de  reforme  scienlifique  et  rationnel. 

II  y  avait  pourlanl  dans  cette  idee  maitressedes  Saint-Simoniens  : 
«  A  chacun  suivant  sa  capacite,  a  chaque  capacite  suivant  ses 
oeuvres  »,  line  conception  t.res  juste  des  inlerets  de  la  sociele,  aussi 
bien  que  de  ceux  de  Tindividu.  Car,  si  ce  desideratum  est  realisable, 
il  doit  forcement  aboutir  a  une  meilleure  distribution  des  fonctions. 
Si  chacun  etait  retribue  d'apres  les  services  rendus  (formule  qui 
serait  peut-etre  encore  plus  claire  et  plus  precise  que  la  formule 
Saint-Simonienne),  les  hautes  fonctions  et  les  grandes  fortunes 
tomberaient  aux  mains  des  plus  capables  et  des  plus  actifs.  II  y 
aurait  ainsi  plus  de  chances  pour  que  chacun  se  trouval  dans  une 
situation  heureuse.  Gar  il  y  aurait  moins  de  meconnus,  et  ceux 
memes  qui  devraient  se  contenter  de  fonctions  et  de  Iravaux  sim- 
ples ne  se  sentiraient  pas  deplaces,  et  auraient  au  moins  la  satis- 
faction de  la  besogne  bien  faite.  II  faudrait,  pour  ne  pas  tomber 
dans  la  faute  des  Saint-Simoniens,  que  nous  avons  signalee,  con- 
server  Tautomalisme  cle  la  sociele  acluelle,  ou  les  services  sont 
payes  d'apres  la  valeur  que  le  public  y  attache.  La  societe  sans 
doute  ne  deviendrait  pas  parfa^te,  car  le  grand  public  continuera 
encore  longlemps  a  altribuer  une  plus  grande  valeur  a  la  mauvaise 
marchandise  qui  tire  Fceil  qu'a  la  bonne,  et  aimera  souvent  mieux 
etre  amusee  qu'instruile  ou  edifice.  Celui  qui  inventera  un  nouveau 
joujou  ou  une  nouvelle  satisfaction  de  la  vanite  fera  peut-clre  for- 
tune en  moins  de  temps  que  le  plus  habile  ingenieur,  et Tauteur 
d'un  joyeux  vaudeville  ou  meme  quelque  acteur  populaire  sera  plus 
fete  que  le  plus  pro  fond  philosophe.  Mais  n'est-ce  pas,  au  fond, 
tres  juste?  Ne  faut-il  pas  que  les  besoins  du  plus  grand  nombre 
soient  satisfaits  dans  une  plus  large  mesure  que  ceux  de  quelques 
esprits  d'elite?  Nous  ne  produisons  pas  pour  les  surhommes  de 
demain,  mais  pour  les  hommes  d'aujourd'hui.  Et  les  satisfactions 
de  la  vanite  sont  aussi  des  satisfactions. 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  partisans  de  Karl  xMarx,  je 
crois  que  c'est  une  erreur  de  penser  que  le  probleme  social  soit  un 
probleme  de  production.  Non  pas  que  je  veuille  rejeter  comme 
entierement  erronee  la  description  du  «  proces  cle  production  capi- 
taliste  »  et  de  la  creation  de  la  plus-value  a  laquelle  Marx  a  voulu 
donner  une  forme  si  rigoureusement  mathematique.  Quelques  cri- 
tiques cle  details  qu'on   puisse  faire  a  son  raisonnement,   le  fait 
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demenrc  acquis  que  l'ouvrier  cree  une  valeurlrop  superieure  a  celle 
qu'il  reeoit.  La  possession  du  capital  constitue  un  monopole,  et  si 
ce  monopole  ne  s'exerce  pas  aux  depens  du  public,  il  s'exerce  aux 
depens  de  l'ouvrier.  II  est  parfaitement  vrai  que  souvent  le  capi- 
taliste  ne  pent  pas  augmenter  les  salaires,  a  cause  de  la  concurrence 
qui  le  force  a  maintenir  ses  prix  de  vente  ou  a  les  abaisser.  Mais 
alors  c'est  le  public  qui  empoche  la  plus-value  extorquee  aux  Ira- 
vailleurs.  Si  celui-ci  elait  dans  une  situation  plus  forte,  il  ferait 
hausser  le  taux  du  salaire  en  meme  temps  que  le  prix  des  articles 
fabriques.  Et  ce  serait  justice,  certains  articles  sont  aujourd'hui 
d'un  bon  marche  scandaleux. 

Mais  d'ou  vient  cet  etat  de  choses?  Vient-il  du  mode  de  produc- 
tion ou  de  la  repartition  des  richesses?  Le  capital  est-il  un  mono- 
pole,  parce  qu'il  est  propriete  privee  ou  parce  que  certains  sont 
capitalistes  de  naissance  et  que  d'autres  ne  le  sont  pas  et  n'ont 
aucune  chance  de  le  devenir?  Si  tout  capitaliste  avait  ete  ouvrier, 
et  si  tout  ouvrier  pouvait  devenir  capitaliste,  ces  contrats  leonins 
seraient-ils  possibles?  Non,  c'est  le  grand  nombre  des  non-posses- 
seurs  et  le  petit  nombre  des  possesseurs  qui  cree  le  monopole  du 
capital.  II  y  a  done  la  un  probleme  de  reparlilion. 

Or,  quels  sont  les  facteurs  de  cette  repartition?  En  d'autres  ter- 
mes,  de  quelles  manieres  acquiert-on  ?  Dans  la  societe  moderne,  on 
acquierl  normalement  de  deux  facons:  par  le  travail,  e'est-a-dire 
par  l'echange  de  ses  produits  ou  services  contre  des  valeurs,  et  par 
l'heritage,  e'est-a-dire  par  le  don  volontaire  ou  involontaire  d'une 
personne  decedee.  II  y  a  encore  d'autres  facons  d'acquerir:  la  cha- 
rite,  les  pourboires,  la  corruption,  l'escroquerie,  le  vol  et  le  brigan- 
dage. Mais  elles  peuvent  elre  considerees  comme  anormales,  et 
tiennent  si  peu  de  place  dans  une  societe  bien  reglee  que  les  traites 
d'economie  les  pa&sent  generalement  sous  silence. 

II  nous  resle  done  comme  les  deux  grands  facteurs  de  la  repar- 
tition :  le  travail  et  l'heritage.  Nous  n'avons  pas  a  discuter  le  pre- 
mier :  sa  legilimite  est  universellement  reconnue.  Et  quoi  qu'on 
puisse  faire,  sous  1'inspiration  de  certaines  idees  communistes  et 
egalitaires,  on  ne  pourra  jamais  detruire  le  fait  que  sa  valeur 
depend  aussi  bien  de  sa  qualite  et  de  la  rarele  de  celle-ci  que  de  sa 
quantite. 

Pour  ce  qui  est  du  second,  sa  discussion  n7est  pas  superflue,  car 
les  economistes  le  negligent  generalement.  II  estcurieux  que,  dans 
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les  traites  sur  la  matiere,  il  ne  soit  memo  pas  loujours  formellement 
reconnu,  et  que,  s'il  est  mentionne,  son  importance  dans  la  vie 
economique  soit  tolalement  mesestimee.  Paul  Leroy-Baulieu,  qui  a 
ecrit  un  gros  traile  sur  la  Repartition  des  richesses,  dit  vers  la  fln 
de  celivre  (3e  edition,  1888): 

a  Beaucoup  de  nos  lecleurs  s'etonneront  de  ce  que  dans  un 
ouvrage  sur  la  repartition  des  richesses  nous  n'ayons  pas  parle 
abondamment  de  rinlluence  de  nos  lois  de  succession.  C'est  qu'il 
nous  sufflsait  de  traiter  des  grandes  causes  economiques  generates, 
infiniment  plus  puissantes  que  toutes  les  lois  humaines  ». 

11  serait  peul-elre  assez  malaise,  quand  il  s'agit  de  la  societe,  de 
dire  ou  finit  rinlluence  des  «  grandes  causes  economiques  genera- 
les »,  et  ou  commence  celle  des  lois  humaines. 

11  semble  que  beaucoup  d'economistes  considerent  la  succession 
des  biens  comme  chose  si  naturelle  et  inevitable  qu'ils  regardent 
inconsciemment  le  pere  comme  se  continuant  clans  son  fils,  ou 
meme  l'oncle  dans  son  neveu,  et  traitent  les  biens  acquis  par  suc- 
cession comme  les  biens  acquis  par  production.  De  la  le  peu  d'at- 
lention  qu'ils  lui  accordent  generalement.  S'ils  etudient  la  facon 
dont  elle  agit  sur  les  relations  economiques  et  sociales,  c'est  le  plus 
souvent  cl'une  maniere  toute  speciale,  en  examinant  par  exemple 
les  effets  que  peuvent  avoir  les  lois  anglaises  sur  X entail  et  la  pri- 
mogeniture, ou  cerlaines  lois  allemandes  ou  franchises  sur  la  dis- 
tribution des  terres  entre  les  heritiers. 

II  est  pourtant  evident  et  reconnu  comme  une  verite  courante 
que  la  possession  d'un  certain  fonds  facilile  enormement  l'acquisi- 
tion  de  nouvelles  richesses,  que  la  grosse  difficulte  c'est  de  gagner 
les  premiers  milliers  de  francs,  mais  qu'ensuite  cela  marche  tout 
seul,  que  «  pour  gagner  de  l'argent,  il  faut  en  avoir  »,  et  d'autres 
maximes  qu'on  pourrait  citer.  On  voit  aussi  que  le  fils  du  riche 
peut  se  preparer  longuement  a  une  carriere  liberale,  et  que  le  fils 
du  pauvre  doit  entrer  de  bonne  heure  en  apprentissage  ou  a 
1'usine;  enfin  que  dans  le  commerce  ou  dans  I'industrie,  il  est  d'un 
immense  avantage  de  pouvoir  acheler  un  fonds  de  boutique  ou  une 
part  dans  une  entreprise. 

Dans  le  droit  d'heritage,  on  peut  reconnaitre  deux  principes  : 
le  droit  de  certains  heritiers  dits  nalurels  sur  la  fortune  du  defunt, 
et  le  droit  de  tester,  c'est-a-dire  celui  du  defunt  de  disposer  par 
testament  des  biens  qu'il  possedait  pendant  sa  vie.  Ces  deux  princi- 
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pes  se  conlredisent,  car  il  est  evident  que  le  droit  des  heritiers 
naturels  exclut  la  liberte  de  tester  dans  la  mesure  ou  il  est  reconnu, 
et  que  celle-ci  limile  de  meme  facon  le  droit  des  heritiers  naturels. 
Dans  la  plupart  des  pays,  le  systeme  en  vigueur  est  une  sorte  de 
compromis  entre  les  deux.  Examinons  d'abord  le  premier  droit, 
celui  d'heritier.  John  Stuart  Mill,  dans  ses  principes  d'economie 
politique,  en  retrace  a  la  fois  I'origine  historique  et  en  fait  la  criti- 
que dans  les  termes  suivants: 

«  Dans  les  temps  anciens,  la  propriete  de  la  personne  defunle 
passait  a  ses  enfanls  et  proches  parents  par  un  arrangement  si 
naturel  et  spontane  que  Ton  ne  pouvait  concevoir  qu'il  en  fut  jamais 
autrement.  D'abord  ils  etaient  ordinairement  sur  les  lieux ;  ils 
etaient  en  possession,  et  s'ils  n'avaient  pas  d'autre  tilre,  ilsavaient 
celui,  si  important  dans  Fetal  primilif  de  la  societe,  de  premiere 
occupation.  Ensuite  ils  etaient  deja  dans  une  cerlaine  mesure  les 
coproprietaires  de  sa  fortune  pendant  sa  vie.  Si  la  propriete  etait 
en  lerres,  elle  avait  generalement  ete  conferee  par  I'Elat  a  une 
famille  plutdt  qu'a  un  individu.  Si  elle  consistait  en  belail  ou  en' 
biens  meubles,-  elle  avait  probablement  ete  acquise  et  etait  certai- 
nement  protegee  etdefendue  par  les  efforts  reunis  de  tons  les  mem- 
bres  de  la  famille  en  age  de  Iravailler  ou  de  combattre.  La  propriete 
individuelle  exclusive,  dans  le  sens  moderne  du  mot,  n'enlrait 
guere  dans  les  idees  de  l'epoque.  Lorsque  le  premier  magistral  de 
Tassociation  mourait,  il  ne  laissait  reellement  de  vacant  que  sa 
propre  part  dans  l'avoir  commun,  laquelle  etait  devolue  an  mem- 
bre  de  la  famille  qui  succedait  a  son  autorite.  Disposer  autrement 
de  la  propriete,  c'aurait  ete  briser  une  petite  republique  unie  par 
les  idees,  les  interets  et  les  habitudes,  et  en  jeter  les  membres  aux 
quatre  coins  du  monde.  Ces  considerations,  quoique  plutdt  senties 
que  raisonnees,  avaient  une  si  grande  influence  sur  l'esprit  des 
hommes  qu'elles  suffisaient  a  creer  la  notion  d'nn  droit  imprescrip- 
tible des  enfants  sur  les  possessions  de  leur  ancetre  ;  droit  que  lui- 
meme  n'avait  pas  le  pouvoir  de  defaire.  Les  testaments,  dans  Tetal 
primitif  de  la  societe,  etaient  rarement  reconnus,  preuve  evidente, 
s'il  n'en  existait  pas  d'autre,  que  la  propriete  etait  comprise  d'nne 
facon  totalement  differente  de  la  facon  actuelle. 

Mais  la  famille  feodale,  dernier  vestige  historique  de  la  vie 
patriarcale,  a  peri  depuis  longtemps,  et  l'unite  sociale  n'est  plus  la 
famille  ou  clan,  compose  de  tous  les  descendants  presumes  d'un 
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ancetre  comnum,  mais  I'individu,  ou  tout  au  plus  un  couple  d'indi- 
vidus  avec  leurs  enfants  non  emancipes.  La  propriete  est  l'apanage 
des  individus,  et  non  de  la  famille.  Les  enfants  devenus  grands  ne 
suivent  plus  ['occupation  ou  la  fortune  des  parents;  s'ils  participent 
encore  a  leurs  moyens  pecuniaires,  c'est  par  la  libre  volonte  de 
ceux-ci  et  non  par  une  part  clans  la  propriete  et  ['administration  du 
tout,  mais  generalement  par  lajouissance  exclusive  d'une  partie,  et 
dans  certains  pays  les  parents  ont  raeme  la  faculle  de  les  deshe- 
riter  et  de  laisser  leur  fortune  a  des  etrangers.  Les  parents  plus 
eloignes  sont  le  plus  souvent  aussi  complelement  detaches  de  la 
famille  et  de  ses  interests  que  s'ils  ne  lui  etaient  en  aucune  facon 
allies.  La  seule  pretention  qu'ils  puissent  faire  valoir  sur  leurs 
parents  plus  fortunes  c'est  une  preference,  ceteris  paribus,  en 
bons  offices  et  quelque  secours  en  cas  d'absolue  necessite  ». 

D'apres  cette  esquisse  historique,  le  droit  d'heriter  apparaft 
comme  un  rudiment  d'une  phase  de  developpement  anterieure  que 
nous  trainons  peniblement  avec  nous,  comme  un  mollusque  qui  ne 
serait  pas  parvenu  a  se  defaire  a  temps  d'une  coquille  trop  etroile. 

En  efTet,  le  droit  des  neveux  et  parents  encore  plus  eloignes 
n'est  plus  guere  defendu.  Quand  on  defend  1'heritage,  c'est  presque 
toujours  aux  enfants  qu'on  pense,  et  les  cousins  et  les  cousines 
beneficient  generalement  d'un  argument  qui  les  confond  avec  les 
descendants  directs.  Mais  on  pourrait  invoquer  des  arguments  de 
droit  ou  d'utilite  en  faveur  de  1'heritage  dans  la  famille,  dans  le 
sens  restreint  du  mot.  Nous  parlerons  plus  loin  des  raisons  d'utilite; 
examinons  premierement  le  point  de  droit.  Et  d'abord,  d'ou  vien- 
drait  ce  droit  de  certains  enfants  a  une  fortune,  quand  il  y  a  une 
foule  de  parents  qui  ne  peuvent  rien  laisser  a  leurs  enfants,  et 
quand  tous  les  parents  ont  le  droit  de  depenser  leur  fortune  jus- 
qu'au  dernier  sou?  La  principale  justification  de  la  propriete  elle- 
m6me  est  dans  le  travail.  Comment  done  peut-on  justifier  un  droit 
de  possession  sur  des  biens  pour  lesquels  on  n'a  pas  travaille  ?  La 
seule  justification  qui  reste  consisterait  a  supposer  que  les  Bis  et 
les  filles  sont,  deja  pendant  la  vie  des  parents,  coproprieiaires  de 
la  fortune  paternelle.  «  Ce  systeme,  dit  M.  A.  Front  de  Fontpertuis 
dans  un  article  sur  la  Liberie  de  lesler  [Journal  des  cconomisles,. 
aout  1888),  suppose  une  sorle  dissociation  en  vertu  de  laquelle  les 
enfants  se  partageraient  la  fortune  patrimoniale,  non  a  titre  de 
successibles,  mais  bien  d'associes  ».  Mais,  ajoute-l-il,  «  comment 
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alors  la  loi  peut-ellc  permetlre  que  le  pere  puisse  favoriser  Pun 
d'eux  an  detriment  des  aulres,  meme  dans  la  plus  petite  mesure, 
et  surtout  disposer,  au  profit  de  tiers,  d'une  portion  de  ses  biens 
qui  varie  du  quart  a  la  moilie  » ?  Et  quel  droit  les  enfants,  au 
moment  ou  la  mort  vient  dissoudre  cette  pretendue  societe  de 
famille,  auront-ils,  non  seulement  a  leur  part,  mais  aussi  a  celle 
des  parents?  «  Dans  ce  sysleme,  il  reste  egalement  impossible  de 
com  prendre  pourquoi  la  loi  a  laisse  aux  enfants  la  faculte  soit  de 
repudier,  soil  de  n'accepler  la  succession  palernelle  que  sous  benefice 
d'inventaire  ;  des  associes  sont  rigoureusement  lenus,  a  peine  de  fail- 
lite,  de  faire  face  au  passif  de  la  societe  dont  ils  sont  membres  ». 

La  verite,  c'est  que  la  famille  ne  petit  elre  considered  comme 
une  societe  anonyme..  Tant  que  1'enfant  est  dependant  de  ses 
parents  et  entretenu  par  eux,  taut  qu'il  ne  travaille  pas  pour  gagner 
sa  nourriture,  il  n'a  aucune  pretention  a  faire  valoir  sur  les  biens 
de  la  famille.  Si,  au  conlraire,  il  prend  part  au  travail  de  tous,  il 
est  generalement  aussi  bien  retribue  qu'un  etranger  qu'on  prend  a 
son  service.  On  ne  voit  pas  d'ou  pourrait  decouler  une  pretention 
sur  une  part  a  la  formation  de  laquelle  il  n'a  pas  contribue.  II  est 
d'ailleurs  de  regie  que  I'enfant,  aussit6t  qu'il  peut  se  suffire  a  lui- 
meme,  quitte  la  maison  paternelle  et  que  les  soins  et  l'obeissance, 
et  tout  ce  qui  fait  l'assoeiation  de  famille,  prend  fin. 

Quant  au  droit  de  tester,  il  ne  se  porte  guere  mieux.  Mirabeau  a 
deja  fait  la  remarque  que,  si  Ton  admetque  chaque  homme  puisse, 
de  son  vivant,  disposer  a  son  gre  de  tout  ce  qu'il  possede,  il  y  a 
entre  ce  droit  et  le  droit  d'en  disposer  apres  sa  mort  une  difference 
plus  grande  qu'il  n'y  a  enlre  la  vie  el  la  morl  meme.  On  peut  dire 
que  le  droit  de  tester  prolonge  indefiniment  la  possession  des  biens 
au  dela  de  la  vie,  puisque  le  dsfunt  en  dispose  encore  quand  il  a 
cesse  d'exister.  II  faut  qu'il  y  ait  des  raisons  bien  graves  d'utilite 
publique  pour  permetlre  cette  ingerence  des  morts  dans  les  affaires 
des  vivants.  M.  CoiircelleSeneuil,  dans  un  article  du  Journal  des 
Economisles  ou  il  prend  ardemment  la  defense  de  la  liberie  de 
tester  (juin  1865),  reconnait  cependant  qu'il  ne  repose  sur  aucun 
droit  nalurel,  mais  uniquement  sur  la  bonne  volonte  du  legisla- 
teur  *,  Passons  done  aux  raisons  d'utilite. 

1  «  Quelque  6lendu  et  absolu  que  puisse  elre  le  droit  de  propriele,  il  s'eteint  natu- 
rellement  avec  Texistence  du  proprielaire.  A  sa  mort,  les  biens  qu'il  a  acquis,  a  quel- 
que titre  que  ce  soit,  se  trouvent  a  la  disposition  du  legislaleur  ». 
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An  poinl  de  vue  moral,  le  droit  d'heriler  affaiblil  souvent  l'alta- 
chement  des  enfanls  a  leurs  parents,  en  Jeur  fai>ant  esperer  la 
mort  de  ceux-ei.  On  serait  done  mat  inspire  en  le  defendant  au  nom 
des  interets  moraux.  Mo  I  i  ere  deja,  qui  a  tout  ex  prime  d'une  facon 
saisissanle,  a  dit  dans  YAvare  :  «  Tout  ce  que  je  saurais  vous  dire, 
c'esl  que  sa  famille  est  fort  riclie,  qu'il  n'a  plus  de  mere  deja  et 
qu'il  s'obligera,  si  vous  voulez,  que  son  pere  mourra  avant  qu'il 
soit  huit  mois  ». 

Au  point  de  vue  de  l'ulilite  economique,  on  peut  remarquer  que 
les  esperances  fondees  sur  un  heritage  et  plus  tard  l'heritage  lui- 
meme  detruisent  l'energie,  1'amour  du  travail  et  le  gout  de  l'ordre. 
Car  souvent  il  est  escomple  d'avance  sous  forme  de  gaspillages  et 
de  dettes  '. 

Le  droit  de  tester  donne  egalement  lieu  a  une  foule  d'abus.  Le 
plus  frequent,  e'est  de  donner  une  fortune  a  des  individus  indi- 
gnes,  de  susciter  avant  la  mort  du  testateur  des  intrigues,  des 
calomnies  de  basses  flatteries,  des  rivalites  entre  parents  de  meme 
degre,  et  apres  l'ouverture  du  testament,  des  proces  et  des  haines 
de  famille.  Quelquefois  meme  il  donne  lieu  a  des  crimes.  Le  droit 
de  disposer  de  sa  fortune  pour  une  periode  illimitee  donne  quel- 
quefois naissance  a  des  dispositions  testamentaires  ridicules  et  nui- 
sibles.  II  peut  constituer  un  clanger  public.  Une  famille  ou  une 
compagnie  qui  placerait  un  certain  capital  par  inleret  compose 
pendant  quatre  ou  cinq  siecles,  sans  y  toucher,  et  en  accumulant 
toujours,  serait  au  bout  de  ce  temps  en  mesure  d'acheter  la  moitie 
de  la  terre.  Un  ordre  religieux  ou  une  dynastie  royale  pcurrait 
acquerir  ainsi  un  pouvoir  effrayant.  lis  n'auraient  pour  cela  qu'a 
consacrer  a  cet  usage  une  parlie  de  leurs  biens  et  a  la  bien  admi- 
nistrer. 

En  commencant  la  vie,  I'individu  trouve  la  societe  toute  prepa- 
ree.  S'il  a  recu  une  education  qui  le  rende  capable  de  latter,  ou  s'il 
peut  acheter  une  part  dans  une  entreprise  viable,  il  arrive  en  tra- 
vaillant  a  l'aisance  et  souvent  a  la  fortune.  Cela  n'est  possible  que 
par  le  travail  accumule  des  generations  precedentes,  et  par  I'assis- 


1  M.  Gourcelle-Seneuil  dit,  h  propos  du  droit  d'ainesse  en  Angleterre  :  «  II  a  pr6sent6 
l'avantage  signal^  par  Johnson,  de  faire  qu'il  n'y  ait  qu'un  imbecile  par  famille.  Ce 
droit  a  6t6  utile...  aux  cadets,  en  leur  apprenant  a  ne  compter  que  sur  eux-memes  et 
a  n'atlendre  leur  fortune  que  du  travail,  ce  qui  a  et6  favorable  a  la  production  et  avan- 
tageux  a  la  soci6t6  ». 
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lance  d'un  mecanisme  social  perfectionne.  L'individu  lout  seul  ne 
pourrait  arriver  a  un  con  fort  relatif  que  dans  un  climat  exception- 
.nel  et  une  region  comblee  des  dons  de  la  nature.  La  culture  secu- 
laire  de  certaines  plantes,  les  multiples  inventions  et  recherches, 
les  devourments,  le  martyre  meme  des  esprits  les  plus  nobles  et  les 
plus  genereux,  le  mellent  en  etat  de  bien  vivre  et  de  faire  fortune. 
Ne  serait-il  done  pas  equitable  qu'il  laissat  a  cette  societe  la  part 
de  sa  fortune  qu'il  n'a  pu  consommer,  et  non  pas  a  certains  indi- 
vidus  que  le  liasard  de  la  naissance  a  places  aupres  de  lui  et  qui 
n'ont  rien  fait  pour  meriter  un  tel  don  ? 

Ces  sortes  d'arguments  et  bien  d'autres  encore  —  l'existence  des 
classes  par  exemple  avec  leurs  prejuges  et  leurs  influences,  et  la 
difficulte  pour  les  pauvres  de  donner  une  education  morale  el  une 
inslruction  sufOsanles  a  leurs  enfanls  —  ont  ete  exposes  plus  d'une 
fois,  et  avec  eloquence.  On  a  souvent  propose  d'abolir  l'heritage. 
Mais  il  est  singulier  qu'on  n'ait  pas  propose  le  seul  arrangement 
qui  decoulerail  logiquement  d'une  telle  position  de  principes,  a 
savoir  de  conferer  a  tous  les  membres  de  Funite  sociologique  (que 
ce  soit  l'Etat,  la  region  ou  la  commune)  un  droit  egal  sur  les 
heritages  disponibles,  e'est-a-dire  tietendre  le  droit  df  heritage  a 
ions  et  non  de  le  supprimer. 

On  pourrait  dire,  en  se  referanl  a  l'apercu  lustorique  de  Sluart 
Mill,  que,  lafamille  s'etant  peu  a  peu  developpee  en  clan,  en  tribu 
et  finalement  en  nation,  chaque  membre  de  cette  grande  famille  a 
droit  a  une  part  de  la  fortune  generate,  mais  qu'a  sa  mort  celte 
part  doit  revenir  au  fonds  commun.  On  a  propose  de  la  laisser 
toule  entiere  a  l'Etat,  e'est-a-dire  a  une  abslraclion  ;  mais  il  faut 
bien  la  mettre  en  Ire  les  mains  de  certaines  personnes,  et  si  Ton 
prefere  la  confier  aux  mains  du  gouvernement  au  lieu  de  la  distri- 
buter directement  aux  membres  de  cette  grande  famille,  il  faut 
indiquer  les  motifs  de  cette  preference.  II  faut  demontrer  que  tous 
ces  capitaux,  aujpurd'hui  necessaires  aux  mille  usages  divers  de 
Tindustrie  moderne,  serort  mieux  employes,  mieux  administres 
par  des  fonctionnaires  et  des  poliliciens,  avec  plus  d'honnetete  et 
d'economie,  que  par  les  interesses  eux-memes.  Et  il  faut  demon- 
trer que  cela  sera  ainsi  dans  tous  les  cas,  car  autrement,  de  quel 
droit  frustrer  tel  individu  de  sa  part  legitime,  s'il  est  capable  de 
l'utiliser  lui-meme?  Si  l'on  admet  le  principe  que  ce  qui  n'est  a 
personne  est  a  tous,  on  n'a  aucun  droit  de  me  refuser  la  libre  dis- 
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position  tie  ma  pari  d'heritage,  en  pretendant  que  certains  hommes 
que  le  suffrage  plus  ou  moins  universel  de  mes  concitoyens  a  mis 
a  la  lete  des  affaires  generates  connaissent  mes  interns  mieux  qua 
moi. 

D'aillenrs,  une  telle  expropriation  nous  menerait  lout  droit  au 
collectivisme,  car,  au  bout  d'une  generation,  tous  les  capitaux  etant 
enlre  les  mains  du  gouvernement,  on  serait  force  de  se  meltre  a 
son  service,  et  il  y  a  beaucoup  de  bons  esprits  que  cette  perspec- 
tive ne  charme  pas,  et  qui  croient  que  l'initiative  individuelle  n'est 
pas  seulement  necessaire  a  une  production  abondanle,  mais  aussi 
au  bonheur  de  la  vie  *. 

D'ailleurs,  il  ne  s'agit,  dans  cette  etude,  que  d'etudier  une  des 
causes  qui  entravent  le  developpement  normal  de  la  societe,  et, 
une  fois  cette  cause  reconnue,  de  chercher  les  moyens  de  la  sup- 
primer,  et  non  d'edifier  un  sysleme  de  beatification  universelle.  11 
y  a  assez  longtemps  qu'on  propose  des  systemes  a  1'usage  de  ceux 
qui  seraient  assez  dociles  pour  s'y  con  former.  II  s'agit  d'aborder 
d'une  maniere  scienlifique  la  «  therapeutique  sociale  »,  et  de  ne 
prendre  que  les  mesures  slrictement  necessaires. 

II  est  pourtant  desirable  de  se  rendre  compte,  aussi  complele- 
ment  que  possible,  des  mesures  qui  decouleraient  logiquement  de 
ces  principes,  et  quoique  leur  application  puisse  reveler  dans  la 
suite  de  nouvelles  difficulles  et  de  nouveaux  moyens  d'y  parer, 
d'en  faire  des  le  debut  un  expose  detaille,  sans  craindre  de  preler 
le  flanc  a  la  critique.  Car  cette  critique  n'est  pas  un  danger,  elle 
est  desirable.  Si  la  voie  est  bonne,  la  critique  ne  pourra  porter  que 
sur  des  questions  de  technique,  et  elle  nous  conduira  sans  doute  a 
d'heureuses  modifications. 

J'ai  parle  d'unite  sociologique,  et  il  me  semble  que,  si  Ton  veut 
introduire  la  repartition  egale  des  heritages,  il  faut  se  demander 
sur  quelle  surface  il  convient  de  le  faire.  Sera-ce  sur  toute  Teten- 
due  d'un  pays  comme  la  France,  ou  la  fortune  par  tele  d'habitant 
varie  de  46.210  fr.  pour  le  departement  de  la  Seine,  a  1.700  dans 
les  Hautes-Alpes  et  a  296  fr.  en  Corse?2  11  me  semble  qu7il  en 
resullerait  plus  de  mal  que  de  bien.  L'habilant  des  campagnes  a 

1  Un  auleur  hollandais  a  dit  fori  bien  :  «  L'ouvrier,  disent  les  collectivisles,  a  droit 
au  produit  de  son  travail.  Done,  il  n'aura  pas  ce  produit,  mais  il  devra  le  donner  a  la 
cotnmunaute  ». 

2  D'apres  M.  V.  Turquan,  Evaluation  de  la  fortune  privee  de  la  France. 
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moins  de  besoins  que  celui  cles  villes,  celui  du  Midi  vit  mieux  avec 
la  meme  somme  d'argent  que  celui  du  Nord,  el  si  1'ou  distribuait 
la  fortune  des  villes  riches  avec  une  egalo  largesse  aux  habitants 
des  villages  pauvres  et  des  campagnes,  les  vaches  maigres  auraient 
bienlot  devore  les  vaches  grasses  ;  les  capitaux  qui  doivent  rester 
dans  les  grands  centres  pour  y  alimenter  les  grandes  entreprises 
seraient  eparpilles  a  tous  les  vents,  et  les  gens  des  campagnes 
seraient  demoralises  par  leur  nouvelle  opulence.  Une  societe  ou 
Ton  observe  des  divergences  aussi  profundes  que  celles  que  nous 
avoirs  signalees  ne  pent  pas  etre  consideree  comme  une  unite 
sociologique.  (Test  plutot  la  commune  qui  est  Tunite.  II  est  vrai 
que  de  cette  maniere  il  y  aurait  d'aussi  profondes  inegalites  entre 
les  communes  qu'entre  les  individus,  mais  Tinegalite  par  elle-meme 
n'est  pas  un  mal.  Un  corps  homogene  n'est  jamais  un  organisme 
bien  developpe,  c'est  plutot  une  masse  amorphe  et  gelalineuse. 
Plus  lard,  la  prosperite  elant  devenue  plus  generale,  on  pourrait 
peut-etre  faire  le  partage  dans  un  rayon  de  plus  en  plus  etendu, 
mais  au  debut  ce  serait  dangereux.  II  conviendrait  peut-etre  meme 
d'examiner  si  cerlaines  communes  ne  sont  pas  trop  heterogenes 
encore  pour  que  le  systeme  puisse  y  etre  applique  tout  de 
suite. 

La  deuxieme  question  qui  se  presente  est  celle-ci  :  Sous  quelle 
forme  convient-il  de  distribuer  les  portions  d'heritage?  II  serait  peu 
desirable  et  meme  impossible  de  le  faire  en  nature.  Les  maisons, 
les  fabriques,  les  lerres,  les  parts  d1entreprise  et  meme  toutes  les 
valeurs  mobilieres  ne  seraient  pas  partagees,  mais  vendues  publi- 
quement  au  plus  offranl.  II  est  peu  probable  que  ce  serait  celui 
qui  pourrait  le  mieux  les  uliliser.  Si  une  famille  voulait  rester  en 
possession  de  certains  souvenirs  ou  d'un  domaine,  elle  n'aurait 
qu'a  en  offrir  plus  que  les  autres.  Le  produit  de  la  vente  serait 
reparti  chaque  annee  parmi  tous  les  habitants  par  portions  egales. 
Chacun  n'aurait  qu'a  diviser  ce  produit  par  le  nombre  des  habi- 
tants de  la  commune  pour  connaitre  exactement  sa  part,  et  la  fraude 
ne  serait  pas  possible.  Toutes  ces  sommes  pourraient  etre  versees 
dans  une  Banque  communale  ou  regionale,  ou  Ton  pourrait  les 
laisser  ou  les  prendre  a  volonle. 

II  est  evident  que  la  part  des  mineurs  ne  pourrait  pas  etre  mise 
a  leur  disposition,  ni  a  celle  des  parents.  Elle  devrait  etre  gardee 
et  administree  jusqira  leur  majorite,  par  des  fonctionnaires  publics, 

IIeyue  d'Econ.  Polit.  —  Tome  XVIII.  52 
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1°  pour  veilJer  a  sa  conservation;  2°  pour  etre  assure  que  ces 
capitaux  soient  geres  pour  tous  de  la  meme  facon. 

Quelle  serait,  d'apres  l'etat  de  la  fortune  actuelle,  la  part  presu- 
mable de  chacun? 

On  peut  calculer  que  si  ces  capitaux  etaient  places  a  4  p.  100, 
ce  qui  n'est  pas  un  interet  eleve1,  chaque  Francais  arrive  a  sa 
majorite  aurait,  en  moyenne,  une  somrne  de  6.000  fr.  pour  s'eta- 
blir  dans  la  vie,  a  laquelle  serait  ajoutee  une  rente  annuelle  de 
150  fr.  (en  chiffre  ronds),  lout  cela  calcule  d'apres  l'eiat  acluel  des 
fortunes.  Un  couple  de  jeunes  maries  aurait  ainsi  12.000  fr.  de 
capital  plus  une  rente  annuelle  de  300  fr.  2.  Dans  les  villes  opu- 
lentes  comme  Paris  ou  Lyon,  ce  chiffre  serait  considerablement 
plus  eleve,  dans  les  communes  pauvres  il  serait  considerablement 
plus  bas. 

Ce  capital,  evidemment,  ne  serait  pas  suffisant  pour  faire  vivre 
quelqu'un  en  rentier.  Mais  ce  n'est  pas  un  butde  la  reforme.  II  est 
evident  que  celui  qui  travaille  ne  vit  pas  que  d'un  interet  de  4  ou 
de  5  p.  100  de  sa  fortune,  comme  un  actionnaire  ou  rentier  com- 
manditaire,  les  mains  dans  les  pocbes,  mais  du  produit  de  son  tra- 
vail. Ce  que  recoit  aujourd'hui  le  rentier  ou  l'actionnaire,  c'est  ce 
qui  reste,  apres  que  tous  ceux  qui  ont  pris  une  part  active  a  la 
production  —  les  ouvriers  les  premiers  —  ont  preleve  leur  part  du 
produit.  11  n'est  pas  rare  qu'un  industrielou  un  commercantobtienne 
10  ou  12  p.  100  de  son  capital  d'exploitation,  et  pourtant  il  paie 
d'abord  ses  ouvriers,  ses  employes  de  bureau,  son  ingenieur,  ses 
matieres  premieres,  son  outillage  et  l'entretien  de  ses  magasins  ou 
ateliers,  c'est-a-dire  il  fait  vivre,  ou  plutot  le  travail  de  tous  fait 
vivre  de  ce  capital  toutes  les  families  d'ouvriers  et  d'autres  per- 
sonnes  qui  concourent  ou  qui  ont  autrefois  concouru  a  creer  celle 
richesse ;  car  dans  le  prix  des  machines  et  des  matieres  est 
comprise  une  part  de  salaire.  En  realite,  le  capital  rapporte  aux 
travailleurs  peut-etre  40  ou  50  p.  100.  Et  je  ne  serais  pas  surpris 
d'apprendre  qu'il  y  a  des  capitaux  qui  rapporlent  annuellement 
leur  propre  valeur.  11  y  a  aussi  des  fonclionnaires,  des  artisans, 


1  En  France,  d'apres  M.  Turquan,  le  capital  existant  donne,  en  moyenne,  un  rcvenu 
de  11  p.  100.  II  est  vrai  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  placement  ici,  mais  du  produit  du  tra- 
vail de  tous  les  producteurs. 

2  Si  Ton  calcule  que  le  revenu  annuel  moyen  est  aujourd'hui  a  peine  de  600  fr.  par 
tete  d'habitant,  cette  rente  repr6senterait  un  accroissement  assez  sensible. 
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des  medecins,  des  avocals,  etc.  qui  n'ont  qu'un  capital  minime  et 
un  revenu  fori  appreciable.  Tout  cela  est  paye  par  la  production. 
En  verite,  par  quel  effet  se  mesure  pour  la  societe  le  revenu'annuel  ? 
F}ar  la  plus-value  ajoutee  par  la  production  aux  rnatieres  brutes. 
Or,  celle  plus-value  peut  etre  enorme.  Et  alors  on  laisse  encore  de 
cute  les  acquisitions  non  malerielles,  le  progres  des  connaissances, 
des  idees,  des  arts  et  des  inventions. 

Supposons  maintenant  que  chaque  famille  d'ouvriers,  de  bouti- 
quiers,  d'arlisans,  etc.,  par  le  faitd'avoir  un  capital  de  12.000  fr., 
soil  actionnaire  dans  Tentreprise  ou  elle  travail  le,  ou  dans  d'autres 
egalement  prosperes;  son  capital  pourra  lui  rapporter  facilement 
(salaire  inclus)  3.600  IV.  par  an  !  et  favenir  des  en  fan  Is,  s'ils  vien- 
nent,  sera  assure.  II  s'agit  seulement  de  les  bien  elever  jusqu'a  leur 
majorile.  Mais  tout  cela  n'est  qu'un  commencement.  C'est  a  21  ans 
qu'ils  auront  ce  revenu,  c'est-a-dire  qtiand  ils  sont  tout  jeunes.  Si 
leur  salaire  et  leurs  revenus  augmenlent  par  une  grande  habilete, 
ou  par  leur  economie,  ou  par  leur  science  des  affaires,  ils  verront 
leur  prosperity  s'accroftre  tous  les  ans. 

Pour  apprecier  ces  chiffres  a  leur  juste  valeur,  il  faut  se  rappe- 
lcr  que  nous  avons  affaire  a  une  moyenne  pour  toute  la  France. 
Nous  aulres,  gens  d'etude,  qui  lisons  des  livres  et  des  revues,  nous 
nous  faisons  generalement  une  idee  trop  elevee  de  la  somme  qu'il 
faut  pour  vivre  convenablement.  Nous  nous  placons  involonlaire- 
ment  au  point  de  vue  de  Thabitant  des  villes  ou  du  notable  des 
campagnes,  qui  a  un  certain  rang  a  tenir,  des  devoirs  de  societe  a 
remplir,  une  entreprise  commerciale  ou  induslrielle  a  faire  mar- 
cher, etc.  Mais  le  campagnard  et  Tliomme  du  peuple  vivent  souvent 
contents  et  avec  con  fort  grace  a  un  revenu  bien  moindre.  Dans  les 
villes,  la  part  de  chacun  serait  aussi  plus  grande.  Si  nous  pouvions 
connaitre  le  montant  des  heritages  dans  chaque  commune,  nous 
verrions  que  la  part  des  citadins  serait  bien  plus  elevee  que  la 
moyenne  que  nous  avons  citee.  Les  chiffres  des  revenus  actuels 
pour  l'habitant  des  villes  accusent  egalement  une  moyenne  bien 
superieure  a  celle  des  campagnes. 

II  y  a  encore  une  raison  parliculiere  de  croire  que  le  montant 

1  II  est  vrai  que  cela  fait  30  p.  100  et  non  11  p.  100  ce  qui  est  la  moyenne  que  trouve 
M.  Turquan.  Mais  dans  cette  moyenne  sont  compris  tous  ceux  qui  ne  travaillent  pas, 
toutes  les  faillites,  les  pertes  par  des  accidents  ou  par  incapacity,  tousles  mille  gas- 
pillages  de  la  soci6t6  actuelle.  Le  revenu  moyen  n'est  pas  le  revenu  normal. 
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des  patrimonies  individuels,  au  moins  dans  les  annees  qui  sui- 
vraient  l'inlroduclion  du  parlage,  serail  probablement  plus  eleve 
que  nous  ne  I'avons  dit.  Car,  a  moins  d'injustice  crianle,  on  ne 
pourrait  pas  trailer  de  la  meme  facon  eelui  qui,  au  lendemain  de 
la  nouvelle  loi,  arriverait  a  sa  majorile,  et  celui  qui,  la  veille, 
viendrait  d'heriter  d'une  fortune  considerable.  Pour  rester  fidele  a 
notre  principe,  qui  est  d'assurer  a  tous  les  individus  une  egalite 
de  chances  aussi  complete  que  possible,  il  faut  exclure  de  la  dis- 
tribution ceux  qui  auraient  deja  fait  un  heritage  depassant  la 
moyenne  disponible,  au  profit  de  ceux  qui  seraient  fruslres  dans 
leur  expectative.  On  pourrait  meme,  avec  de  bonnes  raisons  peut- 
etre,  soutenir  une  mesure  qui  reserverait  toules  les  successions  a 
la  generation  nouvelle,  ou  du  moins  a  ceux  qui  n'auraient  pas 
plus  de  35  ans  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi.  Les  peres 
de  famille  sans  doute  ne  s'en  plaindraient  pas.  Et  les  celibalaires 
plus  ages  n'ont  pas  besoin  de  tres  amples  ressources,  surlout  lors- 
qu'a  cet  age  ils  n'ont  pas  encore  su  se  creer  un  revenu  suffisant. 

II  est  evident  que,  si  la  repartition  etait  communale,  il  faudrait 
exiger  certaines  conditions  pour  qu'on  fut  considere  comme 
citoyen  d'une  commune.  Aulrement,  les  habitants  des  communes 
pauvres  pourraient  s'etablir  dans  les  communes  riches  et  profiter 
a  breve  echeance  de  ce  que  les  autres  auraient  amasse.  On  exige- 
rait  peut-etre  un  etablissement  de  quelques  annees  ou  un  minimum 
de  moyens  d'existence.  Ce  sont  la  des  mesures  qui  pourronl  elre 
prises  et  modifiees  selon  les  circonstances.  II  ne  faut  pas  oublier 
que,  clans  les  communes  riches,  les  charges  sont  aussi  plus  lourdes 
et  la  vie  plus  chere.  Mais  ceux  qui  y  seraient  domicilies  auraient 
de  puissants  molifs  pour  y  rester,  et  Ton  souffrirait  moins  de  Tah- 
senteisme  qui,  aujourd'hui,  dans  certains  pays,  tend  a  priver  les 
grandes  communes  de  leurs  citoyens  les  plus  riches. 

II  faudrait  encore  ajouter  a  la  reforme  economique  un  ensemble 
de  mesures  concernant  1'education  des  enfants  et  l'instruction  pu- 
blique.  Pour  donner  a  Fenfant  du  pauvre  une  chance  sensiblement 
egale  a  celle  du  petit  riche,  il  faut  lui  procurer  des  moyens  d'edu- 
cation  aussi  complets  que  possible.  Pour  ce  qui  est  de  Teducation 
dans  la  famille,  elle  ne  suit  pas  toujours  la  fortune.  II  y  a  des 
riches  qui  elevent  mal  leurs  enfants,  il  y  a  des  pauvres  qui  les  ele- 
vent  bien.  Pour  les  uns,  une  enfance  heureuse  et  confortable  sera 
une  influence  bienfaisante  et  un   stimulant  pour  se  maintenir  tou- 
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jours  ace  niveau;  pour  les  autres,  elle  sera  une  cause  de  mollesse 
el  de  laisser-aller.  Tout  cela  est  exlremement  delical,  et  Finterven- 
tion  du  legislaleur  serait  malencontreuse.  Mais  le  contr6Ie  de  l'au- 
torite  doit  s'exercer  sur  d'autres  points.  11  faut  pouvoir  enlever  les 
enfants  a  des  parents  qui  les  maltraitent  et  les  placer  chez  d'autres 
qui  les  trailent  bien.  II  faut  que  Finslruction,  sans  etre  uniforme, 
soit  obligatoire.  Les  parents  qui  ne  pourraient  pas  prouver  que 
leurs  enfants  au-dessus  d'un  certain  age  —  disons  huit  ou  neuf  ans 
—  recoivent  a  la  maison  une  instruction  suffisante  seraient  tenus 
de  les  envoyer  a  Fecole. 

Enfin,  il  faut  rendre  ['instruction  publique  gratuite  a  tous  les 
degres  et  pour  toutes  les  ecoles.  Car  si  1'eleve  payant  vient  dans  un 
milieu  special  ou  il  rencontre  des  camarades  mieux  eleves  et  de 
meilleure  famille  et  peut-elre  de  meilleurs  professeurs  que  dans  les 
ecoles  gratuites,  Fegalite  de  chances  sera  encore  abolie. 

Je  ne  voudrais  pas  aller  jusqu'a  supprimer  Fenseignement  libre, 
mais  en  aucun  cas  1'Elat  ou  la  municipalite  ne  devrait  le  subven- 
tionner. 

II  faudrait  aussi  une  provision  speciale  pour  les  enfants  qui 
auraient  commence  a  se  preparer  a  une  carriere  et  que  la  mort  de 
leurs  parents  mettrait  hors  d'etat  de  completer  cette  preparation. 
L'Etat  ou  la  municipalite  devrait  s'en  charger  jusqu'a  leur  majo- 
rity ou  jusqu'a  la  fin  de  leurs  etudes. 

II  me  semble  que  ce  sont  la  les  mesures  necessaires  qu'on  peut 
prevoir  des  aujourd'hui.  Quant  a  celles  qui  resulteront  de  Padap- 
tation  de  la  reforme  aux  circonstances  speciales  et  inattendues 
qu'on  peut  renconlrer,  I'experience  et  l'etude  des  conditions  locales 
les  incliqueront.  II  est  impossible  de  prevoir  toutes  les  difficultes 
dans  un  si  vaste  projet  et  d'y  parer  d'avance.  Mais  jusqu'ici,  une 
reforme  qui  a  aboli  un  privilege  injusle  n'a  jamais  a  la  longue  pro- 
duit  des  consequences  facheuses. 

Voyons  maintenant  les  resultats  les  plus  probables  de  celles-ci. 


Un  premier  avantage  de  la  reforme  preconisee  serait  la  dispari- 
tion,  non  de  la  pauvrete,  mais  du  pauperisme.  II  y  aurait  toujours 
des  gens  incapables,  imprevoyants,  dissipateurs  qui  gaspilleraient 
leur  petit  avoir  et  seraient  ensuile  forces,  pour  gagner  leur  vie,  de 
faire  les  travaux  les  plus  rudes  et  les  plus  desagreables.  Mais  il  n'y 
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aurait  pas  do  pauvrete  immerilee.  El  la  rente  annuelle  mellrait  les 
meilleurs  d'enlre  les  malchanceux  a  meme  de  raltrapper  la  chance 
perdue  a  force  d'economie  el  de  travail.  Ceux  qui  ne  voudraient 
pas  Iravailler  du  toul  devraient  mourir  de  faim,  a  moins  d'etre  de 
Ires  habiles  escrocs.  Mais  il  n'y  a  aucune  raison  de  croire  qu'on 
serail  plus  facilement  dupe  de  leurs  escroqueries.  Bien  au  con- 
traire,  il  y  a  des  raisons  de  supposer  qu'on  serail  generalement 
plus  prudent  el  plus  avise,  l'instruction  devenant  plus  generate  et 
l'esprit  d'independance  plus  developpe.  La  charile  n'aurait  a  s'oc- 
cuper  que  des  infirmes,  des  alienes  et  des  vieillards  pauvres,  en 
tanl  que  la  rente  annuelle  ne  suffirait  pas  pour  les  entretenir. 

En  second  lieu,  la  production  serait  considerablement  slimulee. 
Car  rien  ne  pousse  lellement  a  Iravailler  et  a  etre  econome  que  la 
perspective  d'une  aisance  moderee.  II  y  a  dans  la  societe  actuelle 
deux  categories  de  gens  qui  ne  font  pas  de  grands  efforts  et  qui 
ne  s'interessent  pas  a  la  production  :  ceux  qui  ont  trop  pour  se 
donner  la  peine  de  travailler  et  ceux  qui  n'ont  pas  assez  pour  voir 
jamais  leurs  efforts  couronnes  de  succes.  Pour  riiomme  jouissant 
d'une  ires  grande  aisance  le  motif  de  Iravailler  ne  disparait  pas 
completement.  Certains  riches  se  livrent  a  des  travaux  Ires  inte- 
ressants  et  tres  artistiques.  Mais  il  n'y  a  aucune  garanlie  pour 
que  ces  travaux  soient  d'une  utilite  considerable  pour  la  societe. 
Pour  l'homme  afflige  d'une  Ires  grande  pauvrete,  il  est  force  de 
s'acharner  a  des  besognes  si  machinales,  si  prolonged  et  si  abru- 
lissanles  que  la  qualile  du  travail  en  souffre  et  la  duree  de  la  vie 
en  est  sensiblemenl  diminuee.  Les  souffrances  qui  en  resullent 
pour  des  classes  entieres  de  la  societe  ont  ete  souvent  decrites  avec 
une  verile  terrible.  Mais  il  suffit,  pour  la  tache  que  nous  nous  pro- 
posons,  d'en  indiquer  les  effets  economiques.  La  grande  majorite 
de  la  generation  naissante  des  fulurs  citoyens  son!  nourris  et  eleves 
dans  des  conditions  lout  a  fait  insuffisantes,  qui  doivent  en  faire 
des  elements  de  peu  de  valeur  pour  la  societe,  lors  meme  qu'a 
leur  naissance  ils  etaient  predisposes  aux  plus  hautes  manifes- 
tations de  la  vie.  Tout  cela  vieut  de  la  misere  et  de  l'apathie  dans 
Jesquelles  croupissent  cerlaines  couches  de  la  population.  D'un 
c6te  l'insouciance  et  l'abrulissement  parrni  les  mal  partages,  de 
1'autre  le  gaspillage  et  l'enervement  parmi  les  enfants  gates  de  la 
fortune.  Presque  personne  n'est  content  de  sa  position.  On  ne  voit 
pas  que  les  riches  soient  en  general  plus  heureux  que  les  pauvres 
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et  montrenl  plus  de  gaiete  et  d'entrain  clans  leurs  manieres.  Aussi 
je  ne  doule  pas  qu'nne  meilleure  repartition  des  richesses  serait 
autant  a  l'avantage  des  riches  que  des  pauvres. 

A  mon  avis,  c'esl  uno  grande  preuve  d1imprevoyance  et  d'indo- 
lence  que  les  parents  riches  ne  voient  pas  et  ne  tachent  pas  d'eviter 
le  clanger  qui  menace  leurs  enfanls  du  fait  de  commenccr  la  vie 
avec  une  grande  fortune  et  d'y  compter  d'avance.  Celui  qui  s'en 
preoccupe,  comme  le  milliardaire  americain  Carnegie,  est  consi- 
dered comme  un  elre  excenlrique. 

11  est  clair  que  legalisation  des  heritages  ne  signifie  pas  le 
nivellement  des  revenus.  Elle  fera  au  contraire  ressortir  les  inega- 
lites  naturelles  qui  existent  entre  les  individus.  Mais  probablement 
les  eearts  de  fortune  seront  moins  grands  qu'ils  ne  le  sont  aujour- 
d'hui.  Les  tres  grandes  fortunes  seront  moins  nombreuses,  et  les 
industries  qui  ne  fournissent  que  des  objets  tres  chers  aux  riches 
disparaitront.  On  n'achelera  plus  des  manteaux  ou  des  robes  de 
den  telle  pour  des  milliers  de  francs,  pour  un  seul  diner  on  ne 
tapissera  pas  des  salles  entieres  de  roses  au  milieu  de  l'hiver,  et 
Ton  ne  fera  plus  d'expeditions  couleuses  pour  ramener  quelques 
orchidees  rares  ou  un  oiseau  de  paradis1. 

Tout  cela  ne  s'accomplira  pas  du  jour  au  lendemain.  11  faudra 
plusieurs  annees  pour  que  cette  influence  se  fasse  sentir  avec  quel- 
que  force.  II  faut  deja  vingt-un  ans,  avant  qu'un  enfant  ne  aujour- 
d'hui  entre  en  possession  de  sa  part  d'heritage.  Ainsi  le  capital  qui 
est  place  dans  les  industries  de  grand  luxe  aura  le  temps  de  se 
retirer  sans  subir  de  trop  grandes  pertes  et  de  chercher  un  autre 
placement.  Dans  bien  des  cas,  il  sera  possible,  dans  la  meme 
industrie  et  avec  le  meme  capital,  de  se  livrer  a  la  fabrication 
d'arlicles  moins  chers.  Ce  ne  sera,  en  somme,  qu'une  orientation 
plus  decisive  d'une  evolution  deja  en  train  de  se  faire.  Aujourd'hui 
deja  on  s'applique  de  plus  en  plus  a  la  fabrication  d'arlicles  a  bon 
marche  pour  la  foule,  ce  qui  donne  plus  de  benefice  que  la  confec- 
tion cFarticles  chers  pour  quelques-uns. 

Ily  a  pourtant  quelques  personnes  qui  craignent  qu'unesuppres- 
sion  meme  partielle  des  grands  heritages  n'amene  une  diminution 
de  Teffort  productif  et  une  diminution  egalement  considerable  de 
Tepargne.  II  ne  faut  pas  craindre  d'examiner  ces  evenlualites,  car 
elles  auraienl  une  grande  importance. 

K  Voir  Ch.  Gide,  Principes  d'economie  politique,  liv.  IV,  ch.  I,  Da  luxe. 
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Cello  discussion  pourlant,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ne  pourra 
pas  avoir  one  influence  decisive  sur  nos  conclusions.  Si  le  parlage 
egal  des  heritages  est  une  question  de  justice,  les  considerations 
d'ulilite  doivent  venir  en  second  lieu.  Si  un  individu  ne  peut  pre- 
tendre  a  une  charge  pour  la  seule  raison  que  son  pere  la  remplis- 
sait,  il  ne  pourra  pas  davantage  exiger  une  recompense  pour  un 
travail  que  son  pere,  son  oncle  ou  son  cousin  ont  fourni.  Nous 
avons  tons  un  droit  egal  a  l'herilage  de  la  generation  precedente, 
parce  que  personne  n'y  a  droit  en  particulier.  Puisque,  par  suite 
de  perfeclionnements  graduels  dans  la  production  et  d'aulres  cau- 
ses d'ordre  social,  l'exceclent  de  la  production  sur  la  consornmation 
va  sans  cesse  grandissant,  le  patrimoine  social  devient  de  plus  en 
plus  considerable. 

La  societe  est  sans  cesse  dotee  d'un  surplus  de  richesses  pour 
lesquelles  elle  n'a  pas  besoin  de  travailler.  Le  chiffre  des  fortunes 
annuellement  laissees  en  France  par  ceux  qui  meurent  etait  de 
1  milliard.  Aujourd'hui,  il  est  de  6  milliards.  II  n'est  pas  equitable 
que.  cetle  richesse  qui  est  a  tous  soit  accaparee  par  quelques-uns. 

Ceci  dit,  abordons  la  discussion  dont  il  s'agit. 

Les  causes  susceptibles  d'amener  un  decroissement  de  la  pro- 
duclivite  peuvent  porter  : 

1°  Sur  la  quantite  du  travail ; 

2°  Sur  la  qualite  du  travail; 

3°  Sur  l'organisation  du  travail. 

Examinons  ces  trois  eventualltes. 

1°  Une  diminution  de  la  quantite  du  travail  pourrait  etre  la  con- 
sequence : 

a.  D'une  augmentation  du  nombre  des  oisifs  ; 

b.  D'une  diminution  des  heures  de  travail; 

c.  D'une  diminution  de  la  periode  productive. 
a.  Le  nombre  des  faineants  augmenterait-il  ? 

Nous  avons  deja  vuque  le  patrimoine  serait  trop  petit  pour  qu'on 
put  vivre  de  ses  rentes  et  que  l'appoint  annuel  serait  trop  faible 
pour  nous  permetlre  de  vivre  sans  travailler.  Par  consequent,  non 
seulement  le  nombre  des  oisifs  ne  pourrait  s'accrottre,  il  descen- 
drait  a  zero,  a  l'exceplion  de  quelques  infirmes  qui  seraient  entre- 
tenus  par  la  charite  publique.  Les  autres  seraient  places,  clevant 
le  dilemne  :  travailler  ou  mourir  de  faim.  Celui  ou  celle  qui  aurait 
une  repugnance  invincible  au  travail  pourrait  a  la  rigueur  se  faire 
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laquais,  valet  d'ecurie  ou  dame  de  compagnie.  Mais  ce  serait  tout 
Je  bout  du  monde.  Ceux  qui  n'auraient  pas  bien  profite  du  temps 
de  leur  jeunesse  se  verraient  condamnes  aux  besognes  les  plus 
dures  et  les  plus  repugnantes. 

La  classe  des  rentiers  s'eteindrait  tout  a  fait.  Les  fils  de  famille, 
les  neveux  des  oncles  et  des  tantes  riches  et  celibataires  ne  pour- 
raient  plus  mener  la  vie  a  grandes  guides.  Personne  ne  leur  ferait 
credit.  lis  devraient  employer  leurs  annees  d'etude  a  se  preparer 
a  la  lutle  qui  les  attendrait  avec  les  enfants  des  gens  moins 
prosperes. 

b.  Le  nombre  des  heures  de  travail  diminuerait-il  ?  Par  ce  qui 
precede,  nous  voyons  dejaqu'il  augmenterait  pour  bien  des  gens.  It 
n'y  a  pas  seulement,  dans  la  societe  actuelle,  des  gens  qui  travaillent 
un  nombre  d'heures  egal  a  zero,  il  y  en  a  aussi  qui,  pour  leur  plaisir, 
en  travaillent  deux  ou  trois,  il  y  en  a  qui  font  un  travail  pour 
lequel  la  societe  ne  peutrien  offrir,  parce  qu'elle  n'en  a  pas  besoin. 
Ou,  si  elle  les  remunere  aujourd'hui,  elle  le  fait  uniquement  parce 
qu'il  y  a  beaucoup  de  personnes  qui  depensent  leur  argent  a  des 
futilites  plus  ou  moins  a  la  mode.Toutes  ces  aptitudes  et  ces  forces 
lalentes  seront  amenees  par  la  necessite  de  fournir  un  travail  plus 
considerable  et  plus  utile. 

Le  nombre  d'heures  diminuera  sans  doule  pour  bien  des  gens 
qui  se  surmenent  actuellement.  Cela  ne  signifle  pas  per  se  une 
diminution  de  la  puissance  productive.  On  sait  assez  que  le  travail 
abrege  devient  souvent  plus  intensif  ou  de  meilleure  qualite.  Et  s'il 
y  a  tout  de  meme  une  diminution  de  production  de  ce  chef,  ce 
petit  desavantage  sera  aisement  conlrebalance  par  1'avantage  cite 
et  par  Tallongement  de  la  periode  productive.  Nous  arrivons 
ainsi  a  : 

c.  La  periode  productive  s'abregera-t-elle? 

Le  travail  excessif  est  aujourd'hui  un  des  facteurs  de  la  grande 
morlalite  parmi  les  classes  indigentes.  La  duree  moyenne  de  la  vie 
en  Angleterre  dans  les  classes  riches  est  de  55  a  56  ans,  tandis  que 
pour  la  classe  ouvriere  elle  descend  a  28  et  au-dessous!  D'apres 
les  statistiques  de  la  ville  de  Paris,  la  mortalile  annuelle  s'abaisse 
jusqu'a  10  p.  1000  dans  les  riches  quartiers  des  Champs-Elysees  et 
de  l'Arc  de  Triomphe  et  s'eleve  a  43  p.  1000  dans  le  quarlier  de 
Montparnasse.  A  Londres,  il  en  est  encore  pis.  D'apres  le  Bureau 
de  sante,  la   mortalite  y  est  de  11,3  p.  1000  dans  les  maisons 
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riches  et  de  50  p.  1000  dans  les  plus  pauvres.  A  ce  compte,  an 
riche  a  quatre  on  cinq  fois  plus  de  chances  de  vivre  qu'un  pauvre  1. 

Celte  abreviation  de  la  duree  moyenne  de  la  vie  entraine  natu- 
rellement  line  abreviation  de  la  periode  productive.  Elle  est  aussi 
en  partie  le  resultat  d'une  enorme  mortalite  infantile.  Les  causes 
qui  meitraient  fin  au  pauperisme  et  au  surmenage  des  ouvriers, 
allongeraient  done  la  periode  productive  pour  la  majority  de  la 
population,  et  auraient  en  meme  temps  pour  effel  de  reduire  les 
depenses  inuliles  pour  des  enfants  qui  ne  naissent  que  pourmourir 
bien  tot  a  pros. 

Pour  une  petite  minorite  de  la  population,  la  periode  productive 
pourrait  elre  abregee.  II  est  possible  que,  lorsque  Theritage  dans 
la  famille  serait  aboli,  on  se  retirerait  un  peu  plus  tot  des  affaires. 
Mais  ce  ne  serait  evidemment  le  cas  que  pour  ceux  qui  seraient 
arrives  a  un  certain  bien-etre,  et  qui  auraient  puissamment 
contribue  a  la  production.  Car  il  est  evident  qu'on  ne  s'arreterait  de 
travailler  que  si  Ton  etait  satisfait  de  la  position  acquise  et  qu'on 
jugeat  sa  situation  de  fortune  suffisante.  Or,  il  n'est  pas  a  craindre 
que  des  homraes  modernes  en  arrivent  la  de  Irop  bonne  heure.  Et 
si  c/etait  pour  s'occuper  plus  activement  de  Teducation  de  ses 
enfants,  ou  pour  se  livrer  a  quelque  travail  scientifique  on  artisli- 
que,  la  societe  aurait  mauvaise  grace  a  se  plaindre.  II  est  difficile 
d'imaginer  que  celui  qui,  grace  a  son  aclivile  et  a  son  talent,  aurait 
amasse  en  peu  de  temps  une  fortune  assez  ronde,  devint  sur  le 
lard  un  debauche  et  un  dissipateur,  pour  la  seule  raison  que  cette 
fortune  ne  passerait  pas  tout  entiere  a  ses  enfants.  11  est  evident 
que  ce  motif  serait  bien  plus  puissant  clans  une  societe  ou  tout 
Theritage  tomberait  au  pouvoirdu  gouvernement,  mais  dans  notre 
systeme,  chacun  serait  sur  que  la  part  de  ses  enfants  ne  serait  pas 
inferieure  a  celle  des  autres. 

Nous  arrivons  ainsi  au  deuxieme  point. 

2°  La  qualite  du  travail  serait-elle  inferieure? 

II  est  clair  que,  par  la  creation  d'opportunites  egales  pour  lous, 
la  position  et  la  fortune  seraient  bien  plus  qu'aujourd'hui  propor- 
tionnees  aux  aptitudes  el  aux  merites  personnels.  Bien  plus 
qu'aujourd'hui,  chacun  arriverait  a  la  position  qui  correspond  le 
mieux  a  ses  capacites.  Quel  enorme  avanlage  serait  accru  par  la  a 

1  V.  Gide,  Principes,  6e  6d.,  p.  397,  note. 
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la  societe,  il  esl  difficile  de  se  I'imaginer.  Aujourd'hui  les  Irois 
quarts  des  gens  se  Irouvent  deplaces  el  font  leur  travail  a  conlre- 
coeur,  c'est-a-dire  a  moilie  ou  mal,  sans  parler  de  ceux  qui  ne 
savent  pas  le  faire  du  tout.  C'csl  pourquoi  Lant  de  choses  doivent 
etre  sans  cesse  reparees,  refaites,  renouvelees,  raccommodees.  On 
con  nail  les  perles  que  la  sociele  eprouve  de  ce  chef,  et  clans 
finduslrie  on  les  met  en  ligne  de  comple  sous  le  nom  (Tamorlisse- 
ment,  mais  on  les  considere  comme  inevitables.  Pourtant  elles  sont 
peul-elre  deux  ou  trois  fois  plus  grandes  qu'elles  n'auraient  besoin 
de  I'elre,  sans  parler  de  celles  qui  resullent  des  greves,  des  conflits, 
de  la  destruction  violenle  de  cerlaines  proprietes  par  une  foule 
surexcilee  ou  vandalisle. 

II  Taut  aussi  calculer,  si  on  le  peut,  l'enorme  a  vantage  qui  doit 
resuller  du  fait  que  tons  les  talents  pourront  se  developper  et  se 
faire  valoir.  Aujourd'hui  deja  une  seule  invention,  les  chemins  de 
fer,  le  telephone  ou  la  lumiere  a  incandescence,  rapporte  des 
millions  et  des  milliards.  Et  non  seulemenl  elle  les  rapporte  a  ceux 
qui  les  exploilent,  mais  aussi  au  public,  car  le  profit  esl  base  sur  le 
rapport  qu'elles  mellenl  quelque  chose  de  meilleur  et  de  meilleur 
marche  a  la  place  de  quelque  chose  de  moins  bon  et  de  plus  cher. 
On  a  pretend u  que  les  seules  inventions  de  Pasteur  avaient  ample- 
menl  cledommage  la  France  des  cinq  milliards  que  l'indemnite  de 
guerre  lui  avail  coutes.  Et  combien  de  Stephenson,  d' Edison  el  de 
Pasteur,  ne  perissent  pas  miserablement  aujourd'hui  par  le  manque 
ou  le  souci  du  pain  quotidien  ?  N'y  a-t-il  pas  de  genies  parmi  tons 
ces  millions  de  travailleurs  epuises  parte  labeur  manuel  ?  N'y  a-t-il 
pas  de  genies  parmi  les  millions  de  soldals  qui  perissent  sur  les 
champs  de  bataille  ou  qui  meurent  de  la  dysenterie  et  du  beriberi 
clans  les  colonies?  II  est  facile  de  dire  que  le  genie  finit  toujours 
par  se  frayer  une  route.  Et  si  le  genie  meurt  avant  I'age  par  une 
mauvaise  nourriture  ou  les  mauvais  traitements  ?  S'il  est  extenue 
par  un  travail  de  douze  ou  de  quatorze  heures  par  jour  ?  Le  genie 
a-t-il  toujours  une  constitution  robuste  et  est-il  preserve  conlre 
toutes  les  maladies  contagieuses  qui  sevissent  surtout  parmi  la 
partie  la  plus  pauvre  de  la  population  ?  Je  crois  plutot  que  I'unique 
raison  pour  laquelle  le  genie  esl  si  rare  parmi  les  couches  infe- 
rieures  de  la  population,  c'estqu'il  n'y  peut  se  developper.  L'arbre 
ne  peut  pas  creer  le  sol  sur  lequel  il  a  besoin  de  vivre.  II  y  a  des 
plantes  qui  produisent  des  fleurs  magnifiques  et  des  fruits  delicieux, 
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mais  qui  doivent  etre  elevees  avec  la  plus  tendre  sollicitude.  La 
legende  que  tons  les  genies  se  font  une  place  au  soleil  est  du  meme 
acabit  que  celle  qui  pretend  que  la  vertu  est  toujours  recompensed, 
que  tous  les  crimes  se  decouvrent  et  que  leurs  auteurs  sont  toujours 
attrapes. 

On  pourrait  encore  dire  que  la  qualite  du  travail  deviendrait 
inferieure  parce  qu'on  se  donnerait  moins  de  peine.  Quoique  nous 
ayons  deja  partiellement  refute  cet  argument,  nous  allons  le  regar- 
der  de  pres.  Quels  sont  aujonrd'hui  ceux  qui  se  donnent  le  plus  de 
peine  ?  Sont-ce  ceux  qui  ont  le  plus  grand  interet  a  une  production 
abondanle?  Non,  ce  sont  ceux  qui  a  vrai  dire  n'ont  aucun  interet 
au  resullat,  qui  recoivent  un  salaire  fixe  et  n'ont  qu'une  chance 
minime  de  ne  jamais  ameliorer  leur  position.  II  y  a  bien  quelques 
patrons  et  chefs  d'industrie  qui  travaillent  beaucoup,  mais  la  grande 
foule  des  travailleurs  n'a  aucun  interet  direct  a  la  qualite  de  leur 
ouvrage.  En  revanche,  il  y  a,  a  l'autre  bout  de  l'echelle  sociale,  des 
gens  qui  n'ont  pas  besoin  de  faire  des  efforts.  Supposez  que  tout 
cela  change,  que  personne  ne  puisse  vivre  sans  travail,  a  moins 
d'avoir  un  genie  extraordinaire  qui  lui  permelle  de  s'enrichir  en  se 
jouant,  et  que  ceux  qui  voudront  se  donner  de  la  peine  aient  la 
certitude  d'arriver  a  quelque  chose,  pourquoi  la  qualite  du  travail 
en  souffrirait-elle  ?  La  qualite  serait  au  contraire  une  condition  de 
succes.  Ceux  qui  seraient  a  la  tete  d'une  affaire  n'y  seraient  pas 
parvenus  sans  avoir  parcouru  les  rangs  inferieurs.  lis  auraient  deja 
donne  des  preuves  de  capacite,  et  pour  se  maintenir  contre  une 
concurrence  tres  active,  ils  devraientau  contraire  s'efforcer  encore 
plus  qu'aujourd'hui  ou  le  grand  capital  signifie  sou  vent  le  monopole. 

3°  L'organisation  du  travail  en  souffrirait-elle?  On  sait  que  la 
grande  production  fait  produire  au  capital  dans  la  plupart  des 
industries  un  interet  plus  eleve  que  la  petite  production.  On  pour- 
rait craindre  avec  quelque  raison  que,  la  concentration  du  capital 
dans  certaines  mains  ayant  cesse,  le  nombre  des  grandes  exploita- 
tions ne  diminuat  et  ne  fut,  dans  une  trop  large  mesure,  remplacce 
par  la  petite  exploitation. 

Cepenclant  on  peut  observer,  en  premier  lieu,  que  cet  avantage 
de  la  grande  production  sur  la  petite  n'est  pas  aussi  general  qu'on 
le  pretend.  On  a  remarque  que  dans  l'agriculture  la  grande  culture 
rapporte  le  plus  grand  benefice  au  capitaliste,  le  plus  grand  pro- 
duit  net,  mais  que  la  petite  culture  nourrit  plus  de  bouches,  donne 
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un  plus  grand  pr adult  brut.  Car  la  grande  culture  economise  la 
main-d'oeuvre,  et  diminue  Je  nombre  des  travailleurs.  Or,  les 
salaires,  qui  pour  le  grand  proprielaire  sont  des  frais,  sont  des 
revenus  au  point  de  vue  social.  «  Le  fait  capital,  qu'il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue,  dit  M.  Gide  [Principes,  p.  1 72),  c'est  que  si 
la  grande  culture  procure  quelques  economies  sur  les  frais  gene- 
raux  et  notamment  une  economie  de  travail,  elle  a,  d'autre  part, 
un  grand  et  double  desavanlage  :  c'est  de  diminuer  le  nombre  des 
producteurs  et,  le  plus  souvent  aussi,  de  diminuer  la  quantite  des 
produits,  proportionnellement  a  la  surface  exploitee...  Or,  elant 
donnee  la  densite  croissante  de  la  population  dans  toules  les  socie- 
tes  civilisees,  Tavenir  appartiendra  au  mode  de  culture  qui  saura 
retirer  du  sol  la  plus  grande  quantite  de  subsislances  ».  Et  a  la 
page  173,  cet  auteur  dit :  «  La  culture  maraichere  dans  la  banlieue 
de  Paris  peut  donner,  en  valeur,  jusqu'a  20  et  30.000  fr.  de  pro- 
duit  brut  par  hectare  et,  en  nature,  de  quoi  nourrir  50  ou  60  per- 
sonnes.  En  Chine,  c'est  grace  a  la  Ires  petite  culture,  a  un  veritable 
jardinage,  que  le  sol  peut  nourrir  une  population  exuberante  ».  Et 
dans  une  note  de  la  meme  page  il  ajoute  :  «  Ce  qui  entretient 
Fillusion  sur  la  superiorite  intellectuelle  que  presentent  presque 
partout  les  grands  agriculteurs  sur  les  petits  paysans  :  on  voit  les 
grands  domaines  mieux  lenus  et  donnant  Texemple  des  ameliora- 
tions agricoles,  et  on  attribue  a  la  difference  des  modes  d'exploita- 
tion  ce  qui  ne  tient  en  realite  qu'a  la  difference  de  condition  et 
destruction  des  personnes  ». 

C'est  dire  que  dans  une  societe  ou  les  differences  de  condition 
seraient  abolies  et  ou,  avec  Taisance,  les  moyens  destruction  se 
diffuseraient,  cet  avantage  de  la  grande  culture  disparailrait. 

Le  meme  raisonnement  peut  s'appliquer  dans  une  cerlaine 
mesure  a  l'industrie.  La  aussi  le  patron  compte  les  salaires  dans  la 
categorie  des  frais,  tandis  que  la  societe  les  compte  dans  la  cate- 
gorie  des  revenus.  Pourtant  les  avantages  de  la  production  en 
grand  sont  ici  tellement  incontestables,  du  moins  ju'squ'a  un  cer- 
tain point,  que  pour  certaines  industries  sa  superiorite  sur  la  petite 
exploitation  est  absolument  hors  de  doute.  Mais,  si  cet  avantage 
est  tellement  considerable  et  evident,  qu'est-ce  qui  empeche  plu- 
sieurs  petits  producteurs  de  se  reunir  ?  On  peut  meme,  par  une 
collaboration  intelligente,  reunir  les  avantages  de  la  petite  et  de  la 
grande  production. 
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«  Des  producleurs  aulonomes,  dit  M.  Gide  a  la  page  168  de  ses 
Principes,  peuvent  s'associer  el  adopter  certains  procedes  de  la 
grande  production  et  de  la  division  du  travail,  sans  sacrifier  leur 
independance,  leur  initiative,  leur  responsabilite,  leur  interet  per- 
sonnel, tous  ressorts  puissants  de  la  production  que  I'entreprise 
collective  risque  toujours  de  delendre  un  peu  ». 

M.  Gide  croit  que  cela  est  meme  possible  pour  Fagriculture.  Mais 
combien  la  chose  est  plus  facile  pour  les  enlreprises  industrielles  1 ! 
II  semble  meme  aujourd'hui  que  cela  devienttrop  facile  el  que  les 
trusts  et  les  cartells  nous  menacent  d'une  tyrannie  nouvelle.  Ce 
danger-la  serait  peut-etre  un  pen  diminue  par  une  diffusion  plus 
egale  de  la  fortune.  Pourlant  la  sociele  par  actions  et  la  socie'te 
cooperative  sont  deux  formes  de  l'association  qui  ne  s'en  porte- 
raient  pas  plus  mal.  Pour  la  premiere,  voici  quelques  chiffres  que 
donne  M.  Carnegie  dans  son  article  Results  of  the  labor  struggle 
(faisant  actuellement  partie  de  son  volume  intitule  The  gospel  of 
ivealth)  : 

«  (Test  une  erreur  Ires  repandue  de  croire  que  le  capital  soit  une 
unite.  Au  conlraire,  il  se  compose  de  centaines  et  de  milliers  de 
parts  constituantes,  qui  sont  pour  une  grande  partie  entre  les 
mains  de  gens  de  moyens  Ires  restraints'.  La  Pennsylvania  Rail- 
way  proprement  dite,  qui  ne  comprend  que  les  350  mille  entre 
Pittsburg  et  Philadelpbie,  est  aujourd'hui  la  propriete  de  19.340 
action naires,  en  actions  de  50  dollars  (250  fr.).  Le  nombre  total 
d'employes  de  cetle  compagnie  est  cle  18.911,  pas  aulant  que  le 
nombre  des  action  naires.  Le  Merrimac  Manufacturing  C°  a  Lowell 
(colon)  est  la  propriete  de  2.500  aclionnaires,  dont  42  p.  100  ont 
chacun  une  action,  21  p.  100  en  ont  deux  et  10  p.  100  en  ont  trois, 

1  Le  consul  de  Belgique  a  Karlsruhe  rapporte  que  dans  les  environs  de  cette  ville 
beaucoup  de  petils  industriels  se  sont  reunis  pour  acheter  en  commun  leurs  malieres 
premieres.  Au  village  da  Wies,  45  cloutiers  se  sont  reunis  pour  faire  venir  leur  fer 
de  Suede.  L'economie  est  considerable  et  a  fait  revivre  cette  industrie  qui  languissait. 
Plus  tard  les  charrons  ont  fait  la  memo  chose.  A  Dumersheim,  il  y  a  un  syndicat  de 
menuisiers  qui  achete  en  grand  tout  ce  qu'il  faut  aux  membres  pour  leur  industrie. 
Cfaaque  membre  prend  part  dans  I'entreprise  pour  200  marcs,  payables  en  versemenls 
mensuels  de  2  marcs  seulement.  A  Karlsruhe,  une  societ6  de  charrons  a  meme  achet6 
pour  le  comple  de  ses  membres  une  machine  a  cercler  les  roues,  dont  ils  se  servent 
tour  a  tour.  Enfin,  la  societ6  des  brodeurs  et  passementiers  de  Fribourg  a  organist  un 
grand  atelier,  pourvu  de  I'outillage  le  plus  moderne,  ou  certains  membres  peuvent 
travailler  pour  livrer  les  pieces  h.  ceux  qui  se  chargent  de  la  venle,  apres  quoi  une 
deduction  estfaile  de  10  p.  100  du  prix  de  vente  pour  subvenir  aux  frais. 
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et  non  moins  de  38  p.  100  cle  tout  le  capital  est  entre  les  mains 
d'administrateurs,  de  tuteurs  et  cle  representants  destitutions  cha- 
ritables,  religieuses,  pedagogiques  et  financieres  ». 

Eli  bien,  si  les  pelits  capitaux  peuvent  deja  se  reunir  si  facilo- 
ment  aujourd'liui,  pourquoi  ne  le  pourraient-ils  pas  sous  le  nouveau 
regime  ? 

Quant  aux  societes  cooperatives,  ce  qui  leur  manque  precise- 
ment  aujourd'hui,  c'est  le  capital.  On  a  deja  cherche  plusieurs 
moyens  de  le  leur  procurer :  1°  par  des  dons.  Mais  un  don  a  toujours 
quelque  chose  d'humiliant  ;  il  n'est  pas  toujours  accorde  aux  plus 
dignes,  et  il  a  en  outre  ['inconvenient  de  creer  des  inegaliles  de 
chances  ;  2°  par  un  pret.  Mais  un  pret  demande  a  etre  rembourse, 
et  le  preteur  reclame  le  plus  souvent  un  interet  ou  un  dividende. 
La  mesure  que  nous  proposons  rendrait  tous  les  ouvriers  capila- 
listes  cle  droit,  en  tant  que  coheritiers  de  la  fortune  communale. 
N'est-il  pas  anormal  que  de  nos  jours,  ou  l'association  des  capitaux 
donne  des  resultats  si  surprenants,  I'association  du  travail  soit 
encore  si  difficile  et  embryonnaire?  N'est-il  pas  anormal  que  dans 
une  societe  ou  le  capital  abonde,  celui  qui  veut  et  qui  peut  tra- 
vailler  ne  dispose  pas  des  instruments  de  la  production,  doive 
se  meltre  pour  cela  au  service  de  quelqu'un  qui  n'a  jamais  tra- 
vaille,  mais  detient  ces  instruments  par  le  hasard  de  lanaissance? 

On  a  cherche  les  moyens  d'abolir  le  salariat,  mais  le  seul  moyen 
efficace  ne  consiste-t-il  pas  a  faire  cle  tons  les  salaries  cles  capita- 
lisies?  lis  auraient  alors  le  choix  entre  trois  partis  :  de  s'etablir 
petits  patrons  eux-memes,  d'entrer  au  service  d'un  grand  industriel 
et  de  slipuler  des  conditions  plus  avantageuses  qu'aujourcrhui  (par 
la  constitution  d'un  fonds  de  resistance  et  par  la  diminution  cle  leur 
nombre)  ou  de  se  reunir  en  associations  cooperatives. 

Un  second  obstacle  que  rencontrent  aujourd'hui  les  societes 
cooperatives,  c'est  la  rarele  du  talent  de  direction  et  le  manque  de 
discipline.  Non  settlement  il  faut  avoir  assez  cle  perspicacite  pour 
decouvrir  l'organisateur  parmi  les  camarades,  mais  il  faut  le  nommer 
directeur  et,  une  fois  ce  choix  fait,  lui  obeir  et  le  remunerer  en  pro- 
portion avec  les  services  qu'il  rend.  Tout  cela  est  difficile  aujour- 
d'hui, parce  que  I'education  de  l'ouvrier  n'est  pas  faite.  II  n'a  pas 
encore  cet  esprit  d'independance  qui  le  ferait  se  soumettre  aussi 
facilement  a  un  camarade  qu'a  un  capilaliste,  celui-ci  est  toujours 
pour  lui  le  chef  nature!.  II  faut  aussi  qu'il  se  defasse  de  cet  esprit 
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egalilaire  qui  vent  que  Lous  les  travailleurs  soient  remuneres  de  la 
meme  facon.  II  est  evident  que,  dans  une  societe  on  la  remunera- 
tion se  ferait  d'apres  Je  merite,  ou  chaque  individu  serait  le  01s  de 
ses  oeuvres,  cette  education  se  ferait  bien  plus  rapidement.  On 
a u rait  I'babitudede  voir  Jes  capacites  rares  faire  prime  sur  le  mar- 
che,  et  d'un  autre  cdle,  tout  le  monde  elant  plus  instruit,  le  talent 
d'organisation  deviendrait  plus  frequent. 

Aujourd'hui,  il  est  vrai,  ce  talent  se  trouve  presque  exclusive- 
ment  dans  la  classe  aisee  ;  mais  cela  tient  a  l'education  speciale  que 
recoivent  certaines  classes  et  que  d'autres  ne  recoivent  pas.  Le 
simple  ouvrier  n'a  pas  appris  a  s'orienter  sufflsamment  dans  le 
monde  des  affaires,  il  ne  comprend  pas  le  mecanisme  social,  il  n'est 
pas  assez  leltre  pour  connaitre  tous  les  termes  de  commerce.  Tout 
cela  ne  vient  pourtant  pas  d'une  incapacite  native  et  fonctionnelle. 
Pour  peu  qu'il  soit  intelligent,  il  Tapprendra  au  fur  et  a  mesure 
que  ses  ressources  augmenteront.  Gelui  qui  a  toujours  ete  dans  une 
position  dependante  n'a  pas  assez  de  souplesse  pour  trailer  sur  un 
pied  d'egalite  avec  les  fournisseurs,  les  clients,  les  directeurs  de 
journaux,  etc.  Ou  bien,  pour  afrirmer  son  independance,  il  sera 
impertinent  avec  eux.  Abolissez  les  conditions  et  lout  l'esprit  de  la 
societe  changera.  Les  relations  deviendronl  a  la  fois  moins  serviles 
et  plus  cordiales. 

11  nous  resle  a  trailer  une  question  importante.  Nous  sommes 
arrives  a  la  conclusion  que  la  puissance  productive  ne  sera  pas 
amoindrie  par  la  mesure  que  nous  proposons,  qu'elle  sera  plut6t 
doublee  ou  triplee.  Mais  la  contre-partie  de  la  production  est  la 
consommation  et  il  serait  possible  que  la  prosperite  fut  menacee 
par  une  consommation  Irop  rapid e  et  trop  abondanle. 

L'examen  de  cette  question  peut  de  nouveau  se  scinder  en  deux, 
car  on  peut  avoir  des  motifs  de  depenser  davanlage  ou  d'epargner 
moins.  Une  augmentation  de  la  consommation  peut  venir  de  ce  que 
les  motifs  de  depenses  sont  renforces  ou  les  motifs  d'epargne  affai- 
blis. 

Examinons  d'abord  les  premiers. 

11  est  evident  que  ceux  qui  seraient  plus  riches  qu'aujourd'hui 
depenseraient  un  peu  davantage. 

Mais  la  n'est  pas  la  question.  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  Ton 
vivrait  mieux  —  il  faut  Tesperer  —  mais  si  Ton  depenserait  plus 
en  proportion  des  ressources  de  la  societe,  s'il  y  aurait  une  plus 
grande  dissipation  deforces  productives. 
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Nous  avons  deja  vu  que  cerlaines  formes  du  luxe  ne  se  rencon- 
Ireraieut  plus.  Pour  certains  gaspillages,il  fatil  une  grande  fortune, 
ri'avoir  rien  a  faire  et  une  cervelle  vide. 

Mais  les  pelits  gaspillages  peuvent,  par  leur  nombre  et  leurs 
consequences,  elre  egalement  desastreux.  «  II  y  a,  dit  M.  Gide, 
dans  lechapilre  precite  sur  le  Luxe,  tin  luxe  des  pauvres  qui  ne 
coule  pas  moins  cher  a  la  societe.  La  valeur  que  chaque  jour  des 
consommateurs  pauvres  versent  dans  leurs  verres  sous  forme 
d'absinlhe  anx  reflets  d'opale,  represente  une  valeur  infiniment 
plus  grande  que  celle  de  la  perle  que  Cleopatre  jela  dans  sa  coupe 
et  cette  reine  pourlant  n'en  fut  pas  empoisonnee  ». 

Ce  sont  les  classes  les  plus  elevees  et  les  plus  basses  dela  societe 
qui  sont  les  plus  depensieres.  Les  premieres,  parce  qu'elles  n'ont 
pas  besoin  d'etre  economes;les  secondes,  parce  qu'elles  croient  que 
l'economie  ne  sert  a  rien.  La  misere  les  rend  indifferentes  et  la 
mauvaise  nourriture  leur  fait  desirer  des  stimulants.  II  ne  fant  pas 
oublier  d'ailleurs  que  ce  que  le  peuple  cberche  peut-elre  surtout 
an  cabaret,  c'est  la  societe,  la  lumiere  et  la  chaleur  en  biver  et  le 
milieu  agreable.  Aussilol  qu'il  pourratrouver  tout  cela  cbez  lui,  qu'il 
ne  verra  plus  dans  la  merrie  piece  la  femme  faire  la  cuisine  et  les 
travaux  de  menage,  les  iits  de  fails  et  le  reste,  qu'il  n'entendra  plus 
les  cris  des  enfanls  mal  nourris  ou  malades,  que  son  interieur  sera 
tin  peu  confortable,  il  restera  a  la  maison.  Aujourd'hui  l'estaminet 
est  son  cercle,  son  club,  et  comme  on  n'y  paie  pas  de  cotisation,  il 
faut  qu'on  y  prenne  quelque  cbose.  C'est  ainsi  qu'il  se  met  a  boire 
et  que  nail  peut-elre  l'habitude  de  se  griser.  Le  developpement  de 
l'industrie  qui  rassemble  les  ouvriers  dans  les  centres  est  peut-etre 
pour  beaucoup  dans  le  developpement  de  1'alcoolisme.  Mais  sans  la 
misere,  cette  cause  auraitete  impuissante. 

II  en  resulte  que  tout  ce  qui  fait  disparaitre  les  extremes  de 
misere  et  d'opulence  tend  a  reduire  les  gaspillages  et  non  a  les 
accroitre. 

En  second  lieu,  on  sera  plus  econome  de  ce  qu'on  aura  gagne 
par  ses  propres  efforts  que  de  ce  qu'on  a  recu  en  beritage.  II  est 
vrai  que,  dans  noire  systeme,  on  aura  toujours  recu  quelque 
cbose  en  beritage.  Mais  nous  avons  vu  que  cet  heritage  represen- 
tait  le  capital  d'exploitation  absolument  indispensable  pour  com- 
mcncer  la  vie  active.  On  ne  pourrait  pas  le  dissiper  sans  tomber  a 
une    position    inferieure.   On   devrait  toujours    commencer,   pour 

Uevue  d'Econ.  F^lit.  —  Tome  XVIII.  53 
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assurer  sa  subsislance,  par  augmenler  celle  part  par  son  travail. 
D'un  aulre  cole,  il  y  aura  moins  de  gens  forces  de  se  surmener 
habiluellement  el  I'on  aura  moins  a  souffrir  de  la  reaction  qui  en 
est  reflet  ordinaire. 

Les  habitudes  dedepense  et  d'oisivete  seront  converlies  en  habi- 
tudes d'economie  et  d'aclivile.  Tout  est  la.  Un  homme  aclif  ne  sera 
jamais  un  dissipateur. 

Aujourd'hui  on  voit  souvent  qu'un  pore  travaille  pendant  toute 
sa  vie  et,  a  force  d'habilele  et  d'economie,  amasse  une  grande- 
fortune,  pour  que  ses  en  fan  Is  puissent  la  dilapider  en  peu  d'annees. 
A  pere  avare,  fils  prodigue,  dit  le  proverbe,  et  meme  si  les  enfants 
ne  gaspillent  que  le  revenu,  ils  ne  laissent  pas  de  vivre  des  efforts 
d'aulrui,  du  travail  qui,  comme  le  disait  Teconomie  classique,  est 
entretenu  par  ce  capital,  et  qui,  en  realile,  l'enlrelient  el  assure  un 
revenu  a  ses  proprietaires.  De  cette  maniere  bien  des  grands  capi- 
taux  sont  conserves,  uiais  sans  profit  pour  la  sociele,  et  meme  la 
formation  du  capital  est  enrayee  sur  une  large  echelle,  puisque  les 
fruits  du  travail  de  plusieurs  sont  tout  de  suite  manges  par  quel- 
ques-uns  sous  forme  d'interet.  Partout  ou  les  efforts  de  plusieurs 
sont  necessaires  pour  entretenir  une  seule  personne,  on  peut  etre 
sur  qu'il  y  a  un  gaspillage  de  forces  productives. 

On  pourrait  alleguer  que  nous  sommes  tous  entretenus  par  le 
travail  de  plusieurs,  que  tous  les  objets  dont  nous  nous  servons  out 
passe  par  plusieurs  mains  differenles.  Cela  est  tout  a  fait  vrai,  mais 
ces  mains  ont  en  meme  temps  travaille  pour  d'autres.  Dans  le  pro- 
duit  dont  nous  nous  servons  il  n'y  a  qu'une  partie  minime  de  leur 
travail.  Mais  il  y  a  des  personnes  qui  :  1°  ont  une  escouade  de 
domestiques  qui  ne  font  aulre  chose  que  les  servir;  2°  achelenl  des 
produils  tellement  couteux  et  en  de  telles  quanlites  qu'ils  represen- 
tent  chaque  jour  une  valeur  de  plusieurs  journees  d'ouvriers.  II  en 
est  done  comme  si  leur  capital  leur  donnait  la  faculte  de  monopo- 
liser a  leur  profit  toutes  ces  forces  utiles.  Et  puisque  le  travail  est 
un  facteur  indispensable  a  toute  production,  d'autres  hommes  doi- 
vent  se  passer  des  produils  necessaires. 

Le  prix  dont  ces  riches  paient  ces  achats  et  ces  services  fait 
nailre  1'illusion  qu'ils  en  donnent  un  equivalent,  mais  cet  argent 
qu'ils  donnent,  ils  le  recoivent  en  cadeau,  sous  forme  d'interels 
d'un  capital  qu'ils  ont  egalement  recu  en  cadeau  ! 

On  ne  gaspille  pas  aussi  facilemenl  les  fruits  de  son  propre  travail 
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que  ceux  tin  travail  d'aulrui.  Mais  si  on  le  fait,  si  Ton  jouit  large- 
ment  cle  ce  qu'on  a  bien  gagne,  personne  ne  s'en  plainclra.  Car  le 
but  ultime  de  toute  production  c'est  la  satisfaction  des  besoins.  Et 
si  la  societe  mellait  veri  tablemen  I  a  profit  toutes  les  forces  qui 
sommeillent  dans  son  sein,  si  elle  abattait  toutes  les  barrieres  et 
obstacles  qui  genent  aujourd'hui  la  production,  la  richesse  augmen- 
lerait  si  vite  qu'elle  pourrait  vivre  aussi  largement  qu'elle  le  vou- 
drait. 

II  faut  enfin  examiner  cette  question  :  les  motifs  d'economie 
disparaitraient-ils?  N'y  aurait-il  point  ce  danger  que,  si  Ton  savait 
qu'on  ne  pourrait  rien  laisser  a  ses  enfants  et  proches  parents,  on 
n'eiit  soin  de  tout  manger  avant  sa  mort,  et  que  la  repartition  pro- 
posed ne  detruislt  ainsi  d'avance  les  heritages? 

En  premier  lieu  nous  rappelons  au  lecteur  ce  que  nous  avons 
deja  dit,  e'est-a-dire  qu'il  faut  pour  cela  des  habitudes  de  depense 
et  de  faineantise.  Celui  qui,  pour  arriver  a  la  fortune  dans  l'age 
mur,  devra  forcement  avoir  eu  une  jeunesse  econome  et  laborieuse, 
ne  se  mettra  pas  a  faire  le  debauche  sur  ses  vieux  jours,  par  la 
seule  crainte  que  son  avoir  ne  passe  a  une  societe  qui  l'a  sans  cesse 
comble  de  biens,  et  qui  dote  ses  enfants.  II  donnera  par  la  un 
deplorable  exemple  a  ces  enfants,  chez  qui  il  importe  pourtant  de 
developper  ces  memes  habitudes  d'economie  et  de  travail.  Et  quant 
a  ceux  qui  ne  seraient  pas  arrives  a  la  fortune,  its  ne  pourraient  pas 
depenser  grand'ehose. 

En  second  lieu,  je  voudrais  mettre  en  lumiere  un  point  qui  n'a 
pas  encore  etc  suffisamment  elucide,  peut-etre  a*cause  de  la  deplo- 
rable habitude  qu'on t  les  economisles  d'appeler  consommation  ce 
qui,  dans  bien  des  cas,  devrait  s'appeler  usage.  II  est  tres  difficile 
de  consommer  tout  ce  qu'on  produit:  d'abord  parce  qu'il  y  a  beau- 
coup  de  gens  qui  meurent  avant  de  pouvoir  commencer  a  depenser 
la  fortune  qu'ils  out  amassee;  ensuite,  parce  qu'il  y  a  bien  des 
choses  qui  ne  peuvent  etre  consommees,  a  moins  qu'on  ne  les 
cletruise  de  propos  delibere.  Les  ameliorations  apportees  au  sol  par 
lesengrais,  le  drainage,  les  clotures,  les  fosses  et  rigoles,  lesdigues, 
etc.,  sont  de  nature  assez  durable.  Les  maisons  et  edifices  survi- 
vent  generalement  a  l'architecte  et  aux  habitants;  le  capital  que 
representent  les  batiments  d'une  grande  ville  est  enorme ;  des  tra- 
'vaux  comme  les  chemins  de  fer,  les  tunnels,  les  canaux,  les  ponls, 
les  usines,  les  amenees  d'eau,  les  travaux  des  ports,  les  pares,  etc. 
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doivent  forcement  passer  a  la  posterite.  Les  ceuvres  d'art,  sta- 
tues, tableaux,  livres,  gravures,  porcelaines,  onl  la  vie  Ires  longue. 
Et  meme  quand  une  chose  est  consommde,  elle  n'est  pas  enliere- 
menl  consumee,  eL  toute  la  valeur  que  la  production  lui  a  commu- 
niquee  n'est  pas  perdue.  Nous  savons  que  rien  ne  disparait,  que 
tout  est  transforme;  or  il  est  rare  que  celte  transformalion  enleve 
toute  valeur  aux  objels.  Combien  de  choses  sont  employees  trots, 
quatre  fois  avant  d'etre  definilivemenl  rejelees  !  Combien  d'objels 
meme  servent  encore  dans  la  meme  forme  apres  que  le  premier 
proprietaire  s'en  estdefait!  Les  vieux  habits,  les  vieux  livres,  les 
maleriaux  de  demolition,  etc. 

Enfin,  il  y  a  un  heritage  qui,  a  moins  d'un  calaclysme  epouvan- 
table,  ne  peut  que  s'accroilre  sans  cesse,  et  donner  un  revenu  de 
plus  en  plus  grand  :  ce  sont  les  inventions,  les  verites  scientifiques 
et  les  idees  fj 'en lends  par  la  aussi  bien  la  forme  et  la  conception 
d'une  oeuvre  d'art  que  le  contenu  d'une  oeuvre  lilleraire  ou  scien- 
tifique),  et  tout  cela  est  une  source  constante  de  plaisir  precieux 
et  de  culture.  Sans  doute,  bien  des  inventions  sont  remplacees  par 
d'autres  et  bien  des  verites  par  des  verites  d'un  ordre  superieur. 
Mais  les  meilleures.durent  le  plus  longlemps. 

La  somme  des  epargnes  dependra  done  en  premier  lieu  de  ce 
qui  se  produit.  Et,  si  la  production  augmenle  dans  la  mesure  que 
nous  avons  cru  devoir  le  supposer,  en  vertu  de  considerations 
dont  nous  avons  cherehe  a  bannir  toute  exaltation  dithyrambique, 
il  importe  vraiment  bien  pen  si  quelques  nns  depensent  un  pen 
davantage,  s'ils  boivent  un  verre  de  yin  d'un  meilleur  cru,  dment 
un  pen  mieux  et  s'habillent  avec  plus  de  recherche.  11  reslera  tou- 
jours  assez  pour  la  posterite  par  la  puissance  d'une  production 
bien  organ isee. 

11  faut  aussi  esperer  que,  lorsque  tous  les  hommes  seront  plus 
ou  moins  proprietaires,  on  aura  un  peu  plus  de  repugnance  a  quit- 
ter sa  famille  et  son  foyer  et  a  filler  se  faire  tuer  au  loin  sur  un 
champ  de  balaille,  et  que  le  sentiment  public  forcera  les  gouver- 
nements  a  entrer  plus  vigoureusement  dans  l'ere  des  arbitrages  et 
des  desarmements.  L'economie  realisee  de  ce  chef  pourra  elre 
enorme.  Le  budget  annuel  de  la  guerre  et  de  la  marine  pour  la 
France  est  de  1.200  millions  et  d'autant  pour  la  delte  publique 
el  les  pensions  qui  proviennent  en  grande  partie  de  la  meme 
source.  II  faut  y  ajouter  la  valeur  du   travail   produclif  que  pour- 
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ront  fournir  Lous  lcs  hommes  aujourd'hui  immobilises  dans  les 
carernes  ou  entraines  sur  les  champs  do  manoeuvre  a  Tart  de  la 
destruction.  Lorsque,  par  suite  de  la  disparition  du  pauperisme, 
les  motifs  pour  commetlre  des  crimes  conlre  la  proprieto  diminue- 
ront  et  que  lout  le  niveau  moral  du  peuple  sera  releve,  il  y  aura 
peut-elre  encore  unc  economie  notable  sur  les  frais  de  justice  et 
de  police.  11  ressort  de  tout  cela  que  meme  les  motifs  de  depense 
collective  seront  moins  nombreux.  L'iniliative  individuelle  devien- 
dra  plus  feconde  et  le  role  de  l'Elat  pourra  etre  reduit. 

Nous  avons  cherche  a  demonlrer —  un  peu  longuement  peut- 
elre,  mais  dans  unc  question  de  colle  importance,  il  ne  faut  rien 
laisser  an  hasard  —  que  la  mesure  de  justice  sociale  que  nous 
reclamons  iVexigera  aucun  sacrifice  et  serai t  plutot  de  nature  a 
ameliorer  noire  situation  materielle.  Pour  les  esprits  Ires  judicieux, 
il  etait  peut-elre  permis  de  le  supposer  a  priori.  Car  1'homme  sera 
toujours  le  facteur  le  plus  important  de  la  production,  et  tout  ce 
qui  ameliore  la  condition  des  hommes  et  etablit  une  meilleure  cor- 
respondance  entre  Teffort  et  la  recompense  pourra  difficilement 
avoir  une  mauvaise  influence  sur  la  [)roduclion,  d'autant  plus 
qiTen  creant  plus  de  prosperity  on  economise  la  vie. 

11  nous  reste  pourtant  a  repondre  a  une  derniere  objection,  que 
le  lecteur  a  peut-elre  deja  formulee  plusieurs  fois  tout  has  : 

N'y  aurait-il  pas  une  forle  tendance  a  frustrer  l'Elat  ou  plutdt  ses 
concitoyens  par  des  donations  entre  vifs  et  peut-elre  meme,  lorsque 
celles  ci  seraient  trop  faciles  a  decouvrir,  par  des  venles  ficlives? 

Nous  ferons  d'abord  observer  que  le  pire  effet  de  cette  tendance 
serait  de  maintenir  en  partie  la  repartition  actuelle  et  que  Taction 
salutaire  de  la  mesure  n'en  serait  qu'affaiblie.  Ensuile,  que  Tenvie 
de  donner  son  bien  a  des  neveux,  cousins  et  parents  plus  eloignes 
ne  serait  pas  Ires  forte,  quand  on  pense  que  ceux-ci  seraient  deja 
co-legataires  de  tons  les  heritages.  Reste  done  la  donation  dans  le 
sein  de  la  famille,  et  seulement  pour  ceux  qui  pourraienl  donner  a 
leurs  enfanls  plus  que  la  quotito  legale.  11  faut  aussi  supposer  que 
les  enfants  soient  majeurs,  car  des  mineurs  ne  peuvent  pas  posse- 
der.  Et  s'ils  sont  majeurs,  le  motif  de  la  donation  sera  considera- 
blement  afl'aibli  par  le  fait  qiTils  viennent  deja  de  toucher  leur  part 
de  ('heritage  collectif.  Enfin,  il  faut  supposer  qiTon  sente  sa  fin 
venir,  car  peu  de  person nes  veulent  se  depouiller  de  leur  fortune 
avant  leur  mort. 
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Si,  malgre  Louies  ces  difficulles,  le  mal  etait  encore  considerable, 
on  pourrait  defendre  loule  donation  au-dessus  d'un  certain  monlanl 
et  memo  an  besoin  poursuivre  le  don  on  ('acceptation  d'une  forte 
somme  comme  un  detournement  on  un  vol.  Car,  si  l'Etat  fait  tout 
pour  rendre  les  chances  pour  tons  les  ciloyens  aussi  egales  que 
possible,  il  ne  sera  pas  loisible  a  un  particulier  quelconque  de 
dejouer  ses  intentions,  ni  en  donnanl,  ni  en  acceptant.  Mais  com- 
ment le  controle  serait-il  possible?  Pour  les  biens  immobiliers,  il 
est  impossible  d'effecluer  la  transmission  sans  qifon  le  sache.  Et 
pour  empecher  les  ventes  fictives,  on  pourrait  an  besoin  interdire 
qu'ils  fussent  vendus  au-dessous  d'une  certaine  partie  de  leur 
valeur  reelle  (la  moitie  on  les  trois  quarts  par  exemple,  selon  I'im- 
portance  de  la  vente).  Pour  les  biens  mobiliers,  ce  serait  moins 
simple.  Pourtant,  Fetal  des  fortunes  personnellcs,  clans  les  pays  a 
contributions  directes,  est  assez  bien  connu,  et  est  mieux  connu 
d 'an  nee  en  an  nee. 

Mais  je  ne  crois  pas  que  toutes  ces  mesures  coercitives  soient  bien 
necessaires.  Car  Fopinion  publique,  slimulee  par  Finterel  commun 
et  un  plus  grand  sentiment  de  solidarity,  ftetrirait  trop*  ces  actes 
pour  qu'il  flit  facile  d'y  recourir,  et  si,  parmi  les  enfants,  il  y  en 
avail  un  seul  a  protester  contre  le  don,  il  deviendrait  a  peu  pres 
impossible. 

Si,  comme  j'ai  cherche  a  le  demontrer  autre  part1,  les  idees  et 
les  sentiments  moraux  se  forment  toujours  sous  Fimpulsion  des 
exigences  sociales,  les  hommes  comprendront  que  leur  devoir  est 
de  faire  quelque  chose  pour  la  communaule,  aussitot  que  la  com- 
munaule s'occupe  effeclivement  d'eux.  On  aura  de  plus  en  plus 
conscience  de  l'interet  commun  qui  lie  tons  les  membres  de  la 
societe;  ce  sentiment  est  aujourd'hui  obscurci  par  une  distribution 
tres  inegale  et  arbitraire  des  dons  de  la  fortune,  de  sorte  que  cer- 
tains croient  meme  avoir  interet  a  une  destruction  partielle  des 
richesses.  Ces  erreurs  seront  evidentes  aussitdt  que  chacun  en  verra 
sa  quote-part  diminuee.  II  ne  sera  plus  possible  alors  de  repre- 
senler  aux  yeux  de  la  foule  certains  sacrifices  comme  des  avanla- 
ges,  on  ne  dira  plus  que  les  depenses  font  aller  le  commerce  et 
autres  sotlises  de  ce  genre. 

Je  crois  qu'on  ne  peut  imaginer  aucun  systeme   de  repartition 

1  Dans  mes  Problemes  cTesthelique  et'jiejnorale.  Paris,  P.  Alcan. 
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qui  joigne  a  plus  de  liberie  individuelle  une  conscience  plus  vive 
de  solidarity  sociale,  et  qui,  sans  bouleverser  rautomatisme  bien- 
faisantde  la  societe  acluelle,  cherche  a  y  apporter  une  plus  stride 
justice.  Le  tort  de  l'ecole  liberate  a  ete  de  ne  pas  comprendre 
l'influence  perturbatrice  de  ce  facteur  de  I'heredite,  quand  elle  a 
proclame  son  ideal  de  libre  concurrence  et  *de  laisser  faire.  Les 
«  harmonies  »  resultant  du  libre  jeu  de  1'egoisme  individuel 
devaienl  elre  a  cliaque  instant  troubiees  par  le  fait  de  celte  inega- 
lite  de  cbances,  qui  faisait  concourir  dans  la  meme  arene  des  indi- 
vidus  armes  de  pied  en  cap  avec  d'autres  tout  nus  n'ayant  que 
leurs  mains  et  leur  intelligence  pour  se  defendre,  et  n'ayant  eu  (pie 
peu  de  moyens  encore  de  developper  celle-ci.  II  est  (res  dangereux 
de  proclamer  la  libre  concurrence,  sans  avoir  assure  une  repar- 
tition qui  permette  de  transformer  cette  lutte  feroce  pour  Fexislence 
en  une  collaboration  feconde  pour  le  bien-etre  de  tons. 

G.  R.  C.  Herckenrath. 
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Octobre  1904. 

Les  greves  :  Situation  generate.  —  J'avais  cm  pouvoir  des  le 

mois  cTavril  etablir  a  l'aide  des  renseignemenls  mensuels  fournis 
par  le  Bullelin  de  I'office  du  travail,  le  nombre  des  greves  et  des 
grevisles  pour  l'annee  ecoulee.  La  publication  de  la  Statislique  des 
greves  et  des  recours  a  la  conciliation  et  a  ['arbitrage  sarvenus 
pendant  l'annee  1903  me  prouve  que  je  m'elais  trompe.  L'ecart 
entre  ses  chiffres  et  ceux  que  j'avais  obtenus  est  Ires  grand. 

L'explicalion  en  est  simple2.  Le  Bulletin  indique  pourchaque 
greve  le  nombre  des  grevisles  au  moment  on  celle-ei  lui  est  signalee. 
Or  ce  nombre  varie  sou  vent  beaucoup  au  cours  du  con  Hit.  La  sta- 
tistique  annuelle  au  contraire  donne  naturellement  le  nombre  maxi- 
mum des  grevistes  definitivement  constate.  De  la  naissent  les 
differences. 

Voici  done  les  chiffres  veri tables.  II  y  a  eu,  en  1903,  567  greves 
englobant  123. 151  grevistes.  Ce  dernier  chifTre  est  inferieur  a  ceux 
de  1893,  1899,  1900,  et  a  celui  de  1902,  annee  de  la  greve  gene- 
rale  des  mineurs;  mais  il  eslsuperieur  a  celui  de  1901.  La  progres- 
sion annuelle  du  mouvement  greviste  notee  en  1899  et  1900  s'est 
done  arretee  a  cette  dernieredate  qui  marque  un  maximum.  Nean- 
moins,  le  nombre  moyen  des  grevistes  pendant  les  cinq  dernieres 
annees  depasse  de  pres  du  triple  celui  des  cinq  annees  anterieures 
(60.000  pendant  la  periode  1894-1898  contre  169.000  pendant  la 
periode  1899-1903).  II  est  difficile  de  donner  de  ce  fait  une  raison 
satisfaisante. 

Tandis  qu'en  Anglelerre  19  ouvriers  sur  1000  se  sont  mis  en 
greve  en  1903  3,  en  France  on  en  compte  28  4.  II  serait  desirable 
que  le  Bulletin  de  TOffice  mentionnat  cette  proportion  dans  tous  les 
pays  ou  on  peut  aisement  Letablir,  tels  que  l'AHemagne  par  exem- 
ple.  Elle  permettrait  les  seules  comparaisons  vraiment  utiles  sur 
l'extension  relative  des  greves  dans  les  divers  pays  industriels. 

1  Gelte  chronique  devait  paraitre  dansle  num6ro  doctobre.  La  redaction  a  6t6  retar- 
d6e  par  des  circonstances  independatites  de  la  voIont6  de  Fauleur. 

2  Je  la  dois  a  l'obligeance  de  M.  Picquenart,  redacteur  en  chef  du  Bulletin. 

3  Bulletin  de  I'Off.  du  trav.,  juillet  1903. 

4  Slatistique,  tableau  X. 
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Com  me  toujours,  la  majorile  des  coullits  est  nee  de  questions 
relatives  auxsalaires  (clans  50  p.  100  des  greves  englobanl  70  p.  100 
des  grevistes).  An  total,  le  salaire  des  ouvriers  engages  s'est  eleve; 
l'Office  du  travail  calcule,  en  effet,  qu'apres  300  jours  de  travail, 
le  benefice  net  (deduction  failedes  salaires  perdus  pendant  la  greve) 
a  ete  de  5  fr.  89  par  gre  vistc.  Bien  entendu  cetle  evaluation  est 
tout  a  fait  insuffisanle  pour  apprecier  1'ensemble  des  perles  on  des 
avantages  resultant  de  ces  greves.  Ce  sont  la  des  elements  qu'il  est 
impossible  de  chiffrer.  M.  Fontaine  prend  soin  de  le  faire  remar- 
quer. 

La  proportion  des  echecs  comme  des  succes  complets  a  ete  cetle 
annee  tres  faible.  Dans  la  grande  majorile  des  cas,  la  greve  s'est 
terminee  par  une  transaction.  La  proportion  en  est  superieure  a  la 
moyennedes  10  annees  anterieures  (72  p.  100  au  lieu  de  53  p.  100). 

La  disposition  du  tableau  IV  de  la  Statist ique  permet  tres  uti le- 
nient de  calculer  en  quelque  sorte  les  points  sur  lesquels  la  resis- 
tance des  patrons  est  la  plus  vive.  Ce  sont  les  demandes  de  sup- 
pression de  travail  aux  pieces,  les  demandes  de  renvoi  de  femmes, 
les  demandes  de  renvoi  ou  de  reintegration  d'ouvriers,  de  renvoi 
de  directeurs  ou  de  contre-maitres,  pour  lesquelles  la  proportion 
des  echecs  complets  est  la  plus  forte.  Depuis  fan  nee  1900  ou  la 
Statistique  a  commence  a  fournir  ces  indications,  il  en  est  de  meme. 
On  voit  aisement  par  la  quelle  importance  les  induslriels  allachent 
au  choix  non  conlrdle  de  leur  personnel,  a  rintroduction  de  la 
main-d'ceuvre  feminine  et  au  mainlien  du  travail  aux  pieces. 

Sur  ce  dernier  point  cependant  un  sysleme  transactionnel  parait 
lendre  a  s'elablir,  qui  permetlrait  de  concilier  les  volontes  contra- 
dictoires  des  patrons  et  des  ouvriers  :  c'est  la  stipulation  d'un 
salaire  minimum  garanti  a  Touvrier  dans  tons  les  cas  ou  soit  la 
mauvaise  qualite  des  matieres  premieres,  soit  la  difficulte  inaccou- 
tumee  du  travail  rempechent  d'alteindre  sa  production  journaliere. 
On  voit  parfois  aussi  stipuler  un  prix  normal  de  la  journee  d'ou- 
vrier,  que  celui-ci  doit  pouvoir  atteindre  et  par  rapport  auquel  les 
tarifs  sont  calcules.  Les  ouvriers  cherchent  a  remedier  ainsi  au 
grand  danger  du  travail  aux  pieces  :  Tabaissement  insensible  du 
salaire  journalier,  malgre  I'intensile  accrue  de  ('effort  '. 

1  Cf.  les  greves  nos  271,  283,  346,  399.  Je  me  permels  de  renvoyer  sur  ce  point  aux 
remarques  presentees  dans  ma  traduction  de  Schloss  :  Les  modes  de  remuneration  du 
travail,  Paris,  1902. 
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La  Stalistique  fournit  quelques  renseignemenls  interessants  sur 
le  role  des  syndicats  clans  les  greves.  Dans  416  greves  sur  567, 
les  ouvriers  etaient  syndiques  en  lout  on  en  parlie.  D'ou  il  ne  fau- 
drait  pas  conclure  que  toutes  ces  greves  on  I  ele  menees  par  le  syn- 
dical;  car  nous  relevons  45  cas  seulement  on  les  negociations  ont 
ele  conduites  par  lui.  Dans  60  greves  les  syndicate  ont  assure  des 
secours  reguliers  a  lours  membres.  Aux  secours  des  syndicats  se 
sont  joints  assez  frequemment  ceux  des  Federations  auxquelles  ils 
appartenaient,  et  qui  varient  de  1  \\\  50  a  2  U\  50  par  jour.  Les 
Federations  qui  sont  intervenues  de  la  sorle  sont  naturellement  les 
mieux  constitutes  :  celles  des  lithographes,  des  lypographes,  des 
mouleurs  et  des  mecaniciens  l. 

La  Statistique  enfin  menlionne  et  cite  parfois  tout  an  long  des 
conlrats  collectifs  intervenus  a  la  suite  d'une  greve,  soit  entre 
syndicats  patronaux  et  ouvriers,  soit  entre  la  majorile  des  ouvriers 
et  des  patrons  d'une  local ite,  meme  dans  des  cas  ou  la  loi  de  1892 
n'a  pas  ele  appliquee  2.  Je  n'ai  pas  besoin  do  fuire  ressortir  Tex- 
treme  inleret  et  la  grande  importance  de  ces  documents.  Souhai- 
tons  que  la  Direction  du  travail  les  mulliplie,  a  Texemple  du  «.  Bul- 
letin of  the  Bureau  of  Labor  »  de  Washington,  qui  en  publie  dans 
chacun  de  ses  numeros,  ou  de  I'Office  du  travail  de  Londres  qui  en 
a  publie  un  recueil  special. 


xMouvement  syndical  i  Le  Coiigres  corporalif  de  Bourges.  — 
1.200  syndicats,  represenlant  environ  140.000  ouvriers,  viennent 
de  tenir  a  Bourges,  du  17  au  22  seplembre,  un  Congres  qui,  pour  la 
premiere  fois,  et  loules  proportions  gardees,  pent  elre  compare  par 
son  importance  au  Gongres  des  Trade-Unions  anglaises.  Je  dis 
toutes  proportions  gardees,  car  les  delegues  anglais  reunis  cetle 
annee  a  Leeds  representaient  1.320.000  ouvriers,  e'est  a-dire  envi- 
ron 70  p.  100  de  Fensemble  des  syndiques  3,  chiffre  bien  superieur 
a  celui  des  ouvriers  francais  represenles  a  Bourges. 

Seuls  ont  pris  part  au  Congres  les  syndicats  faisant  parlie  de  la 
Confederation  generale  du  travail.  Cetle  grande  association  est 
nee  il  y  a  deux  ans  de  la  reunion  de  deux   associations   autrefois 

1  Gf.  les  greves  n«  77,  78,  91,  92,  94,  396,  397,  40>,  407,  411 ,  414,  428.      . 

2  Gf.  pages  313,  442,  490,  498,  499,  554,  558,  561,  368,  315,  349,  358,  426,  321. 

3  Gf.  Labour  gazette,  septembre  1904. 
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rivales  qui  groupaient,  l'une  les  Federations  nalionales  de  syndi- 
cals,  1'au Ire  les  Bourses  du  travail  '.  Ces  (]cux  associations  Tor- 
ment aujourd'hui  deux  sections  aulonomes  de  la  nouvelle  Confe- 
deration. Elles  sont  ad  ministries  cliacune  par  un  comite  separe. 
Reunis,  ces  deux  comites  constituent  le  Comite  confederal,  Four 
faire  parlie  de  la  Confederation,  un  syndicat  doit  apparlenir  aux 
deux  sections  a  la  fois.  Le  Congres  de  la  Confederation,  qui  se  tient 
tous  les  deux  ans,  forme  done  la  seule  asscmblee  representative 
des  syndicats  francais. 

Elle  est  loin  du  resle  de  les  representer  tous.  Sur  les  650.000  ou- 
vriers  syndiques  francais2,  150.000  seulement  font  partie  de  la 
Confederation  3.  Telle  grande  federation,  comme  celle  des  mineurs, 
n'y  est  pas  encore  rattachee. 

La  Confederation  a  neanmoins  progresse  depuis  deux  ans,  car 
elle  a  ajoute  649  syndicats  avec  50.000  membres  aux  1043  qu'elle 
groupait  en  1902  \  Mais  son  budget  est  bien  modeste;  les  depenses 
des  deux  sections  en  deux  ans  se  sont  montees  a  30.000  francs,  les 
cotisalions  percues  a  20.000  francs.  En  Angleterre,  Tassociation 
corresponclante,  la  General  Federation  of  Trade-Unions,  a  deja 
constitue,  depuis  cinq  ans  d'existence,  une  reserve  de  deux  millions 
et  demi  de  francs5. 

Les  seances  du  Congres  ont  ete  occupees  presque  uniquement 
par  la  question  suivante  :  Chaque  delegue  au  Comite  confederal 
doit-il  continuer  a  ne  disposer  que  d'une  voix,  ou  ne  faut-il  pas 
plulot  accorder  a  chacun  un  nombre  de  voix  —  et  par  suite  une  part 
d'influence —  proportionnel  au  nombre  d'ouvriers  syndiques  qu'il 
represente ?  Apres  de  passionnes  debats,  le  nouveau  procede  de 
vote,  defendu  surtout  par  le  secretaire  de  la  Federation  du  livre, 
fut  repousse  par  825  syndicats  contre  379. 

1  Gf.  Rist  :  Le  13e  Congres  national  corporatif  do  lMontpellier  et  l'unifieation  des  for- 
ces syndicales  en  France,  dans  Memoires  et  documents  du  Musee  social,  Janvier  1903. 
On  y  trouvera  les  statuts  de  la  Confederation. 

2  Chiffre  donne  par  YAnnuaire  des  syndicats  pour  1903. 

3  Les  chiffres  donn6s  ici  sont  calculus  d'apres  les  effeclifs  fournis  dans  le  Rapport 
presente  au  Congres  par  le  secretaire  du  Comite  confederal.  Mais  on  sait  quelle  incerti- 
tude regne  dans  les  statistiques  d'ouvriers  syndiques ;  il  faut  done  les  considerer  comme 
tres  approximalifs. 

4  On  voit  que  le  nombre  des  syndicats  represcntes  a  et6inferieur  au  nombre  de  ceux 
faisant  partie  de  la  Confederation.  L'unite  deliberante  dans  le  Congres  est  le  syndicat. 
Les  Federations  et  les  Bourses  n'ont  que  voix  consultative. 

5  Cf.  Economic  journal,  juin  1904,  p.  327. 
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Ceite  discussion,  anodine  en  apparence,  meltait  on  realitc  anx 
prises  les  deux  grands  couranls  d'opinions  qui  partagent  aujour- 
d'hui  le  monde  syndical.  Pour  employer  les  expressions  des  ora- 
leurs,  il  s'agissait  de  savoir  laquelle  devait  Iriompher  des  deux 
«  tactiques  »  «  reformiste  »  ou  «  revolutionnaire  ». 

Les  chefs  actuels  de  la  Confederation  sc  qualifient  de  revolution- 
naires  et  apparliennent  en  majorile  au  parti  syndicaliste  ou  liber- 
taire  '. 

On  connait  le  programme  de  ce  parti  :  essentiellement  anli- 
parlemeritaire,  il  nie  I'ef'ficacite  des  reformes  legislatives;  il  con- 
seille  aux  ouvriers  comme  moyen  d'emancipalion  1'  «  action 
directe  »,  par  ou  il  faut  entendre  la  1  u  I  le,  meme  ou  surlout  violente 
contre  le  palronat  et  les  pouvoirs  publics;  il  dedaigne  les  institu- 
tions de  secours  dont  s'entourent  certains  syndicats  francais;  il  y 
voit  non  un  procede  de  defense  du  salaire,  raais  une  forme  pure 
et  simple  de  la  mulualite;  il  leur  reproc'he  de  detourner  les  ouvriers 
du  seul  but  qui  merite  d'etre  poursuivi  sans  relaclie  :  la  gveve 
generate  revolutionnaire  2. 

La  logique  n'elant  pas  —  heureusement  ou  malheureusement — ■ 
ce  dont  se  soucient  le  plus  les  partis,  les  syndicalistes  out,  en  prati- 
que, et  malgre  ces  principes,  dirige  une  agitation  pour  la  suppres- 
sion legale  des  bureaux  de  placement,  organise  dans  les  Bourses 
du  travail  des  services  fort  bien  compris  de  placement  et  de  viati- 
cum, et  accepte  ou  fait  solliciter  des  subventions  de  la  Chambre  et 
des  conseils  municipaux. 

En  somme,  ils  se  dislinguenl  surlout  des  syndiques  «  re  form  is- 
tes  »,  en  ce  qu'ils  preconisent  Y intimidation  exercee  sur  les  pou- 
voirs publics,  les  patrons  et  l'opinion,  comme  un  moyen  plus 
efficace  que  la  discussion  amiable  ou  raccumulation  de  reserves 
financieres  dans  les  caisses  syndicates. 

Les  «  reformistes  »  pretendenl,  au  contraire,  ne  mepriser  aucun 
des  concours  parlementaires  ou  gouvernementaux  qui  peuvent 
ameliorer  la  situation  de   rouvrier.  lis  se  preoccupent  non  seule- 


1  Sur  les  originesdece  paiti,  cf.  une  etude  de  M.  de  Seilhac  dans  le  Correspondant 
de  1899  :  L' evolution  du  parti  syndical  en  France,  et  une  6luJe  de  M.  Guiyesse  :  Les 
syndicalistes  revolulionnaires  dans  la  revue  «  I'ages  libres  •>  du  15octobre  190'*,  inte- 
ressante  malgie  un  grand  nombre  d'appreciations  contestables. 

2  Sur  la  conception  de  la  greve  gen6rale,  voir  lenqucte  poursuivie  par  le  Mouve- 
nent  sociuliste  dans  les  numeros  de  juin  a  novembre  190i. 
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ment  cle  recruler  des  adherents,  mats  de  les  relenir  par  des  insli- 
lulions  d'assurances.  Four  eux,  Ie  but  immediat  a  poursuivre  est 
moins  la  revolution  violente  que  la  defense  et  ramelioration  du 
salaire  et  de  la  sante  des  ouvriers.  lis  considerent  l'intimidalion 
eomme  un  sur  moyen  d'attirer  les  represailles.  lis  reprochent 
aux  chefs  acluels  de  la  Confederation  d'abuser  de  leur  situation 
pour  faire  de  la  propagande  en  faveur  de  leurs  idees  politiques,  an 
lieu  de  maintenir  a  Tassocialion  un  caractere  purement  economi- 
t|ue.  lis  denoncent  comme  des  aetes  dliostilite  a  leur  egard  les 
difficultes  opposees  a  Fenlree  de  la  Federation  nationale  des  mi- 
neurs  ou  la  creation  de  federations  rivales,  comme  celle  toule 
recente  des  conducleurs-typographes,  qu'on  eut  pu  rattacher  a 
Tancienne  Federation  du  Livre. 

En  reclamant  la  representation  proportionnelle  au  Conseil  fede- 
ral, les  grandes  federations  reformistes,  celle  du  livre  et  celle  des 
labacs,  avec  10.000  syndiques  chacune,  celle  des  mecaniciens  avec 
5.000,  celle  des  lilhographcs  avec  2.000,  le  syndicat  national  des 
chemins  cle  fer  avec  1 1.450  esperaient,  en  raison  du  nombre  relali- 
vement  considerable  de  leurs  adherents,  faire  prevaloir  ou  tout  au 
moins  accroitre  leur  influence  au  Comite  confederal.  Aujourd'hui, 
en  eifet,  les  dix  plus  fortes  Federations,  representant  un  total  de 
85.730  ouvriers,  et  dont  quelques-unes  du  reste  sont  revolution- 
naires,  ont  dans  les  deliberations  du  Comite  un  cinquieme  d'in- 
fluence;  les  quaranle  aulres,  qui  groupent  seulement  63.000  ou- 
vriers, ont  les  quatre  autres  cinquiemes  *. 

La  tentative  des  reformisles  a  echoue.  Au  point  de  vue  econo- 
mique,  le  seul  auquel  nous  nous  placions  ici,  cela  est  manifeste- 
ment  regrettable,  car  la  Confederation,  aux  mains  de  ses  chefs 
actuels,  restera  un  organe  de  propagande,  plus  que  d'aclion  posi- 
tive. 

Nous  verrons,  comme  par  le  passe,  des  manifestations  et  des 
meetings,  nous  lirons  des  proclamations  et  nous  enlendrons  des 
discours.  II  est  douteux  qu'il  en  sorte  aucune  institution  economi- 
que  originale.    . 

1  Les  10  plus  fortes  federations  n'ont  pas  plus  de  5  a  12.000  membres  chacune; 
parmi  elles  s'en  trouvent  de  r6volutionnaires  comme  celles  de  la  m6tallurgie  (10.000 
membres)  ou  des  mouleurs  (5.000).  Viennent  ensuile  28  federations  ayant  de  1.000  a 
4!000  membres  et  12  qui  ont  dc  300  a  700  membres.  En  general,  les  federations  parais- 
sent  d'autant  plus  r6volutionnaires  qu'elles  groupent  une  proportion  d'ouvriers  plus 
faible  par  rapport  a  renscmble  des  ouvriers  de  la  profession. 
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Pour  le  moment,  et  sur  Pinvilalion  du  Congres,  elle  va  s'occu- 
per  «  d'organiser  line  agitation  intense  et  grandissante  a  1'effet  que 
le  l(r  mai  1 9007  les  travailleurs  eessent  d'eux-memes  de  travailier 
plus  de  huil  heurcs  ».  C'est  une  bien  grossc  tache  pour  un  espace 
si  court  '. 

La  Federation  des  mecaniciens.  —  Apres  la  Federation  du 
livre,  cello  des  mecaniciens  vient  de  creer  une  caisse  federate 
contre  le  chdmage.  C'est  la  deuxieme  en  France  2. 

Les  statuts  en  out  ete  votes  par  un  Congres  qui  s'est  tenu  a  Paris 
du  12  an  14  aout  '\  Mais  le  principe  en  avait  ete  accepte  deja  par 
voie  de  referendum  et  d'aulant  plus  facilement  que  les  syndicats 
de  Bordeaux,  Marseille,  Paris,  Lyon  avaient  deja  organise  des 
caisses  locales  dont  ils  avaient  pu  apprecier  1'utilite  4. 

Pour  permettre  a  la  caisse  de  fonctionner,  la  cotisation  federale 
a  du  elre  portce  de  25  a  50  centimes  par  membre  et  par  mois.  L'in- 
demnile  de  chdmage  est  fixee  a  1  franc  par  jour;  elle  sera  versee 
a  partir  du  septieme  jour  de  la  declaration  de  chdmage  et  payee 
pendant  qualre  semaines  consecutives.  Elle  ne  pourra  etre  renou- 
velee  qu'a  trois  mois  d'intervalle,  et  chaque  federe  ne  pourra  la 
toucher  pendant  plus  de  huit  semaines  par  an.  La  maladie  n'est 
pas  assimilee  an  chdmage  comme  dans  la  Federation  du  livre. 

L'article  34  des  statuts  marque  bien  le  lien  etroit  qui  existe  entre 
cette  caisse  de  chdmage  et  la  defense  du  salaire,  but  essentiel  de 
la  politique  de  la  Federation.  II  est  ainsi  concu  : 

«  Les  cliumeurs  devront  se  lenir  a  la  disposition  du  syndicat  ct  accepter  toute  place 
qui  leur  sera  indiquee,  a  condition  que  la  maison  indiqu^epaie  le  tarif  syndical  etqu'il 
n'y  existe  pas  d'abus  contre  lesquels  tes  syndiques  y  travaillant  auraient  d£j3i  pro- 
teste  ». 

La  caisse  nouvelle  vient  ainsi  completer  un  ensemble  destitu- 
tions dont  le  but  commun  est  de  prevenir  les  defaillances  du  federe 

1  Tous  les  renseignements  que  nous  donnons  ici  sont  puis6s  aux  comptes  rendus  du 
Congres  publics  par  YHumanile  et  la  Voix  du  peuple,  ainsi  qu'k  la  brochure  contenant 
les  Rapporls  des  commissions  au  Congres.  Le  compte  rendu  officiel  du  Congres  n'a 
pas  encore  pai-u,  maissera  prochainement  publi6. 

2  V.  sur  les  caisses  de  chomage  en  France  nos  dernieres  cbroniques. 

3  Compte-rendu  dans  le  Reveil  des  mecaniciens,  sept.  1904. 

4  Sur  la  caisse  de  chomage  de  YUnion  corporative  des  mecaniciens  de  la  Seine, 
cf.  un  article  de  M.  Coupat  dans  le  Mouvement  socialiste  de  1900,  n°  48.  Je  dois  .a 
l'obligeance  de  M.  Coupat,  secretaire  de  la  Fed6ration,  les  documents  qui  m'ont  per- 
mis  de  rediger  ces  courtes  notes. 
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sans  pain,  qui  pourrait  elre  lenle  d'accepter  du  travail  a  des  condi- 
tions inferieures  an  minimum  exige  par  la  Federation.  On  Tem- 
peche  ainsi  d'abaisser  indirectement  mais  surement  le  «  standard 
of  life  »  de  ses  camarades.  J, a  Federation  en  effet  a  deja  organise  : 

le  viaticum,  ou  indemnite  de  passage,  versee  an  syndique 
voyageur  ;  il  est  de  2  fr.  par  jour  et  ne  peut  depasser  40  U\  par 
an  ; 

Yindemnite  de  resistance  ou  de  gveve,  due  a  partir  du  qua- 
trieme  jour  de  greve.  Elle  est  de  2  fr.  par  jour  et  n'est  payee,  bien 
entendu,  que  dans  les  greves  approuvees  par  la  Federation. 

Ces  secours  sont  dus  uniquement  aux  ouvriers  federes  depuis  un 
an  au  moins,  et  qui  sont  en  regie  pour  le  payement  de  leurs  cotisa- 
tions.  Les  ressources  ordinaires  de  la  Federation  suffisent  pour  y 
faire  face.  Mais  un  impdt  de  greve  de  5  a  10  centimes  par  semaine 
peut  etre  leve  extraordinairement  sur  les  federes  ;  il  s'agit,  dans 
ces  cas,  de  greves  particulierement  etendues  ou  qui  se  prolongent 
Ires  longtemps. 

Com  me  on  le  voit,  la  Federation  des  mecaniciens,  malgre  sa 
jeunesse  (elle  date  de  1899)  se  rapproche,  par  sa  constitution  et  son 
but,  des  federations  anglaises  et  du  type  represente  chez  nous  par 
la  Federation  du  livre.  Elle  le  fait  de  propos  delibere,  comme  le 
prouve  la  lecture  de  son  journal  corporatif,  le  Re'veil  des  meani- 
ciens  ou  l'exemple  des  Trade-Unions  est  frequemment  invoque.  Si 
nous  ajoutons  qu'elle  percoit  des  cotisations  relativement  elevees, 
qu'elle  reunit  ses  congres  tons  les  Irois  ans  seulement  et  se  sert 
volontiers  du  referendum,  plus  simple  et  moins  couteux ;  si  nous 
disons  que  pour  relection  du  conseil  federal,  comme  pour  les 
scrutins  dans  les  congres,  les  syndicats  adherents  disposent  d'un 
nombre  de  voix  proportionnel  a  celui  de  leurs  membres,  et  qu'enfiii 
la  Federation  a  inslilue  un  secretaire  general  permanent,  nomine 
pour  trois  ans  par  le  Congres,  on  reconnaitra  a  tons  ces  traits  le 
caractere  essentiellement  pratique  de  cette  association. 

Aussi  parait-elle  elre  en  bon  chemin  de  prosperite.  Elle  compre- 
nait,  au  30  juin  1904, 62  syndicats  au  lieu  de  8  en  1900.  Les  recetles 
ont  double  de  1900  a  1903,  passant  de  7.778  a  14.916  francs.  Le 
nombre  de  ses  adherents  est  actuellement  de  5.000.  Ses  depenses 
depuis  la  fondation  se  sont  elevees  a  45.994  francs.  Ce  chiffre  n'ex- 
prime  d'ailleurs  qtrimparfailement  les  eObrts  fails  par  ses  membres 
pour  la  defense  de  leurs  interets  professionnels  ;  car  pendant  la 
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ineme  periode,  nne  somrae  de  42.135  fr.,  presque  egale  a  la  pre- 
cedent, el  provenant  uniquement  de  souscriplions  supplementai- 
res,  a  ete  distribute  co-mme  secours  de  greves. 


Application  des  lois  ouvrieres  :  Loi  tin  27  decembre  189$  sur 
la  conciliation  el  I' arbitrage.  —  Les  152  recours  a  la  conciliation 
de  1903  Torment  par  rapport  an  nombre  des  greves  une  proportion 
legerement  superieure  a  la  proportion  moyenne  des  dix  annees  ante- 
rieures  :  2G  p.  100  an  lieu  de23.  L'iniliative  d'un  recours  a  la  con- 
ciliation a  done  ete  prise  dans  un  pen  plus  d'une  grove  sur  qualre. 
Ceserait  un  assez  beau  resultat,  si  ces  initiatives  avaient  loujoursete 
couronnees  de  succes.  Mais,  soit  que  les  patrons  ou  les  ouvriers 
aient  refuse  les  off  res  de  conciliation,  soil  que  dans  quelques  cas 
trop  rares  Tenlente  se  soit  faite  avant  la  reunion  du  comite,  le 
nombre  des  comites  qui  se  sont  effective'ment  conslitues  n'a  ete  que 
de  93,  egal  aux  2/3  environ  du  nombre  des  tentalives  faites.  Enfin 
ces  comites  iront  abouli  a  une  conciliation  ou  a  un  arbitrage  que 
dans  la  moilie  des  cas  environ  (44  sur  93).  (Test  en  somme  dans 
9  p.  100  des  greves  a  peine  que  la  loi  de  1892  a  fonctionne  avec 
succes. 

On  se  demande  pourquoi  TOPPice  du  travail,  an  lieu  de  calculer 
cette  derniere  proportion,  se  donne  la  peine  d'en  calculer  une 
autre  bien  moins  significative  :  celle  des  differends  lermines  par 
rapport  au  nombre  des  comites.  II  donnerait  une  idee  plus  juste  de 
I'efficacite  reelle  de  la  loi  en  indiquant,  par  rapport  au  nombre  des 
greves,  la  proportion  des  comites  qui  ont  fonctionne  et  des  comites 
qui  ont  effectivement  mis  fin  au  conflit. 

Des  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  les  ouvriers  se  sont  montres 
beaucoup  plus  empresses  que  les  patrons  a  en  user.  L'annee  1903 
ne  fait  pas  exception  a  la  regie.  Les  patrons  iront  pris  Tinitialive 
de  la  conciliation  que  trois  fois  ;  les  ouvriers  89  fois  ;  les  juges  de 
paix  sont  intervenus  d'office  58  fois.  Parcontre,  quand  il  s'agitde 
repousser  les  tentatives  de  conciliation,  les  patrons  reprennent  leur 
avanlage;  on  compte  46  refus  palronaux  et  1  refus  d'ouvriers.  Cet 
etat  d'esprit  vraiment  singulier  des  patrons  est  la  preuve  la  plus 
eclatanle  de  l'u 111 iLe  de  cette  loi.  Faul-il  rappeler  qu'en  dix  ans,  de 
1893  a  1902,  les  ouvriers  ont  forme  693  recours  a  la  conciliation, 
el   les   patrons  seulement  39,  alors   qu'on   compte   419  refus  de 
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patrons  et  settlement  26  d'ouvriers,  de  se  preter  a  une  concilialion 
clem  an  dee  ? 


OEuvres  d'initiative  privee  :  Une  Ligue  sociale  d'acheteurs  s'est 
fondee  a  Paris,  au  mois  de  decembre  1902  1.  Son  but?  Rappeler 
aux  achetenrs  que  «  s'ils  ont  des  droits,  ils  out  aussi  des  responsabi- 
lites  a  I'egard  des  ouvriers  et  des  ouvrieres,  et  apporter  aux  inspec- 
teurs  du  travail  et  aux  lois  de  proleelion  le  concours  de  leur  pro- 
pagan  de  ». 

«  Nous  avons  engage  chacun  de  nos  membres,  (lit  Mm<>  Jean  Brulines,  dans  son  rap- 
port a  la  Sociele  pour  la  protection  legale  des  travaiileurs  : 

1°  A  ne  jamais  faire  une  commande,  sans  demander  si  elle  ne  risque  pas  d'entrainer 
le  travail  de  la  veillee  ou  le  travail  du  dimanche  ; 

2°  A  toujours  eviter  de  faire  ses  commandes  au  dernier  moment,  surtout  aux  6po- 
ques  de  presse  ; 

3°  A  refuser  loute  livraison  apres  7  heures  du  soir  ou  le  dimanche,  afin  de  ne  pas 
elre  indireclement  responsable  d'une  prolongation  des  heures  de  travail  pour  les 
livreurs,  employes  ou  employees,  apprenlis  ou  apprenties; 

4°  A  payer  ses  notes  regulierement  et  sans  retard  ». 

A  l'imitation  de  la  Ligue  nalionale  americaine  des  consomma- 
leurs,  la  Ligue  sociale  a  dresse  une  lisle  blanche  des  patrons  qui 
s'engagent  a  observer  les  conditions  Pixees  par  elle  et  recommande 
a  ses  membres  de  se  servir  chez  eux. 

Avec  grande  raison  elle  s'est  mise  en  rapport  avec  le  syndical  des 
couturieres  a  Paris.  Une  action  de  ce  genre  ne  peut  reussir  en 
effet  qu'en  s'associant  aux  efforts  des  principaux  interesses  et  meme 
en  les  stimulant.  Si  la  Ligue  se  joint  en  outre  aux  associations 
ouvrieres  pour  populariser  dans  le  public  la  marque  syndicate, 
<(  le  label  »,  elle  n'aura  pas  perdu  son  temps. 

Cbarles  Rist. 

1  Brochure  IV  de  TAssocialion  nalionale  franchise  pour  la  protection  des  travaii- 
leurs, La  ligue  sociale  d'acheteurs.  Paris,  1904.  Rapport  presente  par  Mme  Jean 
Bruhnes. 
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Octobre  1904. 

I.   Debats  parlementaires 

La  question  de  Vimpdl  sur  le  revenu. 

Les  Chambres  se  sont  reunies  en  session  extraordinaire  le 
18  oclobre. 

La  Chambre  des  deputes  avait  inscrit  en  tete  de  son  ordre  du 
jour  la  question  de  l'impot  sur  le  revenu,  meme  avant  le  budget, 
dont  la  discussion  paraissait  cependant  plus  urgente  et  qui  risquait 
fort,  pour  peu  qu'on  donnat  a  la  susdite  question  fampleur  qu'elle 
comporte,  de  n'etre  pas. vote  en  temps  utile.  Mais  M.  Rouvier,  qui 
etait  un  acteur  indispensable  dans  la  piece,  s'est  trouve  malade 
juste  a  temps  pour  empecher  le  lever  du  rideau.  Nous  ne  disons 
certes  pas  qu'il  Fait  fait  a  dessein  ;  c'eut  ete  pousser  trop  loin 
Tabnegation  ;  mais,  puisqu'il  devait  etre  malade,  il  ne  pouvait  pas 
Tetre  a  un  moment  plus  opportun  :  il  sera  trop  tard  quand  M.  Rou- 
vier sera  retabli,  pour  peu  que  sa  convalescence  soit  un  peu  lente. 
De  fait,  il  ne  sera  pas  mauvais  de  prendre  le  temps  de  la  reflexion 
avant  de  porter  la  main  sur  un  systeme  financier  qui  a  fait  ses 
preuves  pour  se  lancer  dans  une  aventure  aussi  dangereuse  au 
point  de  vue  politique  et  social  qu'au  point  de  vue  budgetaire.  Les 
experiences  fictives  que  M.  le  Ministre  des  finances  a  fait  faire  pen- 
dant les  vacances  n'ont,  parail-il,  rien  de  bien  encourageant,  et 
voici  que  les  deputes  socialistes  de  Paris  reclament  deja  au  nom  de 
leur  clientele  ! 

Quant  a  nous,  nous  ne  cesserons  de  protester,  tant  qu'il  sera 
temps  encore,  contre  fintrusion,  dans  notre  systeme  fiscal,  d'un 
instrument  d'inquisition,  d'arbitraire  etde  vexation,  etde  dire  que, 
si  Ton  en  veut  faire  un  imp6t  de  superposition,  si  notamment  on 
pretend  y  soumettre,  en  conservant  fimp6t  foncier,  les  revenus 
fonciers,  qui  sont  deja  surcharges  au  dela  de  toute  limite  et  de 
touteraison,  on  commetlra  la  plus  monslrueuse  des  iniquites. 
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II.  Documents  officiels 

Le  Journal  Of/iciel  du  6  oclobre  conlient  le  rapport  adresse  au 
ministre  des  colonies  sur  la  inarche  du  service  du  jardin  colonial 
en  1903. 

Dans  le  n°  du  48,  est  un  decret  porlanl  reglement  d'ad ministra- 
tion puhlique  pour  l'execulion  de  la  loi  sur  le  code  rural,  livre  III, 
titre  I,  chap.  II,  sect.  2  (police  sanitaire  des  animaux). 

Le  ./.  0.  du  22  octobre  conlient  un  rapport  au  President  de  la 
Republique  sur  le  fonclionnemenl  du  credit  agricole  mutuel,  et  les 
resultalsobtenus  pendant  les  annees  4902 et  4903.  —  Nousy  voyons 
que,  au  34  decembre  1903,  il  existait  44  caisses  regionales,  aux- 
quelles  TEtat  avait  avance  8.737.000  fr.  Le  capital  souscrit  de  ces 
caisses  s'elevait,  en  4903,  a  3.449.225  fr.,  sur  lequel  3.066.035  fr. 
avaient  ete  verses.  L'ensemble  des  ressources  donl  les  institutions 
regionales  de  credit  disposaient  montait  done  (capital  verse  et 
avances  de  I'Etat)  a  44.803.431  fr.  Le  total  de  leurs  operations 
(avances  et  escomple)  montait  a  46.994.000  fr.  Les  caisses  locales 
affiliees  aux  caisses  regionales  etaient,  en  4903,  au  nombre  de  646, 
groupant  28.204  associes.  Les  prets  qu'elles  ont  consenlis  ont 
atteint  la  somme  de  22.454.467  fr.  En  reunissant  les  chiffres  des 
trois  dernieres  annees,  on  constate  qu'une  somme  de  42  millions, 
en  chiffres  ronds,  a  ete  pretee  aux  agriculteurs  pendant  les  trois 
premieres  annees  d'application  de  la  loi  du  34  mars  4899. 

Dans  le  n°  du  29  octobre,  se  trouve  le  rapport  au  ministre  du 
commerce  et  de  Tinduslrie,  sur  le  mouvement  de  la  population  de 
la  France  en  4903.  La  balance  des  naissances  et  des  deces  se  solde 
par  le  mince  excedent  de  73.406  naissances;  on  a  enregistre,  en 
4903,  18.686  naissances  de  moins  qu'en  4902;  l'accroissement 
proportionnel  de  la  population  est  seulement  de  0,49  p.  400,  taux 
inferieur  a  celui  de  4904  (0,22),  mais  egal  a  celui  de  4900; 
36  departements  ont  donne  un  excedent  de  deces. 
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Novembre  1904. 
I.  Debats  parlementaires 

§  I.  Chambre. 

Pro  jet  de  loisur  la  suppression  ties  fraiules  dans  la  vente  ties  marchandises  et  des 
falsifications  des  denrees  alimenlaires  et  des  produits agrieoles.  —  Projel  de  bud- 
get pour  Vexercice  1905.  —  Projel  de  loi  relalif  a  Vimpdt  sur  le  revenu. 

La  Chambre  des  deputes  a  decidement  one  singuliere  melhode 
de  travail !  Kile  veut  tout  mener  de  front  a  la  fois  !  Kile  a  un  menu 
particulier,  non  seulement  pour  chaque  jour  de  la  semaine,  mais 
pour  le  repas  du  malin  et  pour  celui  du  soir  !  On  sait  deja  qifelle 
avait  reserve  le  vendredi  aux  interpellations,  et  cela  pouvait  se 
defendre,  pour  ne  pas  laisser  trop  longlemps  en  souffrance  le  tra- 
vail legislalif.  Meme  pour  celui-la,  elle  le  decoupe  en  tranches  et 
assigne  a  chacune  son  heure  et  son  jour.  Ainsi,  elle  etait  saisie 
d'un  important  projet  de  loi,  adopte  par  le  Senat,  sur  la  repression 
des  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et  des  falsifications  des 
denrees  alimentaires  et  des  produits  agrieoles  :  e'est  le  menu  du 
jeudi  malin  a  9  heures  !  II  est  permis  de  penser  que  ce  systeme 
n'est  pas  le  meilleur  pour  assurer  la  suite  dans  les  idees  et  Thomo- 
geneite  dans  les  lois.  Avant  toule  autre  besogne,  la  Chambre 
devait,  semble-t-il,  se  mettre  a  la  discussion  du  budget;  e'est  pour 
cela  qu'elle  est  reunie  en  session  extraordinaire.  Cependant,  bien 
qu'elle  ait  ete  relardee  dans  cet  examen  jusqu'aux  derniers  jours 
de  novembre  par  la  maladie  du  minislre  des  finances,  elle  a  juge 
bon  d'enlamer  parallelement  la  question  de  TimpOt  sur  le  revenu  ! 
Alors  qu'il  est  constant  que  cetle  question  ne  peut  aboutir  avant  la 
fin  de  l'annee  et  qu'il  est,  d'autre  part,  evident  que,  a  moins  d'une 
nouvelle  abdication  du  Senat,  le  budget  ne  pourra  elre  vote  en 
temps  utile  ! 

Dans  la  discussion  sur  la  proposition  de  loi  sur  la  repression  des 
fraudes,  le  rapporteur  a  dit  que,  depuis  Telaboration  du  code  penal 
de  1810,  la  fraude  s'etait  constamment  developpee,  et  il  a  enumere 
la  serie  des  lois  qui  sont  successivement  intervenues  :  loi  de  1824, 
sur  les  alterations  et  substitutions  de  noms  sur  les  produits  fabri- 
ques ;  loi  du  27  mars  1851,  sur  la  falsification  des  marchandises; 
loi  de  1855,  sur  les  boissons  ;  loi  de  1857,  sur  la  propriete  des 
marques  de  fabriques;  loi  de  1888,  sur  les  engrais ;  lois  de  1889, 
1891,  1894,  1897,  sur  les  vins ;  loi  de  1897,  sur  les  beurres ;  loi 
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du  28  juillet  1902  (art.  7),  sur  les  sucres;  loi  du  18  juillet  1901, 
sur  les  vins.  Et  cependant,  tous  les  corps  constitutes  (conseils  gene- 
raux,  conseils  d'arrondissement,  societes  d'hygiene,  societe  des 
agriculteurs  de  France)  demandent  la  repression  de  la  fraude  !  La 
proposition  de  loi  n'est  que  l'exlension  de  Tart.  423  du  code  penal 
et  des  Iois  de  1851  et  1855.  Les  art.  1  et  2  posent  les  principes 
juridiques  (plus  exactement,  les  elements  conslitutifs)  de  la  fraude 
en  matiere  de  marchandises  d'une  facon  generale.  Les  art.  3  et  4. 
s'occupent  exclusivement  de  la  falsification.  L'art.  7  reglemente 
l'affichage;  l'art.  10,  la  competence;  l'art.  11,  qui  est  d'apres  le 
rapporteur  «  le  pivot  de  la  loi  »,  prevoit  les  reglements  d'adminis- 
tration  publique  de  nature  a  assurer  l'application  de  la  loi.  «  Si 
nous  etions  obliges,  disait  le  rapporteur,  de  faire  une  loi  speciale 
conlre  la  fraude  chaque  fois  qu'un  delit  nouveau,  qu'une  fraude 
nouvelle  serait  relevee,  nous  arriverions  toujours  trop  tard,  comme 
les  carabiniers  d'Offenbach  ».  Enfin,  la  proposition  punit  la  tenta- 
tive de  tromperie,  que  ne  prevoyaient  pas  les  lois  anterieures. 

La  Chambre  a  adopte  les  premiers  articles  de  la  loi,  puis  a 
renvoye  la  suite  de  la  discussion  au  jeudi  suivant,  ler  decembre, 
au  matin. 

La  discussion  generale  qui  precede  d'ordinaire  le  vote  du  budget 
a  ele  supprimee  cette  annee  par  suite  de  1'indisposition  du  minislre 
des  finances.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  suivre  la  discussion  des 
budgets  des  differents  ministeres. 

La  discussion  de  I'impdt  sur  le  revenu  a  commence  clans  la 
seance  du  28  novembre.  On  y  consacrera  deux  seances  par 
semaine. 

(Test  un  socialiste,  M.  Jules  Coutant,  qui  a  commence  Tattaque. 
«  Lrimp6t  qui  nous  est  propose,  a-t-il  dit,  ce  n'est  pas  un  impot  sur  le 
revenu,  c'est  un  impot  de  superposition ;  c'est  un  imp6t  qui  aggra- 
vera  les  taxes  de  consommation  qui  frappent  deja'si  durement  les 
travailleurs;  c'est  un  trompe-fceil  qui  charge  encore  davantage  les 
travailleurs  des  centres  ouvriers  ».  —  Et  on  nous  dit  que  deja 
M.  Rouvier  a  capilule  devant  la  commission,  en  relevant  le  chiffre 
du  minimum  d'existence,  c'est-a-dire  en  augmenlant  de  2  millions 
au  moins  le  nombre  de  ceux  qui  ne  seront  pas  imposes  et  en  sur- 
chargeant  les  autres.  Nous  ne  sommes  pas  au  bout!  Mais,  dirons- 
nous  a  M.  Coutant,  comment  voulez-vous  que  le  nouvel  impot  que 
vows  reclamez  ne  soit  pas  un  impot  de  superposition  dans  un  pays 
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ou  tous  les  revenus  (sauf  les  rentes  franchises  et  les  creances  sur 
particuliers)  sont  taxes  deja  et  souvent  si  lourdement  taxes?  Vous 
reclamez  au  nom  des  ouvriers?  Que  direz-vous  quand  on  vous 
demontrera,  chiffres  en  main,  que  les  proprietaires  foneiers  paient 
deja  actuellement  au  fisc  une  part  de  leur  revenu  variant  du  tiers 
au  quart?  Vous  trouverez  qu'on  peut  les  frapper  d'un  impdt  de 
superposition,  parce  que,  sans  doule,  ceux  la  sont  taillables  et  cor- 
veables  a  merci !  Voila  la  justice  des  partis! 

Mais  quoi!  Voici  qu'on  nous  affirm  e  que  le  proprietaire  foncier, 
lui  aussi,  va  etre  degreve.  Ecoutez  M.  Louis  Lacombe  :  «  II  y  a 
dans  mon  department  un  proprietaire  dont  I'imporlant  domaine 
paie  1800  francs  d'impot  foncier,  soit  900  fr.  en  principal  et  900  fr. 
en  centimes  additionnels.  Nous  faisons  remise  aux  communes  de 
30  p.  100  du  principal  de  cet  impdt.  Si  la  commune  peut  exonerer 
les  conlribuables  de  cette  portion  d'impot,  le  proprietaire  benefi- 
ciera  alors  de30  p.  100,  c'est-a-dire  de  300  fr.  par  an  ;il  beneficiera 
en  meme  temps  de  la  suppression  de  l'imp6t  sur  les  portes  et  fene- 
tres  et  de  la  contribution  personnelle-mobiliere.  Nous  l'imposons, 
ce  proprietaire,  sur  un  revenu  de  20.000  fr.  Que  paiera-t-il,  avec 
le  tarif  de  la  commission?  II  paiera,  a  raison  de  de  1,70  p.  100, 
une  taxe  de  340  fr.  Vous  I'imposerez  dans  la  ville  ou  il  habite,  sur 
2.000  fr.  de  loyer,  c'est  une  taxe  de  80  fr.,  soit  au  total  420  fr.,  et 
vous  lui  aurez.deduit  440  fr.  Voila  le  resultat  auquel  vous  abou- 
tissez  ».  —  Puissiez-vous  dire  vrai !  Les  malheureux  proprietaires 
foneiers,  qui  ont  vu  fondre  leurs  revenus  dans  leurs  mains  depuis 
trente.ans,  auraient  bien  droit  a  quelque  allegement.  Mais  comme 
c'est  bien  le  cas  de  dire  : 

Timeo  Danaos  et  dona  ferentes! 

Mieux  vaut  ne  pas  faire  I'experience.  Les  mots  que  nous  avons 
mis  en  italique  disent  assez  pourquoi.  Et,  en  verite,  il  faudrait  etre 
par  trop  naif  pour  croire  qu'avec  le  nouvel  imp6t  on  va  degrever 
tout  le  monde,  ouvriers  et  proprietaires  ! 

M.  Plichon,  en  combattant  le  projet,  en  a  tres  bien  montre  le 
danger  :  «  Nous  savons  ce  qu'on  nous  propose  aujourd'hui,  mais 
nous  ne  savons  pas  du  tout  ce  qui  nous  arrivera  demain.  Hier,  le 
taux  de  Timp6t  sur  le  revenu  etait  de  1,50  p.  100;  aujourd'hui,  il 
est  de  1,70.  Que  sera-t-il  demain?  On  n'en  saitrien;  mais  I'arlicle 
26  du  projet  du  gouvernement  nous  fait  presager  immediatement 
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une  modification,  puisque  le  laux  de  l'imp6t  sera  modifie  automa- 
tiquement  de  la  quotite  necessaire  pour  produire  au  Tresor  la 
somme  totale  dont  il  a  besoin.  En  somme,  c'est  un  impot  qui  com- 
mence a  dose  homeopalhique  et  qui,  suivant  la  facon  dont  il  sera 
applique  et  la  main  qui  tiendra  la  cle,  pent  arriver  a  la  confisca- 
tion ».  —  A  quoi  un  depute,  M.  Cadenat,  a  ajoute  :  «  C'est  comme 
cela  que  nous  I'entendons.  Pourquoi  ne  pas  le  dire  ?  II  est  naturel 
que  ceux  qui  possedent  paient  pour  ceux  qui  n'ont  rien  ». 

Et  c'est  la  le  brandon  de  discordes  civiles,rinslrument  d'oppres- 
sion  qu'on  ne  craint  pas  de  jeler  au  milieu  d'une  democratic  on  la 
violence  des  passions  et  I'esprit  de  secte  viennent  de  se  manifcster 
d'une  maniere  si  eclatante  et  si  universelle!  Mors  qu'il  ressort 
d'ailleurs  de  1'experience  fiscale  faite  par  M.  le  Ministre  des  finan- 
ces, que,  dans  les  neuF  dixiemes  des  cas,  le  nouvel  imp6t  n'aura 
aucune  base  tant  soit  pen  solide  !  «  Comment,  disait  M.  Plichon, 
demain  vous  allez  avoir  un  grand-Jivre  des  assujettis,  qui  sera  le 
livre  des  suspects  :  ce  livre  de  suspects  sera  dresse  au  moyen  de 
fiches,  qui  ne  seront  pas  les  fiches  politiques  de  M.  Vadecard,  mais 
Jes  fiches  fiscales  de  M.  Homais,  et,  dans  chaque  commune,  vous 
verrez  s'exercer  les  haines  locales,  la  guerre  civile  eclatera;  il  y 
aura  des  amis  et  des  ennemis  du  maire.  Ce  sera  une  arme  terrible 
dans  les  mains  des  partis.  Jusqu'ici,  on  tentait  de  deshonorer  son 
voisin  ;  on  se  contenlera  demain  de  le  ruiner  ». 

Le  projet  a  encore  ete  combattu  par  M.  Camille  Fouquet,  et  aussi, 
dans  un  tout  autre  esprit,  par  M.  Fernand  Brun,  qui  Fa  declare 
insuffisant,  incomplel  et  inacceptable.  De  son  argumentation,  nous 
retiendrons  seulement  ce  motif,  qui  est  a  lui  seul  decisif  contre  le 
projet  :  «  II  y  a  superposition  de  l'impot  sur  le  revenu  sur  deux 
autres  imp6ts  qui  sont  conserves  :  rimp6t  de  la  patente  et  l'impot 
foncier.  II  y  a  la  une  souveraine  injustice  fiscale  que  la  Chambre 
ne  saurail  admetlre ;  elle  ne  pent  consacrer  un  systeme  qui  frappera 
deux  fois  la  meme  matiere  imposable,  qui,  a  raison  des  memes 
revenus,  Cera  deux  fois  payer  l'impot  au  meme  contribuable... 
Ainsi,  le  proprictaire  foncier  paiera  1'impdt  sur  le  revenu  a  raison 
de  ses  revenus  fonciers  et  il  continuera  a  payer  Timpot  foncier, 
parce  que  la  commission,  malgre  tous  ses  efforts,  n'a  pas  pu  obtenir 
de  M.  le  Ministre  des  finances  Tabandon  integral  de  TimpAt  foncier. 
II  y  aura  done  superposition  absolue  cle  cet  impot  foncier  et  de 
l'impot  sur  le  revenu.  C'est  absolument  inadmissible  au  point  de 
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vue  cle  la  justice  fiscale.  C'est  la  violation  de  la  vieille  regie  «  non 
bis  in  idem  ».  Nous  n'avons  pas  le  droit  de  frapper  deux  fois  le 
meme  contribuable  pour  la  meme  matiere  irnposable.  C'est  inad- 
missible encore  au  point  de  vue  politique;  car  il  n'est  pas  possible 
d'apporter  aux  populations,  a  qui  nous  avons  promis  une  reforme 
serieuse,  une  pareille  deception,  une  pareille  desillusion  ». 

II  faut  lire  encore  le  remarquable  discoursde  M.  Edmond  Lepelle- 
tier,  un  vieux  republicain,  un  ami  de  Louis  Blanc,  qui  a  rappele 
cetle  pensee  du  celebre  socialiste  que  l'imp6t  de  45  centimes  avait 
perdu  la  Republique  de  1848.  II  faut  lire  surtout  les  discours  de 
MM.  Zevaes  et  Jaures,  pour  voir  ou  Ton  vent  nous  mener! 

Ceux  qui  jetteront  la  France  dans  cette  aventure  assumeront  une 
lourde  responsabilite ! 


les  mines.  — 
boissons. 


§  II.  S6nat. 

Proposition  de  loi  relative  a  la  duree  de  la  journee  de  travail  dans  , 
Proposition  de  loi  relative  a  la  reglemenlalion  des  debits  de  boi 

Le  Senat  a  aborde  la  discussion  de  la  proposition  de  loi,  adop- 
tee par  la  Chambre  des  deputes,  relative  a  la  duree  du  travail 
dans  les  mines.  La  Commission  proposait  de  consacrer  legislative- 
ment  le  principe  de  la  journee  de  huit  heures,  comme  l'avait  fait 
la  Chambre  des  deputes. 

<(  Si  la  haute  assemblee,  a  dit  le  rapporteur  M.  Boudenoot, 
adopte  les  propositions  de  la  Commission,  le  Parlement  frangais 
sera  le  premier,  en  Europe,  qui  aura  fait  une  loi  fixant  a  huit  heu- 
res la  duree  de  la  journee  de  travail  ».  Et  c'est  la  precisement  ce 
qui  fait  l'imporlance  de  cette  proposition  de  loi.  C'est  un  pas  deci- 
sif  dans  la  voie  de  ['intervention  legislative  a  l'effet  de  reglementer 
le  travail  des  ouvriers  adultes! 

Le  rapporteur  a  tres  exactement  resume  les  raisons  de  principe 
qui  ont  ete  et  qui  peuvent  etre  opposees  a  1'intervention  de  la  loi 
en  cette  matiere.  On  peut  se  demander,  apres  l'avoir  lu,  s'il  y  a 
repondu  peremptoirement.  Ainsi,  a  cette  premiere  objection  : 
l'Etat  n'a  pas  a  reglementer  la  duree  du  travail  d'ouvriers  majeurs 
et  libres,  que  repond-il?  Simplement  ceci  :  l'Etat  l'a  deja  fait  par 
la  loi  des  9  et  14  septembre  1848  et  par  celle  du  30  mars  1900 ! 

A  cette  autre  objection,  que  le  resultat  pourrait  etre  obtenu  en 
dehors  de  toute  contrainte,  par  l'accord  desinteresses,  que  r6pond- 
il  ?  II  repond  :  que  le  role  de  l'Etat  a  6te  particulierement  prepon- 
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derant  dans  la  reduction  de  la  journee  du  travail;  mais  il  ajoule 
que  «  Tintervention  de  l'Etat  en  cette  maliere  est  destinee  a  rester 
vaine,  en  depit  de  toutes  les  sanctions  et  de  tous  les  inspecteurs,  si 
elle  ne  s'appuie  sur  des  organisations  ouvrieres  solides  et  decidees 
a  faire  respecter  les  droits  con  feres  par  la  loi  ». 

Mais  en  quoi  des  organisations  ouvrieres  assez  solides  pour 
imposer  leurs  volontes  ont-elles.  besoin  du  secours  de  la  loi?  Le 
rapporteur  nous  dit  encore  que  «  dans  les  bassins  houillers  les 
plus  imporlants,  la  journee  de  huit  heures,  telle  que  va  1'etablir  la 
loi,  se  trouve,  a  tres  peu  de  chose  pres,  actuellement  mise  en  pra- 
tique; si  bien  que  le  legislaleur  ne  sera  ici  qu'un  enregistreur  des 
faits  accomplis ;  la  loi  viendra  consacrer  les  moeurs,  et  c'est  la  ce 
qui  fait  la  force  des  lois  ».  —  Mais  cela,  par  hasard,  ne  les  ren- 
drait-il  point  superflues? 

Mais  il  y  a  des  mines  «  malades  »,  placees  dans  des  conditions 
d'exploitation  difficile,  comme  quelques  houilleres  du  centre  et  du 
midi,  qui  n'ont  pas  encore  la  journee  de  8  heures !  —  Mais  ce  rap- 
prochement meme  ne  prouve-t-il  pas  que  les  exploitations  «  mala- 
des »  ne  peuvent  actuellement  supporter  le  regime  et  qu'on  risque 
de  les  tuer  tout  a  fait?  A  moins  que  ce  ne  soient  les  ouvriers  qui 
fassent  tous  les  frais  de  l'innovation,  grace  a  une  reduction  corres- 
pondante  des  salaires?  —  On  menagera  les  transitions ;  on  admettra 
des  derogations.  —  Oui,  on  attenuera  le  coup  :  qui  dit  que  cepen- 
dant  il  ne  sera  pas  mortel? 

Enfin  le  rapporteur  se  fait  I'objection  :  Est-ce  que  les  ouvriers 
des  autres  industries  ne  vont  pas  aussi  demander  la  journee  de 
8  heures?  Et  il  croit  y  repondre  en  disant  que,  si  les  ouvriers 
mineurs  demandent  la  fixation  de  la  journee  a  8  heures,  c'est  tout 
simplement  parce  que  la  majorite  d'entre  eux  l'ont  deja  obtenue  en 
fait.  «  Lorsque,  dans  une  industrie  quelconque,  les  progres  memes 
de  cette  industrie,  lorsque  les  conditions  et  les  mceurs  de  ceux  qui 
s'y  livrent  auront  amene  ce  resultat  que,  comme  aujourd'hui  chez 
les  mineurs,  la  majorite  ne  travaillera  plus  qu'environ  8  heures  par 
jour,  il  est  possible,  il  est  meme  probable  que  tous  les  autres 
demanderont  aussi  la  journee  de  8  heures.  Et  alors,  pourra-t-on, 
devra-t-on  la  leur  refuser !  Eh  !  non,  Messieurs,  sans  aucun  doute !  » 
—  Singuliere  logique!  Nepourrait-on  pas  repondre,  si  Ton  veut  que 
l'ouvrier  ne  travaille  que  8  heures  par  jour,  que  c'est  precisement 
a  ceux  qui  n'ont  pu  obtenir  ce  resultat  que  l'Etat  doit  Fassurer? 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  Senat  a  suivi  son  rapporteur,  appuye  par  le 
ministre  du  commerce,  et  a  vote  la  proposition  de  loi  que  nous 
n'analyserons  pas  en  ce  moment  dans  ses  details. 

Le  Senat  a  discute  encore  la  proposition  de  loi  de  M.  Siegfried 
et  de  plusieurs  de  ses  collegues  relative  a  la  reglementation  des 
debits  de  boissons  *.  Une  demande  d'ajournement  jusqu'a  ce  qu'il 
ait  ete  procede  a  une  enquete  generate,  demande  presentee  par  le 
commissaire  du  gouvernement,  fut  d'abord  rejetee  par  le  Senat. 

Dans  le  but  de  restreindre  la  consommalion  de  Falcool  et  d'ar- 
reter  les  progres  toujours  croissants  de  Falcoolisme,  la  commission 
proposait  un  ensemble  de  mesures,  dont  la  plus  importante  etait  la 
reduction  dn  nombre  des  debits  de  boissons.  Le  rapporteur  a  donne 
quelques  chi fires  qui  meritent  d'etre  medites. 

En  1850,  la  consommation  de  Falcool  etait  de  1  litre  46  par  tete 
d'habitant;  elle  est  aujourd'hui  de  4  litres  73.  Gela  represente  plus 
de  2  millions  d'heclolitres  d'alcool  pur  par  an,  el,  comme  Falcool 
consomme  a  pour  titre  moyen  40  degres,  c'est  pres  de  5  millions 
d'hectolitres  d'alcool  que  nous  consommons  annuellement.  Et  dans 
cela  n'est  point  compte  Falcool  renferme  dans  les  boissons  dites 
hygieniques.  En  1850,  la  consommation  de  Fabsinthe  et  des  bitters 
etait  pour  ainsi  dire  nulle;  en  1897,  il  a  ete  livre  a  la  consomma- 
lion  41.000  hectolitres  de  bitters  et  168.000  hectolitres  d'absinthe. 
Ainsi,  en  une  seule  annee  il  a  ete  bu,  en  France,  plus  de  20  mil- 
lions de  litres  d'aperitifs  divers,  et  encore  ce  sont  la  les  quanlites 
officiellement  constatees  et  qui  out  acquitle  les  droits;  il  faudrait 
dit  le  rapporteur,  pour  se  rapprocher  de  la  verite,  augmenter  ce 
chiffre  au  moins  d'un  tiers.  En  1850,  le  nombre  des  suicides  pro- 
voques  par  Falcoolisme  etait  de  197  et  la  proportion  surFensemble 
des  suicides  de  5,3  p.  100;  en  1901,  le  nombre  des  suicides  dus  a 
la  meme  cause  est  de  1.142  et  la  proportion  de  12,4  p.  100.  Dans 
les  trente  dernieres  annees,  le  nombre  des  alienes  traites  dans 
les  asiles  du  departement  de  la  Seine  a  triple  (21.700  en  1894 
contre  7.800  en  1867)  et  M.  le  professeur  Debove  constate  que  la 
proportion  des  alcooliques  est  de  38  p.  100  chez  les  hommes  et  de 
12  p.  100  chez  les  femmes. 

Enfin,  les  statisliques  criminelles  permettent  d'affirmer  que  la 


1  V.  sur  cette  question  le  tres  interessant  article  de  M.  Gide  dans  la  Revue  de  juille 
190i,  p.  513  cts, 
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criminalite  d'un  pays  augmente  en  raison  direcle  tie  la  proportion 
d'alcool  consomme.  L'alcoolisme  ne  frappe  pas  seulement  I'indi- 
vidu,  il  frappe  sa  descendance,  il  atleint  la  race,  il  communique  a 
l'enfant  les  tares  heredilaires  les  plus  graves. 

Voila  des  choses  qu'on  ne  saurait  trop  redire  aujourd'hui  en 
France. 

Le  rapporteur  a  donne  ensuite  de  Ires  interessants  details  sur  ce 
qui  a  ete  fait  pour  combatlre  ce  fleau  en  Suede  et  en  Norvege,  en 
Hollande  et  aux  Etats-Unis  et  les  resullats  tres  appreciates  qui 
ont  ete  obtenus. 

La  commission  demandait  que  le  nombre  des  cafes,  cabarets  et 
aulres  debits  de  boissons  a  consommer  sur  place  fut  limitativement 
fixe  a  deux  par  600  habitants  et  a  un  par  300  habitants,  les 
municipalites  ayant  le  droit  de  fixer  la  proportion  a  un  par  400, 
500  ou  600  habitants. 

Tel  etait  le  principe  sur  lequel  la  Commission  demandait  au  Senat 
de  se  prononcer  d'abord,  sauf  a  lui  renvoyer,  s'il  le  jugeait  utile, 
les  dispositions  d'application.  Mais  ce  principe,  vivement  combaltu 
et  par  M.  Hennequin,  commissaire  du  gouvernement,  et  par 
MM.  Chatteleyu  etGourju,  n'a  pas  ete  accepte  par  le  Senat,  qui, 
en  renvoyant  Tart.  ler  a  la  Commission,  a  provoque  la  demission 
de  celle-ci. 

Nous  n'avons  pas  a  entrer  ici  dans  Fexamen  theorique  du  moyen 
preconise  par  la  Commission,  la  limitation  des  debits  de  boissons. 
Mais  ce  qui  nous  parait  certain,  c'est  qu'il  est  d'une  extreme 
urgence  de  porter  remede  a  un  mal  qui  menace  notre  pays  de  la 
decadence,  et  le  mal  est  tel  et  de  telle  nature  qu'il  ne  nous  parait 
pouvoir  etre  gueri  que  par  la  force  coercitive  de  la  loi. 

II.  Documents  officiels 

Le  Journal  of ficiel  des  2  et  3  novembre  contient  un  rapport  au 
President  de  la  Republique  relatif  a  la  creation,  et  au  developpe- 
ment  des  societes  d'assurances  mutuelles  agricoles  contre  la  morla- 
lite  du  betail,  la  grele  et  autres  fleaux  de  Tagriculture ;  —  une 
ci-rculaire  aux  professeurs  departementaux  et  aux  professeurs  spe- 
ciaux  d'agriculture; —  et  un  tableau  statistique  des  progres  de 
Tassurance  muluelle  agricole.  Dans  ce  tableau  tres  interessant,  nous 
voyons  que,  au  31  octobre  1904,  les  societes  d'assurances  muluel- 
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]es  agricoles  etaient  au  nombre  de  4.820,  comprenant  265.015  mem- 
bres,  et  que  le  capital  assure  monlait  a  plus  de  250  millions  de 
francs. 

Dans  le  n°  du  29  novembre  se  trouve  le  rapport  adresse  au 
ministre  de  la  marine  par  Tadministrateur  de  l'etablissement  des 
Invalides,  sur  la  stalislique  des  naufrages  et  aulres  accidents  de 
mer  pour  l'annee  1903. 

Edmond  Villey. 
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Maurice  Bourguin,  professeur  adjoint  a  Ja  Faculty  de  droit  de  l'Univer- 
site  de  Paris,  Les  systemes  socialistes  et  revolution  economique.  Un  vol. 
in-8°,  519  pages.  Armand  Colin,  1904. 

Dans  une  etude  sur  revolution  des  doctrines  socialistes  en  France,  depuis 
la  conspiration  des  Egaux  jusqu'anos  jours,  M.  Paul  Louis  prelait  aux  pro- 
fesseurs  des  Facultes  de  droit  de  noirs  sentiments  vis-a-vis  du  commu- 
nisme,  systeme  qui  a  sa  place  marquee  dans  l'histoire  de  la  pensee  socia- 
liste.  G'est  «  l'etre  hideux  par  excellence,  le  sauvage  qui  menace  la  paix 
»  des  villes,  la  stabilite  des  families  et  la  purete  de  la  femme,  le  Vandale  ou 
»  le  Hun  qui  cherche  la  breche  de  la  cite  moderne  pour  s'y  introduire  et  y 
,»  semer  la  terreur  en  promenant  le  massacre...,  telle  est  aujourd'hui  la 
»  notion  que  tachent  de  repandre  nos  professeurs  de  droit  auxquels  les 
»  programmes  recommandent  la  lutte  contre  la  poussee  proletarienne  >v*. 
Les  etudes  recentes  de  plusieurs  professeurs  des  Facultes  de  droit,  et  celle 
de  M.  Bourguin,  en  particulier,  eviteront  desormais  au  corps  enseignant 
des  Facultes  de  droit  d'aussi  vives  remontrances.  Non  pas  que  dans  le  pre- 
sent volume  M.  Bourguin  declare  les  systemes  socialistes  exempts  de  toute 
critique,  mais  s'il  les  rejette,  ce  n'est  pas  a  priori  et  mu  par  une  pensee 
hostile  au  mouvement  democratique.  M.  Bourguin  a  bien  soin  de  ne  pas 
confondre  democratic  et  socialisme  et  il  se  complait  dans  cette  idee  que  la 
societe  de  Favenir  sera  plus  largement  democratique  que  la  notre.  II  recon- 
nait  que  «  la  democratic  a  ses  faiblesses,  parce  qu'elle  est  humaine,  mais 
elle  a  aussi  sa  grandeur.  II  faut  l'accueillir  sans  arriere-pensee  et  sans 
crainte  ».  M.  Bourguin  n'est  done  pas  plus  un  adversaire  de  la  poussee 
proletarienne  qu'un  fervent  partisan  des  systemes  socialistes.  Si  le  socia- 
lisme devait  etre  le  salut  des  miserables,  et  s'il  pouvait  supprimer  les  ine- 
galites  et  les  miseres  de  nos  civilisations  industrielles,  les  hommes  d'elite 
iraient  au  socialisme,  sans  souci  de  ce  qu'ils  pourraient  y  perdre.  Mais 
avant  que  de  se  resoudre  a  un  tel  parti,  il  faut  etre  certain  de  la  valeur 
des  theories  et  de  la  possibilite  de  leurs  realisations  dans  le  present  ou  dans 
un  avenir  assez  rapproche.  G'est  de  l'examen  consciencieux  des  differentes 
formes  d'organisation  socialiste  et  de  l'appreciation  de  la  valeur  des  solu- 
tions positives  offertes  par  la  doctrine  que  dependra  l'attitude  de  l'auteur 
en  face  des  doctrines  socialistes. 

La  premiere  partie  de  1'ouvrage  (chapitres  I  a  VI)  est  consacree  a  l'expose 
aussi  ildele  que  possible  des  divers  systemes  de  societe"  qui  impliquent 
suppression,  reduction  ou  diffusion  des  revenus  capitalistes  par  l'institu- 
tion  de  droits  collectifs  sur  les  choses,  au  profit  de  communautes  plus  ou 
moins  vastes,  a  cote  ou  a  la  place  des  droits  individuels.  Ges  theories  doi- 

1  Paul  Louis,  Les  etapes  du  socialisme,  p.  172.  Paris,  Charpentier,  1903. 
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vent  ensuile  6tre  soumises  a  une  critique  purement  theorique  en  ce  qui 
concerne  leur  organisation  et  leur  fonctionnement  bypotbetique. 

M.  Bourguin,  clans  cette  premiere  partie,  se  heurtait  a  deux  inconve- 
nients.  Quels  systemes  retenir  parmi  les  nombreux  exposes  de  regimes 
possibles  fails  par  les  socialistes  dans  la  derniere  moitie  du  xixesiecle? 
Une  fois  le  clioix  arrete,  le  classement  des  systemes  comportait  des  diffi- 
cultes  nouvelles.  On  pouvait  exposer  le  socialisme  d'Etat,  le  socialisme 
communal  et  le  socialisme  corporatif  ou  societaire,  suivant  que  la  propriety 
des  moyens  de  production  et  la  direction  des  entreprises  appartient  a  l'Etat, 
aux  communes  ou  a  des  associations  libres.  C'etait  un  ordre  acceptable. 
Ou  bien  l'autenr  avait  un  cadre  moins  descriptif,  d'allure  plus  generale, 
en  distinguant  les  systemes  socialistes  suivant  leur  mode  d'organisation  de 
la  valeur  et  encore  d'apres  le  mode  de  repartition  des  richesses. 

M.  Bourguin  a  retenu  la  premiere  classitication  en  la  combinant  avec  la 
seconde.  Ces  differents  systemes  y  sont  subdivis^s  en  quatre  groupes.  Le 
premier  contient  l'expose  du  socialisme  integral  dans  lequel  la  valeur  est 
determined  en  unites  de  travail ;  dans  le  second,  on  passe  en  revue  les 
formes  moins  rigoureuses  et  moins  absolues  qui  conservent  le  mecanisme 
de  la  valeur  regie  par  l'offre  et  la  demande.  Nous  connaissons  aussi  les 
diverses  modalites  du  socialisme  d'Etat  qui  remet  tout  ou  partie  de  la  pro- 
duction a  l'Etat  sans  transformer  cependant  le  mode  actuel  de  valeur. 
Enfin  un  chapitre  est  consacre  au  socialisme  corporatif  et  aucooperatisme. 

L'auteur  ecarte  done  de  son  etude  l'anarchisme,  le  communisme,  le  socia- 
lisme agraire  et  il  donne  de  bonnes  raisons  justifiant  le  parti  qu'il  prend. 
Mais  on  peut  s'etonner  qu'il  taise  une  conception  tres  en  faveur  chez  cer- 
tains ecrivains  contemporains  a  tendance  nettement  socialiste  :  Rignano  x, 
par  exemple,  qui  voit  le  moyen  de  passer  du  regime  economique  present  a 
un  regime  socialiste,  en  operant  des  prelevements  sur  les  successions, 
systeme  qui  assurerait  le  retour  perpetuel  a  la  societe  de  fortunes  consti- 
tutes par  les  particuliers.  II  y  avait  la  une  conception  socialiste  originate 
qui,  a  notre  avis,  pouvait  prendre  place  dans  l'expose  des  divers  systemes. 

Gelui-ci  d'ailleurs  est  men6  avec  beaucoup  de  nettet6;  et  la  critique  en 
est  vigoureuse.  M.  Bourguin  ne  peut  admettre  le  collectivisme  pur.  La  valeur 
basee  sur  le  travail  ne  lui  parait  pas  remplirle  double  role  que  joue  le  prix 
et  comme  instrument  d'equilibre  et  comme  facleur  de  progres.  La  centra- 
lisation des  fonctions  6conomiques  que  comporte  un  tel  systeme  est  irr6a- 
lisable.  M.  Jaures  lui-meme  a  voulu  y  ecliapper  en  construisant  une  th6orie 
ingenieuse  qui  laisse  une  place  a  l'initiative  des  producteurs  et  a  l'esprit 
de  progres.  Mais  voulant  maintenir  la  taxation  des  valeurs  en  travail,  il  est 
oblige"  de  reconnaitre  la  necessite  d'une  direction  administrative  de  la  pro- 
duction. Et  M.  Bourguin  de  conclure  que  s'il  n'y  a  de  vrai  socialisme  que 
par  la  fixation  des  valeurs  d'apres  le  temps  de  travail,  le  socialisme  est. 
incompatible  avec  la  liberte. 

1  Rignano,  Un  socialis-me  en  karmonie  avec  la  doctrine  economique  liberate,  VII- 
390,  in-8°.  Giard,  Paris,  1904.  —  V.  aussi  dans  ce  mSme  sens  Herckenrath,  La  ques- 
tion sociule  et  Vheritage,  Revue  d'Economie  politique,  decembre  1904. 
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La  critique  de  M.  Bourguin  sur  le  social isme  communal  est  egalement 
nette.  «  II  ne  ferait  pas  bon  vivre  dans  le  Workhouse  de  M.  Menger  »,  qui  en 
est  le  principal  constructeur.  Mais  ce  n'est  que  dans  la  deuxieme  partie 
que  M.  Bourguin  appreciera  le  socialisme  d'Etat  en  nous  montrant  la  ported 
de  Involution  contemporaine  dans  cette  direction.  De  meme  nous  ne  sau- 
rons  qu'apres  une  etude  particuliere  du  mouvement  cooperalif  el  une  elude 
genSrale  de  Involution  Economique  a  l'epoque  contemporaine  si  le  coope- 
ratisine  est  un  sysleme  realisable  ou  bien  un  r6ve. 

Bien  que  conduite  avec  une  maitrise  absolue  —  ce  dont  les  lecteurs  de 
la  Revue  cVeconomie  politique  et  de  la  Revue  politique  et  parlemenlaire  ne 
serontcertes  passurpris  —  cette  revision  des  multiples  systemesde  transfor- 
mation sociale  desoriente  parfois  l'esprit.  Et  cela  par  suite  d'un  manque  de 
sym6"trie  dans  les  developpements  successifs.  Nous  avons  eu  un  expose"  du 
collectivism^  pursuivi  d'une  critique  purement  theorique,  aussi  vigoureuse 
que  savante.  Nous  attendions  semblable  proc6d£  vis-a-vis  des  autres  syste- 
mes.  Or  d'aucuns,  clairement  exposes,  ne  seront  critique's  qu'a  l'aide  des 
elements  fournis  par  la  seconde  partie  intitulee  :  Les  faits  et  revolution 
economique.  Le  lecteur,  qui  attendait  une  double  critique  et  sur  le  terrain 
theorique  et  d'apres  les  faits,  eprouve  quelque  deception. 

M.  Bourguin  decrit  ensuite  les  manifestations  de  la  concentration  indus- 
trielle  et  commerciale,  il  observe  ragranclissement  des  entreprises,  les  coa- 
litions d'entreprises  telles  que  trusts,  cartels...,  mais  il  yadeslimitesacette 
concentration  ;  Tindustrie  a  domicile  salariee  subsiste ;  dans  certaines  indus- 
tries on  constate  l'accroissement  des  metiers  independants;  le  petit  com- 
merce a  gen£ralement  conserve  ses  positions. 

L'agriculture  et  le  capitalisme,  la  cooperation,  les  unions  professionnelles 
de  patrons  et  de  salaries,  le  contrat  collectif  de  travail,  l'extension  du  role 
economique  de  1'Etat  et  des  municipalit^s  forment  autant  de  chapitres  de 
cette  deuxieme  partie  documented  avec  beaucoup  de  soins.  L'auteur  connait 
les  dernieres  statistiques  et  les  a  toujours  controlees  par  lui-meme.  La 
methode  de  travail  est  excellente  et  a  permis  de  meltre  en  oeuvre  une  docu- 
mentation qui,  presque  toujours,  est  au  courant.  J't'crirais  toujours,  si 
j'ignorais  que  tel  critique  parvint  a  decouvrir  l'omission  d'un  texte  de  loi 
recemment  votee  en  pays  etranger. 

M.  Bourguin  a  su  eviter,  par  une  grande  precision,  par  une  fermete  de 
style  toujours  egale,  un  grave  inconvenient.  Dans  cliacun  des  chapitres 
dont  je  mentionnais  les  litres,  il  abordait  des  questions  de^ja  traitees  et 
parfois  fort  bien.  On  risquait,  a  la  lecture,  d'avoir  l'impression  de  parcourir 
un  excellent  manuel  d'economie  sociale,  contenant  des  choses  sues  de  tous 
ceux  qui  s'interessent  aux  questions  economiques.  Cette  seconde  partie 
risquait  d'etre  banale.  Or  on  la  lit  avec  un  interdt  soutenu.  II  a  fallu  autant 
de  talent  dans  la  composition  que  de  solidite'  dans  la  documentation  pour 
reussir  a  ce  point. 

Les  derniers  chapitres  permettent  la  critique  des  systemes  d'apres  les 
faits  et  l'auteur  pourra  r^pondre  a  cette  question  :  Les  societ^s  civilis^es 
s'acheminent-elles  vers  un  regime  de  pur  individualisme  et  de  laisser  faire 
ou  sont-elles,  au  contraire,  entrainees  vers  le  socialisme  comme  l!afjirment 
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les  autres?  Sur  des  points  essentiels  la  puissance  des  fails  a  mine  la  theorie 
du  laisser-faire  et  renverse  les  previsions  cheres  aux  individualistes.  La 
these  du  colleetivisme  sur  reffondrement  de  la  societe  capitaliste  par  suite 
de  crises  devenant  de  plus  en  plus  intenses  et  frequentes  recoit  aussi  un 
dementi  si  Ton  observe  les  faits.  Des  facteurs  nombreuxinterviennent  dans 
le  monde  moderne  pour  ecarter  ou  attenuer  les  causes  de  perturbation. 

La  concentration  capitaliste  dont  on  sait  les  manifestations  n'est  pas 
cependantsuffisantepourpermettre  l'organisation  d'un  regime  a  production 
et  repartition  central isees.  La  societe  moderne  reste  toujours  une  societe 
d'individus  et  de  groupes  autonomes  pratiquant  librement  les  echanges 
prives  et  reglant  la  production  en  consequence  des  prix.  Le  cooperatisme 
dans  les  vingt  dernieres  ann£es  a  fait  de  nombreuses  recrues  en  Angleterre; 
mais  les  cooperatives  de  consommation  sont  presque  inconnues  dans  un 
pays  progressif  comme  les  Etats-Unis;  sur  le  continent  la  cooperation  de 
consommation  est  plutot  dans  l'avenir  que  dans  le  present.  Sans  se  pro- 
noncer  sur  l'avenir  lointain  de  la  cooperation,  il  est  legitime  de  prevoir  que 
de  colossales  difficultes  s'opposeront  a  la  conqueUe  pacitique  de  la  produc- 
tion capitaliste  que  revent  les  cooperateurs  contemporains. 

Ou  allons-nous  done?  En  tenant  compte  et  des  causes  possibles  d'arret 
ou  de  regression  et  des  agents  devolution  rapide  qui  modifient  dans  des 
sens  opposes  la  vie  des  peuples,  il  parait  vraisemblable  de  prevoir  Involu- 
tion parallele  ou  successive  des  peuples  civilises  vers  un  etat  de  capitalisme, 
d'organisation  collective  et  de  democratic,  dans  lequel  les  classes  ouvrieres 
grandiront  en  puissance,  en  richesse  et  en  culture.  M.  Bourguin  termine 
son  oeuvre  par  un  Credo  a  la  democratic  qu'il  aime  et  salue  avec  joie. 

Son  ceuvre  est  le  fruit  d'un  labeur  considerable,  le  raisonnement  pur  y 
eut  pour  auxiliaire  une  methode  d'observation  rigoureuse.  Je  dirai  que 
dans  le  present  ouvrage  le  lecteur,  en  meme  temps  qu'il  reconnaitranalyste 
subtil  et  penetrant  de  la  «  mesure  de  la  valeur  »  apprecie  1'homme  de  cceur, 
hante  par  l'image  obsedante  de  la  misere.  II  lui  sait  gre  d'avoir  ecrit  une 
umvre  d'une  haute  port£e  philosophique  et  scientifique  tout  a  la  fois. 

G.  M. 


Pierre  Baudin,  La  pomsee.  Un  vol.  in-8,  412  p.  Paris,  chez  Flammarion. 

Ce  volume  contient  une  trentaine  d'etudes,  vraisemblablement  deja 
publiees  sous  forme  d'articles  de  journaux,  et  qui  portent  sur  les  sujets  les 
plus  varies  :  guerres,  alliances,  concurrence  internationale,  Education  et 
ecoles  primaires,  grands  ports  maritimes  d'Anvers,  de  Londres,  de  Dun- 
kerque  et  de  Nantes.  L'auteur  a  d'ailleurs  r^parti  ces  etudes  en  quatre 
chapitres  :  Les  conflits,  les  accords,  vues  sur  le  dehors,  education  nationale,  et 
leur  a  donne  pour  titre  commun  La  poussee.  Et,  en  effet,  il  y  a  entre  toutes 
ces  etudes  plus  qu'une  simple  juxtaposition  :  il  y  a  bien  une  unite  resile 
en  ce  sens  que  dans  toutes  l'auteur  convie  son  pays  a  ne  pas  «  demeurer 
indifferent  a  la  poussee  generale  qui  monte  autour  de  lui  »  et  il  lui  indique 
les  moyens  d'y  parliciper  et  de  garder  son  rang,  ou  plutot  d'essayer  de  le 
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reprendre  car  il  est  demeure  tres  en  arriere.  EL  nul  mieux  ([ue  l'homme 
qui,  encore  jeune,  a  e"te  deja  president  du  Conseil  municipal  de  Paris  et 
Ministre  des  travaux  publics  n'avait  plus  d'autorite  pour  le  faire,  et  ne 
pouvait  le  faire  avec  plus  de  bonne  grace. 

M.  Bauclin  se  defend  £galemenl  d'etre  pessimiste  ou  optimiste.  «  In  pes- 
simisme  obstine  ou  le  parti  pris  de  denigrer  les  ceuvres  de  son  pays  se 
mele  confusement  aim  patriotisme  envieux  est  tout  aussi  d6concertant  que 
roptimisme  cocardier.  L'un  et  l'autre  aboutissent  a  laisser  faire  ».  Je  crois 
bien  cependant  qu'il  penche  un  peu  du  cote  de  roptimisme,  ce  qui  d'ail- 
leurs,  cbez  un  homme  politique  et  un  honime  d'Elat,  est  plulot  une  vertu 
qu'un  travers. 

C'est  ainsi  qu'apres  nous  avoir  decrit  les  resultats  merveilleux  du  port 
d'Anvers,  il  nous  montre  Dunkerque  et  surtout  Nantes  capables  de  rivaliser 
avec  lui.  Quand  il  dit  de  Nantes  :  «  Elle  est  placee  a  l'estuaire  d'un  des 
plus  grands  ileuves  de  l'Europe...  Les  richesses  des  vallees  qui  d6"bouchent 
la  ne  le  cedent  ni  a  celles  de  l'Escaut,  ni  a  celles  de  l'Elbe,  ni  a  celles  du 
Weser  »,  il  y  a  bien  un  peu  d'exageration,  car  tout  au  moins  ne  faudrait-il 
pas  oublier  que  le  bassin  du  Rhin  draine  les  parties  les  plus  riches  de  trois 
pays,  l'Allemagne,  la  Belgique  et  la  Suisse,  qui  comptent  parmi  les  regions 
les  plus  populeuses,  les  plus  industrieuses  et  les  plus  riches  en  gisemenls 
houillers  de  l'Europe,  tandis  que  la  Loire  arrose  nonchalamment  un  pays 
surtout  agricole  et  faiblement  peuple.  Ajoutons  que  ses  eaux  ne  sont  pas  a 
comparer  comme  masse  ni  comme  regularite  a  celles  que  rouie  le  pere 
Rhin.  Un  coup  d'ceil  suffit  a  le  voir.  Et  tous  les  projets  a  l'etude  pour 
rendre  la  Loire  navigable  ne  pourront  que  faiblement  pallier  ces  inferio- 
rites. 

A  ce  que  nous  apprend  M.  Baudin,  qui  le  tient  d'un  rapport  du  president 
de  la  Societe"  la  Loire  navigable,  «  en  1851  iemouvement  commercial  sur  la 
Loire  etait  vingt  fois  plus  fort  que  sur  le  Rhin  ».  En  admettant  que  le  fait 
soit  exact,  quoique  j'aie  bien  des  doutes  a  cet  egard,  il  serait  peu  encoura- 
geant,  car  il  montrerait  combien  terriblement  les  conditions  economiques 
des  deux  regions  ont  ete  interverties  en  un  demi-siecle.  II  est  certain  que 
de  tels  changements  ne  se  font  pas  sans  causes  et,  quelles  qu'elles  soient, 
il  n'est  pas  facile  de  changer  la  direction  de  forces  qui  agissent  avec  une 
telle  intensite. 

N'importe  !  II  est  certain  qu'il  faut  chercher  a  tirer  le  meilleur  parti  de 
ce  qu'on  possede.  Si  Ton  croit  que  Nantes  peut  aspirer  auxhautes  destinees 
que  lui  predit  M.  Baudin,  qu'on  fasse  tout  le  possible,  y  compris  le  train 
direct  de  Nantes  a  Geneve,  qui  sera  l'amorce  du  «  Grand  Central  europeen  ». 
Mais  alors  qu'on  abandonne  Bordeaux  et  La  Rochelle  aleurs  propres  efforts. 
La  France  n'est  pas  en  mesure  de  se  creer  une  douzaine  de  grands  ports 
alors  que  l'Allemagne  n'en  a  guere  qu'un.  11  fautchoisir  et  se  decider.  C'est 
le  cas  de  dire  avec  l'auteur,  quOiqu'il  l'applique  a  un  autre  ordre  de  faits  : 
«  Voulons-nous  etre  forts?  soyons  fixes  ». 

Esperons  aussi  que  les  sages  coiiseils,  tant  de  fois  deja,  mais  inutilement, 
donn6"s  a  nos  commerQants  sur  leur  inertie  a.  conqUCrir  de  nouveaux  clients 
ou  meme  a  garder  les  anciens  seront  mieux  6coutes  de  la  bouche  de  M.  Bau- 
IUvue  d'Eco.n.  Pout.  —  Tome  XVIII.  55 
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din.  Quelle  humiliation  de  nous  voir  supplanlds  par  les  Allemands,  je  ne 
dirai  pas  seulement  de  rExtreme-Oricnt,  du  Levant  ou  de  la  Roumanie, 
mais  meme  en  pays  de  langue  francaise  comme  la  Belgique  et  le  Canada! 
M.  Baudin  fait  remarquer  avec  beaucoup  de  raison  —  et  on  ne  saurait  trop 
insister  sur  ee  fait  —  que  c'est  encore  l'Angleterre  qui  reste  notre  cliente 
la  plus  fidele. 

M.  Baudin  compte  beaucoup,  pour  le  relevement  de  la  France,  sur  l'ecole, 
mais  moins  par  instruction  que  par  1'education.  «  On  ne  commit  pas 
assez  I'importance  de  l'effort  qui,  depuis  quelques  annees,  s'accomplit  dans 
les  villes  et  les  campagnes  en  faveur  de  1'education  populaire  ».  Et  il  fait 
a  M.  l'inspecteur  Edouard  Petit  ce  compliment  tres  merite*  d'etre  «  un  des 
instruments  les  plus  utiles  de  ce  mouveinent  ». 

Une  bibliographic  tres  complete,  dont  le  plus  grand  nombre  de  numeros 
sont  des  documents  officiels,  ceux  que  generalement  on  consulte  le  moins, 
complete  le  volume.  Ch.  Gide. 


Milhaud,  Le  rachat  des  chemins  de  fer,  un  vol.  in-12,  316  pages.  Paris, 

cliez  Comely. 

M.  Milhaud,  professeur  a  l'Universite  de  Geneve  et  qui  se  rattache  a  l'e'cole 
collectiviste,  expose  et  refute  dans  ce  livre  les  objections  faites  au  rachat 
des  chemins  de  fer  par  l'Etat.  Ce  n'est  pas  un  traite  de  doctrine  et  didacti- 
que,  mais  plutot,  semble-t-il,  une  collection  d'articles  de  polemique,  ce  qui 
d'ailleurs  n'en  diminue  pas  l'interet,  au  contraire.  Le  livre  est  ecrit  d'ailleurs 
exclusivement  au  point  de  vue  francais  et  a  l'occasion  du  debat engage 
recemment  a  la  Chambre  des  deputes  sur  le  projet  de  rachat  du  reseau  de 
l'Ouest. 

Pour  refuter  les  objections  dont  M.  Rouvier  surtout  s'est  fait  1'eloquent 
interprete,  M.  Milhaud  puise  dans  les  chifYres  relatifs  a  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Belgique  et  en  France  meme 
en  ce  qui  concerne  le  reseau  de  l'Etat.  11  nous  montre  qu'en  Prusse  le 
Tresor  public  retire  plus  de  300  millions  par  an  de  l'exploitation  de  ses 
chemins  de  fer.  En  Belgique  l'Etat  a  pu,  par  I'abaissement  des  tarifs,  deve- 
lopper  inerveilleusement  l'industrie  et  le  commerce  de  ce  pays  et  creer  a 
la  classe  ouvriere  des  conditions  de  vie  tout  a,  fait  nouvelles  en  lui  permet- 
tant  de  travailler  a  la  ville  et  de  vivre  a  la  campagne.  En  Suisse,  quoique 
l'experience  soit  de  date  plus  recente  et  que  les  resultats  des  deux  premieres 
annees  n'aient  pas  ete  tressatisfaisants,  le  gouvernement  a  pleine  confiance 
et  en  tout  cas  les  deficits  annonces  par  certains  journaux  francais  sont, 
parait-il,  imaginaires.  Enfin  dans  le  reseau  de  l'Etat  francais  l'objection 
tiree  du  coefficient  plus  eleve  des  depenses  d'exploitation  (7G  p.  100  au  lieu 
de  50  a  59  p.  100  dans  les  Compagnies)  ne  prouverait  rien  parce  que  ce  reseau 
est  dans  des  conditions  plus  defavorables  et  que  d'ailleurs  le  coefficient 
d'exploitation  est  un  criterium  tout  a  fait  inexact  du  degre"  d'utilite  et  de 
productivite  d'une  voie  ferree.  En  tout  cas  le  revenu  net  a  presque  double 
au  cours  des  sept  dernieres  annees. 
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Gorame  nous  sommes  dispose  a  admettre  en  principe  Impropriation  et 
meme  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat,  les  arguments  de 
M.  Milhaud  nous  paraissent  en  general  bieu  fondes.  Cependant,  en  ee  qui 
concerne  la  France,  deux  raisons  speciales  a  noire  pays  nous  font  hesiter 
et  nous  ne  trouvons  pas  dans  ce  livre  des  arguments  assez  decisifs  pour  cou- 
per  court  a  ces  hesitations. 

La  premiere,  c'est  que  l'Etat  francais  devant  heriter  gratuitemcnt  de  tout 
le  reseau  francais  dans  cinquante  ans,  il  semble  que  le  racheterinaintenant 
en  empruntant,  constitue  une  operation  aussi  desastreuse  que  celle  de  ces 
fils  de  famille  qui  devorent  a  Favance  l'heritage  paternel.  M.  Milhaud  re- 
pond  a  cela :«  Nous  ne  voulons  pas  perdre  pendant  cinquante  ans  le  bene- 
fice d'une  exploitation  superieure  ».  Cela  suppose  que  pendant  cinquante 
ans  les  recettes  dorenavant  percues  par  l'Etat  seront  sufOsantes  non  seule- 
ment  pour  amortir  conipletement  le  prix  du  rachat,  mais  encore  pour  lui 
procurer  un  benefice.  C'est  possible  :  je  suis  meme  dispose  a  croire  qu'on 
pourrait  le  demontrer.  Mais  il  aurait  ete  utile  de  fournir  cette  demonstra- 
tion. 

La  seconde,  c'est  que  l'Etat  francais  ne  presente  peut-elre  pas  les  memes 
conditions  de  bon  administrateur  que  l'Etat  prussien  ou  meme  que  leGou- 
vernement  federal  Suisse.  N'est-il  pas  a  craindre  qu'il  ne  subisse,beaucoup 
plus  docilement  que  les  Compagnies,  toutes  les  influences  electorates  pour 
l'abaissement  des  tarifs,  la  distribution  de  billets  gratuils,  la  construction 
de  lignes  nouvelles,  et  qu'en  sens  inverse  (les  deux  craintes  quoique  con- 
tradictoires  en  apparence  ne  le  sont  nullement),  le  public,  s'il  vient  a. 
eprouver  un  prejudice,  n'ait  beaucoup  plus  de  peine  a  se  faire  rendre  jus- 
tice? A  cet  egard,  M.  Milhaud  se  borne  a  nous  citer  quelques  auteurs  et  un 
depute  qui  nient  que  ces  facheuses  previsions  se  soient  realisees  en  ce  qui 
concerne  le  reseau  de  l'Etat. 

Mais  nous  aurions  ete  bien  aise  d'avoir  quelques  fails  a  l'appui,  par 
exemple  la  proportion  de  permis  gratuits  delivres  sur  le  reseau  de  l'Etat  ou 
sur  celui  de  compagnies,  ou  la  proportion  des  proces  gagnes  par  le  public 
sur  celui-ci  ou  sur  celle-la.  Ainsi,  en  ce  moment,  on  reclame  pour  tous  les 
officiers  de  la  reserve,  le  parcours  a  quart  de  place  :  naturellement  les 
Compagnies  refusent.  Mais  l'Etat  pourra-t-il  refuser?  Et  quand  il  aura 
accorde  le  parcours  a  quart  de  place  a  tous  les  officiers  de  la  reserve, 
c'est-a-dire  a  tous  les  bourgeois,  ne  faudra-t-il,  en  bonne  logique  et  en 
bonne  justice,  qu'il  accorde  la  meme  faveur  a  tous  les  soldats  de  la  reserve, 
c'est-a-dire  a  presque  tous  les  Francais? 

Je  ne  dis  pas  qu'on  ne  puisse  instituer  par  la  loi  elle-meme  certaines 
garanties  contre  ces  dangers,  mais  il  faudrait  les  preciser.  Ou  bien  alors 
admettre  hardiment  que  les  chemins  de  fer  ne  doivent  pas  rapporter  de 
benefices,  parce  que  service  public,  pas  plus  que  la  poste,  et  doivent  fonc- 
tionner  a  prix  de  revient.  Et  qui  sait  meme?  II  n'est  pas  interdit  d'envi- 
sager  l'icl^e  de  chemins  de  fer  fonctionnant  gratuitement,  les  frais  etant 
supportes  par  la  communaute,  c'est-a-dire  par  tous  les  contribuables.  Tant 
pis  pour  ceux  qui  ne  voyageront  pas ! 

Un  curieux  chapitre  du  livre  est  celui  qui  donne  des  renseignements  sur 
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c<  les  frais  de  publicity  »  des  grandes  Compagnies.  Ges  defenses  n'ont  rien 
a  fa  ire  avec  la  publicity  commerciale  proprement  dite,  car  celle-ci  est 
remuneree  en  nature  par  des  billets  gratis  ou  a  demi-tarifs.  «  Frais  de 
publicite  »,  c'estun  euphemisme  pour  designer  les  subventions  destinees  a 
remunerer  les  bons  services  de  la  presse,  sinon  meme  des  hommes  politi- 
ques.  Elles  s'elevent  en  moyenne  a  300.000  fr.paran  et  a  certains  moments, 
notainment  a  l'epoque  de  la  discussion  des  conventions,  elles  ont  d£passe 
700.000  fr. 

Cela  suffit-il  pour  justifier  l'anatheme  que  leur  lance  M.  Milhaud  corarae 
conclusion  de  son  livre  :  «  qu'elles  sont  merveilleusement  organisecs  pour 
une  incessante  propagande  de  mensonge,  pour  une  grande  oeuvre  de  cor- 
ruption »?  Nous  avons  Timpression,  plutot  opposee,  que  ces  Compagnies 
sont  mises  a  rancon  et  «  fusillees  »,  comme  le  disait  M.  Georges  Berger 
dans  une  enquete  qui  se  trouve  rapportee  dans  le  livre,  par  tous  les  puis- 
sants  du  jour,  les  journalistes  et  les  politiciens.  Mais  il  est  vrai  que,  pour 
agir  en  sens  inverse  de  ce  que  Ton  croit,  cette  exploitation  n'en  est  pas 
moins  tres  immorale  et  que  si  le  racbat  doit  la  faire  cesser,  «  ce  ne  sera 
pas  la  sans  doute  la  moins  salutaire  des  consequences  du  racbat  ». 

Ch.  Gide. 


Daniel  Masse,  Legislation  du  travail  et  lois  ouvrieres.  Un  vol.  grand  in-8, 
974  pp.  Paris,  chez  Berger-Levrault. 

L'auteur  de  ce  gros  volume  a  eu  l'ambition  louable  de  faire  a.  lui  seul 
1'enorme  travail  pour  lequel  une  commission  extra-parlementaire  a  et<5 
nommee  et  qu'elle  elabore  depuis  trois  ans,  je  veux  dire  une  codification 
de  la  legislation  ouvriere.  Ce  serait  deja  une  oeuvre  considerable  que  de 
rassembler,  de  classer  et  d'expliquer  les  textes  relatifs  a  la  France.  Mais  le 
programme  de  l'auteur  va  bien  au-dela,  car,  non  seulement  il  embrasse  la 
legislation  de  tous  les  pays,  la  jurisprudence,  tous  les  faits  et  chiffres  rela- 
tifs au  mouvement  ^conomique,  quelques  apercus  historiques  qui  remon- 
tent  jusqu'a  Tile  de  Calypso  et'encore  des  appreciations  personnelles.  II  est 
vrai  que  M.  Masse  nous  avertit  qu'il  a  re\luit  celles-ci  au  minimum.  «  J'ai 
resiste"  autant  que  possible,  meme  quand  il  ne  m'aurait  pas  deplu  de  donner 
mon  avis,  a  la  tentation  de  discuter  les  problemes  d'economie  ou  depbilo- 
sophie  sociale  et  de  me  livrer  a  ce  propos  a  des  considerations  transcen- 
dantes  ».  En  effet,  ses  considerations  ne  sont  pas  transcendantes,  mais  elles 
sont  assez  trancbantes. 

Je  ne  sais  pas  s'il  y  a  quelqu'un  en  France  ou  ailleurs  qui  fut  en  etat  de 
mener  a  bonne  fin  un  semblable  travail.  En  tout  cas,  il  y  faudrait  sans 
doute  plus  d'annees  et  une  preparation  plus  speciale  que  celles  dont 
M.  Masse  a  pu  disposer.  Faute  de  ces  conditions,  les  inexactitudes  sont 
inevitables.  En  ouvrant  le  livre  aux  pages  qui  traitent  des  sujets  qui  nous 
sont  mieux  connus,  nous  en  avons  trouve  un  grand  nombre.  Par  exemple 
(p.  225),  nous  voyons  que  la  Wholesale  d'Angleterre  a  comprend  1.902  so- 
ci^tes  avec.un  capital-actions  de  948  millions  de  livres  sterling,  un  totaf  de 
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vente  de  17  millions  ;  la  societe  ecossaise  ne  groupe  ([uc  617  society  avec 
mi  capital-actions  de  274  millions  et  un  total  de  vente  de  !>  millions  ».  Les 
seuls  cliiffres  a  peu  pres  exacts  sont  relalifs  aux  ventes.  II  n'est  pas  besoin 
d'ailleurs  de  connaitre  les  fails  pouretre  frapp  e  par  l'absurdite  deschiftres 
relatifs  an  capital-actions  de  ces  deux  elablissemenls.  II  faut  lire  milk  an 
lieu  de  millions.  D'autre  part,  la  Wholesale  anglaise  ne  peut  grouper  1.002 
societes,  puisqu'il  n'y  a  dans  tout  le  royaume  britannique  que  1.481  societes 
de  consoinmation.  Elle  en  groupe  1.106  et  la  Wholesale  ecossaise  278. 

Si  nous  passons  au  chapitre  de  la  reglementation  du  travail,  nous 
lisons,  quelques  pages  plus  loin  (p.  278),  qu'en  Angleterre  :  «  Les  enfants 
ne  sont  admis  qu'a  1'age  de  it  ans  dans  toutes  les  industries ;  de  10  a  13  et 
14  ans,  ils  ne  travaillent  que  la  demi-journee  ».  II  y  a  la  un  embrouillamini 
de  cliiffres  bien  fait  pour  deconcerter  le  lecteur.  Comment  l'enfant  peut-il 
fournir  une  demi-journee  a  partir  de  10  ans,  s'il  n'est  admis  qu'a  11? 
Admettons  qu'il  y  ait  un  simple  lapsus  et  que  l'auteur  ait  voulu  tkrire 
10  ans  comme  age  d'adinission.  C'est  neanmoins  inexact,  car,  depuis  la  loi 
du  17  aoiit  1901,  Page  legal  est  12  ans. 

Le  systeme  d'assurance  contre  le  chdmage,  dit  systeme  de  Gand,  qui  a 
si  vivement  excite  Fatten  lion  publique,  est  indique  par  un  seul  mot  comme 
simple  projet.  Gependant  il  fonctionne  depuis  Janvier  1901  et  son  premier 
exercice  a  fait  1'objet  en  1902  d'un  rapport  de  M.  Varlez  fort  remarque. 

Mais  nous  ne  songeons  pas  a  eplucher  le  livre  de  M.  Masse  :  il  faudrait 
faire  un  compte-rendu  plus  gros  que  le  livre.  Bornons-nous  a  reconnaitre 
la  somme  considerable  de  travail  et  de  bonne  volonte  qui  a  ete  employee  a 
ce  travail  et  l'esprit  de  sympalhie  pour  la  classe  ouvriere  qui  Panime.  On 
pourra  y  trouver  cles  renseignements  fort  utiles,  mais  a  la  condition  de 
controler  scrupuleusement  tout  ce  qui  n'est  pas  la  reproduction  d'un  texte 
de  loi. 

Au  point  de  vue  de  la  forme,  l'auteur  nous  avertit  qu'il  «  a  evite  la  forme 
et  le  langage  si  specieux  de  I'Ecole,  defauts  ordinaires  des  manuels  de  droit 
qui,  sans  etre  plus  clairs  ni  plus  profonds,  avec  leur  fausse  apparence  de 
traites  savants,  prennent  un  air  de  pedantisme  et  d'ennui  rebarbatif  et 
deplaisant  ».  En  effet,  le  style  de  l'auteur  n'a  rien  de  rebarbatif;  parfois,  au 
contraire,  il  est  plutot  legerement  facetijeux,  par  exemple  quand  M.  Masse 
fait  cette  remarque  :  v  II  n'y  a  pas  en,  que  je  sache,  une  expropriation  en 
masse  des  possedants  par  les  non-possedants.  Ou  je  ne  m'en  serai  pas  apercu, 
car  je  n'ai  jamais  vu  que  je  n'aie  pas  du  payer  mon  terme  ».  Par  la,  le  style 
des  traites  savants  se  trouve  en  effet  agreablement  rajeuni. 

Gil.  GlDE. 


Andre  Poisson,   Dm  remembrement  de  la  propriete  fonciere  clans  les  pays 
germaniques.  Paris,  Larose,  1903,  vi-343  pages  in-8. 

J'ai  eu  l'occasion,  dans  mes  Etudes  sur  les  populations  rurales  de  VAllema- 
r/ne,  de  parler  assez  longuement  desetfortsqui  ont  ete  faits  depuis  un  siecle, 
dans  les  pays  de  languegermanique,  pour  substituerades  divisions  souvent 
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defectueuses  du  sol  des  divisions  nouvelles  plus  conformesaux  besoinsde 
l'agriculture  moderne,  plus  favorables  a  son  progres.  Tout  lemonde  est  au- 
jourd'hui  d'accord  sur  1'utilite  que  pourrait  avoir  en  France,  oul'application 
des  principes  du  code  civil,  en  matiere  successorale,  a  amene  dans  cer- 
taines  contrees  un  morcellement  du  sol  exagere,  la  procedure  allemande 
du  remembrement  ou  de  la  reunion  parcellaire.  Le  remembrement  a  ete 
une  des  operations  les  plus  heureuses  des  re" formes agraires  de  FAllemagne 
au  com"-;  du  xix°  siecle. 

Le  livre  de  M.  Poisson  sera  lu  avec  profit  par  tous  ceux  qu'interesse  ce 
grave  probleme,  par  tous  ceux  qui  sentent  que  l'alliance  etablie  entre  la 
terre  et  1'homme  a  une  importance  capitale  dans  l'histoire  de  Fhumanite. 

L'experienee  dtJmontre  que  l'organisation  des  domaines  et  des  cultures  a 
reagi  puissamment  sur  la  vie  morale  et  sur  la  mentalite  des  populations 
rurales.  II  est  encore  aujourd'hui  facile  de  constater  qu'une  bonne  reparti- 
tion de  la  terre  est  fort  utile  pour  maintenir  la  propriete  paysanne,  lutter 
contre  une  depopulation  exageree  des  campagnes,  resister  a  une  concen- 
tration des  grands  domaines  qui  offre  beaucoup  de  dangers. 

Le  relevement  de  la  propriete  paysanne  peutetre  obtenu  par  des  moyens 
divers.  L'un  d'eux  est  le  remembrement.  M.  Poisson  nous  montre  que 
cette  operation  originate,  telle  qu'elle  est  pratiquee  en  Allemagne,  met  en 
lumiere  certains  principes  qui  lui  donnent  un  caractere  particulier.  Ces 
principes  sont  :  1°  1'obligation  legale  de  se  soumettre  a  la  decision  de  la 
majorite;  2°  la  substitution  d'un  patrimoine  nouveau  a  un  patrimoine 
ancien  et  le  transport  ipso  jure  a  ce  patrimoine  des  droits  et  des  charges 
afferents  au  premier;  3°  une  modification  generale  de  la  valeur  du  sol  dans 
une  region  determinee  ;  4°  le  caractere  d'ulilite  publique  reconnu  au  travail 
accompli  et  aux  depenses  qu'il  occasionne. 

II  importeaussi  de  remarquer  que  cette  reunion  de  parcelles  a  ete  effec- 
tuee  avec  succes  dans  des  regions  tres  differentes  les  unesdes  autres  au 
point  de  vue  de  la  constitution  intime  et  du  relief  du  sol,  du  climat  et  des 
cultures,  du  regime  juridique,  de  la  repartition  de  la  propriete,  etdu  mode 
de  groupement  des  habitations.  L'Allemagne  nous  donne  par  la  meme  des 
exemples  dont  nous  pourrions  peut-etre  profiter. 

Georges  Blondel. 


Benoit-L6vy,  La  Cite-Jardin,  preface  par  Charles  Gide,  un  vol.  illustre 
in-8°,  288  pages.  Chez  H.  Jouve,  editeur,  15,  rue  Racine. 

Ce  titre  pourrait  convenir  aussi  bien  a  un  roman  qu'a  un  ouvrage  de 
sociologie,  et  le  livre  de  Georges  Benoit-Levy  tient  en  effet  des  deux  a  la  fois. 
Dans  300  pages  de  texte  ornees  de  nombreuses  illustrations,  d'apres  instan- 
taues,  l'auteur  raconte  le  voyage  qu'il  fit  aux  Cites-Jardins  au  cours  de  la 
mission  qui  lui  avait  ete  confiee.  Pour  mieux  observer  les  faits  sociaux  qu'il 
avait  a  6tudier,  l'auteur  s'est  astreint  a  vivre  la  vie  des  habitants  de  ces  Cites- 
Jardins.  II  nous  les  montre  chez  eux,  dans  leur  Cite,  a  l'usine  —  et  partout 
heureux.    C'est,   en  effet,  la   caracteristique  des   Cites-Jardins  de  donner 
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de  la  sante  et  du  bonheur  a  tons.  Les  maisons  sont  bon  marehe  et  belles, 
toutes  entourees  de  jardins;  la  Cite",  dont  les  monuments  publics  soul  reinar- 
quables,  disparait  dans  la  verdure  et  dans  les  fleurs;  enlin  I'usine  mdme  esl 
un  lieu  de  distraction,  un  «  club  »,  tant  le  travail  y  esl  agreable. 

11  est  reeonforlant  d'apprendre  que  cette  vie  ide\ale,  qui  semble  tenir 
du  roman,  est,  lout  an  moins,  du  roman  v<Vu.  Ce  n'est  plus  une  utopie, 
mais  bien  tout  un  programme  realise  en  de  nornbreux  points  de  la  terre, 
principalement  en  Angleterre.  Que  ceux  qui  doutent  encore  lisent  rouvrage 
de  M.  tieorges  Benoit-Levy  et  ils  n'auront  plus  apres  qu'un  desir  ;  adherer 
a  Y  Association  des  Cites- Jar  dins  de  France  qui  se  propose  de  faire  eclore  aussi, 
sur  notre  belle  terre  do  France  que  nos  a'ieux  appelaient  «  le  jardin  du  roi 
Loys  »,  des  Cites-Jardins  semblables  a  celles  qui  deja,  a  r<§tranger,  sont  si 
florissantes.  X. 


Rapport  du  Directeur  de  V Administration  des  monnaies  et  medailles 
ait  Ministrc  des  finances  (9e  annee). 

Nous  venous  de  recevoir  et  nous  nous  empressons  de  signaler  aux  lecteurs 
de  la  Revue  le  rapport  de  M.  Arnaune,  directeur  de  l'Administration  des 
monnaies  et  medailles,  au  Ministre  des  finances,  pour  1904.  G'est,  comnie 
les  rapports  precedents,  un  document  du  plus  haut  interet,  tres  precieux 
surtout  pour  ceux  qui  veulent  etudier  a  fond  la  question  monetaire  qui  a 
pris  en  ces  derniers  temps  une  si  considerable  importance  theorique  et 
pratique. 

Le  rapport  lui-meme  est  contenu  dans  une  trentaine  de  pages;  mais  il 
est  suivi  d'uneserie  d'annexes,  dans  lesquelles  les  phenomenes  monetaires 
les  plus  importants  sont  soigneusement  etudies  et  les  differents  systemes 
monetaires  minutieusement  decrits.  Cette  annee,  la  legislation  monetaire 
de  la  Suisse  complete  la  serie  des  documents  monetaires  de  l'Union  latine. 
Deux  diagrammes  figurent  :  Tun,  les  productions  annuelles  de  la  Monnaie 
de  Paris;  I'autre,  le  monnayage  universel  de  For  et  de  l'argent  de  1888  a 
4903.  «  En  rapprocbant  du  tableau  du  monnayage  universel  les  frappes 
effectuees  en  1903  a  la  Monnaie  de  Paris,  on  voit  qu'elles  representeraient 
a  peu  pres  la  quatorzieme  partie  du  montant  total  des  operations  de  Tan- 
nee  ». 

Citons  parmi  les  cbapitres  les  plus  interessants  ceux  qui  donnent  la 

composition  et  les  variations  de  I'encaisse  metallique  des  principales  ban- 

ques,  les  cours  des  changes  et  notamment  les  cours  du  change  de  Paris  sur . 

Lonclres  de  1 870  a  1903,  revaluation  des  quantites  d'or  et  d'argent  employees 

par  Tindustrie,  les  stocks  monetaires  des  differents  pays  et  la  production 

des  metaux  precieux  dans  le  monde.  On  ne  saurait  trop  remercier  M.  le 

Directeur  de  la  Monnaie  de  la  contribution  qiTil  apporte  ainsi  chaque  annee 

a  l'e"tude  du  probltune  monetaire. 

Edmond  Villky. 
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ERRATUM 

Par  le  fait  de  l'oubli  de  quatre  mots,  la  derniere  phrase  de  1'article  :  «  Retrailes 
ouvrieres  et  risque  professionnel  »  de  M.  A.  Boissard,  etait  rendue  peu  comprehen- 
sible. 

Gette  phrase  doit  etre  retablie  comme  suit  : 

«  Et  ainsi  sera-t-on  induit  a  faire  revivre,  sous  des  formes  nouvclles,  la  profession 
legalement  orr/anisee,  une  des  institutions  de  noire  passe  national  la  plus  dommagea- 
blement  disparue;  et  cela,  non  par  une  fantaisie  d'archaisme  ou  de  regression,  mais 
au  mieux  du  veritable  progres  social  ». 
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